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ÉTRMGËRË  ET  FRANÇAISE 

DE    I^ËGISLATiOiN ,   DE  JURISPRUDENCE 

ET  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 


COLLABORATEURS. 

A  Paris  :  MM.  TaiUanditr,  député,  conseiller  à  la  cour  royale;  —  JUntter,  inspec- 
teur général  des  études  ;  —  Pardessus ,  membre  de  l'Institut  ;  —  Pinheiro-Ferreira ,  an- 
cien ministre  en  Portugal;  —  le  comte  Dal-Pozxo,  ancien  premier  président  à  Gènes  ; 

—   Blondeau^   doyen;    Pellaty    Demnnte ,    Bojrer- Col  lard,    Brnvard    et    Oudot  ^    profes^ 

seurs  à  la  faculté  de  droit;—  Rossi^  pair  de  France,  professeur  à  la  faculté  de  droit; 
Bonnier  et  ftrrx,  professeurs  suppléants  ;  —  Blanquî ,  professeur  d'économie  politique  ;  — 
Macarel,  conseiller  d'état-,  —  Anthoine  de  Saint-Joseph  ,  juge  au  tribunal  de  première 
instance; —  Bouchené-Lefer,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'état)  —  Béchard,  membre 
de  la  cbambre  des  députés;  —  Charles  Lucas ,  inspecteur  général  des  prisons;  —  Bonjean , 

avocat  à  la  Cour  de  cassation  ;  —  Dalloz  ,  Guerry,  de  Beaumont,  de  Toequeville  ,  Langlois  ^ 
Pinard ,  Jrondeau  ,  Piletie ,  Guenoitx,  de  Coulantes  ,  Moulin  et  angelot  «avocats  à  la  COUr 
royale;  —  ^.  de  Clercq,  avocat  attaché  au  ministère  des  affaires  étrangères;  —  Cailloué 
et  Nigon  de  Berty ,  anciens  magistrats  ;  —  Boileux ,  Kixnigswarter  «t  Bergson ,  docteurs  en 
droit;  —  Navarroy  du  Cabinet  du  roi;  —  Théodore  Fix^  et  Jules  de  la  Pilorgerie,  hommes 
de  lettres;  —  Okey,  avocat  anglais,  conseil  de  l'ambassade  de  S.  M.  Britannique  à  Paris; 
et  Bl'tmm ,  attaché  à  l'ambassade  de  Suède  à  Paris. 

Dans  les  départemkkts  :  MM.  de  Goibéry^  procureur  général  à  la  cour  royale  de  Be- 
sançon ;  —  de  f^aulx,  premier  avocat  général  à  la  cour  royale  deColmar  ; — fFest^  conseiller 
de  préfecture  à  Colmar;  —  Laferrière,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  à  Bennes;  —  De 
la  Fontenelle  de  f^audoré^  conseiller  à  la  cour  royale  de  Poitiers; —Aaii/rr,  Hepp  et  jiubrj^  pro- 
fesseurs à  !a  faculté  de  droit  à  Strasbourg;  — Dujour  et  MoUmer^  professeurs  de  droit  à 
Toulouse;  —  Chassan ,  avocat  général  à  Bouen. 

A  L'IilTRAPiGBR  ;  MM.  Mittermaier  ei  Zapjl,  professeurs  de  droit;—  Bau^  professeur  d'é- 
conomie politique  ;  Zacharia\  docteur  en  droit  ;  tous  à  Heidelberg  '.—Bekk,  vice-président  de 
la  cour  suprême  ;  le  docteur  Moerdes,  avocat:  tous  les  deux  à  Manheim;  —  Ziegler^  con- 
seiller privé  à  Carisruhe  ;  —ff^amkoenig  et  i7iu« ,  professeurs  de  droit  à  Fribourg  (Bade);— 
le  docteur  Jtt/<>»;  iy/zz//?*,  directeur  de  la  cour  criminelle;  Sàndt^  Kunovski  ti  Marchand^ 
avocats  â  la  cour  de  cassation  :  tous  à  Berlin  ;  —  Gaupp,  professeur  de  droit  et  membre 
de  la  cour  d'appel,  à  Breslau;  —  le  baron    Zu-Bhein,  conseiller  h  la  cour  suprême 
à  Munich;  —  Atichaëlis,  professeur  à  Tubingue;  —  Jordan,  k  Marbourg;  —  ffaenel, 
a  Leipzig;  —Thoel,k  Goettingue;  —  /*a0/«rR,  aKlel  t  tous  professeurs  de  droit;—  Bickeil, 
conseiller  à  la  cour  d'appel,  à  Cassel  ;  —  Blesser,  notaire  à  Haml>ourg  ;  —  Bender,  avocat,  à 
Francfort-sur-le-Mein  ;  —  Jlexandre  Mailer,  ancien  conseiller  de  la  régence  de  "Welmar  ; 
-.  ACaiiWrr, conseiller-archiviste,  à  Stuttgart;  —  jint.  Sehulier,  docteur  en  droit,  avocate 
Vienne  ; — DuepéUaux,  inspecteur  général  des  prisons;  Auguste  KUschers,  conseiller  au  con- 
seil royal  des  mines  ;  Adolphe  Boreh ,  substitut  de  l'auditeur  général  à  la  haute  cour  mi- 
litaire, et  Britz,  avocat  :  tous  à  Bruxelles  i^Bimhaum,  professeur  de  diOit  A  Gleisen  ^—^Den 
Tex ,  professeur  de  droit ,  Donker-dirtius^  et  Godefroi,  avocats,  à  Amsterdam  ;— *iRrA<rc<- 
gaardy  professeur  à  Christiania  (Norwége)  ;— £<W{/a^,  docteur  en  droit,  à  Upsala  (Suéde)  ; 
—  David ,  professeur  d'économie  politique  à  Copenhague  (  Danemark  )  ;  —  Blumischli  et 
Eseher,  professeurs  de  droit  à  Zurich;  —  Xem,  député  du  canton  de  Thurgovie;  — 
*  Stei'en  van  Mujrden ,  avocat  à  Lausanne  (  Suisse)  ;  —  Cramer- Judeoud ,  directeur  de  Ten- 
registrement  et  du  timbre  à  Genève;  —  BelU^  avocat  à  Rome; — Salv^oli,  avocat  à  Flo- 
rence ;  —  Carmicnani  et  Capéi ,  professeurs  de  droit  à  Pise  (  Toscane)  ;  --Bannister,  anelen 
magistrat  à  la  Nouvelle-Galles  ;  Ha/nrard,  Stafford-Carey  ei  DowUng^  avocats;  Baeky  doc- 
teur en  droit,  à  Londres  ;  -  Sedgwick,  avocat  a  New-York;  —  Joseph  Stoiy^  professear  à 
Tunivcrsité  de  llarward,  à  Cambridge;  —  François  Lieber,  professeur  au  Sonth*Garollna 
collège  (États-Unis);  —Henri  f^eaton,  ministre  des  Etats-Unis  h  Berlin. 
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POURLA  PARTn  ÉTRANGBIIB : 
Par  K.  F(B&IZ ,  docteur  en  droit,  a?oeat  à  U  Cour  royale  de  Patw  « 

POIin  LA  PARTIE  FRANÇAISE  : 

Par  K.  Jt-B.  BUVSaOZEA,  Et  par  K.  TAUPTra,  proies- 

avocat   à   la   Gonr    royale    de  senr  de  Gode  civil  à  la  racolté 

Paris,   continaateor  de  Tonl-  de  droit  de  Paris,  avocate  U 

lier.  Goar  royale. 


TOME  DIXIÈME.  —  JT*  ANNÉE. 


PARIS. 

JOUBERT,  LIBRAIRE   DE  LA  COUR  DE  CASSATION, 
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AimI|w  d'un  projet  de  loi  lar  le  Dotamt ,  prëtentë  aax  éUU  géoé- 
nax  dee  Peyi-Bat  ;  per  M.  J.-B.  Davergier,  i. 

De  roppoiilkin  «  I  ordonnance  ^êxeqmatmr  en  arbitnge  forcé  ;  par 
M.  Fcpi»*LefaeUenr»  «Tocet,  doetenr  en  droit,  à  Pari»,  lo* 

Des  mrèitres  sont»iU  compettniê  peur  ttaiuer  incidemment  ntr  une 
demtmmde  en  suppression  Hcrits  injurieux  eu  dijfumntoires  pro' 
émU  éefmnt  eux?  Par  M.  Qéranlt,  arocat  aux  conteils  du  roi  et 
à  11  cour  de  casêation ,  Sy. 

Ta  mari  peut-il  demander  aux  tribunaux  la  réduction  de  Vhrpo- 
tièfme  légale  de  la  femme ,  lorsque  celle-ci  refuse  son  consente» 
memt  à  cette  réduction  ?  Par  M.  Parmentier,  arocat  k  Douai,  doe- 
tenr endroit,  44. 

^Jce  oécrologiqae  sur  M.  le  baron  de  Geraodo  ;  par  M.  Boulati- 
§nicr,  maîtie  des  requêtes  au  conseil  d'État,  56. 

%iftaîre  des  institutions  méroTÎngiennes  et  du  gonrernement  des 

Hèfforiogiens  josqn'à  l'édit  de  61S.  OuTrage  de  M.  J.-M.  Lehnë- 

ren ,  profenenr  agrégé  de  la  faculté  des  lettres  de  Rennes ,  et 

pteCasear  d'histoire  au  collège  royal.  —  Compte  rendu  par 
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L'associé  commanditaire  gui  s'immisce  dans  la  gestion  de  la  société ^ 
peutnl  être  déclaré  en  faillite ,  si  son  patrimoine  ne  suffit  pas  au 
pajrement  des  dettes  sociales?  Par  M.  Delangle,  avocat  général  à 
la  cour  de  cassation ,  89. 

Du  conflit  des  lois  de  difierentes  nations ,  ou  du  droit  internatio- 
nal. Par  M.  Fœliz,  100,  398. 

Loi  belge  du  9  avril  184  s  t  relative  aux  conseils  de  prud'hommes  ; 
par  M.  Delbouille,  avocat  à  la  cour  d'appel  de  Liège ,  i3o. 
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De  la  propriété  des  îles  du  Rhin  ;  par  M.  Bonjean ,  avocat  à  la  conr 
de  cassation ,  1 69,  386. 

De  la  lettre  de  change  au  XIV*  siècle  ;  par  M.  L.-J.  Bergson ,  doc- 
teur en  droit,  so3. 

De  la  jurisprudence  actuelle  sur  les  droits  d'enregistrement ,  et  des 
travaux  de  MM.  Gbampionniëre  et  Rigand  sur  la  même  matière  ; 
par  M.  Valette ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  s  16. 

Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  —  Séance  da  s5  fé- 
vrier 1843.  — Rapport  fait  p4r  M.  Dnpin,  procureur  général  à 
la  cour  de  cassation ,  membre  de  la  chambre  des  députés,  s4j|. 

De  Vinstmction  criminelle  en  Allemagne,  et  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  récemment,  sur  cette  matière,  dans  les  chambres  législatives 
des  royaumes  de  Wurtemberg  et  de  Saxe;  par  M.  Fœlix ,  i65.I 

De  l'application  des  droits  d'enregistrement  aux  résolutions  volon- 
taires on  forcées,  par  actes  civils  ou  judiciaires,  et  aux  effets 
des  conditions  résolutoires;  par  M.  Championnière ,  avocat  à  la 
cour  royale  de  Paris,  s 83, 5 it,  857. 

Essai  sur  le  crédit  privé  dans  la  société  moderne ,  et  sur  les  moyens 
de  le  constituer  ;  par  M.  Langlois ,  avocat  à  la  cour  royale  de 
Paris,  309,  8i3. 
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des  propriétaires  d'établissements  industriels,  relatiremeot  aux 

propriétaires  roisins;  par  M.  J.-B.  DuTergier,  4i5,  60 1. 
Dei  effets  de  la  naturalisation  ;  par  M.  Fcolix ,  446. 
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paronjarisconfultesarde,  465,  837. 
Coup  dceîl  sur  l'ancienne  législation  de  la  Corse  ;  par  M.  Garnier- 

Dtabourgneaf ,  directeur  des  affaires  ciTÎles  au  ministère  de  la 

justice,  à  Paris,  480,  656,  883,  986. 
Histoire  du  Parlement  de  Normandie;  par  M.  A.  Floquet.  —Ar- 
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Dejurû  eolieciionibus  suh  auspiciis  Jusiiniani  et  Napoleonis  Jadis, 
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de  Paris,  864. 
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Nourelle   rédaction    du  Digeste    russe.   Extrait    d'un   article    de 
M.  Sloeckhard;  par  M.  Fœlix,  917. 

Quelle  est, pour  ou  contre  C enfant  adultérin  ou  incestueux ,  la  valeur* 
{Tune  reconnaissance  de  paternité  consignée  dans  son  acte  de  nais- 
sance? —  Les  héritiers  légitimes  peuvent-ils  Vinvoquer  à  Veffeê 
d^  annuler  ou  de  réduire  le  legs /ait  au  profit  de  cet  enfant  par  celui 
qui  Va  reconnu?  Par  M.  A.  Mathieu,  avocat  à  la  cour  royale  de 
Paris,  937. 
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I.  jlnalyse  d'un  projet  de  loi  sur  le  notariat ,  présenté 
aux  états  généraux  des  Pays-Bas» 

Par  M.  J.-B.  DoYsaciM^ 

Le  gouTernement  néerlandais  a  présenté  à  la  se- 
conde chambre  des  états  généraux  un  projet  de  lot 
relatif  à  l'organisation  du  notariat  dans  les  Pays- 
Bas. 

Les  dispositions  de  ce  projet  sont  destinées  à  rempla- 
cer celles  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  qui  régit  en- 
core le  notariat  en  Hollande. 

Il  nous  a  paru  utile  de  faire  connaître  les  principaux 
changements  proposés  par  un  gouvernement  voisin^ 
dans  un  moment  où  l'on  s'occupe  aussi  chez  nous  de 
modifier  quelques  articles  de  la  loi  en  vigueur. 

L  L'article  5  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI ,  étçiblit 
trois  classes  de  notaires  : 

1*  Ceux  qui  résident  dans  une  ville  où  se  trouve  une 
oour  royale  ;  ils  ont  droit  d'exercer  leurs  fonctions  dans 
toute  l'étendue  du  ressort  de  cette  cour  ; 

V  Ceux  qui  résident  dans  une  ville  où  il  n^y  a  qu'un 
tribunal  de  première  instance  ;  ils  ont  droit  d'exercer 
leurs  fonctions  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal  ; 

3*  Enfin  ceux  qui  résident  dans  les  autres  communes; 
ils  n^ont  droit  d'exercer  leurs  fonctions  que  dans  Féten* 
due  du  ressort  de  la  justice  de  paix« 

Le  projet  de  loi  n'adopte  pas  cette  classification* 
L'article  III  porte  :  t  Les  notaires  exercent  leurs  fonc- 
»  tions  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement  pour 
m  lequel  ils  sont  institués.  —  Le  roi  détermine  le  maxi- 

•  jnum  du  nombre  de  notaires  à  nommer  pour  chaque 

•  arrondissement.  » 

II.    3«   SÉRIE.  1 
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Le  ressort  des  cours  étant  peu  étendu  ,  on  a  craint 
que  les  notaires  des  chefs*lieux  n'attirassent  à  eui  toutes 
les  affaires  au  détriment  de  leurs  collègues. 

Le  gouvernement  hollandais  a  cru  devoir  conserver 
seulement  la  seconde  classe ,  parce  que  c'était  Tunique 
moyen  de  mettre  immédiatement  Torganisation  du  no- 
tariat en  harmonie  avec  la  nouvelle  division  cantonale 
du  royaume ,  sans  nuire  aux  intérêts  du  plus  grand  nom- 
bre des  notaires  en  exercice. 

Il  devenait  nécessaire  ,  dès  qu'il  n'y  avait  plus  qu'une 
seule  classe  de  notaires  instrumentant  dans  chaque  ar- 
rondissement ,  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  se  nuisissent  pas 
réciproquement ,  en  s'établissant  trop  près  les  uns  des 
autres.  L'article  k  du  projet  statue  que  l'arrêté  de  no- 
mination d'un  notaire  lui  assignera  ,  dans  l'arrondisse- 
ment pour  lequel  il  est  établi ,  la  commune  où  il  devra 
résider.  Cet  article  ajoute  que  les  résidences  seront  ré- 
parties dans  chaque  arrondissement ,  de  manière  à  ce 
qu^il  se  trouve  au  moins  deux  notaires  par  canton  ;  maïs 
il  ne  détermine  pas  le  maximum  du  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires pour  chaque  canton. 

Ces  changements  ne  sauraient  être  adoptés  en  France. 
Personne  ne  réclame  contre  la  classification  établie  par 
l'article  5  de  la  loi  du  25  ventêse  an  XI  ;  elle  doit  être 
maintenue. 

Mais  il  serait  nécessaire  de  modifier  le  $  3  de  cet  ar- 
ticle ,  aux  termes  duquel ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  » 
les  notaires  des  villes  où  il  n'y  a  ni  cour  royale,  ni  tri- 
bunal de  première  instance ,  n'exercent  leurs  fonctions 
que  dans  Tétendue  du  ressort  de  la  justice  de  paix. 

Lorsque  cette  disposition  a  été  adoptée  ,  on  a  supposé 
que  les  communes  qui  n'auraient  ni  cour  royale ,  ni  tri- 
bunal de  première  instance ,  seraient  trop  peu  impor- 
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tantes  pour  qu'on  y  établit  plus  d'uoe  justice  de  paix. 
Cest  ce  qui  a  lieu ,  en  général  ;  mais  il  y  a  des  excep- 
tions ,  et ,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples  »  nous 
nommerons  Arles,  Saint-Maizent ,  leQuesnoy^  Dour* 
dan  y  qui  n'étant  «que  des  dhefs-lienz  de  canton  ,  ont 
deox  jvstices  de  paix . 

Le  conseil  d*£tat  a  déddé ,  le  11  septembre  1880,  que 
dans  ces  villes  ckaque  notaire  ne  peut  exercer  ses  fonc- 
tionsqaedansie  ressortdela  justicedepaix  de  sa  résidence. 

Cette  décision  est  parfaitement  conforme  au  texte  de 
la  loi  ;  elle  sert  de  règle  k  l'administration  ;  cependant 
elle  présente  dans  la  pratique  de  graves  inconvénients. 
Les  habitants  des  villes  que  nous  venons  de  désigner 
sont  privés  de  la  faculté  de  choisir  le  notaire  qui  leur 
convient ,  dans  une  circonstance  où  il  est  bien  impor- 
tant que  leur  choix  reste  libre.  S'ils  ne  peuvent  se  ren- 
dre dans  l'étude  de  leur  notaire  qui  demeure  dans  une 
rue  voisine  y  mais  dépendant  d'une  autre  justice  de 
paix,  pour  que  leurs  dernières  volontés  soient  consta- 
tées, il  faut  qu'ils  appellent  son  confrère  qu'ils  n'ont  ja- 
mais vm.  y  qui  ne  connaît  pas  leur  fortune,  leur  position 
de  famille,  et  qui  se  trouve^  par  conséquent,  dans 
l'impossibilité  de  leur  donner,  à  x:e  moment  solennel , 
les  sages  conseils  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Cet  acte  n'est  pas  te  seul  pour  lequel  les  parties  sont 
dans  la  nécessité  d'avoir  recours  au  ministère  d'un  offi- 
cier public  autre  que  celui  à  qui  elles  s'adressent  or- 
dinairement, et  elles  ont  le  droit  de  se  plaindre  d'une 
disposition  qui  fait  ainsi  violence  à  leurs  habitudes  et 
leur  impose  le  choix  d'un  fonctionnaire  que  leur  con- 
fiance devrait  seule  désigner. 

Il  nous  parattrait  juste  de  décider  que  les  notaires  des 
communes  dont  nous  nous  occupons  ont  le  droit  d'in» 
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strumenter  surle  territoiredes  justices  de  paix  qui  j  sont 
ëlablies. 

II.  Le  projet  de  loi  décide  qu'il  n'y  aura  plus  de  cham-» 
bres  des  notaires  et  charge  les  tribunaux  de  la  surveil- 
lance de  ces  officiers  publics. 

Déjà  les  chambres  de  discipline  des  avoués  ont  été 
supprimées^ 

Cette  innovation  ne  nous  parait  pas  heureuse. 

Suivant  l'exposé  des  motifs ,  les  institutions  de  ce 
genre  n'étaient  pas  connues  autrefois  en  Hollande,  et 
l'expérience  n'en  a  pas  démontré  l'utilité. 

En  France,  nous  croyons  qu'on  a  reconnu  le  con- 
traire; les  chambres  de  discipline  établies  pour  les 
diverses  classes  d'officiers  ministériels  rendent  des  ser- 
vices qui  sont  appréciés ,  et ,  si  elles  n'existaient  pas ,  il 
faudrait  les  créer. 

III.  En  Hollande ,  aucune  classe  d'officiers  ministé- 
riels n'est  tenue  de  fournir  un  cautionnement  :  les  arti- 
cles 33 ,  34  y  de  la  loi  du  S5  ventAse  an  XI  seront,  donc 
supprimés* 

ly.  Les  articles  35  à  &1  de  la  loi  du  35  ventdse  an  XI 
exigent  que ,  pour  devenir  notaire ,  on  ait  fait  un  stage, 
c'est-À-dire  travaillédans  une  étude  de  notaire  pendant  un 
temps  dont  la  durée  varie  suivant  la  classe  dans  laquelle 
on  demande  à  être  admis.  L'article  42  autorise  seulement 
le  gouvernement  à  dispenser  de  ce  stage  les  aspirants  au 
notariat  qui  ont  exercé  des  fonctions  administratives  ou 
judiciaires.  Dans  tous  les  cas  »  l'aspirant  doit  demander 
un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  à  la  chambre  de 
discipline  du  ressort  dans  lequel  il  désire  exercer  ;  et 
celle-ci  est  tenue  de  donner  un  avis  motivé  qu'elle 
adresse  au  procureur  du  roi  de larrondissement ,  pour 
être  transmis >  avec  les  observations  de  ce  magistrat,  et 
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cdle9  du  procurear  général  du  ressort ,  au  garde  des 
sceaux  ministre  de  la  justice  (art.  (8 ,  U).  Le  projet  de 
loi  que  nous  analysons  abroge  ces  articles  :  il  supprime 
le  stage  ,  parce  que ,  suivant  l'exposé  des  motifs ,  «  le 
temps  que  les  aspirants  devront  consacrer  à  leur  ap- 
prentissage dépend  trop  de  la  somme  d'intelligence  et 
de  jugement  départie  à  chaque  individu ,  pour  qu'il  soit 
possible  d'établir  à  cet  égard  des  dispositions  fixes ,  et 
qu'en  le  faisant  »  on  courrait  le  risque  de  ne  point  at- 
teindre »  relativement  à  quelques-uns  »  le  but  qu'on  se 
serait iMt>posë ,  ou  de  commettre,  sans  utilité  réelle, 
une  injustice  relativement  aux  autres.  » 

Aux  termes  des  articles  10  et  suivants  du  projet  de 
loi  y  il  faudra ,  pour  de?enir  notaire  en  Hollande,  jus- 
tifier d'une  bonne  conduite  au  moyen  de  certificats  dé1i« 
vrés  par  l'administration  des  communes  dans  lesquelles 
l'aspirant  aura  fixé  son  domicile  pendant  les  six  der^ 
niàres  années ,  et  de  sa  capacité  au  moyen  d'un  certificat 
délivré ,  après  un  examen  de  deux  heures ,  par  une 
commission  composée  de  deux  membres  de  la  cour  pro-t 
vinciale  dans  le  ressort  de  laquelle  l'aspirant  aura  résidé 
pendant  la  dernière  année ,  d'un  membre  du  ministère 
public  attaché  à  la  même  cour,  et  de  deux  notaires  qui 
sont  chargés  de  faire  les  questions  nécessaires ,  d-indi-r 
qoer  les  formules  et  n'ont  que  voix  consultative. 

Les  règles  établies  par  la  loi  de  ventôse  sont  en  har- 
monie avec  la  classification  des  notaires.  Elles  présent 
tent  tontes  les  garanties  désirables  et  nous  paraissent 
préférables  à  celles  que  le.gouvemement  hollandais  vou- 
drait faire  adopter. 

Toutefois ,  en  France  »  une  modification  a  été  deman- 
dée et  nous  semble  utile. 

Pour  être  admis  h  exercer  dans  la  troisième  classé  d»- 
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notaires,  il  faut  avoir  travaillé  pendant  six  année»  eir- 
tières  et  non  interrompues,  dont  une  des  deux  demières- 
au  moins  en  qualité  de  premier  clerc,  dans  une  étude  de 
troisième  classe ,  ou  bien  trois  années  dans  une  étude 
de  première  ou  deuxième  classe. 

Ne  serait-il  pas  juste,  puisque  la  loi  suppose  que  le 
temps  passé  dans  une  étude  de  première  ou  deuxième 
classe  est  plus  profitable ,  sans  doute  parce  que  les  af<- 
faires  j  sont  plus  nombreuses  et  plus  importantes,  de 
compter  double  ce  temps  quelle  qu'en  ait  été  la  durée? 
Ainsi,  un  aspirant  qui  justifierait  de  quatre  ans  de  stage 
chez  un  notaire  de  troisième  classe ,  et  d'une  année  chez 
un  notaire  de  première  ou  de  deuxième  classe,  ou  bien- 
de  deux  ans  dans  une  étude  de  première  ou  de  deuxième 
elasse ,  et  de  deux  ans  dans  une  étude  de  troisième , 
serait  admis.  Cette  interprétation  a  été  rejetée  par  l'ad- 
ministration  qur  s'en  tient  rigoureusement  au  texte  de 
\a  loi,  et  exige,  lorsque  le  stage  n'a  pas  été  de  trois 
années  complètes,  dans  une  étude  de  première  ou 
deuxième  classe,  six  années  dans  une  classe  quel- 
conque. 

La  loi ,  dit-on ,  n'a  pas  été  toujours  ainsi  entendue  ;. 
le  sens  que  nous  voudrions  lui  donner  serait^  nous  le 
croyons ,  plus  conforme  à  son  esprit. 

V.  D'après  l'article  S5  de  la  loi-  de  l'an  XI ,  pour  être 
admis  aux  fonctions  de  notaire,  H  faut  être  ftgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Le  projet  exige  le  même  âge , 
mais  lorsque  l'aspirant  aura  vingt-trois  ans  accomplis  ^ 
le  roi  pourra  lui  accorder  une  dispense  d'Age  (art.  10)^ 
Il  serait  à  désirer  qu'en  France  la  même  faculté  fut  lais- 
sée au  gouvernement ,  sauf  à  lui  à  n  en  user  qu'avec 
une  extrême  réserve ,  comme  pour  les  commissaires- 
priseurs,  seuls  officiers  ministériels  auxquels  des  dis^ 
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pcDses  d'Age  puissent  être  accordées  (ordonn.  du  S6  juio 
1816,  art.  10). 
YI.  Lia  loi  de  Teutôse  porte  :  Art.  9.  •  Les  actes  se- 

■  roui  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté 
»  de  deux  témoins;  »  et.  Art.  68.  «  Toutactefait  en 

■  eoBtraToition  à  €et  article  est  nul.  • 

Le  projet  nadopte  pas  cette  règle.  Il  dispose  que 
sauf  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  relativement  à  des 
actes  particuliers,  les  actes  sercmt  reçus  par  un  notaire 
en  présence  de  deux  témoins  (art.  S6  ). 

•  La  disposition  de  Particle  9 ,  dit  Texposé  des  motifs, 
a  paru  inutile  :  1*  parce  que  l'inadmissibilité  de  celte 
disposition  de  la  loi  française  résulte  déji>  en  quelque 
sorte ,  de  l'article  98S  du  Code  civil  (  hollandais  )  qui 
ne  tolère  point  l'assistance  d'un  second  notaire  à  la  ré- 
ceptioa  d'un  testament.  Les  raisons  que  le  gouverne- 
ment  en  a  dcmnées  sont  générales.  —  3*  Parce  qu'on  ne 
peut  justifier  par  aucun  motif  bien  fondé ,  la  raison 
pour  laquelle  le  second  notaire  pourrait  remplacer  les 
deux  témoins.  —  8*  Parce  qu'il  n'est  pas  possible  de 
déterminer,  dans  un  sens  juridique,  la  qualité  en  la- 
quelle comparât t  ce  second  témoin  dont  la  position  est 
toujours  diSârente  de  celle  du  notaire  qui  instrumente 
véritablement  lors  de  la  passation  de  l'acte.  —  li^*  Parce 
que  les  dispositions  législatives  les  meilleures  et  les 
plus  précises  n'obvieront  point  aux  abus  depuis  long- 
temps invétérés  à  cet  égard  et  parfaitement  con- 
nus, j» 

Malgré  les  termes  de  la  loi ,  l'usage  s'est  établi  en 
France  de  passer  les  actes  notariés ,  hors  la  pré- 
sence du  notaire  en  second  ou  des  témoins.  Il  a  même 
été  admis  par  plusieurs  cours  royales  ;  mais  la  cour 
de  cassation  (arrêt  du  25  juin  18(1  )  la  déclaré  qu'un 
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pareil  usage  ^  en  opposition  formelle  auec  une  loi  portée 
dans  un  intérêt  d'ordre  public ,  serait  un  abus  qui  ne 
doit  pas  être  consacré. 

Dans  cette  situation ,  une  loi  sur  la  forme  des  actes 
est  devenue  nécessaire.  Chacun  le  reconnaît.  Quelle  est 
la  règle  qu'on  adoptera  ?  C'est  là  que  naissent  les  diffi- 
culté». 

Le  système  proposé  par  le  gouvernement  hollandais  oh- 
vie-t-il  aux  abus  qu'il  signale  ?  On  peut  le  contester  en  fai- 
sant remarquer  que  si  le  notaire  en  seeond  s^en  rapporte 
à  son  confrère  et  signe  de  eonfiance  l'acte  à  la  rédaction 
duquel  il  est  censé  avoir  assisté ,  les  témoins  agiron^t 
de  même  ;  et  leurs  signatures  o&riront  encore  moins 
de  garantie  que  la  signature  d'un  notaire  ;  car  celui-ci 
pourrait  lire  Tacte  et  faire ,  s'il  y  avait  lieu ,  des  obser- 
▼ations  à  son  confrère.  H  a  le  droit ,  avant  de  signer  » 
d'exercer  dans  Tiotérét  de  sa  profession  et  des  parties , 
une  sorte  de  contrôle ,  tandis  que  les  témoins  signent 
sans  lire.  Il  serait  même  à  craindre  que  ce  ne  fût  un  mé- 
tier d'être  témoin ,  que  quelques  notaires  n'attachasseiH 
à  leurs  études  des  individus  qui,  moyennant  une  ré- 
tribution, signeraient  aveuglément  tous  leurs  actes.  S'il 
fallait  opter  entre  le  notaire  en  second  et  les  témoins , 
pour  donner  l'authenticité  aux  actes ,  ce  serait ,  ce  nous 
semble ,  le  notaire  qu'il  faudrait  préférer. 

Quelques  personnes  alarmées  delà  déeisi<mde  lacour 
de  cassation  qui  pourrait  devenir  une  arme  pour  la  mau- 
vaise foi  et  engendrer  un  grand  nombre  de  demandes  en 
nullité ,  ont  sollicité  une  loi  qui  s'appliquât  tout  à  la 
fois  au  passé  et  à  l'avenir,  en  un  mot ,  une  loi  interpré^ 
tatiue. 

Une  pareille  loi  n'offre  pas  en  effet  le  caractère 
proprement  dit  de  la  rétroactivité,  parce  qu'elle  ne  iaii 
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que  déclarer  le  sens  cUds  lequel  une  loi  antérieure' doit 
être  entendue. 

Mais  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'expliquer  le  sens 
d'une  disposition ,  il  faut  que  celte  disposition  n'ait  pas 
tonte  la  clarté  désirable,  qu^on  ne  soit  pas  d'accord  sur 
ce  gn'elle  «prime.  Or,  dit-on  ,  le  texte  de  la  loi  du  95 
▼eotAse  n'est  point  obscur  ;  il  porte  :  Les  actes  seront 
reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  notaire  assisté  de 
doixtémoinst  à  peine  de  nullité.  Il  est  impossible  de  se 
serfir  de  termes  plus  clairs  et  plus  explicites.  Ce  n'est 
donc  pas  le  cas  d'avoir  recours  à  une  interprétation  ;  et , 
Ion  ne  saurait,  sans  violer  le  principe  de  la  non-rétroac- 
tifité,  essayer  de  mettre  le  passé  à  l'abri  de  toute  attaque 
par  une  disposition  législative  sur  la  forme  des  actes 
notariés. 

Si  Pon  devait  s'attacher  aux  termes  seuls  de  la  Im , 
sans  avoir  ^ard  aux  circonstances  qui  ont  accompagné 
aa  rédaction,  on  devrait  reconnaître  en  eSèt  qu'elle  e»t 
claire  et  qu'elle  n'a  besoin  d'aucune  interprétation; 
mais  on  sait  que  malgré  le  sens  qu'elle  présente  natu-> 
Tellement,  il  est  fort  douteux  qu'elle  ait  eu  l'intention 
de  modifier  Tusage  qui  existait  au  moment  de  sa  pro- 
nmlgatioD  et  qui  n*a  pas  cessé  d'exister  depuis  cette  épo- 
que. Enfin  plusieurs  cours  ont  décidé  contrairement  à 
ce  qui  semble  si  clairement  exprimé  par  le  texte.  Dès 
lors  une  loi  interprétative  peut  raisonnablement  être 
considérée  comme  nécessaire.  Elle  aurait  d'ailleurs  l'a* 
vantage  que  tout  le  monde  doit  rechercher,  de  faire 
disparaître  les  dangers  que  l'on  peut  avoir  à  craindre 
pour  les  actes  passés  suivant  la  forme  presque  univer- 
sellement suivie. 

Au  surplus  ,  en  réglant  l'avenir,  ce  qui  est  évidem- 
ment indispensable,    doit-on  poser  en  principe   que 
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les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins;  mais  n'exiger,  à 
peine  de  nullité,  la  présence  réelle  du  second  no- 
taire ou  des  témoins  que  pour  certains  actes,  comme 
les  donations  ,  les  révocations  de  testaments  ou  de  do- 
nations^ les  contrats  de  mariage,  etc. 

On  peut  reprocher  à  ce  projet  d'autoriser  par  la  se- 
conde disposition,  la  violation  de  la  première  ;  il  a  ce- 
pendant obtenu  le  suffrage  d'esprits  éclairés;  il  a  ce 
mérite  qu'on  ne  doit  pas  dédaigner  de  maintenir  les 
anciens  usages ,  et  de  laisser  subsister  les  vieilles  tra-^- 
ditions  du  notariat ,  et  quelques  garanties  que  présente 
toujours  la  signature  du  second  notaire. 

Un  autre  système  a  été  proposé,  dans  lequel  pour  les 
actes  ordinaires ,  un  seul  notaire  suffirait  ;  mais  comme 
certaines  formalités  sont  exigées  par  le  Code  civil  pour 
la  rédaction  de  testaments  devant  notaires  et  que  les 
motifs  qui  ont  fait  admettre  ces  formalités  ,  s'étendent 
nécessairement  aux  autfes  actes  de  libéralités ,  on  éta- 
blirait à  l'égard  de  ces  derniers,  sinon  les  mêmes  solen- 
nités, du  moins  un  surcroît  de  garantie.  On  déciderait 
donc  par  exception  pour  ces  actes,  qu'ils  ne  seraient 
valables  qu'autant  qu'ils  auraient  été  reçus  par  deux 
notaires  conjointement,  ou  par  un  notaire  en  présence 
de  deux  témoins. 

Une  loi  rédigée  eu  ce  sens  garantirait  suffisamment 
la  sincérité  des  stipulations ,  et ,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons ,  serait  conforme  à  l'intention  du  législateur  de 
l'an  XI. 

En  effet,  lorsque  la  loi  du  25  ventôse  fut  mise  en  dis- 
cussion, l'article  9  était  rédigé  comme  il  l'est  maintenant. 

La  section  du  tribunat  proposa  d'ajouter  le  mot  con- 
jointement après  les  mots  par  deux  notaires. 
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«  La  loi ,  disait-elle ,  reut  sans  doute  que  toutes  le» 
ibis  qu'un  acte  est  reçu  par  deux  notaires,  Tun  et  Tau** 
Ire  y  concourent  »  et  que  l'un  deux  ne  se  permette  pas 
dedésigner  l'autre  comme  ayant  pris  part  à  la  rédaction 
deFacte,  quoiqu'il  ait  été  fait  lors  de  sa  présence,  et 
que  ce  notaire  ne  Tait  pas  même  entendu  lire  aux  parties 
iolcressées.  L»a  section  pense  que  l'intention  de  la  loi  se- 
rait plus  fortement  et  plus  clairement  exprimée  par 
faddition  du  mot  con/oinfeme/it.  9 

Des  recherches  ont  été  faites  pour  découvrir  par  quel 
notifia  proposition  n'avait  pas  eu  de  suite,  et  voici  des 
détails  longtemps  ignorés  qu  a  fournis ,  il  y  a  déjà  plu- 
neors  années  »   l'ancien   secrétaire  du  conseil  d'Etat  y 

•  L'amendement  proposé   par   le  tribuuat  n'a  pas 
même ,  dit-il ,  été  présenté  au  conseil  d'État  ;  il  est  du 
nombre  de  ceux  que  la  section  du  tribunal  n'a  pas  hé- 
sité à  abandonner  dans  la  conférence  qui  s'est  engagée 
entre  elle  et  la  section   du  conseil.  On  a  reconnu  de 
part  et  d'autre  que  la  présence  actuelle  des  deux  notai- 
res était  chose  impraticable  pour  cette  multitude  d'actes 
qoi  se  font  journellement ,  surtout  à  Paris,  et  devien- 
drait trèsniispendieuse  pour  les  parties  -,  il  aurait  fallu 
par  exemple ,  que  pour  la  procuration  la  moins  impor- 
tante «  un  notaire  se  déplaçât,  et  le  déplacement  se  se* 
nàt  répété  plnsîenrs  fois   dans  la  journée.   Par  ces 
considérations  ,  on  a  réservé  la  nécessité  de  la  présence 
actuelle  pour  le  cas  seul  des  testaments ,  parce  qu'au 
moment  de  l'ouverture ,  le  testateur  n'est  plus  là  pour 
reconnaître  si  l'on  n'a  point  changé  quelques-unes  de 
ses  dispositions  9  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple,  et  ce 
qai  nécessitait  une  garantie  de  plus.  » 

VU.  Le  gouvernement  hollandais  a  adopté,  relative- 
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ment  à  la  conservation  des  minute*  d'un  notaire  décédé 
ou  destitué ,  un  tout  autre  principe  que  celui  sur  le* 
quel  reposent  les  dispositions  des  art.  54  et  suiv.  de  la 
loi  française. 

Cette  dernière  loi  considère  les  minutes  et  répertoi- 
res du  notaire  tout  à  la  fois  comme  une  propriété  parti- 
culière et  comme  une  propriété  publique.  Elle  établit» 
en  conséquence ,  des  règles  d'après  lesquelles  ces  pièces 
peuvent  être  remises,  en  vertu  d'un  arrangement  à  l'a- 
miable ou  sur  l'appréciation  de  deux  notaires,  et  moyen- 
nant une  certaine  somme,  au  successeur  du  notaire 
décédé  ou  destitué,  ou  bien  à  l'un  des  notaires  du  can- 
ton. 

c  Mais  on  s'expliquerait  difficilement,  porte  l'exposé 
des  motifs  du  projet  néerlandais ,  pourquoi  les  minutes 
d'un  notaire  feraient  plutôt  partie  de  sa  propriété  pri- 
▼ée,  que  les  registres  des  receveurs  par  exemple,  ou  les 
actes  dressés  par  les  juges  ou  sur  leur  ordre,  ou  bien 
avec  leur  coopération.  Les  notaires  ne  sont-ils  pas 
des  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  rot  aussi  bien 
que  ces  derniers  ?  Il  est  vrai  qu'ils  ne  reçoivent  aucun 
traitement  du  trésor ,  mais  ils  ne  sont  pas  moins  des 
fonctionnaires  auxquels  la  nomination  royale  confère 
le  droit  de  se  faire  payer  les  sommes  fixées  par  la  loi  ;  et 
la  distinction  que  les  fonctionnaires  royaux  consacrent 
leur  temps  plus  ou  moins  directement  à  l'État ,  tandis 
que  les  notaires  consacrent  le  leur  au  public,  cette  dis- 
tinction, disons-nous ,  ne  peut  faire  que  les  actes  d'un 
notaire  deviennent  sa  propriété  privée.  De  même 
que  la  loi  veut  que  les  actes  reçus  par  le  notaire  ne 
puissent  rester  entre  les  mains  des  parties  ou  de  leurs 
ayants  droit ,  mais  qu'elle  exige  qu'ils  soient  conservés 
par  le  notaire,  tant  qu'il  n'est  pas  privé  de  cette  qualité  ; 
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de  même  le  législateur  a  le  droit  de  reiller  à  ce  qu'en 
cas  de  décès,  de  démissiou,  de  destitution  ou  de  rem- 
]daoement,  les  minutes  soient  déposées  en  lieu  sûr. 
Tout  notaire  cesse  d'avoir  cette  qualité  par  cause  de  dé- 
cès» de  démission  ou  de  destitution ,  et  il  ne  peut,  non 
plosqae  ses  héritiers,  exiger  autre  chose  que  ce  qui  lui 
est  dû  pour  ses  travaux  réels  :  il  ne  lui  revient  rien  pour 
ce  qu'il  aurait  pu  faire  s'il  eût  exercé  plus  longtemps 
les  fonctions  de  notaire.  Les  dispositions  de  l'art^  59 
de  la  loi  du  S5  ventAse  an  XII ,  semblent  donc  devoir 
être  considérées  plutût  comme  un  vestige  de  la  vénalité 
des  offices  »  si  générale  en  France  autrefois ,  que  comme 
une  conséquence  nécessaire  des  fonctions  des  notaires.  » 

Cette  assimilation  entre  les  notaires  et  les  autres 
fonctionnaires  publics  n'est  pas  exacte.  La  loi  du  S8 
avril  1816  ^  art.  91 ,  en  autorisant  les  notaires  »  avocats 
k  la  cour  de  cassation ,  avoués^  huissiers,  commissaires- 
priseurs,  à  présenter  des  successeurs,  a ,  par  cela  ^éme, 
permis  à  ces  (aciers  publics  de  disposer  de  leur  clien- 
tèle ,  et»  par  conséquent  »  des  actes  dressés  pour  cette 
clientèle ,  ainsi  que  des  droits  d'en  délivrer  des  expédi- 
tions. D'un  autre  côté ,  le  public  est  intéressé  à  la  con- 
servation  de  ces  actes.  On  a  donc  dû  s'efforcer  de  conci- 
lier l'intérêt  général  avec  celui  des  officiers  publics; 
c'est  ce  qu'on  a  fait  dans  les  articles  59  et  61  de  la 
loi  de  Tan  XI ,  dont  les  dispositions  nous  paraissent 
fort  sages. 

Le  prcget  néerlandais  contient  les  dispositions  sui- 
vantes :  Arlicle  62.  «  Les  registres,  minutes  et  réper- 
toires d'un  notaire  décédé  ,  destitué ,  ou  placé  dans  un 
autre  arrondissement ,  seront  apportés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  sa  résidence ,  ainsi  que  les  minutes ,  registres 
et  répertoires  qui  seraient  restés  en  sa  possession  par 
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«uite  de  sortie  de  fonctions  ou  de  décès  d'un  autre  no» 
taire,  avant  Tintroduction  de  la  présente  loi.  —  En  cas 
de  décès  du  notaire  ,  cet  apport  sera  fait  par  ses  héri* 
tiers  ou  en  leur  nom  ,  et,  en  cas  de  destitution  ou  de 
déplacement,  par  le  notaire  destitué  ou  déplacé,  dans  le 
mois  à  partir  du  jour  du  décès  y  de  la  destitution  ou  du 
déplacement,  à  peine  de  25  florins  d'amende  par  chaque 
mois  de  retard.  —  Il  n'est  accordé  aux  notaires  desti- 
tués y  pour  faire  cet  apport ,  que  le  délai  de  huit  Jours  à 
partir  de  celui  où  le  jugement  aura  acquis  force  de 
chose  jugée,  à  peine  de  50  florins  d'amende  pour  chaque 
semaine  de  retard.  —  Après  l'expiration  des  termes 
£xés,  le  ministère  public  près  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment pourra  d'office  faire  opérer  l'apport,  et  l'augmen- 
tation  des  amendes  ci-dessus  prononcées  ne  cessera  que 
lorsque  l'apport  sera  entièrement  terminé,  sans  préjudice 
des  payements ,  par  le  notaire  ou  ses  héritiers ,  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  parties. — Art. 
63.  Le  greffier  du  tribunal  rédigera,  à  la  suite  du  der- 
nier numéro  du  répertoire  représenté,  une  déclaration 
de  réception  des  minutes,  registres  et  répertoires. —  S'il 
en  manque  quelques-uns ,  il  en  fera  mention  expresse , 
dans  sa  déclaration ,  avec  l'indication  des  numéros.  Il 
sera  dressé  au  greffe  acte  de  l'apport  et  du  dépdt  ^  et 
cet  acte  sera  inscrit  sur  le  registre  à  ce  destiné.  Les  frais 
de  timbre  et  d'enregistrement  de  Pacte  seront  à  la  charge 
du  greffier.  — Art.  6k.  Les  minutes  ainsi  apportées  au 
greffe  seront  toujours  conservées  dans  un  local  particu- 
lier, à  ce  destiné ,  et  seront  séparées  de  toutes  les  autres 
archives  déposées  au  greffe  ;  la  clef  de  ce  local  restera 
constamment  sous  la  garde  du  greffier,  qui  n'en  permettra 
l'accès  à  personne,  qu'en  sa  présence  ou  qu'en  présence 
d'un  de  ses  commis.  —  Le  greffier  ou  son  commis  veille- 
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ront  à  ce  que  personne  ne  puisse  prendre  communication 
des  minutes  I  si  ce  nest  les  iotéressés  ou  leurs  ayants 
droit. —  Art,  65*  Les  greffiers  sont  autorisés  à  délivrer 
des  grosses,  expéditions,  des  extraits  des  minutes  appor- 
tées au  greffe.  Ces  pièces  feront  foi  en  justice  de  la  même 
manière  que  si  elles  étaient  délivrées  par  les  notaires 
eux-mêmes.  Les  dispositions  relatives  à  la  délivrance 
des  grosses,  expéditions  ou  extraits,  concernant  les  no- 
taires, sont  également  applicables  aux  greffiers.  » 

Les  règles  établies  par  ces  articles  ne  sont  pas  en 
harmonie  avec  notre  législation,  et  ne  pourraient  être 
admises  en  France.   . 

YIII.  Le  projet  de  loi  contient  relativement  aux 
poursuites  disciplinaires,  que  le  ministère  public,  chargé 
de  la  siirveillance  du  notariat ,  doit  exercer  contre  les 
notaires  qui  oublient  la  dignité  de  leur  caractère ,  ou 
commettent  des  contraventions  aux  lois  et  règlements 
(chap.  IV,  art.  51  à  57),  des  dispositions  analogues  à 
celles  de  la  loi  française. 

Ici  encore ,  nous  pensons  qu'il  était  nécessaire,  puis- 
qu'on  s'occupait  d'améliorer  la  loi  en  vigueur,  de  faire 
autre  chose  que  ce  qui  est  proposé. 

L'art.  53  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI ,  destiné  à  la 
répression  des  fautes  disciplinaires,  porte  :  «  Toutes  sus- 
pensions, destitutions,  condamnations  d'amendes  et 
dommages  et  intérêts,  seront  prononcées  par  le  tribunal 
dvil  de  leur  résidence ,  à  la  poursuite  des  parties  inté- 
ressées, ou  d'office ,  à  la  poursuite  et  diligence  du  pro- 
cureur du  roi.  Ces  jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et 
exécutoires  par  provision ,  excepté  quant  aux  condam- 
nations pécuniaires.  » 

La  loi  ne  détermine  pas  tous  les  actes  incompatibles 
avec  les  fonctions  notariales. 
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Il  convieudrait  de  les  énoncer. 

Ainsi ,  il  leur  serait  défendu  de  prendre  pati  à  dei^ 
entreprises  industrielles  ou  commerciales ,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  et  de  s'immiscer  dans  toutes  les 
t>pérations  qui  présentent  des  chances  de  pertes. 

■s 

Ces  mesures  seraient  aussi  utiles  aux  notaires  eux-» 
mêmes  qu'au  public.  En  prévenant  des  désastres  qui 
ont  un  grand  éclat  et  des  suites  funestes ,  elles  augmen- 
teraient la  considération  d'une  corporation  qui  ne 
pourrait  qu'imparfaitement  accomplir  la  mission  qui 
lui  est  donnée  ,  si  la  confiance  publique  s'éloignait 
d'elle. 

Nous  ferons  une  dernière  remarque.  D'après  le  $  2  de 
l'art.  53»  les  jugements  rendus  en  matière  disciplinaire» 
sontsiyetsà  appel,  et,  néanmoins,  ils  sont  exécutoires 
par  provision  ;  n'y  a- t-il  pas  là  une  contradiction  ?  Le  tri- 
bunal de  première  instance  prononce  la  destitution  d'ua 
notaire.  Le  ministère  public  doit  sur-le-champ  présenter 
des  candidats  pour  le  remplacer.  Le  gouvernement  est 
tenu,  dans  l'intérêt  des  justiciables  qui  ne  peuvent  rester 
privés  du  ministère  d'un  officier  public,  de  choisir  l'un 
de  ces  candidats  qu'il  nomme  ,  à  la  condition  de  payer 
une  indemnitée  fixée  d'après  l'avis  de  la  chambre  de 
discipline  et  du  tribunal.  Cependant  le  notaire  destitué 
a  interjeté  appel.  Qu'arrivera-t-il  si  la  cour  royale  re- 
connaît qu'il  y  a  eu  erreur,  ou  que  le  tribunal  a  été  trop 
sévère,  et  rend  au  notaire  les  fonctions  dont  il  avait  été 
privé?  On  peut  dire  que  cet  officier  public  n'inspirerait 
plus  aucune  confiance,  et  par  conséquent  ne  pourrait 
plus  rester  en  place.  Nous  le  croyons  ;  mais,  au  moins,  il 
pourrait  chercher  un  successeur,  traiter  avec  lui  et  tirer 
un  parti  plus  avantageux  de  son  étude^  La  dernière  dis- 
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position  de  l'art.  53  aurait  donc  besoin  ,  à  notre  avis, 
d'être  modifiée  de  manière  à  concilier  les  intérêts  privés 
avec  ceux  de  la  société. 

IX.  L  art*  58  du  projet  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  étabK 
un  tarif  pour  le  règlement  des  honoraires  dus  aux  no* 
taires ,  pour  les  difierentes  opérations  que  la  loi  leur 
confère ,  ainsi  que  pour  les  déboursés  qu'ils  pourront 
porter  en  compte.  Ce  tarif  sera  établi  par  un  règlement 
d'administration  publique. — Ilaura  force  légale  et  obli- 
gatoire, jusqu'à  ce  qu*il  ait  été  disposé  d'une  autre  ma- 
nière à  cet  égard  par  la  loi ,  ce  qui  aura  lieu  au  plus  tard 
dans  les  trois  ans  après  l'introduction  de  ce  tarif;  et  les 
m)taires  dans  leurs  déclarations,  ainsi  que  toutes  les  au- 
torités judiciaires  dans  leurs  taxations ,  en  uo  mot  tous 
ceux  que  cela  concerne ,  seront  tenus  de  suivre  ce  tarif 
et  des'j  conformer. —  Il  est  interdit  aux  notaires  de 
porter  sur  leur  mémoire  pour  les  opérations  qu'ils  font 
en  leur  qualité,  et  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit ,  d'autres  émolumoats  que  ceux  fixés  par  le  tarif.  » 

L'exposé  des  motifs  justifie  ainsi  cette  disposition  : 
«  Jnsqu*à  présent,  il  n'a  point  existé  pour  les  notaires  un 
tarif  fixe  d'après  lequel  ils  puissent  compter  leurs  hono- 
raires et  leurs  vacations. —  L'art.  51  de  la  loi  de  ventôse 
portait  seulement  que  les  honoraires  et  vacations  des 
notaires,  seraient  réglés  à  l'amiable  entre  eux  et  les  par- 
ties, sinon  parle  tribunal. —  Le  décret  impérial  du  16 
février  1807  ne  contient  qu'un  petit  nombre  de  disposi- 
tions relativement  aux  opérations  attribuées  aux  notaires 
par  le  Gode  de  procédure  civile,  actuellement  abrogé.-^ 
Aussi,  depuis  bien  longtemps  ,  la  nécessité  d'un  pareil 
tarif  s'estnelle  fait  sentir  en  France,  dans  quelques  cham. 
bres  des  notaires  qui  ont  soumis  plusieurs  tarifs  à  Tap- 
probation  des  cours  royales,  approbalionqui  a  été  refusée 
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par  celles-ci. —  Cependanl,  pour  des  motifs  importants, 
il  est  aussi  nécessaire  que  désirable  qu'il  existe  un 
pareil  tarif. —  Considéroos  en  premier  lieu,  que  les  no- 
taires sont  des  fonctionnaires  publics ,  nommés  par  le 
roi,  et  que,  comme  tels,  ils  peuvent  être  assujettis  aussi  k 
toutes  les  obligations  que  le  gouTcrnement  juge  pouvoir 

m 

contribuer  à  la  prospérité  de  TEtat  et  des  citoyens  ;  — 
En  second  lieu,  qu'il  y  a  nécessité  pour  presque  tous  les 
citoyens  de  passer  des  actes  notariés  ,  sans  que  cela  dé- 
pende de  leur  choix ,  qu'ainsi  les  riches  et  les  pauvres 
ont  un  grand  intérêt  à  une  fixation  équitable  des  hono« 
raires  des  notaires. —  Mais  si  on  ne  peut  contester  avec 
fondement  l'utilité  d'un  tarif  pour  les  honoraires  des 
notaires ,  la  fixation  de  ce  tarif  offre  de  très-grandes 
difficultés.  Comment  fixer  équitablement  les  honoraires 
pour  chaque  acte,  tandis  qu'il  existe  une  si  grande  diffé^ 
rence  entre  les  actes  ?  Il  en  résulte  la  nécessité  d'assimiler 
des  actes  qui  n'ont  cependant  entre  eux  que  bien  peu  de 
rapp(M*ts. — Par  ces  motifs»  conformément  à  ce  qui  a  été 
établi  par  la  loi  du  15  décembre  1888  à  l'égard  des  tarifs 
des  frais  de  justice  et  des  salaires  des  fonctionnaires,  des 
hommes  de  loi  et  des  huissiers ,  pour  les  affaires  civiles 
et  correctionnelles  9  on  a  cru  devoir  statuer  que  le  tarif 
pour  les  honoraires  des  notaires  serait  établi  d'abord  par 
un  règlement  d'administration  publique  contenant  l'ap- 
plication do  principe  inséré  dans  celte  loi.  » 

Les  honoraires  qui  peuvent  être  réclamés  par  les  no- 
taires sont  de  plusieurs  espèces  :  1*  les  vacations  taxées 
par  l'art.  168  du  décret  du  16  février  1807  ;  2*  les  droits 
d'expédition  tarifés  par  l'art,  ilk  du  même  décret  ; 
9*  les  indemnités  de  voyage,  réglées  paf  l'art  179  ;  ^*  les 
droits  dus  pour  partages  et  ventes  de  biens  immeubles 
fixés  par  l'art.  171  du  même  décret ,  et  par  l'art,  ik  de 
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Tordoonance  du  10  oclobrotSfcl  ;  5*  enfin  les  honorai- 
res pour  la  passation  des  actes  :  ils  ne  sont  pas  détermi- 
flcs  par  le  tarif,  et  Fart.  173  se  borne  à  dire  que  les  actes 
des  notaires  seront  taxés  par  le  président  du  tribunal  de 
1*^  instance  de  leur  arrondissement,  suivant  leur  nature 
et  léi  difficultés  que  leur  rédaction  aura  présentées,  sur 
les  renseignements  qui  lui  seront  fournis  par  les  no- 
taires et  les  parties.  Cette  taxe  n'est  d^ailleurs  néces- 
saire que  dans  le  cas  où  les  parties  ne  sont  pas  d'accord, 
puisque  l'art.  51  de  la  loi  du  25  ventdse  an  XI  porte  : 
«  Les  honoraires  et  vacations  des  notaires  seront  réglés 
»  àTamiablef  entre  eui  et  les  parties  ;  sinon»  etc.  » 

Or ,  il  nous  semble  impossible  de  changer  cet  état  de 
choses  ;  la  loi  a  réglé  tout  ce  qu'elle  pouvait  régler.  On 
ne  saurait  tarifer  des  actes  dont  la  nature,  l'importance 
el  les  difficultés  varient.  Cest  ce  qu'a  fort  bien  établi 
M.  Dnpin  atné,  aux  observations  duquel  nous  ren- 
voyons y  '  à  l'occasion  d'une  proposition  faite  à  la  chamr 
bre  dea  députés  *  pour  demander  un  tarif  des  actes  des 
BoCairea. 

Nous  avons  fait  connaître  les  dispositions  du  projet 
qui  diffèrent  de  cellea  de  la  loi  en  vigueur.  Les  change- 
ments qu'elles  contiennent  ne  seraient  point  en  général 
applicables  dans  notre  pays ,  et  ne  peuvent  être  considérés 
comme  des  améliorations.  Nous  avons  cru  devoir  indi- 
quer rapidement  les  modifications  qui ,  suivant  nous, 
seraient  désirables.  Chacune  de  nos  propositions^  nous 
BOUS  empressons  de  le  dire,  aurait  exigé  de  pins  amples 
développements,  mais  nous  avons  pensé  qu'il  suffirait 
de  les  signaler  à  l'attention  du  gouTemement  et  des 


'  Réqpisîtoîres  et  discourt,  1. 111 ,  p.  343. 
'Comité  seeret  du  s 4  arril  ]83(). 
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chambres  pour  qu'elles  deviennent  l'objet  d'un  sérieux 
esamen.  On  ne  saurait  nier  Fimportance  des  questions 
que  nous  n'avons  fait  que  soulever,  et  la  nécessité  de 
leur  dociner  une  prompte  solution/ 

J.-B.    DOVBIGIIS. 


II.  De  lopposiiion  à  l'ordonnance  cTexequatur 

en  arbitrage  forcé. 

Par  M.  Pbphi-Lbballbvr ,  avocat,  docteur  en  droit,  à  Paris 

I.  L'article  1028  du  Code  de  procédure,  qui  ouvre 
contre  les  sentences  arbitrales  l'action  en  nullité ,  sous 
la  forme  d'opposition  à  l'ordonnance  d^exequaturj  esl*il 
exclusivement  applicable  aux  sentences  d'arbitres  vo« 
•  lontaires?  Doit^il,  au  contraire,  recevoir  application 
en  matière  d'arbitrage  forcé  ? 

Peu  de  questions  présentent  un  aussi  grand  intérêt, 
soit  dans  la  théorie,  soit  dans  la  pratique;  il  n'en  est 
peut-être  aucune  qui  ait  éprouvé  autant  de  vicis- 
situdes. Depuis  quelques  années ,  la  tendance  géné- 
rale de  la  jurisprudence  est  en  faveur  de  la  solution 
négative.  Cependant  on  est  loin  de  l'unanimité,  et  ré- 
cemment plusieurs  chambres  du  tribunal  de  la  Seine 
ont  rendu  des  décisions  tout  à  fait  opposées.  (Jugements 
des  1%  2'  et  3*  chambres ,  16  novembre  1841,  8  mars 
18&2,  16  juin  1842.) 

Il  nous  semble  qu'un  tableau  abrégé  de  ces  vicissi- 
tudes de  la  question,  et  des  variations  de  la  jurispru- 
dence servira  convenablement  d'introduction  à  la  dis- 
cussion. 

On  commença  par  n'avoir  aucun  doute  sur  la  receva- 
bilité de  l'opposition  formée  à  Tordonnance  d'exequatur 
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d'ime  sentence  d'arbitres  forcés.  Mais  on  avait  des  scru- 
pales  sur  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  pour 
connaitre  de  cette  opposition  :  un  arrêt  de  la  cour  de 
Gènes (24  octobre  1809  )  les  leva.  On  se  demandait  en- 
core si  les  griefs  de  nullité ,  énoncés  dans  Tart.  1028 , 
Codede  procédure,  ne  pouvaient  pas  être  relevés  indif- 
féremment par  la  voie  de  Tappel  ou  par  l'opposition  à 
l'ordonnance  A*exequatur.  La  cour  d'Agen  (  15  août 
1809)  et  la  cour  de  cassation  (  5  novembre  1811  )  décla- 
rèrent Pappel  non  recevabledans  les  cas  où  l'article  1028 
ouvrait  la  voie  de  l'opposition. 

Cependant  la  cour  de  Rennes  proposa  la  distinction 
entre  l'arbitrage  forcé  et  l'arbitrage  volontaire,  et  refusa 
d'admettre  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  dans 
le  premier  cas  (25  juillet  1810).  Les  cours  de  Turin 
(8  mars  1811)  et  de  Toulouse  (29  août  1811)  la  sui- 
virent dans  cette  voie*  La  cour  de  cassation  elle-même 
(26  mai  1813  )  y  entra  à  leur  suite.  Ce  fut  sa  première 
variation. 

La  réaction  ne  fut  pas  alors  portée  plus  loin.  On  Gt 
une  seconde  distinction  entre  le  cas  où  les  associés 
avaient  donné  aux  arbitres  les  pouvoirs  d'amiables  cora^ 
positeurs ,  et  celui  où  ils  avaient  seulement  renoncé  à 
toutes  les  voies  de  recours  contre  leur  sentence.  On  dé* 
dda  que  dans  le  premier  cas ,  l'arbitrage  était  volon- 
taire, et  l'on  admit  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
qiuuur.  Pendant  vingt  ans ,  I4  cour  de  cassation  a  main- 
tenu ^vec  fermeté  cette  importante  distinction  (16  juillet 
1817,  6  avril  1818,  r' mai  1822,  18  avril  1829,  29 
ami  1837  ). 

Il  s'eu  fautde  beaucoup  que,  pendant  cet  intervalle,  elle 
ait  persévéré  avec  la  même  fermeté  dans  le  refus  d'admettre 
l'action  en  nullité  contre  une  sentence  d'arbitres  forcés 
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Elle  nosa  pas  décider,  comme  la  cour  de  Paris  (  15  dé- 
cembre 1807),  que  la  clause  de  renoncialion  à  1  appel  et 
au  pourvoi ,  constitue  un  compromis  entre  associés  et 
rend  l'arbitrage  volontaire,  mais  elle  rejeta  (8  août 
18S5)  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  cour  royale, 
qui ,  dans  les  mêmes  circonstances ,  avait  admis  Top^po- 
sition  à  l'ordonnance  à'exequatur.  La  cour  de  Lyon 
(1(  juillet  1888)  s'empressa  de  rendre  une  dédsimi 
semblable  ;  depuis  quelques  jours ,  la  cour  de  cassation 
s'était  déjugée  (  7  mai  1828  ).  Toutefois  un  nouvel  arrêt 
(  7  mars  1832)  réserva  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exo* 
quatur  pour  le  cas  où  les  associés  se  sont  interdit  toute 
autre  voie  de  recours  contre  la  sentence. 

Tandis  que  la  cour  de  cassation  semblait  abdiquer  son 
rôle  de  cour  régulatrice,  pouvait-on  s'attendre  à  trou- 
ver de  l'unité  dans  la  jurisprudence  des  cours  royales  ? 
La  cour  de  Paris  (6  ao&t  181^,  h  décembre  1828, 
18  avril  1833)  rétracte  sa  jurisprudence  de  1807.  Mais 
bientôt,  encouragée  par  l'exemple  des  cours  d'Aix 
(  6  mars  189»,  M  mai  1833)  et  de  Montpellier  (12  jan- 
vier 1830 ,  elle  revient  à  la  thèse  absolue  par  laquelle 
on  avait  autrefois  débuté ,  c'est-à-dire  la  recevabilité  de 
l'opposition  à  Tordonnance  d'exequaiur  dans  tous  le» 
cas  d'arbitrage  forcé  (arrêts,  16  août  1832,  9  mai  1833). 
La  cour  de  cassation  w  résista  pas  à  ce  mouvement  de 
réaction.  Elle  décida  que  des  associés  qui  avaient  re- 
noncé d'avance  à  l'appel ,  ne  pouvaient  pas  y  recourir 
dans  un  des  cas  d'excès  de  pouvoir  prévus  par  ^article 
1028;  qu'ils  auraient  dû  se  pourvoir  par  opposition  k 
l'ordonnance  d'exe^uafiir  (  arrêt ,  12  août  1831);  raats 
sa  conversion  ne  fut  que  passagère.  Elle  se  rétracta  en- 
core une  fois  le  10  février  1835. 

Mais  voici  Tincident  le  plus  remarquable  pnrmi  c^s 
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YarialioDs,  en  quelque  sorte  périodiques,  de  la  juris<* 
pnideoce. 

La  cour  de  cassation  décide  que  des  arbitres  qui 
sfaic&t  statué  dans  une  contestation  sociale  avec  les 
pouvoirs  d'amiables  compositeurs,  avaient  agi  dans  un 
canctère  public,  dans  le  sens  de  lart.  SO  de  la  loi  du 
26  mai  1819.  Exacte  ou  non ,  cette  solution  n  était  rien 
moins  qu'incompatible  avec  la  jurisprudence  de  la  cour 
sur  Tinfluence  dé  la  clause  d  amiable  composition ,  rela* 
tivement  au  caractère  de  l'arbitrage.  Cependant  un  mo- 
tif de  Tarrét  (  15  mai  1838  )  déclare  que ,  dans  ce  cas ,  la 
jttridictioodes  arbitres  forcés  n'est  pas  dénaturée ,  mais 
simplement  prorogée.  Aussitôt  la  cour  de  Paris  s'em- 
presse de  revenir  une  troisième  fois  sur  sa  propre  juris- 
prudence :  elle  écarte  par  une  fin  de  non-recevoir  l'op- 
position à  l'ordonnance  d'exequatur  (96 juillet  et  18  no- 
vembre I8fcl),  et  la  cour  de  Ntmes  suit  son  exemple 
(7juiUetl8tô). 

Depuis  cette  époque  la  section  des  requêtes  a  rendu 
deux  afréis  qui  ne  sont  guère  de  nature  k  faire  cesser 
les  incertitudes.  Par  le  premier  (  26  mars  1810 }  elle  a 
rejeté  le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  Paris ,  qui  avait  dé« 
daréropposîtion  recevable  dans  une  espèce  où  les  arbi- 
tres étaient  amiables  compositeurs ,  mais  q/a  avait  dé- 
bonté l'opposant.  Par  le  second  (  17  février  18^1  ) ,  elle 
a  déclaré  l'opposition  aton-recevable ,  quoique  les  as- 
sociée eussent  renoncé  à  toutes  les  autres  voies  de  re- 
cours ;  mais  les  arbitres  n'é|aient  pas  ainiables  composir 
teurs. 

II.  Dans  ce  conflit  d'opinions  et  d'autorités  ,  c'est  k  la 
ki  seule ,  aux  principes  qu'elle  a  posés ,  qu'il  faut  de- 
mander nos  raisons  de  décider. 

Deux  questions  distinctes  doivent  être  examinées  ; 


À 
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1*  Y  a-t-il  arbitrage  forcé ,  lorsque  les  associés  ont 
donné  aux  parties  les  pouvoirs  d'amiables  composi- 
teurs 7 

2*"  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur  est-elle 
recevable  en  arbitrage  forcé? 

On  a  pu  remarquer  une  tendance  manifeste  de  ceux 
qui  résolvent  négativement  la  seconde  question  à  consi- 
dérer là  solution,  négative  aussi,  de  la  première»  comme 
une  dernière  conséquence  de  leur  opinion.    • 

Essayons  de  démontrer]qu'il  y  a  incompatibilité  réelle 
entre  ces  deux  décisions. 

IIL  Ceux  qui  n'admettent  pas  que  l'on  puisse  diiîgw 
une  action  en  nullité  contre  une  sentence  d'arbitres  for- 
cés se  fondent  sur  ce  motif  :  que  les  arbitres  forcés  sont 
les  juges  naturels  des  commerçants  en  matière  de  so- 
ciétés, et  que  leur  juridiction  est  égale  à  celle  des  tri- 
bunaux de  commerce ,  dont  ils  doivent  être  réputés  ne 
former  qu'une  section. 

C'est  en  partant  des  mêmes  idées,  et,  en  outre,  du 
principe  que  «  toutes  personnes  peuvent  compromettre 
»  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition  »  (ar- 
ticle 1003,  Code  de  procéd.),  que  la  cour  de  cassation 
avait  considéré  la  clause  d'amiable  composition  comme 
un  véritable  compromis ,  qui  transportait  à  des  arbitres 
volontaires  la  décision  d'une  contestation  dont  les  arbi- 
tres forcés  étaient  les  juges  naturels. 

Pour  échapper  à  cette  objection,  on  a  imaginé  de 
poser  en  axiome  que  la  clause  d'amiable  composition 
prorogeait,  sans  la  dénaturer,  la  juridiction  des  arbi- 
tres forcés. 

Une  proposition  aussi  nouvelle,  j'ajouterai  aussi  hé- 
térodoxe ,  avait  besoin  d'être  démontrée. 

Les  juridictions  ,  a-t-on  dit ,  sont  d'ordre  public ,  et 
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il  ne  saurait  être  loisible  aux  parties  de  s'y  soustraire. 
La  juridiction  des  arbitres  forces  n'est  pas  plus  essen- 
tielle à  Tordre  public  que  celle  du  tribunal  civil  ou  du 
tribunal  de  commerce  :  cependant  on  peut  compro- 
mettre sur  les  contestations  dont  la  loi  leur  déCère  la 
connaissance. 

U  est  Trai  que  les  juridictions  sont  d'ordre  public ,  en 
oe  sens  surtout  que  les  parties  ne  peuvent  pas  convenir 
de  ê^j  soumettre  en  les  dénaturant  ;  c'est  pour  cela  que 
si  des  arbitres  forcés  constituent  un  véritable  tribunal , 
des  arbitres  amiables  compositeurs  ,  même  en  matière 
de  société ,  ne  peuvent  être  considérés  tout  au  plus  que 
comme  arbitres  volontaires. 

n  y  à  dans  la  clause  d'amiable  composition  autre 
chose  qu'une  simple  pror<^ation  de  juridiction. 

La  juridiction  est  le  premier  des  deux  éléments  de 
l'autorité  judiciaire  :  «  La  loi ,  dit  M.  Henrion  de  Pen- 

•  sey,   confère   une  juridiction  toutes  les  fois  qu'elle 

•  donne  le  droit  d'appliquer  les  lois  générales  aux  Cas 
»  particuliers ,  par  des  décisions  dont  elle  règle  la  forme 

>  et  qu'elle  preiid  l'engagement  de  faire  exécuter...  Le 
»  pouvoir  juridictionnel  est  tout  entier  dans  la  faculté 
»  de  connaître  et  de  juger>  in  notione  et  judicio,..  » 
(De  l'autor.  judic,  c.  VL) 

U  est  évident  qu'un  pareil  pouvoir  ne  peut  être  con- 
féré  ni  réglementé  que  par  la  loi. 
«  La  compétence,  dit  très-bien  M.  Boncenne,  est  la 

>  mesure  de  la  juridiction.  »  (Tbéor.  de  la  Procéd.,  in« 
trod.,  c.  VI.) 

On  distingue  ordinairement  trois  causes  d'incompé- 
tence :  1*  A  raison  du  domicile  de  l'une  des  parties ,  ou 
d'une  circonstance  équivalente  ^  l'aflTaire  aurait  dû,  ré- 
gulièrement ,  être  portée  devant  un  tribunal  de  même 
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ordre,  mais  silué  «Jans  un  autre  arrondissetuenl  :  cest 
riDConipélence  reuione personœ ;  ST 1  aQaire,  à  raison  de 
son  importance  pécuniaire, étaitattribuée parla loià  une 
juridiction  supérieure  ;  3t*  la  nature  même  de  1  aflaire  la 
rend  étrangère  aux  attributions  du  tribunal  devant  le- 
quel elle  est  portée;  l'incompétence,  dans  ce  dernier 
cas,  existe  rations  materiœ. 

A  vrai  dire ,  il  n'y  a  pas  d'incompétence  dans  le  pre- 
mier cas  :  la  partie  qui  aurait  pu  demander  son  renroi 
devant  le  tribunal  d'un  autre  arrondissement  et  qui  ne 
le  demande  pas»  renonce  à  un  privilège  personnel,  mais 
ne  recule  pas  la  limite  de  la  juridiction  du  tribunal  de-^ 
vant  lequel  elle  consent  à  plaider.  Aussi  ce  qu'on  a  ap- 
pelé la  prorogation  de  juridiction  souffre- t-elle  si  peu  de 
difficulté  dans  ce  cas ,  qu'elle  f^ut  résulter  du  consente-* 
ment,  même  tacite,  des  parties. 

Il  y  a  eu  des  doutes  sérieux  sur  la  possibilité  d'une 
prorogation  de  juridiction  dans  le  second  cas  :  en  effet 
on  peut  dire  qu'en  attribuant  à  une  juridiction  snpé^ 
rieure  la  connaissance  des  affaires  qui  excéderaient 
une  certaine  valeur,  la  loi  a  statué  dans  un  intérêt 
d'ordre  public.  Cependant  on  décide  généralement 
que  puisque  l'affaire,  par  sa  nature  même,  n'est  pas 
étrangère  aux  attributions  du  juge  devant  lequel  elle 
n  été  portée,  les  parties  ne  lui  confèrent  pasunejuri^i- 
diction  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  «  développent 
en  lui  le  germe  préexistant  d'un  pouvoir  qui  s'étend 
sans  usurper  un  autre  genre  de  causes.  »  (Boncenoe, 
op.  laud.,  p.  95.) 

Quoi  qu'il  eu  soit,  on  décide  unanimement  que,  dans 
le  troisième  cas ,  une  prorogation  de  juridiction  est  im- 
possible. Convenir  de  faire  juger  par  un  tribunal  une 
affaire  qui,  par  sa  nature,  est  étrangère  à  sa  juridiction» 
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et  dont  la  loi  ,  par  des  motifs  d'ordre  publie  ,  n'a  pas 
Toulu  lui  donner  la  connaissance  ;  ce  ne  sérail  pas 
seulement  usurper  le  rôle  du  législateur,  ce  serait  Tioler 
la  loi  déjà  faite. 

Soas  un  autre  point  de  vue,  il  peut  encore  y  ayoir 
hea  à  la  prorogation  d'une  juridiction.  On  aurait  com* 
pris  que  la  loi  annulât,  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
la  convention  pour  laquelle  des  parties  renonceraient 
d'avance  à  se  pourvoir  par  les  voies  légales  contre  cer- 
taines décisions  judiciaires.  Il  en  est  autrement  ;  mais 
alors  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  le  tribunal ,  au* 
quel  la  loi  n'avait  donné  que  le  premier  ressort ,  jugera 
en  dernier  ressort  :  il  est  seulement  vrai  que  de  la  con<- 
vention  des  parties  résulterait  une  fin  de  non*reoevoir 
contre  le  recours  exercé. 

En  dernière  analyse ,  ce  qu'on  appelle  prorogation  de 
jaridiction  n'est  jamais  que  la  renonciation  des  parties 
à  rédamer  un  bénéfice  ou  user  d'une  faculté  que  la  loi 
leur  accordait.  Le  droit  de  modifier  une  juridiction  ne 
saurait  appartenir  qu'au  pouvoir  qui  Ta  conférée.  C'est 
en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  (arr.  rej., 
30  août  1813)  que  les  parties  ne  pouvaient  pas  dispen- 
ser un  tribunal  de  juger  d'après  l'es  règles  du  droit ,  en 
d'autres  termes ,  lui  conférer  valablement  les  pouvoirs 
d'amiables  compositeurs.  Cet  arrêt  a  reçu  l'approbation 
de  tous  les  auteurs. 

Il  faut  donc  revenir  à  Tidée  tant  de  fois  proclamée  par 
la  cour  de  cassation  ,  que  la  clause  d'amiable  composi- 
tion est  un  compromis  entre  les  associés ,  et  non  pas  une 
simple  prorogation  de  la  juridiction  des  arbitres  forcés. 
Iln'y  a  plus  d'arbitrage  forcé,  mais  un  arbitrage  volon- 
taire, et  l'application  de  l'article  1088  ne  peut  souffrir 
aucune  diflBculté. 
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Peul-élre  pourrait-on  aller  plus  loia  el  soutenir  que 
la  clause  d'amiable  composition  ne  laisse  pas  même  sub- 
sister un  arbitrage  volontaire  ;  que  les  arbitres  sont  seu- 
lement chargés  de  déterminer  les  conditions  d'une  tran- 
saction entre  les  parties,  comme,  dans  le  cas  de  l'article 
1593  y  un  tiers  peut  être  chargé  par  les  parties  de  dé- 
terminer le  prix  d'une  vente. 

Ce  que  nous  aurons  à  dire,  en  traitant  notre  seconde 
question ,  sur  le  caractère  qui  appartient  aux  arbitres 
volontaires,  viendra  confirmer  cette  manière  d'envisa- 
ger la  mission  des  arbitres  amiables  compositeurs. 

ly.  n  semble  aujourd'hui  qu'il  y  ait  unanimité, 
parmi  les  tribunaux  et  parmi  les  auteurs ,  pour  refuser 
d'admettre  l'opposition  formée  à  l'ordonnance  d'ejre- 
quatur  d'une  sentence  d'arbitres  forcés. 

De  nombreux  motifs  ont  été  allégués  à  l'appui  de 
cette  opinion.  Il  faut  écarter  dès  l'abord  ceux  qui  ne 
jieuvent  sou  tenir  l'épreuve  d'une  discussion  approfondie. 

On  a  quelquefois  prétendu  que  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  étaient  exclusivement  applicables  à 
l'arbitrage  volontaire,  et  qu'il  n'y  avait  d'autres  règles 
-à  consulter,  en  matière  d'arbitrage  forcé ,  que  les  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce.  Cette  proposition  est  trop 
manifestement  fausse  et  a  été  trop  promptement  reti- 
rée ,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  s'y  arrêter. 

On  a  dit  encore  que  l'article  52,-  Code  commerc, 
n'admettait  pas  d'autre  voie  de  recours  contre  la  sen- 
tence des  arbitres  forcés  que  l'appel  et  le  pourvoi  en 
cassation.  11  est  vrai  qu'il  ne  parle  pas  des  autres  voies 
de  recours  :  cependant  on  admet  aujourd'hui  la  requête 
civile;  ainsi  la  disposition  de  l'article  52 ,  Code  com- 
merc, est  purement  énonciative. 

Toutes  les  autres  objections  élevées  contre  la  receva- 
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Ulité  d'ane  opposition  à  rordonnance  d'eare^uo/ur  d'uiie 
seolence  d'arbitres  forcés ,  aboutissent  k  celle  que  nous 
avons  déjà  rapportée,  et  qui,  présentée  dans  toute  sa 
force,  peut  se  formuler  de  la  manière  suivante. 

Ce  n'est  pas  ,  dit-on  ,  en  vertu  d'une  convention  , 
mais  en  exécution  d'une  disposition  impérative  de  la 
loi,  que  les  contestations  des  associés  sont  décidées 
par  des  arbitres.  Ce  sont  des  juges  que  la  loi  substitue 
au  tribunaux  de  commerce  pour  une  certaine  classe  de 
protès.  Comme  ces  derniers ,  ils  ne  connaissent  d'autre 
juridiction  supérieure  que  celle  de  la  cour  royale.  Leur 
seolence  peut  être  directement  portée  devant  la  cour  de 
cassation,  aU  moyen  d'un  pourvoi.  Elles  ne  sont  pas 
simplement  déposées  au  grefie  du  tribunal  de  com- 
merce :  elles  sont  transcrites  sur  les  registres  des  juge- 
ments du  tribunal.  Le  président  est  tenu  de  rendre  son* 
ordoimance  à'exequatur  pure  et  simple  »  dans  les  trois 
jours  du  dépôt.  Ainsi ,  conclut-on ,  les  arbitres  forcés 
sont  juges  au  même  titre  que  les  tribunaux  de  com- 
merce, et  leur  juridiction  est  du  même  rang.  On  ne 
saurait  admettre  contre  leurs  sentences  une  action 
principale  en  nullité,  qui  n'est  jamais  ouverte  conf- 
ire les  décisions  des  autres  juridictions,  et  qui  n*est 
admise  contre  les  sentences  d'arbitres  volontaires ,  qu'en 
raison  de  ce  que  ces  derniers  tiennent  leurs  pouvoirs 
d'one  convention  privée. 

Od  pourrait  répondre  que  les  pouvoirs  des  arbitres 
(orcés  et  ceux  des  arbitres  volontaires  ne  sont  pas  d'ori- 
gine aussi  différente  qu'on  le  pense  généralement  ;  que 
lejage  naturel  du  compierçant  est  toujours  le  tribunal 
de  commerce  ;  que ,  seulement ,  la  loi  présume  le  com- 
promis dans  le  cas  de  société ,  au  lieu  qu'elle  en  exige 
la  preuve  en  toute  autre  matière.  A  Tappui  de  cette 
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thèse  ,  OD'pourrait  invoquer  l'histoire  de  rinstitution  de 
l'arbitrage  forcé  et  le  contraste  entre  le  G)de  de  com- 
merce, qui  dispense  les  arbitres  forcés  de  toutes  les  for- 
malités de  justice,  et  le  Code  de  procédure»  qui  assujet- 
tit les  arbitres  volontaires  aux  délais  et  aux  formes 
établies  pour  les  tribunaux.  On  pourrait  enfin  rattacher 
à  cette  idée  plus  d'une  décision  de  la  jurisprudence. 

Mais  admettons  que  les  arbitres  forcés  tiennent  leurs 
pouvoirs  de  la  loi  elle-même,  tandis  que  les  arbitres 
volontaires  reçoivent  leur  mission  des  parties  ;  et  voyons 
si ,  en  vertu  de  cette  différence  dans  l'institution ,  il  en 
faut  reconnaître  une  dans  la  nature  des  pouvoirs ,  ré^ 
server  aux  arbitres  forcés  le  caractère  de  juges  et  ré- 
duire les  arbitres  volontaires  au  râle  de  simples  manda- 
taires des  parties. 

L'examen  le  plus  superficiel  des  dispositions  du  CSode 
de  procédure  sur  l'arbitrage  volontaire,  ne  laisseraient 
pas  subsister  cette  idée ,  que  les  arbitres  y  procédant  en 
vertu  d'un  compromis ,  ne  participent  point  à  Tautorité 
judiciaire  et  manquent  d'une  véritable  juridiction. 

La  décision  des  arbitres  y  est  toujours  qualifiée  de 
«  jugement  arbitral.  •  Les  arbitres  sont  tenus  de  suivre 
dans  la  procédure  >  les  délais  et  les  formes  établies 
«  pour  les  tribunaux.  »  Ils  doivent  décider  «  d'après  les 
»  règles  du  droit ,  à  moins  que  le  compromis  ne  leur 
»  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  compo- 
•  siteurs.  •  Us  peuvent  rendre ,  pour  le  besoin  de  Tin- 
struction,  des  «jugements  préparatoires.  »  Il  est  expres- 
sément établi  que  «  les  règles  sur  l'exécution  provisoire 
»  des  jugements  des  tribunaux  sont  applicables  aux  ju- 
9  gements  arbitraux.  >  Enfin  les  parties  ont  la  voie  de 
Tappel  et  de  la  requête  civile,  pour  laire  réformer  ou 
rétracter  les  jugements  arbitraux. 
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A  ces  expressions  de  la  loi ,  à  ces  caractères  ^  on  ne 
saurait  méconnattre  une  juridiction  organisée  sur  le 
modèle  des  juridictions  de  droit  commun.  Ce  sera ,  si 
TouTeul,  une  juridiction  exceptionnelle,  puisque,  sans 
compromis,  il  n'y  a  pas  d'arbitrage  volontaire.  Mais 
UDecoDTention  privée  aurait-elle  pu  investir  de  simples 
particuliers  du  droit  de  juger  à  la  place  des  tribunaux  , 
si  la  loi  n'avait  expressément  autorisé  ce  résultat  7  Dès 
lors ,  quelle  différence  peut-on  faire  entre  la  nature  de 
la  jnridicticm  dont  la  loi  investit  elle-même  les  arbitres 
forcés ,  et  la  nature  de  la  juridiction  que  la  loi  permet 
expressément  aux  parties  d'attribuer  aux  arbitres 
qu'elles  désignent  pour  prononcer  sur  leur  contestation  ? 
Dans  tous  les  cas ,  la  délégation  d'une  partie  de  la  puis- 
sance publique  aux  mains  de  simples  particuliers  ne 
peut  être  que  l'œuvre  de  la  loi. 

Insistera-t-on  sur  de  prétendues  difféi'ences  positives 
que  la  loi  aurait  mises  entre  la  sentence  des  arbitres 
forcés  et  celle  des  arbitres  volontaires?  Il  est  vrai  qu'il 
est  seulement  dit  de  Tune  qu'elle  sera  déposée  au  greffe 
du  tribunal  civil»  et  qu'il  est  dit  de  l'autre  qu'elle  sera 
transcrite  sur  les  registres  ;  mais  y  a-t-il  là  autre  chose 
qu'une  différence  dans  les  termes  ?  Il  est  encore  vrai 
que  la  loi  a  dit^  seulement  dans  le  Gode  de  commerce , 
que  le  président  serait  tenu  de  rendre  son  ordonnance 
à^exequatur  pure  et  simple  :  mais  n^est-il  pas  évident 
qu'il  en  est  de  même  à  l'égard  du  président  du  tribunal 
civil ,  puisque  c'est  le  tribunal  lui-même  qui  est  juge  de 
l'opposition  formée  à  l'ordonnance  d'exequatur  ? 

Cependant ,  parmi  les  différences  qu^on  a  coutume  de 
signaler,  il  y  en  a  deux  qui  présentent ,  au  premier  as- 
pect, une  certaine  gravité. 

On  a  triomphé  de  la  disposition  du  Code  de  procé* 
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dure  qui  ne  permet  de  se  pourvoir  en  cassation,  que 
contre  les  jugements  des  tribunaux  intervenus  sur  l'ap- 
pel ou  la  requête  civile,  dirigés  contré  les  sentences  ar- 
bitrales. En  arbitrage  forcé,  s'est-on  écrié,  il  en  est 
autrement.  On  aurait  attaché  moins  d'importance  à 
cette  prétendue  différence  ,  si  Ton  avait  considéré  qu'on 
ne  peut  pas  se  pourvoir  en  cassation  contre  une  décision 
judiciaire  qui  n'est  pas  en  dernier  ressort.  Or,  de  plein 
droit,  les  sentences  d'arbitres  volontaires  sont  toujours 
rendues  en  premier  ressort  (art.  1033  du  Godedeprcc.). 
Toute  la  différence  signalée  consiste  donc  en  ce  fait , 
aussi  incontestable  que  nécessaire ,  que  les  parties  qui 
ont  renoncé  à  appeler  d'une  sentence  arbitrale ,  ne  peu- 
vent pas  se  pourvoir  contre  elle  en  cassation.  Ce  que 
nous  avons  dit  sur  la  prorogation  de  juHdiction , 
prouve  qu'il  en  serait  de  même  en  arbitrage  forcé.  La 
renonciation  des  parties  fournirait  à  l'une  d'elles 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  interjeté  par 
l'autre  :  mais ,  du  chef  des  arbitres .  la  sentence  ne  ser- 
rait rendue  qu'en  premier  ressort.  Cela  suffit  pour  que 
le  pourvoi  ne  soit  pas  admissible. 

L'autre  différence  résulterait  de  cette  circonstance , 
que  les  appels  des  sentences  des  arbitres  forcés  sont  in- 
variablement portés  devant  la  cour  royale  :  ce  qui  justi- 
fierait cette  expression  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
(26  avril  18&3)  ,  que  les  arbitres  forcés  sont  utie  sec- 
tion temporaire  des  tribunaux  de  commerce.  Mais  on 
pourrait  dire,  avec  autant  de  raison,  que  les  arbitres 
volontaires  sont  une  section  temporaire  du  tribunal  de 
paix  ou  bien  du  tribunal  civil  :  nous  voyons  en  effet  que 
l'appel  de  leur  sentence  est  porté  devant  le  tribunal  qui 
aurait  eu  à  statuer  sur  l'appel  d'une  décision  de  la  juri  - 
diction  ordinaire  à  laquelle  le  compromis  a  substitué 
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Ifor  juridiction  excepLionnelIe.  Au  surplus,  cette  assi- 
inilationdela  sentence  des  arbitres  volontaires  à  une  dé- 
cision de  la  juridiction  cfu'ils  remplacent  est  la  règle  de 
la  loi  :  si  le  compromis  a  eu  lieu  sur  appel ,  la  sentence 
est  déposée  au  grefl[e  de  la  cour  royale  ,  dont  le  prési- 
«lent rend  l'ordonnance  d'exequatur.  Cependant  le  tri- 
bunal civil  serait  seul  compétent  pour  statuer  sur  Top- 
pontion  formée  h,  cette  ordonnance. 

n  ne  subsiste  donc  rien  de  la  seule  objection  spécieuse, 
qne  1*od  a  coutume  de  mettre  en  avant  pour  repousser 
l'application  de  l'article  1038,  Code  procéd.,  à  l'arbi- 
trage forcé.  La  recevabilité  de  Topposition  à  l'ordon- 
nance i'exequatur  ne  pourra  plus  rester  douteuse ,  si 
nous  démontrons  maintenant  que  les  motifs  qui  l'ont 
fait  admettre  dans  Tarbitrage  volontaire  se  rencontrent 
tous  dans  le  cas  d'arbitrage  forcé. 

Pomt|Qoi  la  loi  a^-t-elle  donné  aux  parties  l'action  en 
nullité  de  la  senttsnce  arbitrale,  lorsque  déjà  elle  avait 
oarert  les  denii  voies  de  l'appel  et  de  la  requête  civile  ? 
Si  elle  n'avait  eu  d^autre  but  que  d'assurer  aux  parties  , 
dans  tous  les  cas ,  un  moyen  de  recours ,  il  aurait  suffi 
de  dédarer  qu'elles  ne  pourraient  pas  renoncer  à  l'ap^ 
pel  ;  c'est  le  contraire  qui  a  été  déclaré. 

Vainement  dit-on  que  Tordre  public  s'oppose  hxe  que 
des  parties  ne  puissent  pas  faire  réformer  une  sentence 
dans  laquelle  les  arbitres  ont  excédé  les  limites  de  leur 
compétence  ou  violé  certaines  formes  substantielles; 
que, dans  ces  cas  ,  la  renonciation  à  l'appel  ou  à  la  re- 
quête civile  ne  saurait  prqudicier.  Il  est  vrai  que  des 
iMTéts  ont  imaginé  ce  moyen  de  remédier  aux  inconvé- 
nients de  la  doctrine  qui  refuse  d'admettre  l'action  en 
nullité  contre  les  sentences  d'arbitres  forcés.  Mais  sans 
i^oos arrêter  à  discuter  le  mérite  de  cet  expédient,  que 
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d  autres  arrêts  ont  repousisé  ;  il  suffit  de  faire  ol)ser\er 
qu'il  eut  été  applicable  en  matière  d  arbitrage  volon- 
taire comme  en  arbitrage  forcé. 

Sans  doute ,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  ,  dans  les  hypo- 
thèses de  l'article  1028,  Gode  procéda,  la  décision 
des  arbitres  put  être  inattaquable  :  mais  la  question  est 
de  savoir  pourquoi  elle  a  voulu  que  l'attaque  se  fit  par 
le  moyen  d'une  action  en  nullité,  et  si  les  motifs  sont 
également  applicables  aux  deux  cas  d'arbitrage  volon- 
taire et  d'arbitrage  forcé. 

Si  l'appel ,  la  requête  civile ,  le  recours  en  cassation, 
sont  les  seules  voies  que  la  loi  ouvre  aux  parties  qui 
veulent  se  pourvoir  con-tre  les  décisions  des  magistrats, 
c'est-à-dire  des  juges  revêtus  d'un  caractère  permanent 
et  dont  la  juridiction  n'est  pas  restreinte  à  une  seule 
affaire  :  c'est  que  dans  tous  les  cas  d  appela  etc.,  le  vice 
de  la  décision  ne  détruit  pas  dans  SQP  auteur  le  carac- 
tère du  juge. 

Au  contraire ,  dans  les  cinq  hypothèses  de  l'art.  1028, 
les  auteurs  de  la  décision  usurpent  le  caractère  déjuges, 
qui  ne  lei|r  a  jamais  appartenu  ou  qui  a  cessé  de  leur 
appartenir.  C'est  la  loi  elle-même  qui  le  dit  :  on  de- 
mandera «  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbi* 
»  irai.  » 

On  ne  saurait  soutenir  sérieusement  que  les  prévi- 
sions de  l'article  1028  sont  applicables  au  s^ul  cas  d'ar- 
bitrage volontaire.  Le  défaut  d'acte  de  société  ou  la 
nullité  de  cet  acte  est  aussi  facile  à  concevoir  dans  une 
procédure  d'arbitrage  forcé  que  le  défaut  ou  la  nullité 
du  compromis  dans  une  procédure  d'arbitrage  volon- 
taire. Dans  les  deux  hypothèses,  les  arbitres  peuvent 
procéder  et  statuer  en  s'attribuant  des  pouvoirs  que  les 
parties  ne  leur  ont  pas  donnés,  ou  excéder  les  délais  qui 
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}eur  ont  été  imparlis  pour  juger.  En  un  mot ,  toutes 
les  situations  prévues  par  Tartide  1026  peuvent  se 
rencootrer  en  arbitrage  forcé  comme  en  arbitrage  Vo* 
lofitaire. 

D'autre  part,  il  n'est  pas  moins  évident  que  les  arbi- 
tres forcés*  comme  les  arbitres  Tolontâires,  sont  des 
particuliers,  désignés  parles  parties  ou  suivant  le  mode 
£xé  par  les  parties  ,  pour  décider  seulement  les  contes- 
tations qae  ces  parties  leur  8onmettr<mt ,  dans  des  délais 
que  ces  parties  ont  le  droit  de  déterminer,  et  suivant 
certaines  formes  substantielles ,  auxquelles  la  loi  pré*» 
suoie  nécessairement  que  les  parties  ont  entendti  leé 
assujettir,  puisqu'elle  ne  permettrait  pas  de  les  en  dis- 
penser. 

£n  dehors  de  ces  conditions  le  caractère  de  juge 
manque  absolument  aux  arbitres.  Leur  sentence  tt'est 
plus  qu'un  acte  informe  quola  partie  contre  laquelle  on 
veut  s'en  prévsdoir  peut  repousser  au  moyen  d'une 
simple  opposition  à  Tordonnance  d'exequatur^  en  Far* 
guant  de  nullité.  U  y  aurait  contradiction  véritable  ,  si 
cette  partie  demandait  à  la  juridiction  supérieure  la  ré- 
formation ou  la  rétractation  d'nn  acte  qui  ne  constitue 
pas  une  première  décision ,  ni ,  à  plus  fùtte  raison ,  une 
décision  définitive.  EincoFe  une  fois ,  l'appel ,  la  requête 
civile,  le  pourvoi  en  cassation  ,  ne  peuvent  être  dirigés 
que  contre  une  décision  ayant  un  caraelèfe  judiciaire  ; 
et,  dans  les  cas  prévus  par  Fartiele  1028  ,  ce  caractère 
manque  absolument  à  la  décision  des  arbitres. 

C'est  en  assujettissant  la  sentence  arbitrale  à  la  néces- 
sité d'être  revêtue  de  l'ordonnance  &exequatur,  que  la 
loi  a  marqué  la  diiiérence  si  profonde  entre  cette  classe 
de  décisions  judiciaires  et  celles  qui  émanent  des  ma- 
gistrats proprement  dits.  Il  y  a  une  corrélation  ntces- 
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saire  entre  la  formalité  de  Tapposition  de  l'ordonnance 
d'exequaturpav  le  président,  et  la  faculté  donnée  aux 
parties ,  de  former  opposition  à  cette  ordonnance.  Au- 
trement, la  légalisation  de  la  signature  des  arbitres  eût 
été  tout  au  plus  nécessaire ,  et  le  greffier  aurait  expédié 
la  sentence  dans  la  forme  exécutoire,  comme  un  juge- 
ment du  tribunal. 

En  disposant  que  la  sentence  des  arbitres  forcés  serait 
revêtue  d'une  ordonnance  d'exequatur  signée  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce ,  la  loi  a  implicite- 
ment tranché  la  question  de  la  recevabilité  d'une  oppo- 
sition formée  à  cette  ordonnance,  pour  les  causes  de 
nullité,  énoncées  dans  l'article  1028 ,  Codé  de  procé- 
dure. 

V.  En  résumé,  il  nous  parait  démontré  : 

Que  la  question  de  la  recevabilité  de  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'exequatur  ae  présente  dans  des  termes 
très-Kiiilérents ,  suivant  que  les  arbitres  ont  reçu  ou 
non  des  associés  les  pouvoirs  d'amiables  composi- 
teurs. 

Que  la  recevabilité  de  cette  opposition ,  dans  le  cas 
de  l'amiable  composition ,  ne  saurait  être  valablement 
contestée ,  même  par  ceux  qui  regardent  cette  opposi- 
tion comme  non-recevable  dans  le  cas  d'un  arbitrage 
forcé  pur  et  simple. 

Enfin ,  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  loi  a  entendu  que 
la  sentence  des  arbitres  forcés  pourrait  être  attaquée 
par  la  voie  de  nullité  qu'elle  avait  ouverte  contre  les 
sentences  d'arbitres  volontaires ,  sous  la  forme  d'opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exequatur. 

Emile  PBnN-LBHÀLLBiiii. 
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m.  Des  arbitres  sont^Us  eqmpéunts  four  statuer  inci- 
demment  sur  une  demande  en  suppression  décrits 
injurieux  ou  diffamatoires  produits  devant  eux  ? 

Par  M.  Clbbadlt, 
aroeat  anx  conseils  da  roi  et  à  la  cour  de  caMatioo. 

Cette  question  est  encore  sans  solution  en  jurispru- 
dcBoe.  Quant  wxx  auteurs,  deux  seulement,  à  notre 
cQoaaiisance ,  Font  soulevée ,  M.  Ghassan ,  dans  son 
Tnité  des  délits  et  contraventions  de  la  parole  ,  de  l'é- 
criture  et  de  la  presse,  tome  r%  page  78 ,  et  M.  de 
Grattier  dans  son  Commentaire  sur  les  lois  de  la  presse 
et  aubes  moyens  de  publication,  tome  f,  page  Sb3. 
Ib  se  sont  prononcés,  et,  à  notre  avis,  avec  raison, 
cooire  la  compétence  des  arbitres.  Mais  les  motifs  sur 
lesquels  ils  ont  appuyé  leur  opinion  ne  nous  paraissent 
pas  les  meilleurs  qu'on  puisse  donner.  C'est  un  danger, 
car  on  échec  porté  aux  motifs,  et  il  est  déjà  porté, 
pourrait  sembler  atteindre  la  solution  qui  mérite  de  sur- 

\jt  siège  de  la  difficulté  est  dans  Tarticle  33  de  la  loi 
JqIY  mai  1S19 ,  dont  le  $  l*'  est  ainsi  conçu  :  «  Ne  don- 
«  neront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  injure 

*  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant 
>  les  tribunaux  ;  pourront  néanmoins  les  juges  saisis 
«delà  cause,  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la 

*  suppression  des  écrits  injurieux   ou  diffamatoires , 

*  et  condamner  qui  il  appartiendra  en  des  dommages- 

*  intérêts.  » 

MM.  Chassan  et  de  Grattier  disent  ;  Cet  article  parle 
d'écrits  produits  devant  un  tribunal  et  distribués  à  des 
jagcs;  or  des  arbitres,  même  forcés,  ne  sont  pas  des. 
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juges  et  ne  composent  pas  un  tribunal  ;  ils  n'ont  pas 
reçu  l'investiture;  il»  ne  peuvent  pas  imprimer  à  leur 
sentence  la  force  ()u  commandement  ;  outre  quils  n'ont 
qu'une  mission  déléguée  et  restreinte  à  un  litige  spé- 
cial, ils  seraient  impuissants  par  eux-mêmes  à  faire 
exécuter  leur  décision  ;  il  faut  qu'elle  soit  revêtue  de 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  j 
sans  laquelle  elle  serait  réduite  à  la  alérilité.  Des  ar- 
bitres, même  forcés ,  n'ont  donc  aucun  pouvoir  pour 
ordonner  la  suppression  des  écrits  produits  devant  eux  ; 
ce  pouvoir  n'est  donné  qu'aux  magistrats  ;  il  n'est  donné 
qu'aux  tribunaux. 

Mais  la  cour  de  cassation  a  déolaré ,  par  son  arrêt  du 
1$  mai  1838 ,  rendu  dans  l'alfaire  Parquin  et  Dttcros  ,. 
que  les  arbitres  forcés,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctiràs, 
afpssent^avec  un  caractère  public.  Ne  résulterait-il  pas 
de  là  que  les  arbitres  forcés  sont  des  fonctionnaires  pu* 
blics,  quo  ce  sont  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire, 
que  Cje  sont  des  juges,  que  ce  sont  des  magistrats, 
qu'ils  ont  une  juridiction ,  qu'ils  constituent  un  tribu* 
aal?  Cette  conséquence  est  inévitable  ,  et  la  cour  de 
cassation  l'a  consacrée  elle-même  dans  son  arçêt  du 
2S  avril  18&3,  relatif  aux  honoraires  réclamés  par  les 
arbitres  forcés  :  «  Attendu ,  a-t-elle  dit,  que  les  arbi- 
>  très  forcés,  nommés  e&  exécution  des  articles  51  et 
»  53  du  Code  de  comuserce,  coostituent  un  véritable 
»  tribunal  institué  par  la  loi  ;  que  la  juridiction  de  ce 
»  tribunal  n'est  qu'une  prorogation  de  la  juridiction 
»  des  juges  de  commerce  ;  que  les  arbitres  sont ,  en  quel- 
»  que  sorte ,  une  section  temporaire  des  tribunaux  de 
»  commerce,  qui  connaît  y  par  délégation  expresse  de 
»  la  loi ,  du  jugement  de  toute  contestation  entre  asso- 
»  ciés  et  pour  raison  de  la  société.  »  Voilà  donc  que  la 
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solution  de  MM.  Ghassan  et  de  Grattier  peut,  comme 
OMIS  le  disions ,  paraître  ébraiilée  à  cause  de  la  faiblesse 
des  assises  qa'on  lui  a  données.  Noas  voulons  essayer 
délai  en  donner  d'autres  et  de  la  consolider. 

LarUcle  14  du  titre  3  de  la  loi  du  34  août  1790 
porte, qo'cn  toute  matière  civile  et  criminelle  les  plai- 
doyers, rapports  et  jugements  seront  publics.  Cette  dis- 
position est  reproduite  dans  l'article  56  de  la  Charte, 
dus  Isrticle  87  du  Gode  de  procédare  civile ,  et  dans 
les  articles  153 ,  171 ,  190  et  de  310  du  Code  d'instruc- 
tion criiaindle,  en  sorte  que  la  publicité  de  Tadminis- 
tration  de  la  justice  est  aujourd'hui  un  principe  gravé 
dans  nos  mœurs  un  fait  acquis  par  la  législation ,  une 
ganniie  irrévocaUement  consacrée  an  profit  des  justi- 
ciables. U  en  est  ainsi ,  dans  Tadministration  de  la  jus- 
tice, depuis  le  faite  jusqu'à  la  base  ,  depuis  la  cour  de 
cassation  jusqu'au  plus  humble  conseil  de  discipline  de 
la  garde  naticMiale.  Là  même  où  l'ordre  et  la  morale 
cngentque  les  débats  aient  lieu  à  huis  clos,  on  ouvre 
les  portes  pour  rendre  la  sentence  ;  on  met  la  conscience 
dajn^en  présence  du  public  qui  le  regarde;  et  tout 
JQgequî  a  participé  à  la  décision  doit  être  là,  sous  ce 
regard,  quand  elle  est  prcmoncée  ;  autrement  la  décision 
serait  nulle,  aux  termes  des  articles?  et  17  de  la  loi  du 
M  avril  1810. 

Ce  principe  de  publicité  reçoit  toutefois  des  excep- 
tioDs.  Ainsi,  en  matière  administrative,  devant  les 
conseils  de  préfecture ,  les  observations  des  parties , 
lorsqu'il  en  est  présenté ,  les  rapports  et  décisions  ,  ont 
encore  lieu  aujourd'hui  à  huis  clos,  sans  que  rien  jus- 
tifie cette  mesure.  En  matière  disciplinaire  ,  il  y  a  aussi 
rapport  et  décision  à  huis  clos  ;  cela  se  conçoit  et  s'ex- 
pliqae  par  la  nature  de  la  juridiction  et  du  litige  ;  la 
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juridiction  est  »  en  quelque  sorte  ,  un  tribunal  de  fa- 
mille ,  et  le  litige  une  affaire  d'intérieur.  En  matitee 
criminelle  »  devant  la  chambre  du  conseil  et  la  chambre 
des  mises  en  accusation ,  il  y  a  également  défaut  de  pu- 
blicité ;  ce  défaut  de  publicité ,  quelques  graves  contro- 
verses qu'il  ait  soulevées  »  parait  motivé  par  d'impé- 
rieuses nécessités  sociales  et  de  police.  Lea  arbitres 
procèdent  de  même  dans  le  secret  du  cabinet  et  sans 
publicité.  En  matière  d'arbitrage  volontaire ,  ce  secret 
n'a  pas  besoin  de  justification  »  puisque  les  parties  sont 
libres  de  déférer  leurs  litiges  aux  tribunaax  ordinaires 
institués  pour  les  juger  ;  en  matière  d'arbitrage  forcé , 
il  se  justifie  pleinement  par  l'intérêt  qu'ont  des  associés 
à  éteindre  sans  bruit  les  débats  qui  naissent  dans  le 
sein  de  leur  société  à  l'occasion  des  opérations  sociales  ; 
cet  intérêt  est  même  plus  qu'une  justification  ;  c'est 
l'une  des  causes  qui,  dès  1560  ,  ont  déterminé  le  chan- 
celier de  Lhospital  a  déléguer  les.  contestations  entre 
associés  à  la  juridiction  des  arbitres ,  comme  celles  qui 
survenaient  entre  mari  et  femme ,  père  et  fils ,  grand» 
père  et  petit-fils ,  frères  et  sœurs ,  neveux  et  oncles,  etc. 
(Article  3  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1560,  et  ar- 
ticle 83  de  l'ordonnance  de  Moulins.  ) 

Mais  ces  exceptions ,  et  peut-être  d'autres ,  loin  de 
porter  atteinte  au  principe  de  la  publicité  de  l'adminis- 
tration de  la  justice ,  le  confirment  pour  tous  les  cas  aux- 
quels elles  ne  s'appliquent  point  spécialement.  La  ga- 
rantie de  la  publicité  doit  être  réservée  à  toutes  les 
contestations  auxquelles  la  loi  l'a  accordée;  et  les  juri- 
dictions qui ,  à  raison  de  la  nature  de  leurs  attributions 
ordinaires,  rendent  la  justice  à  huis  clos,  sont  incom- 
pétentes pour  statuer  sur  ces  contestations.  Dès  lors^  si 
devant  un  conseil  de  préfecture ,  devant  une  chambre 
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i'accQsatioii  ,  ou  devant  un  Lribuiial  arbitral ,  une  de- 
mande en  suppression  d'un  écrit  produit  dans  la  cause 
«tincîdennnent  élevée,  le  défendeur  a  droit  dedécli- 
nci  la  juridiction   devant  laquelle  celte  demande  se 
Uoaye  ainsi  portée,  et  de  réclamer  les  garanties  de  pu- 
Ukitë  qu'elle  ne  saurait  lui  ofirir. 

Une  demande  en  suppression  d'un  écrit  diffamatoire 
fat  faite  en  18211  à  la  chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  royale  de  Lyon ,  et  cette  chambre  crut  pou- 
voir, en  statuant  sur  le  fond ,  prononcer  cette  suppres- 
sion. Biais  son  arrêt  fut  déféré  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation  ,  et  il  fut  cassé ,  par  décision  du  7  décembre 
1821 ,  pour  excès  de  pouvoir,  fausse  application  de 
ïarlicle  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  et  violation  de 
Farticle  14-  du  titre  2  de  la  loi  du  %h  août  1790 ,  notam- 
ment en  ce  que ,  les  chambres  d'accusation  procédant 
à  hais  dos ,  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  ne  peut 
recevoir  devant  elles  son  application  et  leur  est  absolu- 
ment étranger. 

Sous  ce  premier  rapport,  celui  du  défaut  de  publicité 
des  plaidoyers  et  du  jugement ,  il  est  donc  évident 
qu'un  tribunal  arbitral  serait  incompétent,  tout  comme 
une  chambre  d'accusation,  pour  prononcer,  en  statuant 
sur  le  fond,  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffa  - 
matoires  produits  devant  lui. 

Mais  il  y  a  plus  :  on  ne  pourrait  à  coup  sûr  compro- 
mettre sur  une  demande  principale  en  suppression 
d'un  écrit  injurieux  ou  diffamatoire  produit  en  justice; 
car  c'est  là  une  action  du  ressort  de  la  poKce  correction- 
lielle,  si  l'injure  et  la  diffamation  s'adressent  à  un 
simple  particulier,  et  du  ressort  de  la  cour  d'assises ,  si 
la  personne  diffamée  exerce  une  fonction  publique  et  est 
attaquée  à  l'occasion  de  l'exercice  de  cette  fonction  r 
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c'esl  une  action  qui  touche  au  crédit  moral  du  défen- 
deur ;  qui  a  pour  but  de  le  faire  déclarer  diffamateur 
et  de  lui  imprimer  ce  stigmate  au  front  ;  qui  consé* 
quemment  sort  des  limites  de  l'intérêt  privé  pour 
éveiller  la  sollicitude  de  la  société  ,  tutrice  vigilante  de 
rhonneur  de  tous  et  de  chacun  ;  qui ,  en  un  mot ,  est , 
par  sa  nature ,  sujette  à  communication  au  ministère 
public  (art.  1004,  Code  de  procédure  civile)  :  «  Julia- 
nus  indistincte  scribit  :  si  per  errorem  de  famoso  de- 
licto  ad  arbitrum  itum  est,  uel  de  eâ  re  de  qudpublicum 
judicium  sit  constitutum ,  i^eluti  de  adulteriis  ,  sicariis 
et  similibus ,  %^tare  débet  prœtor  sententiam  dicere , 
nec  dure  dictœ  executionem,  »  (L.  32,  $  6,  ff.  De 
Recept.  qui  arbit.  )  Or,  si  une  telle  action  ne  peut  pas 
être  l'objet  d'un  compromis,  ne  résulte-t-il  pas  évidem- 
ment de  là  qu'elle  ne  peut  pas  être  du  ressort  des  arbi* 
très  forcés?  Car  la  loi  ne  saurait  avoir  délégué  elle- 
même  aux  arbitres  ce  qu'elle  défend  de  leur  rléléguer. 

L'incompétence  des  arbitres,  sous  ce  second  point  de 
vue ,  n'est  donc  plus  seulement  relative  ;  elle  est  radicale 
et  absolue. 

Il  y  a  eQOore  une  autre  raison  de  décider  qui  mérite  de 
fixer  l'attention.  Dans  l'article  23  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  qui  au tCHrise  les  juges  à  prononcer,  en  statuant  au 
fond,  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffama- 
toires, dans  ce  même  article ,  comme  dans  l'article  377 
du  Code  pénal ,  il  y  a  une  seconde  disposition  qui  n'est 
que  la  déduction  et  le  corollaire  de  la  première  ;  de  telle 
façon  que,  si  les  arbitres  étaient  compétents  pour  appli- 
quer la  première  disposition  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils 
le  seraient  pareillement  pour  appliquer  la  seconde. 

Cette  seconde  disposition  est  celle-ci  :  «  Les  juges 
»  pourront  aussi ,  dans  le  même  cas,  faire  des  ixt^onc- 
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■  tJOQS  aux  avocats  et  officiers  ministériels,  ou  même  les 

>  suspendre  de  leurs  fonctions  ;  la  durée  de  cette  sus- 

>  pension  ne  pourra  excéder  six  mois  ;  en  cas  de  récidive, 

>  elle  sera  d'an  an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus.  • 
Or,  pense- t-on  que  des^  arbitres,  même  forcés  ,  puis- 
sent faire  aux  avocats  et  officiers  ministériels  des  in- 
jonctions consignées  dans  la  sentence  ?  Pense-t-on  qu'ils 
puissent  les  suspendre  pour  cinq  sfns ,  pour  un  an  ,  pour 
sis  mois  ?  Des  arbitres ,  cboisis  par  les  parties ,  pris  dans 
quelque  classe  que  ce  soit  delà  société,  inhabiles' parfois 
à  apprécier  autre  chose  que  l'objet  spécial  de  la  con- 
testation qui  leur  est  soumise ,  tout  à  fait  ignorants  peut- 
^tre,  étrangers  même ,  pourraient,  sans  serment  préala* 
Ue,  sans  publicité,  sans  une  connaissance  suffisante  quel- 
quefois et  des  finesses  de  notre  langue  et  de  la  tolérance 
ie  DOS  usages  judiciaires ,  infliger  à  un  avocat  et  à  un 
oflkier  ministériel ,  une  condamnation  flétrissante  et  de 
nature  à  porter  une  funeste  atteinte  à  leur  avenir  !  non , 
cela  est  impossible. 

Si  donc  les  arbitres  ne  peuvent  pas  suspendre  les  avo* 
calsetles  officiers  ministériels,  en  vertu  du  paragraphe  2 
de  larticle  23  de  la  loi  du  17  mai  1819 ,  ils  ne  peuvent 
pas  davantage  f  en  vertu  du  paragraphe  i  de  eetarticlé , 
prcMioncer  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffa- 
matoires qui  sont  produits  dans  la  cause  déférée  à  leur 
décision.  Car  l'article  23  4e  la  k»  du  17  mai  181d  est 
un  seul  tout  qu'il  n'est  pas  possible  de  diviser;  ou  bien 
il  donne  aux  arbitres  ce  double  pouvoir,  celui  de  sup- 
pressioa  des  écrits  diffamatoires  et  cehii  de  suspension 
des  avocats  et  des  officiers  ministériels  ;  ou  bien  il  ne 
leur  donne  ni  l'un  ni  l'autre.  Dans  cette  alternative ,  il 
ny  a  pas  à  balancer  sur  le  choix. 

.        St.-Ch.CLBRAl'LT. 
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IV.  Un  mari  peut-il demander  aux  tribunaux  la  réduc^ 
tion  de  Vhypothequc  légale  de  la  femme  ^  lorsque 
celle-ci  refiise  son  consentement  à  cette  réduction  ? 

Par  M.  Pa^rmentisr,  atocat  à  Douai,  docteur  en  droit. 

L'art.  21  &&  du  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  Pourra 
s»  pareillement  le  mari ,  du  consentement  de  sa  femme  , 
»  et  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proche  parents 
»  d'icelle ,  réunis  eu  assemblée  de  famille,  demander  que 
»  rfaypothèque  générale  sur  tous  ses  immeubles ,  pour 
»  raison  de  la  dot ,  des  reprises  et  conventions  matrimo- 
»  niales ,  soit  restreinte  aux  immeubles  suffisants  pour 
))  la  conservation  entière  des  droits  de  la  femme.  » 

Mais  nous  lisons  dans  l'article  2161  du  Code  civil  : 
«  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un  créan- 
»  cier  qui,  d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'en  prendre  sur 
»  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débi- 
»  teur,  sans  limitation  convenue,  seront  portées  sur 
»  plus  de  domaines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la 
M  sûreté  des  créances ,  l'action  en  réduction  des  inscrip- 
»  tions  ou  en  radiation  d'une  partie ,  en  ce  qui  excède 
))  la  proportion  convenable  ,  est  ouverte  au  débiteur. 
»  On  y  suit  les  règles  de  compétence  établies  dans  l'ar- 
V  tide  2159.  » 

Et  suivant  cet  article  2159  :  «  La  radiation  noncon^ 
»  sentie  est  demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
»  l'inscription  a  été  faite,  etc.  » 

Subordonner  l'exercice  de  cette  action  au  consente- 
ment de  la  femme  et  à  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  ^ikh ,  n'est-ce  pas  confondre  deux 
dispositions  conçues  dans  un  ordre  d'idées  différent  ? 
C'est  en  vue  de  la  maxime  :  Chacun  est  libto  de  rc- 
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noHcer  aux  droits  éiablis  en  safat^eur^  que  les  art.  21^0 
et  21440008  paraissent  avoir  été  rédigés  ;  l'un  pour  ap- 
porter ane  limite  ,  Tautre,  pour  mettre  des  entraves  à 
leiercice  de  cette  faculté  ,  dans  l'intérêt  de  la  femme  ; 
celle-ci  peut  •  en  se  mariant ,  si  elle  est  majeure ,  res- 
Peindre  son  hypothèque  à  quelques  immeubles  de  son 
mari  ;  elle  ne  peut  y  renoncer  entièrement  ;  c'est  la  dis» 
pontioQ  de  l'art.  21  bO  :  mais  pendant  le  mariage  les 
abus  possibles  de  cette  faculté  ont  frappé  plus  vivement 
le  législateur.  Il  a  craint  que  le  consentement  de  la 
femme  à  la  restriction  de  son  hypothèque  ne  fût  pas 
loajours  réfléchi ,  spontané,  qu'il  ne  lui  fût  arraché  par 
les  menaces  d'an  mari  ou  surpris  par  ses  caresses  ,  ma- 
rilaUbus  detinimentis  (suivant  les  expressions  du  pré- 
sideaiFavre,  citées  par  M.  Troplong). 

li'art.  21  b^  a  été ,  ce  nous  semble ,  rédigé  en  consi- 
dération de  cette  fragilité  des  femmes,  muliebris  fia- 
gilàas^  qui  est  entrée  dans  nos  lois  comme  une  tradition 
bien  affaiblie  pourtant  des  lois  romaines.   Si  donc  la 
femme  mariée  consent  à  la  restriction  de  son  hypothè- 
que» le  législateur  veut  que  ce  consentement  soit  sou- 
oiisaQooDtrôie  d'une  assemblée  de  famille  et  à  l'homo- 
logation de  la  justice  avant  de  lui  donner  effet.  Mais 
par  cela  même  qu'une  volonté  est  faible,  elle  est  souvent 
capricieuse  ;  si  quelquefois  la  femme  consent  par  fai- 
Uesae,  quelquefois  aussi  elle  refuse  pcir  caprice,  et  la 
loi,  en  accordant  protection  à  la  faiblesse,  n'a  pu  vou- 
loir consacrer  son  mauvais  vouloir.  Lorsque  le   mari 
s'adresse  directement  aux  tribunaux  pour  obtenir  la  ré* 
doction  de   l'hypothèque  légale  qui  pèse  sur  tous  ses 
biens,  le  danger  des  surprises  faites  à  sa  femme  n  existe 
plus;  elle  résiste  à  la  demande,  un  débat  s'engage;  il 
doooe  l'éveil  à  la  justice  qui  apprécie  les  raisons  de  cette 
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résistance  et  voit  si  elle  est  fondée  sur  une  juste  cause. 
La  justice  n  a  ni  aflection ,  ni  haine  ,  ni  parti  pris  à  l'a- 
vance. Elle  se  met  au-dessus  de  toutes  les  petites  pas- 
sions de  famille,  d^  toutes  les  animoaités  domestiques. 
C'est  après  un  sérieuic  examen  de  la  cause  et  avec  impar- 
tialité qu'elle  prononce,  faisant  la  juste  part  des  deux 
époux.  Au  cas  prévu  par  Tart.  21&4',  l'on  pourrait  sur- 
prendre une  sentence  d'homologation  aux  tribunaux  qui 
se  seraient  reposés  sur  la  sollicitude  du  conseil  de  fa- 
mille; mais  quand  la  demande  est  contentieuse ,  c'est 
toujours  en  parfaite  connaissance  de  cause  qu'ils  ren- 
dent leurs  jugements. 

Ainsi  donc,  de  ce  qu'il  est  loisible  à  la  femme ,  sous 
certaines  conditions ,  de  restreindre  volontairement  son 
hypothèque ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cette  res- 
triction ne  puisse  s'opérer  que  de  son  consentement. 
L'hypothèque  générale  de  la  feinme  est  un  droit  établi 
en  sa  faveur ,  il  est  vrai ,  mais  c'est  un  droit  qui  lui 
vient  de  la  loi  et  non  d'une  convention  ;  et  s'il  est  certain 
que  .celui  qui  a  stipulé  un  droit  peut  seol  y  renoncer  ou 
le  restreindre  (  de  là  l'impossibilité  de  restreindrejudi- 
ciairement  une  hypothèque  conventionnelle  excessive  ) , 
ce  principe  ne  s'applique  pas  aux  droits  concédés  par  la 
loi  qui  a  pu  mettre  des  conditions  à  sa  concession.  En 
donnant  à  la  femme  une  hypothèque  générale  sur  tes 
biens  de  son  mari ,  elle  a  pu  accorder  à  celui-ci  la  fa- 
culté de  la  faire  réduire  en  cas  d  excès.  Et  n'est-ce  pas 
en  effet  ce  qui  résulte  de  l'art*  2161  ?Le  législateur  a 
beaucoup  fait  en  faveur  de  la  femme  ;  mais  Fintérét  de 
celle-ci  n'est  pas  si  prépondérant  dans  la  balance  de  ta 
loi  qu'il  doive  emporter  tous  les  autres  intérêts.  Nous 
voulons  bien  que  la  chose  publique  soit  intéressée  h  la 
conservation  des  dots  des  femmes ,  mais  elle  Pest  égale- 
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ment  i  ce  qu'il  y  «iit  dans  le  commerce  le  plus  de  biens 
possible.  La  loi  qui  avait  ces  deux  grands  intérêts  à  mé* 
nager,  veut  que  les  droits  des  femmes  soient  suf&sam- 
meol  garantis ,  mais  non  pas  excessivement  et  sans  au- 
cune mesare ,  au  détriment  de  la  chose  publique  qui 
sooSre  des  entraves  apportées  à  la  transmission  des 
biens. 
«Quelque  sacrés  que  soient  rintérét  de  la  femme  et 

>  celai  du  mineur  y  ils  ne  doivent  pas  cependant  ab- 
■  sorberloat  autre  intérêt,  »  disait  M.  Treilbard  dans  la 
discussion  au  conseil  d'Etat'.  «  S'il  ne  faut  pas  Retirer  si 

>  la  femme  une  juste  protection ,  il  ne  faut  pas  non  plus 
«qu'une  protection  exagérée  vienne  nuire  au  mari  et 
I  empêcher  cdui-ci  de  vendre  et  d'emprunter  j  »  disait 
encore  M.  Berlier  dans  cette  discussion  \ 

C'est  donc  méconnaître  l'intention  du  législateur  et 
se  méprendre  sur  l'esprit  et  le  but  de  notre  système 
hypothécaire  ^  si  bien  expliqués  par  les  paroles  de 
MM.  Treilbard  et  Berlier  ^  que  de  voir  dans  l'art.  214^4' , 
un  mode  de  réduction  exclusif  de  tout  autre. 

Le  mari  pourra  du  cousentemeni  de  sa  femme  ^  dit 
l'srt.Stib  ;  Ton  en  induit ,  au  contraire ,  qu'il  ne  pourra 
pas  sans  le  consentement  de  sa  femme  demander  la  ré- 
doctioD.  C'est  le  fameux  adage  :  inclusio  unius  est  ex- 
diuio  alterius ,  où  M-  Toutliet  ne  voit  qu*ic»  fitxyyeMe 
l>rocarddes  gtossateurs  \ 

L'argument  à  contrario  est  toujours  fautif  lorsqu'il 
rontrarie  la  raison  et  la  loi.  Or^  la  raison  ne  proteste- 
t-dle^s  contre  celte  puissance  insurmontable  accordée 

*  Fcoet,!.  XV,  p.  3o8. 

*  Ihid, 

'  T.  XII,  p.  56o. 
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«'lu  î^tode  la  femme ,  qui ,  par  un  entêtement  capricieux, 
pourra  tenir  sous  le  scellé  hypothécaire  tous  les  biens 
de  son  mari ,  alors  qu'une  portion  serait' plus  que  suffi- 
sante à  la  pleine  garantie  de  son  droit  ?  et  le  mari  devrait 
se  soumettre  à  ce  refus  déraisonnable  de  sa  femme ,  et 
la  justice  ne  pourrait  passer  outre  ;  elle  devrait  repousser 
sans  l'entendre  la  demande  du  mari  !  Mais  la  loi  ne  ré- 
siste-t^elle  pas  aussi  à  cet  argument  à  contrario  tiré  des 
termes  de  Fart.  2H<^?  L'art.  2161 ,  si  général  dans  ses 
termes  et  dans  son  esprit,  s'applique  évidemment  au 
mari.  M.  Troplong  l'a  reconnu  ^  :  «  Il  faut  avouer ,  dit-il , 
»  que  l'article  2161  concerne  l'hypothèque  légale  des 
»  femmes,  comme  toutes  les  autres  hypothèques  gêné- 
»  raies,  en  ce  sens  qu'il  donne  au  mari  l'action  en  ré- 
)»  duction.  » 

Mais  comment ,  après  cette  reconnaissance ,  professe- 
t-il  que  le  consentement  de  la  femme  est ,  dans  tous  les 
cas ,  la  condition  de  la  réduction  de  son  hypothèque  ? 
N'est-ce  pas  confondre  la  réduction  volontaire  avec  la 
réduction  judiciaire  ?  N'est-ce  pas  rendre  inutile  pour  le 
mari  l'art.  2161 ,  l'excepter  du  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion et  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  parmi 
les  débiteurs  d'hypothèques  générales?  Aussi  M.  Trop- 
long  fait-il  de  vains  efforts  pour  concilier  dans  son  sys- 
tème les  articles  21U  et  2161.  «  Sans  doute,  dit-il  »  le 
»  mari  a  une  action  en  réduction ,  d'après  l'art.  2161  , 
»  de  même  que  tous  les  débiteurs  d'hypothèque  légale  ; 
»  mais  cette  action  n'est  pas  recevable  tant  que ,  d'après 
»  l'article  2ikk ,  le  mari  n'arrive  pas  avec  un  acte  d'ad- 
»  hésion   de  la  femme  et   un  avis  de  parents.  Voilà 


^  Comm.  sur  le  titre  des  Pririléges  et  Hypothèques,  t.  Il ,  p.  536. 
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i  comme  l'article  2161  du  Gode  civil  se  concilie  avec 
>  iartiele  211^4.  » 

Belle  conciliation  Traiment  !  Si  le  ccmsentement  de 
k  femme  est  toujours  nécessaire ,  c'est  en  vertu  de 
Farlide  iiik  que  la  réduclion  sera  demandée.  L'article 
2161,  (pi  ne  fait  pas  dépendre  du  consentement  de  la 
femme  le  sort  de  la  demande  ^  devient  inutile  et  ne 
sapplique  évidemment  plus  au  mari.  M.  Persil  est  plus 
oooséqaeBt  du  moins.  Si ,  dans  son  opinion ,  le*  mari 
ne  peut  jamais  obtenir  la  réduction  de  l'hypothèque 
générale  de  sa  femme ,  sans  le  consentement  de  celle-ci , 
c'est  que,  suivant  lui,  le  mari  ne  peut  invoquer  le  béné- 
Gce  de  l'art.  2161 ,  qui  est  étranger  à  la  réduction  de 
rkj|K>lhique  légale  de  la  femme. 

Dans  notre  opinion ,  au  contraire ,  les  dispositions  de 
la  loi  5e  concilient  entre  elles  et  ne  s'excluent  pas  l'une 
Taatre.  L'art,  ^ikk  s'applique  spécialement  à  la  ré* 
doction  de  l'hypothèque  légale  demandée  du  consente» 
ment  de  la  femme.  L'art.  S161  ouvre  sans  exception  à 
tousdébiteurs  d'hypothèques  générales  et  par  conséquent 
au  mari,  Taction  en  réduction,  toutes  lésais  que  les 
inscriptions  de  sa  Jemme  sont  portées  surplus  de  do- 
moines  différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  de  ses 
créances. 

L'art,  iikk  est  une  application  spéciale  du  principe 
général  posé  dans  l'art.  S161.  Notre  opinion  a  donc  l'a- 
vantage de  concilier  les  dispositions  de  la  loi  :  elle  n'est 
pas  contraire  à  l'intérêt  de  la  femme ,  elle  est  de  plus 
conforme  à  l'intérêt  public;  et  M.  Persil'  le  reconnaît 
Iai*méme ,  puisqu'elle  tend  à  dégager  et  à  mettre  dans 
lacircul£Uion  des  immeubles  nullement  nécessaires  pour 

'  Régime  hypothécaire,  t.  !«',  p.  464. 
II.  3<  s£ai£*  ^ 
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les  sûretés  de  la  femme.  Mais  par  là  M.  Persil  »  n'a-t  il 
pas  prononcé  la  condamnation  de  son  propre  système  ? 

On  ne  peut  lui  faire  le  reproche  de  manquer  de  lon- 
gue. Après  avoir  posé  en  principe  que  la  réduction  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  ne  peut  s^opérer  que 
d'après  son  consentement,  il  est  sans  doute  logique  de 
soutenir  que  le  mari  ne  peut  jamais  tobtenir,  quelles 
que  soient  les  justes  raisons  sur  lesquelles  il  appuie 
sa  demande  ,  fût^il  même  prouvé  que  la  totalité  de  ses 
immeubles  excédât  de  plus  de  99  centièmes  la  valeur 
des  reprises  de  la  femme  ;  que  le  tribunal  ne  pourrait  se 
permettre  d'accueillir  ses prétefUions*,  Mais  ce  n'est  pas 
tout  d'être  logicien,  rigoureux  dans  ses  déductions;  la 
logique  a  nécessairement  tort ,  lorsqu'elle  blesse  à  la 
fois  la  raison,  l'intérêt  public  et  la  loi. 

On  ne  comprend  pas  que  M.  Persil  puisse  attacher 
tant  d'importance  au  consentement  de  la  femme,  et  en 
faire  une  condition  essentielle  de  la  réduction  de  son 
hypothèque ,  quand  on  lit  un  peu  plus  loin  que  :  «  La 
»  loi  dans  l'art.  %Vkk  nezaminepas  l'état  de  la  femme  , 
»  qu'elle  la  regarde  toujours  comme  capable  de  con- 
»  sentir  ;  et  voilà  pourquoi ,  dit-il ,  si  elle  était  mineure^ 
»  le  mari  pourrait  également  demander  la  réduction , 
»  après  avoir  obtenu  son  adhésion...  Car  elle  ne  fait 
»  que  donner  un  consentement  que  les  parents  et  en- 
»  suite  le  tribunal  peuvent  apprécier.  »  Plus  loin  encore, 
M.  Persil ,  reconnaît  que  :  •  L'avis  de  la  famille  ne  doit 
»  pas  nécessairement  être  favorable  ;  qu'il  ne  lie  pas  le 
»  tribunal*.  »  Ainsi  le  tribunal  pourra  prononcer  la  ré^ 
duction  sur  le  consentement  d'une  femme   mineure. 


*  T.  !•»,  p.  46t ,  n«i. 

*  G*eflt  atusi  le  lentiraent  de  M.  TroploDg. 
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contre  lavis  de  la  famille,  en  verta  del'arL  31(4;  et, 
«pareil  consentement  manquait,  le  tribunal  ne  pour- 
rait passer  outre  et  examiner  si  la  demande  en  réduction 
eit  fondée ,  en  vert  u  de  l'art.  2161  !  ! 

M.  Persil  a  soin  de  faire  remarquer  en  terminant 
soa  eoDimentaire  sur  Tart.  Hkk,  que  :  «  Le  tribunal  ne 
i  peat  ordonner  la  réduction  qu'autant  que  Thypo- 

•  thèqae  générale  sur  les  immeubles  du  mari  excéde- 
I  nit  les  sûretés  suffisantes  pour  Texercice  des  reprises 

•  de  b  femme  ;  »  et  ce  devoir  du  tribunal  ne  satisfait 
pas  encore  lextréme  sollicitude  de  cet  auteur  pour  les 
intérêts  de  la  femme  !  Nous  pensons  que  c'est  mal  en- 
tendre Tart.  211^4.  Pourra  pareillement  le  rmui^eiCf 
par  ces  mots ,   le  législateur  se  réfère  aux  dispositions 
qui  précèdent.  Aussi  le  sens  véritable  de  l'art.  2ikh  res- 
<ori4I mieux  encore  lorsqu'on  le  rapproche  de  l'art. 211^8. 
Le  législateur  a  placé  sur  la  même  ligne  et  considéré 
avec  la  même  faveur  Thy  potbàque  légale  de  la  femme , 
et  celle  du  mineur  ;  il  les  a  exceptées  également  de  la 
loi  commune  4le  la  publicité  ^  et  de  la  spécialité.  Illes  a 
enlièrement  assimilées  pour  le  mode  de  les  établir  et  de 
les  porger .  Dans  l'art.  211^3 ,  le  législateur  s'occupe  de  la 
rédaction  de  l'hypothèque  générale  du  mineur ,  et  c'est 
par  une  action  judiciaire,  dirigée  contrele  subrogé  tu- 
tear,  que  cette  réduction  pourra  s'opérer.  Le  mineur  est 
incapable  de  consentir  à  cette  réduction ,  elle  ne  peut 
d<Hic  se  faire  que  judiciairement;  c'est  le  mode  général 
de  réduction  établi  par  l'art.  2161  qui  reçoit  ici  son 
application^  mais  la  femme  est  capable  de  consentir, 
le  législateur  vient    de  lui  reconnaître  cette  capacité 
dans  l'art.  HM,  le  mari  pourra  donc  arriver  au  même 
résultat  que  le  tuteur ,  par  un  moyeu  plus  facile  ;  il 
pourra  du  consentement  de  la  femme ,  faire  réduire  son 
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hypothèque,  d'après  l'art.  2ikk;  mais  en  même  temps 
que  le  législateur  accorde  au  mari  cette  faculté ,  il  craint 
qu'il  n'en  abuse,  et  il  prescrit  des  formalités  proprea  à 
garantir  la  femme  contre  la  faiblesse  de  sa  volonté. 

Le  mari  a  donc  pour  faire  réduire  l'hypothèque  légale 
de  sa  femme ,  un  moyen  que  ne  pourrait  avoir  le  tu- 
teur pour  faire  réduire  l'hypothèque  de  son  pupille  , 
le  consentement  de  la  partie  intéressée. 

Ceux-qui  ont  déjà  écrit  sur  cette  matière  ont  parfai- 
tement observé  que,  lorsque  le  tuteur  demandait  la 
réduction,  il  avait  toujours  deux  contradicteurs,  le  su- 
brogé tuteur  et  le  procureur  du  roi,  mais  que  le  mari 
n'en  avait  qu'un ,  le  procureur  du  roi. 

C'est  encore  M.  Persil  qui  a  écrit  ces  lignes  sur 
l'art.  21&5,  et  néanmoins  il  pense  comme  M.  Troplong^ 
que  le  f^eto  de  la  femme  est  un  obstacle  infranchissable 
a  la  réduction  demandée  par  le  mari.  Mais  n'est-ce 
pas,  encore  une  fois ,  mal  saisir  le  sens  de  l'art.  214ih  ? 
M'est-ce  pas  imposer  au  mari  comme  une  nécessité  ce 
que  la  loi  lui  accorde  comme  une  faculté,  la  réduc- 
tion consentie  par  la  femme  ? 

La  loi  dit:  Ze  mari  pourra  du  consentement  de  sa 
femme  ;  on  lui  fait  dire  :  Le  mari  ne  pourra  que  du  con- 
sentement de  sa  femme ,  etc.  £h  quoi  !  pour  le  mineur 
plus  faible  que  la  femme ,  qui  ne  peut  consentir,  qui  ne 
peut  se  défendre  lui-même,  le  législateur  s'est  reposé 
entièrement  sur  la  sagesse  des  tribunaux ,  pour  accorder 
ou  refuser  la  réduction  d'une  hypothèque  générale 
excessive;  et  Ton  voudrait  que  la  justice  ne  pût  pronon-^ 
cer,  en  cas  d'excès,  la  réduction  de  l'hypothèque  gé- 
nérale de  la  femme,  quand  celle-ci  s'y  opposerait, 
quel  que  fussent  les  motifs  de  son  opposition,  et  alors 
même  qu'elle  n'en  aurait  d'autres  que  le  désir  de  con^ 
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trarier  aon  mari  !   £t   celuî«ci  qui  ne  pourrait  vaincre 
robtlination  de  sa  femme,  serait  non  recetable  à  former 
une  demande  contentiettse  centre  elle;  et  pour  faire 
rqeter  cette  demande ,  il  suffirait  à  la  fenûne  de  dire ,  je 
0€  consens  pas ,  sans  donner  une  bonne  raison  de  son 
refoi,  sit  pro  ratione  voluntas  I  Si  ce  privilège  eiorbi- 
tast  loi  était  expressément  accordé  par  le  législateur,  il 
faudrait  que  les  tribunaux  se  soumissent  à  la  loi  sans 
doate ,  mais  telle  n'est  pas  assurément  la  volonté  du  Ié« 
gidateur.  Ce  qu'il  a  voulu  dans  Fart.  %Hk  rapproché  de 
l'art.  2161 ,  c'est  de  mettre  le  mari  dans  une  position 
plus  avantageuse ,  et  non  pas  faire  sa  condition  pire  que 
celle  du  tuteur.  Le  mari  pourra  du  consentement  de  sa 
femme ,  obtenir  la  réduction  de  l'hypothèque  générale 
de  celle-ci ,  il  lui  suffira  de  fairje  approuver  ce  consente- 
meot  par  le  tribunal;  tandis  que  le  tuteur  est  toujours 
obligé  de  demander  la  réduction  de  l'hypothèque  gêné* 
raie  du  mineur  par  la  voie  contentieuse  ;  il  doit  inten- 
ter  une  action  en  justice  contre  le  subrogé  tuteur.  In- 
terdire au  mari  la  voie  contentieuse  pour  faire  réduire 
l'hypothèque  générale  de  sa  femme  «  quand  il  a  épuisé 
les  moyens  amiables,   et    que   la  voie   gracieuse  lui 
échappe  ,  ce  serait  supposer  que  le  législateur  en  accor- 
dant au  mari  une  faculté  privilégiée  dans  l'art,  ^ikk  ait 
voulu  le  priver  de  lezercice  de  l'action  judiciaire ,  qu'il 
ouvrait  à  tout  débiteur  d'hypothèques  générales  dans 
larL  2161  ;  ce  serait  tourner  contre  le  mari  une  disposi- 
tion introduite  en  sa  faveur ,  et  lui  rendre  onéreux  le 
bienfait  de  la  loi. 

M.  Troplong  a  cité  l'opinion  émise  par  le  premier  con- 
sul au  conseil  d'État  ;  mais  c'est  bien  à  tort,  suivant  nous, 
qu'il  y  a  vu  la  consécration  de  son  système.  L'on  avait 
mis  en  question  si  l'hypothèque  de  la  femme  et  du  mi- 
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oeur  grèveraient ,  de  plein  droit  et  sans  inscription  , 
touA  les  biens  du  mari  et  du  tuteur.  Les  aris  étaient 
partagés.  Le  premier  consul  essaye  de  les  concilier'. 

•  U  semble  ,  dit«il  »  qu'on  parviendrait  à  tout  oonci- 
»  lier  si  on  décidait  que  les  hypothèques  légales  frappe* 
«  ront  de  plein  droitles  immeubles  du  mari  et  du  tuteur  : 
n  que  cependant  il  est  permis  au  mari  de  les  restreindre 
9  à  une  portion  suffisante  de  ses  biens ,  si  la  femme  y 
»  consent  :  que  la  même  faculté  est  donnée  au  tuteur  ; 
9  et  que  si  les  biens  sont  insuffisants  pour  restreindre 
n  ainsi  l'hypothèque  à  une  partie  seulement  du  patri- 
»  moine ,  soit  du  tuteur,  soit  du  mari  ^  l'acquéreur  achè- 
«  tera  à  la  charge  des  hypothèques ,  ainsi  que  le  décidait 
^l'éditdeHTl.» 

Le  premier  consul  s'occupait  uniquement  du  miode 
spécial  de  réduction  que  l'on  trouve  formulé  en  dispo- 
sitions de  la  loi  dans  les  art.  SiiO  et  2ikk.  Mais  ce  mode 
est- il  eiclusif  ?  la  réduction  ne  peut-elle  jamais  s'opérer 
que  du  consentement  de  la  femme?  Certes ,  le  premier 
consul  ne  l'a  pas  dit;  la  n^ative  résulte  même  de  ses 
paroles.  En  efiet ,  après  avoir  di  t  que  la  réduction  pourra 
s'opérer  si  la  femme  y  consent,  il  n'ajoute  pas  que  cette 
réduction  sera  impossible,  si  elle  n'y  consent  point, 
mais  si  les  biens  sont  insuffisants  pour  restreindre  Thy-^ 
pothèque  ;  et  qui  prononcera  sur  cette  question  ?  qui 
sera  juge  de  celte  suffisance  ou  de  cette  insuffisance  des 
biens  7  les  tribunaux  sans  doute.  Et  ce  que  les  tribunaux 
ont  à  examiner,  ce  n'est  pas  si  la  femme  consent  ou  refuse 
son  consentement ,  mais  si  les  biens  du  mari  sont  ou  ne 
sont  j^s  suffisants  pour  restreindre  l'hypothèque  géné- 
rale de  la  femme.  Voilà  ce  qui  ressort  des  paroles  du 


^  f enety  t..  XV,  p.  3o2. 
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premier  consul)  sur  le  sens  desquelles  M.  Troplong  nous 

pnlt  s'être  évidemment  mépris.  Nous  en  voyons  une 

QoaTeQe  preuve  dans  uo  passage  du  prooèa-verlMil  de  la 

séance  suivante  : 

t  Aacune  loi  ,  disait  le  premier  consul ,  n'a  encore 

•  iosmé  de  sûreté  complète  aux  acquéreurs  et  aux  prè- 
I  teors  ;  mais  on  peut  établir  cette  sârreté  et  fiiciliter 
»  raSranchissement  à^f*  immeubles,  même  grevés  d'hy- 
»  pothèques  légales ,  en  autorisant  à  rendre  ces  hypolhè- 

•  qoes  spéciales  d'après  une  procédure  sommaire ,  ou 

•  d'après  le  consentement  de  la  femme  '•  * 

Le  premier  consul  reconnaît  donc  fbrmellemoit  les 
deux  moyens  d'obtenir  la  réduction  ,  moyen  amiable  , 
moyen  judiciaire,  que  le  législateur  a  distingués  dans 
les  art.  %ikk  et  2161 ,  et  que  la  cour  de  cassation  s'est 
bien  gardée  de  confondre  dans  un  arrêt  du  9  décem- 
bre 182^',  fort  mal  interprété,  suivant  nous,  par 
HM.  Troplong  et  Dalloz,  qui  veulent  le  rattacher  & 
leur  opinion.  Cet  arrêt  qui  juge  eh  fait,  établit  claire- 
ment la  distinction  méconnue  par  ces  auteurs. 

•  La  cour ,  attendu  1*  que  l'art .  21 U  n'ouvre  au  mari 
qu'une  action  en  réduction  d'hypothèque,  quand  il  rap- 
porte le  consentement  de  sa  femme ,  et  qu'il  a  pris  l'avis 
de  ses  parents  réunis  en  conseil  de  famille  ;  attendu 
2*  que  le  demandeur  ne  rapporte  pas  ce  consentement , 
et  que  l'avis  motivé  des  parents  est  opposé  à  la  réduc- 
tion demandée  ;  attendu  9*  qu'il  est  constaté  que  le  de- 
mandeur ne  justifiait  pas  que  la  valeur  des  immeubles 
hypothéqués  excédât  celle  des  reprises  de  la  femme  ; 
que  dans  cet  état ,  la  cour  d'appel  a  pu  se  dispenser 

<  Fenel,  t.  XV,  p.  3o6. 
«  D.  P.  i8i5,  1,  U. 
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«l'ordonner  la  preuve  d'un  fait  «|ui  n^était  appuyé  d'au- 
Gun  indice,  et  se  trouvait  opposé  aux  faits  servant  de 
base  h  l'avis  motivé  des  parens ,  rejette.  » 

Il  résulte  clairement  de  cet  arrêt  que  le  demandeur 
eût  obtenu  la  réduction  s'il  avait  justifié  que  la  valeur 
de  ses  immeubles  hypothéqués  eicédât  celle  des  reprises 
de  la  femme  ,  nonobstant  le  refus  de  celle-ci ,  par  appH- 
cation  de  Fart.  2161.  w  '  > .. 

Déjà  la  cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  10  juillet  1813  \ 
avait  jugé  que  le  mari  peut  obtenir  en  justice  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  encore  bien  que 
celle-ci  y  refuse  son  assentiment. 

La  cour  de  Nancy  a  mis  cette  vérité  dans  tout  son 
jour  par  un  arrêt  du  86  août  1825  »  très-fortement  mo- 
tivé*, qui  explique  le  véritable  sens  des  articles  21(^4 
et  2161 ,  que  la  cour  de  cassation  n'avait  £ait  qu'indi- 
quer dans  son  arrêt  cité  plus  haut. 

Enfin ,  M.  Duranton  *,  qui  a  écrit  sur  le  titre  des  hy-^ 
pothèques  après  M.  Troplong  ,  n'a  pas  cédé  non  plus  à 
l'autorité  de  son  devancier  v  il  a  sérieusement  ezamÎDé 
son  opinion  et  ne  l'a  point  partagée   . 


y.  Notice  nécrologique  sur  M.  le  baron  de  Gerando, 

Pftr  M.  BontàTfGRiBR ,  maître  des  requêtes  an  conBeil  d*£tat. 

M. lebaron  de  Gerando (Joseph-Marie )naquit à  Lyon, 
le  29  février  1772»  d'une  famille  honorable  et  aisée;  son 
père  était  architecte. 

^  D.  A.,  t.  IX,  p.  439. 

•   D.P.,  1816,  11,    MO. 

<  T.  XX,  p.  338,  n"  so8,  publié  en  i836. 
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Après  avoir  fait  ses  études  au  collège  de  TOratoire ,  il 
t'étaitdécidé  à  embrasser  la  carrière  ecclésiastique.  Dans 
ce  bot,  il  devait  venir  à  Paris  pour  entrer  au  séminaire 
Saint-Magloire  »  maison  renommée ,  qui  avait  eu  Thon- 
neorde  compter  Massillon .parmi  ses  directeurs  ;  mais, 
en  apprenant  les  massacres  de  septembre  1793,  les  pa- 
itDtstieM.  de  Gerando  s'opposèrent  à  ses  désirs  et  le 
retinrent  dans  sa  ville  ncitale. 

Cette  ville  fut  soumise  elle-même  à  de  terribles  épreu- 
ves, dont  M.  de  Gerando  eut  sa  part.  A  l'époque  du  siège 
<le  1793,  blessé  et  fiiit  prisonnier,  il  parvint  à  s'évader, 
et,  pour  échapper  aux  recherches,  il  imagina  d'entrer 
ixns  un  bataillon  de  volontaires.  Découvert  dans  ce 
corps,  il  allait  j  être  arrêté  lorsqu'il  gagna  la  Suisse. 
De  là  il  passa  en  Italie ,  et  résida  deux  ans  à  Naples , 
cliez  on  de  ses  parents ,  banquier  de  la  cour. 

L'amnistie  des  Lyonnais  ayant  mis  fin  à  son  exil,  il 
WotàParis  avec  M.  Camille  Jordan,  son  parent,  son 
compatriote,  son  intime  ami.  Au  18  fructidor  an  Y, 
lorsque  Camille  fut  proscrit,  il  contribua  à  ménager  sa 
fuite,  dans  laquelle  il  l'accompagna. 

Bientôt  il  rentra  en  France  et  prit  du  service  dans 
l'année.  En  l'an  VU,  il  était  chasseur  à  cheval  au  6«  régi- 
ment, en  garnison  à  Colmar ,  lorsqu'il  eut  connaissance 
qaellnstitut  avait  mis  au  concours  la  question  de  savoir 
quelle  est  Tinfluence  des  signes  sur  la  formation  des 
idées.  La  pensée  de  traiter  cette  question  séduisit  son 
^prit;  mais  le  terme  du  concours  allait  expirer;  il  avait 
à  peine  le  temps  de  rédiger  son  mémoire  pour  qu'il  pût 
arriver  à  Paris  en  temps  opportun.  Les  membres  d'une 
famille  dans  laquelle  il  était  accueilli  avec  bienveillance, 
tt  à  laquelle  il  dut  depuis  une  compagne  digne  de  lui, 
^partagèrent  la  tâche  de  copier  son  manuscrit,  au  fur 
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et  à  mesure  qu'il  achevait  d'en  écrire  les  feuillets. 

Le  mémoire  envoyé  par  M.  de  Gerando  obtint  le 
prix  ;  les  juges ,  qui  avaient  été  frappés  de  son  mérite , 
furent  surtout  surpris ,  lorsqu'on  rompit  le  cachet  qui 
couvrait  le  nom  de  l'auteur ,  de  voir  qu'un  travail  d'idéo- 
logie aussi  distingué  était  l'œuvre  d'un  simple  soldat. 

Une  démarche  fut  faite  auprès  de  M.  François  de 
Neufch&teau  ,  ministre  de  l'intérieur ,  pour  obtenir  que 
M.  de  Gerando  fût  appelé  à  Paris.  Le  ministre  fit  ce  que 
désirait  l'Institut  ;  mais  ce  fut  Lucien  Bonaparte  »  un  de 
ses  successeurs ,  qui  ouvrit  à  M.  de  Gerando  la  carrière 
administrative.  En  l'an  YIII,  il  le  nomma  membre  du  bu* 
reau  consultatif  des  arts  et  du  commerce  établi  près  de 
son  ministère.  En  Tan  Xll,  M.  de  Gerando  devint  secré- 
taire général  de  ce  même  ministère ,  sur  les  instances  de 
son  ami  M.  de  Champagnj,  qui  venait  d*étre  fait 
ministre,  et  auquel  il  opposa  une  assez  longue  résis- 
tance ,  causée  par  son  éloignement  pour  les  affaires  pu- 
bliques. Pour  bien  comprendre  l'importance  de  ce  poste, 
dont  M.  de  Gerando  a  été  titulaire  pendant  six  ans  et 
demi  environ ,  il  faut  se  rappeler  que  le  ministère  de  l'in- 
térieur comprenait  alors  les^  attributions  de  quatre  de 
nos  ministères  actuels ,  que  tous  ou  presque  tous  les 
services  étaient  à  réorganiser ,  et  que ,  les  proportions 
de  l'empire  français  s'augmentant  chaque  jour ,  le  tra- 
vail d'organisation  s*étendait  avec  nos  conquêtes. 

Ainsi  M.  de  Gerando  accompagna  l'empereur  et  M.  de 
Champagny ,  dans  le  voyage  qui  se  termina  par  le  cou- 
ronnement de  Milan  (mai  1805),  et  qui  fut  remarquable 
moins  encore  par  l'éclat  des  fêtes  officielles  et  des  pompes 
triomphales  que  par  de  nombreuses  et  importantes  me- 
sures de  gouvernement  et  d'administration.  M.  de  Ge- 
rando fut  presque  eiclusivement  chargé  de  préparer  ces 
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mesures ,  parmi  lesquelles  il  aimait  à  se  rappeler  Torf^- 
nisationde  TUmirersilé  de  Turin.  Bientôt  après»  il  fut 
envoyé  à  Gènes,  avec  M.  de  Champagny,  pour  opérer 
la  réunion  à  la  France  de  la  république  ligurienne. 

Eo  1808  9  il  fut  nommé  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'Etat,  puis  membre  de  la  junte  pour  l'organisation  de 
la  Toscane.  L'année  suivante ,  il  reçut  une  mission  ana^ 
lo^e  pour  les  Etats-Romains ,  comme  membre  de  la 
consulte  générale,  où  il  était  chargé  plus  spécialement 
de  la  direction  de  Tadministration  civile  ;  il  remplissait 
en  quelque  sorte  les  fonctions  de  ministre  de  Tintérienr 
des  Etats-Romains. 

An  retour ,  l'empereur,  auquel  il  ne  craignit  pas  de 
dire  la  vérité  sur  la  situation  de  la  France  à  Tégard  de 
Rome,  le  fit  conseiller  d'État,  en  récompense  de  sa  noble 
franchise  (  février  1811  ). 

Le  souvenir  de  sa  conduite  en  Toscane  et  à  Rome  lai 
valut  sans  doute  d'être  appelé,  en  1812,  au  poste  diffi- 
cile et  périlleux  d'intendant  général  de  la  H;iute-Gata- 
logne,  qui  formait  alors  les  départements  du  Ter  et  de  la 
Sèf^e. 

£n  18H,  M.  de  Gerando,  quoiqu'il  eût  été  particu-^ 
Kèrement  honoré  de  l'estime  et  de  la  confiance  de  Napo- 
léon, qui  l'avait  fait  baron  de  l'empire,  avec  une  dotation 
de  25,000  fr.  de  rentes,  et  officier  de. la  Légion  d'hon- 
neur', fut  maintenu,  avec  quelques  uns  de  ses  collè- 
gues du  conseil  d'État  impérial,  sur  la  liste  du  service 
ordinaire  du  nouveau  conseil.  Il  crut  faire  une  chose 
utile  au  pays  en  restant  dans  ce  corps ,  qui  eierce  une 


*  11  est  deTenn  commandeur  eo  1820,  et  grand  officier  le  27  avril 
1840. 
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si  grande  influence  sur  la  marche  de  tous  nos  services 
publics ,  afin  de  pouvoir  opposer  les  leçons  de  la  sagesse 
et  de  l'expérience  à  l'emportement  des  .passions  politi- 
ques. 

Dans  les  Cent  jours ,  Napoléon ,  qui  avait  conservé  à 
M.  de  Gerando  son  titre  de  conseiller  d'Etat ,  l'envoya 
en  qualité  de  commissaire  extraordinaire  dans  la  Mo- 
celle ,  pour  y  organiser  la  défense  du  territoire  na- 
tional.     , 

D'abord  négligé  par  le  gouvernement  royal ,  lors  de 
la  seconde  restauration,  il  reprit,  après  une  courte  in- 
terruption ,  son  siège  au  conseil  d'État  et  sa  place  parmi 
les  hommes  courageux  et  habiles  (notamment  MM.  A.1- 
lent,  Bérenger  et  Gormenin)  qui  luttèrent  si  utilement 
pour  faire  respecter  les  droits  acquis,  et  maintenir  les 
ventes  nationales. 

.  Les  habitudes  laborieuses  de  M.  de  Gerando ,  reten- 
due de  ses  connaissances  et  de  son  esprit,  et  son  ardent 
amour  pour  le  bien  de  ses  semblables,  lui  firent  joindre 
à  ses  fonctions  de  conseiller  d'Etat  des  fonctions  ou  des 
occupations  gratuites  qui  auraient  suffi  pour  remplir 
l'existence  de  plusieurs  autres  hommes.  Ainsi  il  fut 
nommé ,  en  remplacement  du  comte  Corvetto ,  devenu 
ministre  dans  les  derniers  mois  de  1815,  l'un  des  cinq 
membres  de  la  commission  chargée  de  liquider  l'arriéré 
de  la  dette  publique  ;  opération  immense ,  puisqu'elle 
portait  sur  plusieurs  milliards,  et  qu'il  a  pu  suivre 
jusqu'à  son  terme,  avec  son  digne  collègue,  M.  le  baron 
de  Fréville,  aujourd'hui  vice-président  du  comité  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  publics  au 
conseil  d'État. 

Dans  le  même  temps ,  il  unissait  ses  efforts  à  ceux  de 
son  vénérable  ami  le  duc  de  Larochefoucault-Liancourt, 
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en  faveur  de  l'instruction  élémentaire ,  des  caisses  d  e- 
pargoes,  et,  en  général ,  de  toutes  les  institution^  de 
bienfaisance.  11  donna  une  attention  spéciale  aux  éta- 
blissements concernant  les  aveugles  et  les  sourds-muets, 
qniloi  doivent  une  reconnaissance  toute  particulière  ; 
car  il  a  administré  les  Quinze-Vingts  pendant  prè«  de 
Tiogt  années,  et,  de  i81<K  à  181^1,  il  a  été  membre  du 
conseil  d'administration  de  l'institution  royale  des 
soards- muets.  Il  a  d'ailleurs  été  l'un  des  principaux 
fondateurs  de  la  société  d'encouragement  pour  l'indus* 
trie  nationale  ,  où  il  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire 
général,  depuis  1800,  jusqu'à  sa  mort;  de  la  société 
delà  morale  chrétienne ,  et  d'un  asile  ouvert  en  faveur 
desietmea  convalescentes  sortant  des  hApitaui.  Le  con- 
seil sapérieur  de  santé  ,  le  conseil  général  des  hospices 
de  la  Seine,  le  conseil  supérieur  des  établissements 
eéoéraux  de  bienfaisance ,  et  une  foule  de  commissions 
ou  d'associations ,  qu'il  faut  renoncera  énumérer,  ont 
eu  leur  part  de  sa  prodigieuse  activité. 

Le  gouvernement  lui  confia  aussi ,  dans  des  circon*^ 
stances  importantes,  les  fonctions  de  commissaire  du 
n)i  aoz  deux  chambres  législatives. 

U  est  à  peine  croyable  que  ,  dans  une  vie  ainsi  Rem- 
plie, M.  de  Gerando  ait  trouvé  le  loisir  nécessaire  pour 
fonder  le  cours  de  droit  public  et  administratif  h  la  fa- 
cnlté  de  Paris.  L'étonnement  s'accrott,  lorsqu'on  sait 
que  quelques  semaines  seulement  s'écoulèrent  entre  sa 
nomination  de  professeur  et  l'ouverture  de  son  cours,  en 
1819.  Ce  bref  délai  lui  fut  en  quelque  sorte  imposé  par 
les  instihaces  de  M.  Cuvier,  qui  avait  arraché  la  création 
<lecet  enseignement  aux  frayeurs  de  la  Restauration, 
((  qui  craignait  qu'on  ne  revint  sur  cette  conces'* 
sien. 
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M.  de  Gerando  n  était  pas  homme  à  faire  de  la  science 
un  instrument  de  parti.  Recherchant  l'origine  de  nos 
institutions  politiques  et  administratives ,  il  en  expli- 
qua le  but  y  la  marche,  le  mécanisme,  et,  appuyé  sur 
l'histoire  et  la  philosophie,  il  montra  que  les  fonde* 
menU  du  droit  public  sont  dans  la  morale.  Cette  in>- 
struction  large,  élevée,  mais  vraiment  patriotique', 
alarma  une  administration  ombrageuse  ;  les  prévisions  de 
M.  Guvier  se  réalisèrent;  malgré  ses  efforts,  le  cours 
de  droit  public  et  admioistratif  fut  supprimé  en  1821 , 
pendant  que  M.  de  Corbière  était  président  de  la  com- 
mission d'instruction  publique.  M.  de  Gerando  ne 
rentra  dans  sa  chaire  qu'en  1828 ,  sous  le  ministère 
réparateur  de  M.  de  Vatimesnil ,  qui ,  pour  rassurer 
certaines  susceptibilités,  restreignit  l'enseignement  au 
seul  droit  administratif.  Reodu  à  ses  chers  élèves,  dont 
la  mort  seule  a  pu  le  séparer,  M.  de  Gerando  reprit  son 
cours  sur  un  plan  tout  nouveau  :  sans  négliger  la  partie 
historique  et  philosophique ,  et  surtout  l'inspiration 
morale ,  il  mit  un  grand  soin  à  donner  une  utilité  vrai- 
ment pratique  à  son  enseignement. 

Le  3  octobre  1837,  M.  de  Gerando  fut  appelé  à  la 
chaiirbre  des  pairs ,  où  il  se  fit  remarquer  par  son  assi- 
duité ,  sa  vaste  science  et  l'élévation  de  ses  vues.  Plu- 
sieurs commissions ,  notamment  celle  du  budget ,  le 
choisirent  pour  rapporteur  ;  il  ne  parut  guère  à  la  tri- 
bune que  dans  ces  occasions  ;  cependant  il  prit  une  part 
nssez  active  à  la  discussion  publique  de  la  loi  relative 
au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Au  mois  d'octobre  1839  »  après  la  réorganisation  du 


*  L'honorable  M.  Macarel  fat,  dés  celte  ëpoqae ,  adjoint  à  II.  de 
Cerando  pour  le  seconder  et  le  suppléer  an  besoin. 
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coDieil  d'État  »  une  décision  spéciale  du  roi ,  provoquée 
par  M.  le  garde  des  sceaux  Teste ,  lui  confirma  Je  titre 
de Tice-présîdent  du  comité  du  contentieux,  que  des 
décisions  ministérielles  lui  avaient  conféré  précédem- 
ment. II  siégeait  dans  ce  comité  depuis  15  ans  déjà  ,  et 
il  j  donnait  Texemple  de  la  modestie  dans  le  savoir, 
delà  fermeté  calme,  de  l'indépendance  sans  ostentation, 
et  de  la  bienveillance  la  plus  affectueuse  pour  tous  ses 
collèges. 

Les  devoirs  si  multipliés  et  si  divers  attachés  à  toutes 
ces  fonctions  n'ont  pas  empêché  M.  de  Geiando  de 
foamir  une  carrière  d'écrivain  aussi  variée  et  presque 
aussi  occupée  que  sa  carrière  publique.  Ses  nombreux 
écrits  peuvent  être  rangés  sous  trois  classes  :  philoso^ 
fhk^aimUUstrotion  et  bienfaisance. 

Les  travaux  philosophiques  appartiennent  à  l'idéo- 
logie et  à  la  morale.  Les  principaux  sont  :  des  Signes  et 
de  FArt  de  penser^  considérés  dans  leurs  rapports  mu"^ 
tuels  (1800  ,k  vol.  in-S"")  ;  Histoire  comparée  des  Sys-- 
ternes  de  Philosophie  (1803,  3  vol.;  1822  et  1823, 
i  vol.  in-8*}  ;  Éloge  de  Dumarsais ,  couronné  par  lin- 
stitoten  1805  ;  Tableau  des  progrès  de  ta  philosophie , 
depuis  1789 ,  en  France ,  en  Allemagne ,  en  Angleterre 
et  en  Ecosse ,  en  Hollande ,  en  Suisse  «  en  Espagne ,  en 
Italie,  etc.,  inséré  dans  le  rapport  présenté  à  l'empereur, 
ea  conseil  d'État ,  le  20  février  1808 ,  par  la  classe  d'his* 
toire  et  de  littérature  ancienne  de  l'Institut  (1  vol.  in-4, 
1810,  de  l'imprimerie  royale  )  ;  de  l'Éducation  des 
somds-'muets  (2  vol.  in-8*  )  ;  du  Perfectionnement  mo^ 


'  Gelirre  a  obtena,  en  iSaS,  de  TAcadémie  française,  un  des 
prix  fondés  par  M.  de  Montbyon ,  pour  les  otfrragett  les  pins  utile» 
rax  moBnrs. 
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raV  (2  vo).  in-8%  3   éditions);   Cours  normal  des  in»' 
stituteurs primaires \\  vol.  in-12,  Séditions). 

En  inaugurant  son  cours  de  philosophie  au  collège  de 
France,  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  aujourd'hui 
membre  de  Tlnstitut,  a  fait  la  remarque  qu'il  y  aurait 
injustice  à  ne  pas  reconnaître  que  M.  de  Gerando  a 
donné  l'impulsion  au  mouvement  réactionnaire  qui ,  de- 
puis les  premières  années  de  ce  siècle ,  s'est  manifesté 
en  France  contre-la  philosophie  qu'on  a  appelée  sensua^ 
liste.  Il  est  juste  aussi  d'ajouter  qu*il  a  fait  toute  sa  vie 
des  efforts  pour  modérer  cette  réaction,  et  la  contenir 
dans  les  bornes  où  elle  devait  rester  pour  ne  pas  dépasser 
le  but  légitime.  La  philosophie  qu'il  enseigna  et  qu'il 
pratiqua  satisfait  la  raison  sans  dessécher  Tàme;  et  sans 
perdre  de  vue  le  positif  de  la  vie ,  elle  répond  à  tous  les 
nobles  instincts  de  notre  nature  et  aux  espérances  im- 
mortelles de  l'homme.  Ce  n'est  pas  seulement  en  Europe 
que  ses  ouvfages  ont  été  accueillis  avec  faveur;  ils  ont 
excité  dans  les  états  anglo-américains  une  sympathie 
plus  vive ,  peut-*-étre ,  qu'aucun  des  livres  philosophiques 
de  nos  contemporains. 

M.  de  Gerando  a  publié  où  laissé  publier,  dans  des 
recueils  divers,  un  très-grand  nombre  de  mémoires  et 
de  rapports  sur  presque  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration publique  ;  mais  le  seul  corps  d'ouvrage  qu'il 
ait  imprimé  sur  ces  matières ,  qui  ont  occupé  plus  de  fcO 
ans  de  sa  vie ,  sont  les  Institutes  du  Droit  administratif^ 
français  {k  vol.,  1829  et  1830). 

C'est  une  sorte  de  codification  des  dispositiims  en  vi- 
gueur sur  l'organisation  administrative  et  sur  les  services 
publics,  avec  l'indication  des  actes  auxquels  ces  disposi- 
tions sont  empruvrtées  et  la  mention  de  ceux  qui  les 
ont  précédés.  Sous  le  titre  de  Prolégomènes  y  l'auteur  a 
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placé  en  tête  de  looTrage  une  esquisse  complèle  du 
droit  administratif,  et  au  commencement  de  chaque 
matière  des  aphorlsmes  qui  en  exposent  les  principes 
avec  une  brièTeté  et  une  netteté  remarquables.  Dix* 
huit  mois  suffirent  à  Taccomplissement  de  cette  tAche» 
et  pourtant  ilfallut  dépouiller  environ  80,000  lois,  dé- 
creb,  ordonnances  et  règlements!  Toutefois,  on  doit 
laYouer,  de  cette  grande  entreprise  la  compilation  des 
teites  n'était  pas  la  partie  la  plus  difficile  ;  avec  du  temps 
et  de  la  persévérance ,  beaucoup  pouvaient  se  flatter  de 
la  mener  à  bien  :  mais  l'agencement  de  tous  ces  maté^ 
riaax,  la  rédaction  des  aphorismes  qui  précèdent  chaque 
matière,  exigeaient  un  homme  consommé  dans  la  science 
administrative  et  habitué  auv  spéculatious  philosophi- 
ques. Ce  livre ,  quelque  modestes  que  soient  son  titre  y 
ses  apparences ,  a  marqué  une  nouvelle  époque  du  droit 
administratif.  Après  sa  publication ,  cette  branche  du 
droit  est  véritablement  entrée  dans  le  domaine  des-scien* 
ces  accessibles  à  tous  :  il  a  servi  de  point  de  départ  aux 
traités  spéciaux.  Depuis  deux  ans  l'auteur  donnait  ses 
soins  à  une  seconde  édition ,  où  son  premier  travail  est 
complètement  refondu.  Trois  volumes  ont  paru;  la  ma- 
ladie la  surpris  lorsque  déjà  plusieurs  feuilles  du  qua- 
trième étaient  imprimées.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
peine  que  lui  a  coûtée  cette  édition  nouvelle  n'ait  abrégé 
sa  rie  ! 

Les  Institutes  ne  sont  point  (quoiqu'on  Tait  écrit  et 
qu'on  le  répète  chaque  jour  )  l'analyse  plus  ou  moins 
étendue  du  cours  que  M.  de  Gerando  professait  à  la  Fa- 
culté de  Droit.  Elles  ne  peuvent  même  donner  aucune 
idée  de  cet  enseignement,  dans  lequel  le  professeur 
mêlait  aux  notions  du  droit  administratif  français  actuel 
et  de  la  jurisprudence ,  l'histoire  de  A^s  institutions  ad- 

II.    3*    SÉRIE.  5 
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fniDÎstratives,  ei  même  Texpodé  de  celles  des  autres 
peuples.  Il  est  fort  regrettable  que  M.  de  Geraiido  «  qui 
avait  écrit  en  entier  son  cours  de  1819  et  18?0,  et  Une 
partie  de  éelui  qui  devait  être  professé  en  18^1 ,  ie  eoit 
borné  à  imprimet'  ie  programme  (1819  >  in-^8'',  cbes  Bau* 
douin  f rèrei  )  >  et  à  permettre  rinsertidd  de  quelques 
leçons  ou  fràgtoeilts  de  leçons  dans  le  reeatii  juridique 
intitulé  la  Thémis,  et  daiis  le  Dictionnaire  de  Droit 
de  M.  J.-^B.  Pailliet  *.  Tous  le»  dmia  de  la  science  admi^ 
nislrâtitre  forment  des  vcsuit  pour  que  ce  grand  et  beau 
travail ,  ainsi  que  les  matériaul  immenses  amassés  par 
le  prôfeèsetir  dans  sa  longue  currière  i  et  principAlettent 
depuis  lli  reprise  de  son  cours ,  ne  soient  point  pendus 
pour  le  public. 

A  1  étranger,  plus  encore  qu'en  France  peut-être, 
M.  de  Gerando  est  placé  au  premier  rang  des  hommes 
qui  ont  contribué  à  faire  de  la  bienfaisAnce  une  science 
positive^  De  bonne  heure  il  aVSiit  compris  que,  même  en 
fait  de  charité ,  les  élans  du  cœur  ont  besoin  d'être  soumis 
à  des  régies,  d*une  nature  spéciale  sans  doute,  mais 
qui  sont  susceptibles  d'être  déterminées  d'une  manière 
certaine^  Pouf  découvrir  ces  règles ,  il  se  mêla  ootive^- 
ment  aui  institutions  de  bienfaisanoe  pratique,  ifisila 
les  établissements  de  la  France ,  de  la  Suisse ,  de  lltalie 
et  de  TÂUemâgne ,  et  entretint  correspondance  avec  les 
principaux  philanthropes  du  monde  entier.  Cédant  UttlL 
désirs  de  ses  amis,  il  rassembla  les  résultats  de  soneapé* 
rienoe,  de  ses  méditations,  de  seS  études  COttlpIirées,  dài^s 
deUx  livres»  dmit  l'un  a  pouf  titré  i  le  FîêU 


'  ^.  au  tnot  Administration, 

*  L* Académie  de  Ljroil  a  couronDé  cet  ouvrage  en  i8io.  L'année 
raWante ,  rAcadémîe  françaîM  Idt  a  déceruë  oki  dCs  prit  Moatbyon . 
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et  l'autre  :   de  la  Èienjàisance  publique  \   Le  pfe- 

■ 

mieir  est  le  guide  ^è  lu  bienfaisance  {irivéè  ;  e'est  utie 
aorte  de  manuel  à  l'usage  de  cliaque  perèoime  ;  il  est 
simple  et  bref,  quoique  Jpleiti  d'uue  0lictit>u  péuétraûte. 
L'autre  embrasse  les  devoirs  de  la  société  à  l'égard  de 
rîndigeiice  à  tous  les  âges ,  chei  Ito  deut  éetes ,  et  dans 
ks  eoiïditionêsi  diverses  où  elle  se  présetite  au  milieu  des 
complications  de  notre  civilisation  ;  c'est  un  vaste  traité, 
très-substantiel  malgré  son  étendue ,  où  la  science  de 
l'économiste  et  de  radmldistrateur  est  toujours  échauffée 
psr  le  souffle  At  la  charité  chrétienne. 

Eu  effet,  toué  les  travaux  de  M.  de  Gerando  ont  été 
animés  par  une  seule  et  constante  pensée  :  préparer  et 
obtenir  le  bonheur  de  ses  semblables  par  le  concours  des 
lumières  «tde  la  morale.  Acceptant  les  nouvelles  circon- 
stances sociales  qui  sont  nées  des  progrès  de  Tindustrie, 
dtê  richesses ,  de  Favancement  même  de  la  civilisation , 
et  croyani  que  de  ce»  circonstances  sont  sortis  de  tiou- 
veaux  devoirs  pour  la  société ,  pour  les  riches  et  pour 
les  pauvres  eux-mêmes ,  il  a  fkit  voir  que  Tl^armonie  ne 
peut  s'établir  dans  les  soclétéê  modernes  qu'autant  que 
chacun  accomplira  fidèlement,  pour  sa  pnrt,  les  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées.  Elles  se  résument ,  pour  le 
riche,  dans  un  patronage  éclairé  et  bienveillant  envers  le 
pauvre  ;  pour  celui-ci ,  dans  le  travail ,  Fespril  d'ordre 
■  -        '  -  ■       ■        .  ■    ■    . 

il  est  tradaît  en  allemand ,  en  italien  et  tfn  anglais.  11  en  &  été  fait 
ea  Flnuice  quatre  éditions,  dont  ttùè  îib«i8  ;  chez  J.  Renonard 
ft  caiil|ia^M» 

^  i839«  4  vol.  ÎB'iS  \  ehei  J«  Reneosrd  et  comjpagnie.  Ce  lral|é 
à  en  pour  origîae  deux  travaux  cowonnés  par  rAcadémie  d$  Bor- 
deaux et  par  l'Académie  française,  dans  deux  coocottrs  qui  avaient 
punr  but  de  faire  rechercher  el  signaler  les  moyens  de  prévenir,  de 
toulager  et  de  restreindre ,  sinon  de  supprimer  la  pauvreté. 
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et  de  conduite  ;  pour  la  société ,  dans  des  dispensa  lions 
générales  de  protection ,  de  prévoyance  »  de  soulagement 
pour  le  malheur. 

Ces  pensées ,  qui  forment  la  base  des  livres  que  nous 
avons  cités ,  servent  encore  de  fondement  au  travail 
couronné,  en  184 1,  par  la  Société  industrielle  de  Mul- 
house •  et  qui  a  pour  titre  :  des  Progrès  de  l'industrie^ 
considérés  dans  leurs  rapports  at/ec  la  moralité  de  la 
classe  oui/rière  ', 

Dans  la  carrière  littéraire,  comme  dans  celle  des  fonc- 
tions publiques  ,  les  travaux  de  M.  de  Gerando  ont  ob  > 
tenu  d'éclatantes  récompenses.  En  l'an  8,  il  avait  été 
élu  membre  correspondant  de  l'Institut  par  la  section 
des  sciences  morales  et  politiques  :  après  la  suppression 
de  cette  classe ,  celle  de  littérature  et  d'histoire  an- 
cienne ,  qui  porte ,  depuis  1816,  le  nom  d'Académie  des 
inscriptions  et  belles4ettres,  le  nomma  membre  titulaire 
en  remplacement  de  l'historien  Anquetil  (7  avril  1805). 
En  1882,  lors  du  rétablissement  de  la  section  des  sciences 
morales  et  politiques  sous  le  nom  d'Académie ,  il  y 
rentra  comme  titulaire.  M.  de  Gerando  était ,  du  reste , 
membre  de  presque  toutes  les  académies  de  France  et 
d'Europe. 

A  ces  indications  ,  trop  sèchement  exactes  ,  sur  ses 
fonctions,  ses  titres  et  ses  ouvrages,  nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  ajouter  ici  quelques  détails  sur  sa  vie  privée. 
Combien  il  nous  serait  doux  de  le  montrer  simple  et  bon 
pour  tous  ,  mais  surtout  pour  ses  inférieurs  et  pour  les 
malheureux  ;  fidèle  à  ses  attachements  dans  toutes  les 
fortunes;  dévoué  pour  les  siens  jusqu'au  sacrifice  ;  ou- 
vrant h  la  jeunesse ,  avec  une  libéralité  presque  sans 


*  lIl-8^  1841  ;  chez  J.  Renoatrd  et  compagnie. 
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eiemple  ,  non-seulement  Taccès  de  sa  maison  ,  mais  les 
trésors  de  son  immense  saToir  eloeux  de  son  Ame  si  riche 
en  précieux  enseignements!  Quelle  admirable  sérénité 
aa  milieu  de  tant  «de  travaux,  de  soins,  et  aussi  d'é-p 
preayea  souvent  bien  cruelles  I  Gomme  en  Tapprocbaot 
on  se  sentait  pris  d'nn  dédain  salutaire  pour  les  agi- 
tations qui  tourmentent  aujourd'hui  la  vie  de  tant 
dTiommes  puMics  et  de  prétendus  philosophes  ! 

Au  mois  d'avril  dernier ,  la  santé  de  M«  de  Gerando 
afsit  éprouvé  une  atteinte  profonde ,  dont  il  ne  se  dissir 
nmla  pas  la  gravité  et  dont  il  envisageait  les  suites  avec 
une  résignatiim  tonte  chrétienne  et  une  modeste  assu- 
rance dans  la  bonté  et  la  justice  du  Créateur.  Les  soins 
de  l'art  et  de  l'amitié,  la  tendresse  la  plus  délicate  et 
la  pltts  dévouée ,  ne  purent  qu'adoucir  aes'  maux  :  les 
sources  de  la  vie  étaient  épuisées.  Le  10  novembre , 
vers  les  9  heures  du  matin ,  après  une  nuit  douloureuse, 
il  parut  s'endormir  dans  son  fauteuil  :  il  ne  s'est  pas  ré* 
?eillél 

J.  BODLATIGRlSa. 


VI.  Histoire  iles  institutions  méropingiennes  et  du  gou-^ 
pemement  des  Mérovingiens  jusqu'à  Védit  de  616. 
Ouvrage  de  M.  J.-'M.  Lehuérou^  professeur  agrégé 
de  la  faculté  des  lettres  de  Rennes ,  et  professeur 
dliiatoire  au  collège  royal  ^ 

Par  M*  Wainksiiig  , 
professeur  de  droit  à  ronlTersitë  de  Friboorg. 

On  ne  peut  qu  applaudir  aux  efforts  que  font  les  his- 
toriena  français  de  nos  jours  pour  rétablir,  à  l'aide  de 

^  Paris ,  Jonberl,  i84t*  Un  volume  de  5i4  pages. 
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l'étude  des  sources  et  d'une  critique  forte  et  sincère,  le 
vrai  caractère  des  diverses  époques  de  rhisloire  tic 
France  et  de  leurs  institutions  sodalea.  Bient^,  on 
peut  le  dire  sans  être  prophète ,  on  aura  fait  toutes 
les  recherches  qui  «ont  «lécessaires  pour  qu'il  soit  pO0* 
sdsile  d'écrire  une  ▼éritaèle  histoire  du  droit  public  et 
privé  de  ta  France ,  h  l'inatar  de  celle  que  rAHemagne 
possède  dans  le  célèbre  ouvrage  de  M.  Eichhom  intî- 
talé  :  Histoiiw  politique  et  du  droit  de  rAllemagne 
{ù^uisohe  Staau  und  JReohtsgêschichte).  La  fNiMjeation 
dm  sources  et  dés  monographies  doit  précéder  l'eiéeu- 
tion  d'un  ouvrage  de  ce  genre.  G^eet  donc  avec  plaisir 
que  noua  entretenons  les  ledeurs  de  la  étetme  d'un  ou- 
vrage de  la  dernière  oatégôrie»  H  doit  les  tntéreiser 
déjà  par  aon  titre  ;  ear  la  ooaaaiasanee  exacte  des  insti- 
tutions sooiales  de  la  France  pendant  la  prewière  pé- 
riode de  son  hiet<rire  est  d'une  nécessité  indispensable. 
M.  Lebuërou  ne  trompe  pas  la  curiosité  des  ledleura  ; 
il  ne  vient  pas  reproduire  d'éternelles  redites ,  mais  il 
se  présente  comme  un  historien  critique  qui  a  étudié 
à  fond  tous  les  systèmes  des  historiens  et  publicistes  fran- 
çais sur  ledroit  public  et  l'état  social  deiafnonarohfejBOUs 
les  premiers  Mérovingiens ,  et  comme  un  esprit  supé- 
lieur  qui  veut  décider  d'une  maaière  péremptoire  quel  - 
ques^ukis  de  ces  problèmes  historiques  difficiles,  sur 
lesquels  Dubos,  Montesquieu,  Miably,  Moreau,  et 
d'autres  auteurs  étaient  divisés  d'opinion.  Il  nous  paraît 
avoir  réussi  sur  différents  points ,  et,  h  l'égard  de  quel- 
ques autres ,  il  a  si  bien  précisé  les  questions ,  qu'en 
poursuivait  les  rechereiies  on  pomrra  arriver  à  une 
solution )  si  toutefois  l'obscurité  des  sources  permet 
d'en  donner  une. 
Nous  présenterons  à  nos  lecteurs  une  analyse  suc- 
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ciQcto  de  c«i*  ouvr^ige,  qui  «rt  divisé  w  dctui  liyr«#. 
h€  prâmier^  intiiolé  (  OfigiMM  mé0^wf0mtm9â ,  est 
llÙAioire  de  la  gienèaé.  du  roy^uoM  fiÊsniD  dan»  Im  pi»* 
▼inee»  {^Ilo^roniaîQef .  LWieur  a'^Urnshe  à  dévioiilrsr 
d'wie  m^mifn  AUMt  préçdije  que  po«9ible  comment .  p»r 
fecti9G  ^t  la  fnttoii  des  ctviUsatiooo  roomÎM  et  ger^Mi* 
oiqae ,  un  rojawif  «sixte  a  été  Coxidé  »  et  quel  élément 
adv  prédominer  dan»  ka  imtituMom  sociale»  et  dans  le 
droit  4e  la  Gnnk  franqi^e  depuis  la  oraqoéte  df  Qovî» 
jatqu'afi  r^goe  die  Gotaire  il.  Il  v«^r«i4  rbîstajr^  de- 
imtt  Cdi«r  dt  Angu» te ,  ^i^poie  la  politique  des  Ro^ 
wiîM  à  rogai4  des  Mtiwa  germa||iq^a»  (cbap.  I , 
p.  Uil)  ;  il  r«K:aiMe  loaguvrea  daps  |^  Cvermmie  ot  b 
défaite  de  Varna  ( dMp*  Ht  p-  i8<-88}»  le  traitement 
q«e  soient  les  Gormains  de  la  rive  droite  du  &liin  > 
qni  fureat  diargéfà  la  fois  de  contenir  le»  tribna  plm 
septentrionales  et  de  fournir  le»  recrue»  aux  armées 
dans  l'empire  m^me  nomme  fèi^^n  I^a  condilîon  de  en» 
dernier»»»!  importante  pour  l'evpliçation  de»  événe- 
menta  postérieur»  t  e»t  expoftée  av  cbap.  111,  page» 
.68-75)- 

M»  Lebufimn  wtre  en»uite  dan»  un  wpo»é  détoillé 
de  lliietoife  primitive  de»  Francs  (  cbop-  V-VII  •  p»  76- 
119  )  >  dent  il  eapUquolenom  et  le»  origino»d'aprà»iuie 
rigoureuse estploration  de»  sources;  il  expose  {cbap. 
VIII  et  IX ,  p.  tS6*168)  le»  4:au»e»  de  la  dissoli^icm  de 
l'empire  romain  (cbap.  X  et  XI ,  p,  169*898),  les  véritai- 
blea  43araQlère»  de  Tinyatiop  germanique  et  de  rétablis- 
sement de»  Franc»  dan»  le»  Gaule».  Le  chapitres  XII  et 
desmier  (p.  889^968) ,  traite  do  l'inCloence  du  cbri»Ua- 
nisme  sur  la  dissolution  de  l'empire  et  rétabli»»emeAt 
de  la  monarcbie  française. 

L'invasiim  des  barbares  ne  fut,   selon  M.  Lebuë* 
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rou ,  que  l'ouvrage  des  Romains  eux-mêmes  et  le  résul- 
tat fiual  du  système  suivi  par  eux  défà  depuis  Auguste , 
d'accueillir  les  Germains  dans  l'empire ,  soit  comme 
laeti  (gentiles ,  dsdilu ,  coloni ,  homologi) »  c'est-à-dire 
comme  colons  militaires  chargés  de  la  défense  des  fron- 
tières contre  leurs  compatriotes,  soit  comme  fwderaii 
dans  les  légions  romaines  (  pag.  43-54  ). 

Le  sol  romain  comptait  un  nombre  très-oonridérable 
de  ces-  hdtes  (  hospites  ) ,  longtemps  avant  que  les  em- 
pereurs eussâst  abandonné  des  parties  de  provinces  i  des 
tribus  germaniques  en  masse.  Il  y  avait  donc  déjà  dans 
Fempire  une  puissance  germanique  créée  par  les  empe- 
reurs ,  qui  crurent  soutenir  ainsi  leur  propre  pouvoir. 
Mais  comme  bientôt  l'armée  seule  fit  et  défit  ces  der- 
niers ,  les  Germains  durent  à  la  fin  devenir,  |>ar  la  force 
des  choses ,  les  maîtres  de  Tempire  (pag.  54-64 ). 

L'auteur  poursuit  le  fil  de  l'histoire  avec  une  grande 
pénétration ,  pour  montrer  comment  les  désordres  et  la 
corruption  de  l'intérieur,  et  les  guerres  continuelles 
avec  les  barbares  en  dehoi*s  des  frontières ,  ont  dû  à  la 
fin  miner  entièremen.t  Fétat  romain  ;  de  sorte  que  les 
empereurs,  dont  quelques-uns  surent  refouler  heureu- 
sement à  plusieurs  reprises  leurs  dangereux  ennemis^ 
furent  forcés  d'abandonner  des  proviiices  entières  aux 
peuplades  barbares ,  qui ,  intéressées  de  cette  manière  à 
défendre  leur  nouvelle  patrie,  servirent  de  rempart 
contre  leurs  compatriotes  plus  septentrionaux. 

Parmi  ces  barbares ,  les  Francs  occupent  la  première 
place.  L'auteur  s'occupe  donc ,  avant  d'aller  plus  Itfin , 
de  rechercher  leur  origine  ;  comme  ses  opinions  diffè^ 
rent  beaucoup  des  idées  reçues  dans  les  derniers  temps, 
nous  devons  les  faire  connaître.  C'est  l'opinion  de  Leib- 
nitz  qui  sert  de  base  à  la  sienne.  Le  mx^i  franc  n'est 
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autre  chote  que  celui  de  warg ,  par  la  transpositioo  dea 
letliea  wrug-uratk^freeh  »  et  la  lettre  nasale  interposée 
wrwig  (ferox)  '•  On  nommait  ainsi  dans  le  nord  ceux 
qa'on  avait  chassés  du  pays,  lés  exlegês.  Les  bords  de 
l'Elbe  (wagria)  furent  la  patrie  primitive  des  bri^nds 
eipoisésde  la  Dacîe  à  une. époque tpès-reculée.  lisse 
rqisiidirent  de  plus  en  plus  jusqu'au  Rhin ,  et  s'associe- 
rait il  d'autres  peuplades  connues  comme  membres  de 
la  grande  oonfédération  franque,  telles  que  les  Gha- 
rnaves,  les  Cïuiuques  •  les  Bructéres  »  les  Sigambres ,  ele. 
M.  Lebuërou  j  au  commencement  même  du  cinquième 
siède ,  prend  encore  l'Elbe  pour  la  frontière  orientale  de 
kor  pays,  et  place  ainsi  en  Allemajipe  la  rédaction  de 
la  loi  Saliqiie»  que  l'on  considère  généralement  aujour-* 
dlini  oomme  écrite  dans  le  Brahant  (  p.  7B^1M).  Nous 
ne  soounes  ici  d'accord  a^ec  Tanteur  que  sur  un  point  ; 
nous  croyons ,  comme  lui ,  les  Francs  descendus  de  la 
Scandinavie»   mais  à  une  époque  bien  antérieure  au 
temps  où  ils  commencent  la  lutte  avec  les  Romains.  Car 
an  ni*  et  au  IV*  siècle  les  bords  de  l'Elbe  étaient  certai- 
uement  occupés  par  les  Saxons.  La  Roer  était  déjà  alors 
la  frontière  orientale  du  pays  des  Erancs ,  dont  les  li- 
mites septentrionales  étaient  les  contrées  occupées  par 
les  Frisons;  les  Thuringiens  étaient  leurs  voisins  sur  la 
rive  droite  du  Rhin.  Il  n'a  certainement  pas  existé  d'au- 
tre rédaction  de  la  loi  Salique  que  celle  qui  a  été  faite 
entre  la  Lys  et  la  SHi^a  carbonaria» 

Pendant  que  les  bardis  agresseurs  de  race  germa* 
nique  attaquaient  les  frontières  de  l'empire ,  on  voyait 


*  Cette  ëtymologie  da  mot  frsnk  eit  celle  que  M.  Mone  a  donnée 
le  recoeîl  intitnlë  :  Ànzeigerflir  die  Kunde  der  Forxeit,  année 
iSSS-iS36. 
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dépérir  cet  empire  |iar  les  vices  de  son  orgcinisalion  in* 
iérieiire.  L'une  des  principales  causes  de  décadence  ^ 
c'était  le  fisc  qui  déTorait  la  fortune  des  riches  au 
profit  de  l'empereur  et  des  privilégiés.  Les  hommes  H* 
bres  se  ficmt  colons ,  c'esUà-dire  serfs;  la  ùypce  morale 
de  la  nation  s*étnint ,  et  la  résistance  k  un  pouvoir  în«> 
tolérable  devient  permaneqte.  En  vain  on  pfHMcrit  }es 
patroeinia  ées  grands  en  faveur  des  paysans,  en  vain 
on  rend  les  curies  responsables  da  recouvremenl  dos 
deniers  pubHcs.  La  situation  de  toutes  lestasses  qui  ne 
vivent  pas  des  abus  mêmes,  est  si  déploraUe,  que  les  bar* 
bares  paraissent  des  libérateurs  (p.  lfO»lM).  Cenx-ct 
n  attaquent  l'empire  que  pour  s'y  faire  un^  place  et  ne  s*y 
établissent  qu'en  acceptant  l'alliance  ^t  la  domination 
romaines.  Alors  même  qu'ils  y  forment  des  établisse- 
ments  en  dépit  des  empereurs,  ils  ne  tardent  pas  k  se 
convertir  à  h  fortune  de  l'empire.  IlseentinuentdeVa- 
grandir  à  ses  dépens  sans  se  soustraire  k  sa  domination. 
Les  Wisigodis ,  les  Ostrogoths  ,  les  Bourguignons ,  sont 
fèûêpitet  et  fmderati  des  Romains.  Les  divises  pN^* 
vi«iees  de  l'empire  d'Occident  se  trouvent  suceessiTe«- 
flient  démembrées  ,  sans  qu'on  puisse  assigner  une  date 
précise  k  la  chute  de  Pempire.  Au  lieu  de  légions  sta- 
tionnées dans  leurs  cités,  les  Gaules  ont  des  bandes 
germaines  pour  les  défendre  contre   toute  agression. 
Gela  explique  naturellement  comment  les  Institutions 
romaines  restèrent  debout  après  que  le  pouvoir  impé- 
rial eut  cessé  d'exister  (p.  1M-9W).  Les  Francs  furent 
longtemps  en  relation  avec  l'empire  avant  de  s'y  établir. 
ils  y  viennent  d'abord  avec  la  permission  des  empe- 
reurs :  les  premiers  rois  s'iillieut  avfçç  ceux-ci ,  défen* 
deut  le  pard  coniru  les  Saotons ,  le  midi  coutre  1^  Wiaî- 
goths ,  et  le  puissant  conquérant  Clovis  lui-même  re- 
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çut,  sivec  une  Miii«£icl)oo.  puérile,  k  litre  de  ocmaul  et 
dk  p^lrîce»  que  Veniperem:  Anaateuie  lui  enverra  em 
hiine  ie  Théod^ic,  foi  4ea  Golb»  d'Italie  (p,  908-298). 

Le  christianisme  acheva  la  grande  ré«|olat»oii  qui 
s'éuitxipéréte  en  réanÎMaal  les  Geri»aia«  et  les  Gallo- 
Rornsm  daof  le  sein  d'une  mime  agliae  (  pu  939*484}. 
ta  oi?îli8filîon  dei.demters  les  transforma  en  uneseui0 
Dstion,  la  nation  des  GallowFranes.  C'est  d«uic  an  fond 
Is  système  de  Duboa  qne  M.  Lebuërou  adopâe  ;  mais  il 
ça  ratranche  les  exagérations  et  les  parties  faîhlas  •  en 
appajant  toutes  ses  assertions  de  témoignages  histari^ 
qaas  irréeaaahlea«  Il  nous  pamit  que  tant  y  eatdémon^ 
lié  d'une  OMaièce  telle  »  que  même  Jfs  plua  geands  adt 
nâfataora  de  Montesquîen  doivent  souscrire  è  ses  opi*» 
nions* 

Le  éemMiàme  lirre^  întili^  :  Gouuernêmênt  dù$ 
Ménnàngmns ,  eontîent ,  dana  neuf  ehapttres  »  Tesposé 
critique  de  l'état  aoeial  dn  royaume  des  Gallo-Francs. 
C'est  ici  aeolemcnt  qu'il  est  question  des  mstkutiom 
ménHdngiemt^s  qui  font  l'objet  principal  de  l'ouvrage 
(ie  M.  Lefauirott  ;  tout  ce  qui  y  est  Iraité  est  bien  traité  \ 
mais  on  n'y  trouve  pas  tout  ce  que  l'on  s'attend  à  y  tvon- 
fer»  c'est^'^dire  «n  eaposé  cûmpUt  de  l'organisme  so- 
cial ^.  L'auteur  le  sait  bien  ;  il  ne  veut  pas  reproduire 
os  que  d'antres  auteurs  ont  eipliqué  d'une  manière  pé** 
rem^ptoâre ,  oomme  l'étal  des  lois  personnelles. ,  la  con^ 
isrvatîon  du  droit  remain  et  la  durée  du  régime  muni- 
cipal romain    pendant   cetie   époque.    M.   Lebuërou 


<  Ls  noiice  rar  lei  institations  gallo-frankes  que  M.  Tailliar,  con- 
«IlIsràleconrdellonsiySptibliëesn  i8S&(p.  1-177),  sit^ale- 
mnt  le  flniit  d'études  contcieocieiiMi  des  lonrcet ,  et  peat  en  partie 
oomplëter  ToiiTrage  de  M.  Lebuërou. 
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renvoie  à  cet  effet  aux  (ïremiers  volumes  de  Thistoire  du 
droit  romain  au  moyen  âge ,  par  M.  de  Savigny,  ou* 
vrage  que  M.  Guenoux  a  depuis  mis  à  la  portée  de  tous 
les  lecteurs  français. 

En  revanche*  il  s'attache  particulièrement  à  des 
questions  historiques  controversées ,  parmi  lesqodles 
celle  de  Fimpôt  a  plus  que  toutes  les  autres  stimulé 
son  s^e.  Déjà,  dans  le  premier  chapitre  (  p.  264-3SMI) , 
Tauteur  a  rendu  assez  plausible  l'opinion  que  les  Francs 
ont  fiait  aussi  un  partage  de  terres  entre  eux ,  toutefois, 
sans  contraindre  les  propriétaires  romains  à  leur  aban- 
donner une  partie  de  leurs  possessions  :  ces  propné«> 
taires  étaient»  en  quelque  sorte ,  plutAt  les  aiKés  que  les 
adversaires  des  Francs  dans  les  guerres  contre  les  gé* 
néraux  des  empereurs.  Par  suite,  Tauteur  prouve, 
contre  Dubos  et  Montesquieu,  1*  que  l'impôt  territo- 
rial et  la  capitation  s'étaient  maintenus  dans  la  Gaule 
après  la  chute  de  l'empire;  2®  que  la  conservation  du 
système  financier  des  Romains  était  une  oanséquenoe 
naturelle  du  système  de  gouvernement  que  les  Francs 
avaient  appliqué  à  la  Gaule;  3«  que  l'assiette  et  la  ré- 
partition du  tribut  se  faisaient  de  la  même  murière, 
par  les  mêmes  agents,  d'après  les  mêmes  principes  et 
aux  mêmes  époques  '  ;  k*  que  les  exemptions  ouimmu- 
nités  étaient  les  mêmes  et  s'accordaient  aux  mêmes  con- 
ditions; So  que  l'impôt  était  exigé  tantôt  en  nature, 
tantôt  en  espèces ,  selon  les  besoins  du  moment  »  conune 
du  temps  des  empereurs  ;  6<»  que  la  respcmsabîlité  des 
recouvrements  avait  passé  des  curiales  au  comte  de  la 


*■  Sons  les  MéroTiDgicns,  comme  loiu  lei  empereurs  t  les  publi* 
cations  des  rôles,  ou  rindiction^  se  faisaient  au  i«'  mars  (  p.  ^14 

et  suiv.)* 
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cité;  et  7o  que  le  tribut,  sous  les  Mérovingiens ,  n'était 
pas  une  rente ,  mais  un  impAt. 

C'est  de  Timpàt  que  Tiennent  »  selon  Tanteuri  tous 
les  troubles  qui  agitèrent  le  royaume  des  Francs ,  jus- 
qa  à  l'élévation  des  maires  du  palais.  L'appauTrissement 
des  rois  les  força  d'être  plus  rigoureux  pour  la  percep- 
tion des  contributions  publiques  ;  c'était  rouvrir  l'an- 
cienne  plaie  :  le  dergé  se  mit  à  la  fête  de  la  résistance 
(p.  310-S41).  Les  Francs  avaient  été  primitiveoient 
exempts  de  tout  impôt  (p.  48S).  Mais  bientôt  arriva  le 
moment  où  les  rois  songèrent  k  les  assimiler,  sous  ce 
rapport,  à  leurs  sujets  romains  (p.  548).  Mais  ces  ten^ 
taticms  attirèrent  à  leurs  auteurs  la  baine  de  cette  aris- 
tocratie pnissaute ,  et  furent  une  première  cause  de  la 
cfaate  de  la  royauté  mérovingienne.  M.  Lebuërou  s'ef- 
force d'eipliquer,  par  la  lutte  qui  s'engagea  à  cet  égard, 
celte  longue  guerre  civile  entre  Brunefaaut  qiû  était  à 
la  tête  des  Francs ,  et  Frédégonde  ^  qui  excitait  son 
mari  à  rapprodier  la  royauté  franque  dv  pouvoir  impé- 
rial d'autrefois  (p.  433-1^37,  <^39-fr63,  «^6)^-497).  C'est 
redit  de  Cbtaire  II ,  publié  à  Paris ,  l'an  615 ,  cette 
charte  française  du  \IV  siècle  (p.  U5),  qui  rétablit 
Tancienne  liberté.  L'aristocratie  et  l'Eglise  célébrèrent 
leur  triomphe.  Désormais  les  maires  du  palais ,  élus  par 
les  grands ,  les  garantissent  contre  toute  tentative  des 
rois  de  les  soiunettre  au  payement  de  l'impôt.  Celte 
charge  pèse  sur  les  Gallo-ftomains  seuls;  ou  excepte , 
toutefois  y  ceux  d'entre  eux  qui ,  comme  les  convwœ  ré- 
gis y    étaient  assimilés  aux  Germains.    Pendant  cette 


A  NcNU  ne  tommes  qa*en  partie  4e  ravit  de  M.  LehnSron.  La  pre- 
caoïe  det  gnerret  était  la  veogeance  de  Tattattinat  de  Galle»- 
inde  par  le  mari  de  Frédégonde. 
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lutte,  les  diverses  iostiluttaos  nàéroTiogienoes  prcnôent 
naissance  ou  se  consolident  et  se  détrelopp6nt.  L^auteur 
nous  les  fait  connaître  âucccBsivement. 

1^  Il  expose  d'une  manière  lucciûcte  la  hiérarcfaie  des 
pouvoirs  publics,  en  parlant  des  attributiMâ  des 
ducs,  des  comte»,  et  de  leurs  officiers  subalternes 
(p.  321 -«SSS)* 

^  Il  s'étend  sur  les  relations  personnelles  dt$  guer^ 
riers  et  des  rois»  èur  la  nature  du  compagnonnage  {comi- 
tatUM  )  danft  l'ancieâne  Germanie  »  sur  la  royauté  ger>- 
manique  (  p»  S4^d-850  )  ;  il  donne  une  nouvella  théorie 
sur  l'origine  de  la  féodalité  ^  en  prouvant  d'usé  ma- 
nière aussi  ingénieuse  que  convaincante ,  que  les 
bénéfiàes  partent  d'une  double  source  ,  l'une  romaine , 
l'autre  germankjue  (  p.  S&S-^ST^  ).  Loi  auteurs  à  la  main, 
M«  Lehufirott  nous  montre  les  bénéficia  déjà  sous 
Alexandre  Siévère  et  Probus  ;  Hjginus,  i/a  limitibus  éon- 
stiiuendiSi  les  mentionne  (  p<  857^  noieS  );  le  Code  tbéo- 
dosien  les  déiigoe  comme  des  possessiofiê  opposées  aux 
propres  (e.  1  ,  C.  th.  tî,  20).  La  Notùtia  dig.  bepwficio- 
rum ,  fait  mention  des  scrinia  benefiàioram  (  p.  86^ , 
n.  4*).  Quoique  le  sens  de  ce  m6t  fût  plué  éténda  ^tx^ 
celui  qu'il  eut  plus  lai'd ,  il  était  néanmoinè  \t  termaie  plus 
propre  pour  désigner  les  possessiotis  par  leàqoeUeè  les 
conquérants  gerthaitos  ^'attachaient  leurs  compagttoHÉ , 
'lorsque  ceuxrci  s'unissaient  à  eal  par  le  lien  spécial  de 
là  recommandation  '. 

~    Noud  félicitons  M.  Lebuërou  de  S6i^  heui«eu9a  «t|pli- 
catiOn  d*un  probièihé  historique ,  qui  ;  jttsqtl'à  préseùt , 


*  L'ànteur  entre  daâi  dé  grands  déUll*  pOfoet  proavsr  m  théorie 
à  Tside  d'an  très-^nd  noAibre  de  pa«ageà  tirés  de  ssoroei  de 
toute  espèce  (p.  356-874). 
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n  araii  pas  encore  été  résolu  d'une  manière  aussi  satis- 
faisante. Il  est  cependant  juste  de  ne  pas  passer  sous 
silcdce  que  le  savant  Jacques  Godefroi ,  dans  ses  notes 
sur  le  Crtode  théodosten ,  avait  émis  comme  bypothèëe 
Texplication  déyeloppée  par  l'auteur. 

S*"  Dans  le  chapitre  IV»  M.  Lehuërou  ex  pose  la  force 
et  l'importance  de  l'aristocratie  après  la  conquête.  Elle 
se  compose  d'un  doublé  élémenl  •  savoir  de  la  masse  des 
guerriers  francs  et  de  l'élite  des  Gallo-Romains.  Il  en- 
tre dans  des  détails  sur  les  positions  respectives  et  les 
intérêts  différents  de  l'aristpcratie  française  et  de  Taris- 
tocratie  gauloise ,   vis-à-vis  les  rois  mérovingiens.  En- 
suite il  ezposeconunentla  royauté  germanique  a  changé 
de  caractère  sous  l'influence  de  la  civilisatiop  romaine 
et  du  clergé  [p.  388-398).   Ce  changement  réagit  sur 
la  législation.  Les  édits  de  Glotaire  I  et  de  Ghildehert  ' 
sanctionnent  des  principes  du  droit  pénal   tout  à  fait 
opposés  au  droit  germanique  primitif.  Il  s'agit  de  dé- 
fendre Tordre  contre  l'antique  liberté  sauvage  (pag.  399- 
424).  Nous  regrettons  que  l'auteur  n'ait  pas  eu  égard 
aox  ordonnances  des  rois  mérovingiens,  nouvellement 
retrouvées  et  publiées  par  M.  Pertz  »  dans  le  vol.  II  des 
Lêges ,  de  la  collection  des  fhanumenta  germanioœ  his- 
torica ,  l.  IV- 

Cette  notice  peut  suffire  pour  faire  voir  que  la  littéfa- 
(are  historique  de  la  France  a  été  réellement  enrichie 
par  Touvrage  de  M.  Lehuërou.  Il  devra  être,  placé  à  côté 
de  oe  petit  nombre  délivres  qui  ont  retrempé  les  élu- 
des historiques  en  France ,  comme  les  essais  sur  This- 
iDire  de  France  et  le  cours  d^histoire  modet*ne  de 
M.  Guizot,  les  lettres  sur  lliistoire  de  France,  par 


^■M**«k^B**kM*irfMM>^^lÉiriMaa*^rtN*rfH«^ri#MiM**liMh«*fca«aiMiriaM«**ki 


*  Chloiarii  tùnttiiuiio  annû  5Go  et  Ckiideberii  anni  Sgfi. 
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M.  Auguste  Thierry  j  Thistoire  de  la  propriété  foncière 
en  Occident,  par  M.  Laboulaye,  et  récemment  Thistoire 
de  la  Gaule  sous  {administration  romaine ,  par  M.  Axaé- 
dée  Thierry ,  dont  nous  attendons  le  troisième  volume 
pour  en  rendre  compte. 

L.-A.  WAaNEIBIIIG. 
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6*  De  fa  chose  irrévocablement  jugée  (Intorno  alla  casa 
irrevocabilmente  giudicata  ).  1836.  —  Des  moyens 
de  réparer  le  désastre  civil  éprouvé  sans  aucune 
faute ,  ou  d'indemniser  l'innocence  injustement  ac- 
cusée et  punie  [Sut  mezzi  da  risiorare  la  civile  sven- 
tura  esente  da  ogni  colpa^  o  da  risarcire  C  innocenza 
ingiustamente  accusata  e  punita  ).  —  Pensées  sur 
l'administra tion  de  la  justice  civile  {Pensieri  suUa 
amministrazionè  délia  giustizia  civile  ).  iSt^S.  Par 
M.  Gonzo,  président  du  tribunal  civil  de  Capitanata. 

Le  premier  de  cet  trois  travaux  a  poar  bat  la  réforme  de  la  légis- 
lation relative  an  reoonrs  en  cassation  ;  ce  reoonrs  a  été  introdait 
dans  le  royaume  des  Denx-Sîciles  d*après  le  droit  français.  L*an- 
tenr  explique  comment  le  texte  de  la  loi  se  trouvait  prot^é 
dans  le  droit  romain  et  dans  rancien  droit  napolitain  :  il  parle 
des  institutions  d* Angleterre  et  des  États  pontificanx  sur  la  ma- 
tière ;  il  expose  la  législation  française,  ancienne  et  moderne,  ainsi 
que  celle  des  Deux-Siciles.  Dans  le  second  chapitre,  M.  Gonxo  indi- 
que diverses  opinions  qui  ont  été  professées  sur  le  meilleur  système 
à  établir  en  matière  de  pourvoi  en  cassation,  et  il  expose  la  doc- 
trine qui  refuse  tout  recours  après  deux  décisions  conformes.  1 1 
discute  ces  divers  systèmes  au  chap.  3  ;  le  chap.  4  a  pour  objet  la 
cassation  dans  Tintérât  de  la  loi ,  la  distinction  entre  la  question  de 
fait  et  la  question  de  droit  et  la  violation  de  la  loi.  Enfin,  an 
chap.  5 ,  M.  Conzo  parle  des  autres  voies  extraordinaires  pour  atta- 
quer les  jugements.  Ce  travail  de  législation  comparée  sera  consulté 
avec  fruit  par  les  jurisconsultes  qui  tiennent  à  connaître  à  fond  la 
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Ditîère  d^UQ  deuxième  recoiin  contre  les  déeitîont  judickirM . — 
UiKODdtrftTmîl  est  un  dûconn  proooncé  |>ar  Faotenr  :  il  signale 
plwenn  espèce»  dsins  lesquelles  det magistrats,  par  des  sacrifices 
bit!  delenr  propre  bonne,  soDt  veons  aaseeoars  de  dëbiletne 
Balkeiireiiz.  —  Le  troisième  ouTrage  est  divisé  en  dix  chapitres , 
dani  lesquels  M.  Omxo  discute  avec  sagacité  et  d*aprés  les  leçooi 
desoQ  expérience,  les  questions  suivantes  :  Quelles  sont  les  limites 
do  pouvoir  du  juge  ?  De  l'interprétation  de  la  loi.  Le  juge  peut-il 
ptononcet  densie  silence  de  la  loi?  De  la  conduite  à  tenir  par  le  juge 
et  des  divers  ebna  dans  lesquels  il  peut  tomber.  Le  préliminaîre 
delà  eoocilietion  est^il  utile?  Du  jury  en  matière  civile.  De  la 
oooiparution  personnelle  des  parties.  Des  jugements  préparatoires. 
Ds  la  défense  en  général.  Des  points  de  fait.  Des  débats  en  matière 
civile.  De  le  prononciation  des  jugements  ;  enfin  des  taxes  jndi- 


%.  £xamen  de  la  polémique  élevée  sur  la  réforme  des 
prisons ,  et  réflexions  sur  la  matière.  (  Esame  délia 
polemica  insorta  suUa  riforma  délie  carceri  e  riflessi 
relalivi^  ;  par  M.  le  comte  Petiiti  di  Roreto.  Milan  , 
1842. 

M.  le  comte  Petitti ,  auteur  de  plusieurs  publications  -  sur  la  ré- 
ionne  pénitenciaire ,  est  un  des  hommes  d'État  les  plus  è'méme  de 
porter  un  jugement  sur  cette  matière  en  connaissance  de  cause , 
ses  fonctions  et  ses  Toyages  Tayant  appelé  è  examiner  les  prisons 
de  son  pays  et  de  plusieurs  pays  étrangers.  Après  un  discours  pré- 
liminaire dans  l^^el  Tauteur  fait  surtout  sentir  l'importance  d'une 
réforme  des  lois  pénales  et  du  régime  des  prisons,  il  analyse  les 
trob  mémoifes  publiés  par  le  marquis  Charles  Torregiani  (  A^.  la 
ikw,  t.  VllI ,  p.  looo;  t.  IX,  p.  S69  et  suiv.),  partisan  du  système 
de  Philadelphie  :  il  passe  au  système  de  M.  Charles  Lucas ,  qu'il 
adopte  pour  la  majeure  partie  ;  il  examine  le  projet  de  loi  proposé 
â  la  chambre  des  députés  de  France,  ainsi  que  le  rapport  de  M.  de 
Toeqnerille.  M.  le  comte  Petiiti  insiste  particulièrement  sur  trois 
points  nouveaux,  qu'il  regarde  comme  capitaux,  savoir:  i*  l'abo- 
lition de  l'infamie  légale  :  il  regrette  que  M.  Lucas  n'ait  pas ,  dans 
«m  dernier  ouvrage,  combattu  l'opinion  d'après  laquelle  cette  abo- 
lition ne  peut  être  obtenue  autrement  que  par  le  système  de  Phila- 

II.    3'    SÉRIE.  ^ 
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delphie.  — -  %^  rimporUnce  qu'on  doit  attribuer  à  l'action  de  la 
religion  sur  let  détenus  ;  —  Z^  Torganisation  actÎTe,  et  par  les  aii- 
torilés,  du  patronage  des  libérés. 

3.  Da  droit  de  disposer  d'une  lettre,  suivaDt  les  prin- 
cipes du  droit  (Z>e  commercio  epistolarum  ex  juris 
principiis  œstimato  ) ',  par  M.  Â.  de  Vries.  Amster- 
dam, chez  VanKampen.  18(^1. 

J)ans  cette  dissertation  y  M.  de  Vries  examine  les  droits  divers 
dont  une  lettre  peut  être  Tobjet.  Après  avoir  défini  ce  qu'on  en- 
tend par  nne  lettre  et  donné  quelques  notions  sur  les  lettres,  chez 
les  ^^"i^îffp«  peuples  ,  il  divise  son  travail  en  trois  parties  :  dens  la 
première  il  traite  de  la  Uitrc  dont  Pauteur  ne  s*esi  pas  encore,  de*'- 
saisi,  et  il  établit  qu'en  cet  état  la  lettre  reste  la  propriété  de  celui 
qui  Ta  écrite  ;  cependant  le  droit  d'en  disposer  est  limité ,  et,  par 
exemple ,  l'auteur  d'une  lettre  relative  à  un  objet  dont  il  est  tenu 
de  garder  le  secret ,  ne  peut  pas  la  montrer  à  un  tiers.  Vient  en- 
suite la  question  delà  soustraction  d'une  lettre  non  encore  partie. 
M.  de  Vries  démontre  enfin  qu'aujourd'hui  on  ne  saurait  plus 
appliquer  le  principe  de  droit  romain  qui  attribue  au  propriétaire 
du  papier  la  propriété  de  ce  qui  y  a  été  écrit.  La  deuxième  partie 
a  pour  objet  renvoi  des  lettres.  En  règle  générale,  la  lettre  envoyée 
reste  la  propriété  de  celui  qui  l'envoie ,  et  elle  n'appartient  à  celui 
qui  en  opère  le  transport  que  lorsqu'il  s'agit  de  lettres  de  recom- 
mandation, ou  si  la  lettre  expédiée  par  la  poste  est  refusée  par  le 
destinataire.  L'auteur  de  la  dissertation  recherche  ensuite  quelles 
peines  sont  prononcées  contre  les  particuliers  on  les  employés  des 
postes  reconnus  coupables  de  soustraction  ou  de  Ifris  du  cachet  des 
lettres  ;  il  discute  le  droit  que  s'arrogent  les  gouveroements  d'ouvrir 
les  lettres  confiées  â  la  poste.  La  troisième  partie  est  consacrée  à 
la  lettre  arrivée  entre  les  mains  du  destinataire  :  celui-ci ,  par   la 
réception, en  acquiert  la  propriété,  à  moins  d'une  énonciation 
contraire  ou  d'une  erreur  commise  relativement  à  la  personne  du 
destinataire  i  aussi  en  cas  de  mort.de  ce  dernier  avant  la  réception 
de  la  lettre,  elle  n'appartient  pas  toujours  à  ses  héritiers  ;  M.  de  Vries 
parle  de  la  divulgation  verbale  du  contenu  de  la  lettre  :  il  discute 
avec  étendue  la  question  de  savoir  si  elle  peut  être  livrée  k  l'im  - 
pression ,  soit  par  celui  à  qui  elle  est  adressée  soit  par  des  tiers ,   et 
il  rapporte  les  débats  d'un  procès  sur  cette  question  qui  8*est  élevé 
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k  Ldpug.  Pirtoot  l'antear  hdi  presre  d'ime  grande  sagacité  et  de 
coDHAunncet  profondes  dans  tontes  les  matières  dn  droit. 

4.  De  rorigine  et  de  la  nature  du  jnry  (De  i^era  judicii 
juratorum  origine,  natura  et  indole);  par  M.  T.-C. 
Reynolds.  Heideiberg ,  Winler.  Paris»  Joubert.  18&2. 

Cette  dissertation  a  été  publiée  à  Toccasion  de  la  promotion  de 
l'antear  an  grade  de  docteur  en  droit  k  runiyersité  de  Ueidelbei*g. 
C'eit  une  monographie  complète  dans  laquelle  le  jeune  et  savant 
Américain  (de  la  Caroline  du  Sud)  a  déposé  les  résultats  des 
recherches   longues  et  approfondies  sur  le  jury ,   qu*il  a  faites 
dans  sa  patrie,   en  Angleterre  et  en  AUemagile.  Dans  Tintro- 
dnctîon  M.  Reynolds  critique  les  opinions  émises  par  Blakstooe , 
Maorer,  Rogge,  fiiener  et  autres  :  la  première  partie  du  IraTail  a 
pour  but  d'établir  une  noutelle  théorie  de  la  matière.  D*accord 
avecHeyer  et  Biener ,  c'est  en  Angleterre  et  dn  temps  de  Henri  11 , 
qae  l'anlenr  trouTe  la  première  application  du  jury»  Biais  il  re- 
garde cette  institution  comme  tirait  son  origine  des  p/acila  des 
Aogk^Sazons  :  rétablissement ,  sons  Henri  11 ,  des  jutiieimrH  iiine- 
rauUs ,  a  séfiaré  du  verdict  sur  les  faits  lapplicMion  de  la  loi ,  en 
laiaa&t  la  première  de  ces  fonctions  exclusivement  an  piaciium ,  et 
en  fdaçant  la  seconde  entre  les  mains  du  juge.  L'assistance  d'un 
grand  nombre  d'individus  au  piMium  étant  devenue  rare ,  l'usage 
s'est  formé  de  supplée^  on  de  remplacer  le  plaeitum  par  douce  no- 
tables qu'amenait  le  shériff.  Dans  la  seconde  partie ,  Tautenr  com- 
bat ropinîon  d'après  laquelle  les  jurés  doivent  former  leur  décision 
SBivanl  leur  oonviction  intime  {penuoifù  mhjeeiwa  )  :  il  partage 
ropîmon  généralement  reçue  en  Angleterre  et  aux  États-Unis ,  qui 
preKsrit  aux  jurés  de  prononcer  selon  des  règles  de  preuve  (  évi' 
demee) ,  cestÀ-dire  selon  vnepersuaiio  objectha.  M.  Reynolds s*at- 
tacbe   à  démontrer  que,  dans  le  système  contraire»  les  décisions 
da  jury  n'offrent  aucune  garantie  de  certitude  et  restent  absolu- 
aieol  dans  le  vagne.  Les  notes  nombreuses  dont  M.  Reynolds  a  en- 
richi son  travail,  offrent  des  doctrines  nouvelles  sur  plusieurs  points 
controversés  des  lois  anglo-saxonnes ,   anglo-normandes  et  ger- 
maniqiies  :  il  a  ajouté  quelques  réflexions  sur  les  vices  de  Tinstitu- 
tion  dn  jnry  en  France. 

5.  Ou%frages  publiés  en  Allemagne. 
Code  de  procédure  civile  de  Bavière  {Codex Jurh  bavaricijudicin-  Â 
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rii  de  1 763),  min  des  lois  de  1819  et  1837.  Ratitbonne ,  Mani. 

Gode  pénal  du  grand  duché  de  Ueise,  miyi  dei  lois  oounezei 
(Sirafgesetzbuch ,  etc.)>  Dannstadt,  l^aké. 

Des  essais  récents  pour  Tamélioration  des  prisons  {Ueberdie  neue* 
ren  f^ersuche ,  etc.)  ;  par  M.  David  ;  précédé  d'un  avant-propos ,  par 
M.  Faick.  Kiel ,  librairie  de  ronirersité. 

6.  Étude  sur  l* analogie  endroit  wiL  Dissertation  pour 
obtenir  le  grade  de  docteur  en  droit  ;  par  M.  C.  Bro- 
cher. Genève,  18&1. 

Cette  dissertation  a  répandu  de  nouvelles  lumières  sur  un  sojet 
qui  a  donné  occasion  a  de  nombreux  travaux  :  c*est  une  monogrt- 
phie  complète  de  la  matière ,  dans  laquelle  Fauteur  a  mis  à  profit 
les  écrits  de  ses  devanciers  et  indiqué  un  grand  nombre  d'exemples 
d'application  des  théories  auxquelles  il  s'arrête.  Dans  uneiatrodoc- 
tion,  il  traite  de  l'herméneutique  des  lois  en  général.  Au  chap.  I, 
il  expose  le  principe  qui  justifie  l'application  de  l'analogie,  et  l'im- 
portance de  ce  moyen  d'interprétation.  Le  ohap,  II  traite  de  l'a- 
nalogie considérée  comme  moyen  de  suppléer  aux  lacunes  de  la 
loi.  Entre  plusieurs  exemples  cités  par  M*  Brocher,  nous  signale- 
rons la  nullité ,  pour  cause  de  violence ,  de  l'acceptation  d'une  sac- 
cession ,  quoique  l'art.  7  83  du  Gode  civil  ne  fasse  pas  mention  de 
cette  cause  :  l'application  des  art.  3i  4  et  3i5 ,  au  cas  ou  il  s'agit  de 
décider,  si  une  personne  qui  prétend  droit  à  une  succession,  doit 
être  considérée  comme  ayant  été  conçue  an  moment  de  l'ouver- 
ture de  celle-ci  ;  l'application  des  art.  7  so  et  suiv.  an  cas  de  succes- 
sions testamentaires  ou  contractuelles;  l'application  de  l'art.  1)31 
à  l'usufruitier  et  à  l'héritier  présomptif  envoyé  en  possession  poui 
cause  d'absence,  etc.  Le  chap.  III  s'occupe  des  restrictions  que  h 
loi  même  peut  imposer  à  l'emploi  de  l'analogie ,  considérée  comoii 
moyen  de  suppléer  au  silence  de  ses  dispositions  :  il  s'attache  à  fixe 
les  caractères  par  lesquels  on  reconnaît  qu'une  disposition  législa 
tive  est  exceptionnelle  è  ce  principe.  Le  chap.  ly  envisage  l'anale 
gie  comme  moyen  d'interprétation  proprement  dite ,  c'est-à-dire 
pour  résoudre  les  difficultés  que  présentent  les  textes  obecnrs  de  1 
loi  :  l'auteur  interprète  l'art.  711  du  Gode  civil  par  Tart.   1641 
Part.  475  par  les  art,  iS7i  às274,rart.  ig6  par  l'art.  3ti, l'art.  167 
par  les  art.  144g  et  i538 ,  etc.  Dans  le  chap.  V  et  dernier  M.  Br 
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cher  eiamine  1m  rappcMis  qoa  présente  l'aiielogie  «rec  Fargn- 
meotationper  tceie  dedëdyeUon  et  par  roie  d'induction. 

7.  Nouvelles  observations  sur  T échec  essvyépar  Cujas 
lorsqu'il  se  présenta  pour  une  chaire  de  droit  ciuil  à 
Toulouse  ;  par  M.  BerriaUSaiot-Prix.  Paris,  Vide- 
coq  et  fils,  18&2. 

Ceit  nne  duplique  en  réponse  a  la  réplique  de  M.  Benech ,  que  nom 
anma  publiée  dans  cette  Revue  (  t.  IX ,  p.  SSg  et  suiv.  )  :  en  même 
tsmps  la  publication  de  M.  BiMTiat-Saint-Priz  renferme  plnsienn 
DOUfelles  obaerrations  tendant  à  éclaircir  davantage  la  discussion 
snr  la  question  de  savoir,  ai  en  effet  Cujas  a  succombé  au  concours. 

8.  Code  d'instruction  primaire;  par  MM.  Franque, 
avocat  h  la  cour  royale  ^  et  Tempié ,  ancien  avocat  h 
la  cour  de  cassation.  In-32.  Paris,  Paulin,  18b3« 
Prii  :  1  (r.  90  c. 

Le  lecteur  est  prié  de  se  reporter  à  ce  que  nous  arona  dit  sur  le 
plan  conçu  par  M.  Franque ,  d'une  codification  ou  coordination 
générale  de  la  législation  française  et  sur  les  codes  déjà  publiés , 
(F.  notre  t.  VIII,  p.  604 ,  et  t,  IX,  p.  s5i  et  341). La  publication  que 
nous  annonçons  commence  par  nne  introduction  historique  sur 
Tétat  de  rinstruction  primaire  en  France  avant  et  après  178^;  suit 
le  rapport  fait  au  roi ,  le  i*^  novembre  i84ii ,  par  II.  le  ministre 
de  rinstruction  publique ,  qui  renferme  le  tableau  complet  de  l'in- 
stmction  primaire  en  France ,  et  des  progrès  qu'elle  a  faits  jusqu'à 
Vannée  1840:  il  en  résulte  que  le  nombre  des  communes  encore 
dépourvues  d'instituteurs  se  troute  réduit  à  4*196.  MM.  Franque 
et  Tempié  publient  le  sommaire  de  la  législation  snr  l'instruction 
primaire  depuis  1789  jusqu'à  la  loi  du  s 8  juin  i83S,  ainsi  que  l'a- 
aalyse  des  exposés  des  motifs  de  ladite  loi,  des  rapports  des  com- 
missions et  des  discussions  dans  les  deux  chambres.  Au  pied  de 
chaque  article  de  cette  loi  on  trouve  des  notes  puisées  dans  les 
mêmes  documents  :  ce  texte  est  suivi  des  ordonnances  royales  du 
1$  juin  i833  (sur  l'exécution  de  la  loi) ,  du  s3  juin  i836  (sur  les 
écoles  primaires  de  filles),  et  du  14  décembre  1841  (sur  les  cours 
d'instruction  primaire  supérieure  )  ;  enfin ,  de  l'analyse  d'autres 
ordonnances  royales ,  des  circulaires  et  décisions  ministérielles,  et 
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desarréU  da  comeil  royal  de  rinstmction  publique,  remdm  depuis 
la  loi  du  t8  juin  i833.  Une  dernière  partie  de  rouTrage  est  rela^ 
tive  à  diOerentes  branches  de  l'instruclion  primaire ,  sur  lesquelles 
cette  loi  garde  le  silence  et  qui  sont  régies  par  des  dispositions  spé- 
ciales, telles  que  les  pensionnats  primaires,  les  classes  d'adultes  et 
les  sallesd'asile.  L  ouvrage  est  terminé  par  une  bibliographie, 

9.   Oui^rages  publiés  en  France, 

Considérations  sur  l'esclarage  aux  Antilles  françaises  et  de  son 
abolition  graduelle,  suivies  d'un  aperçu  analytique  et  critiqua  da 
système  d'apprentissage  et  de  ses  résultats  dans  lescolonies  anglai- 
ses ;  par  Gh.  J.  D.....  Paris ,  Dusillion ,  rue  Laffite ,  40.  Prix  :  3  fr. 

Considérations  sur  la  maison  centrale  d'éducation  correctionnelle 
de  Bordeaux,  et  sur  les  divers  systèmes  pénitentiaires  appliqués  en 
France  aux  jeunes  détenus  ;  par  M.  Isidore  Sarramea.  Bordeaux  , 
Lafargue. 

De  l'amélioration  du  régime  hypothécaire  en  France;  par  F.  Pou- 
geard.  Bordeaux ,  Faye. 

Recherches  sur  Ledomesday ,  ou  Liber  censualU  d'Angleterre  , 
ainsi  que  sur  le  Liber  dé  ff^infon  et  le  Boldon-Book,  contenant,  etc.  ; 
par  MM.  Lechaudé-Aoisy  et  de  Sainte-Marie;  tome  1*',  in  4*.  Caen« 
chet  Lesaulnier. 

Répertoire  de  l'administration  et  de  la  comptabilité  des  établis- 
sements de  bienfaisance ,  asiles  d'aliénés,  monts-de  pitié,  etc.  ;  par 
MM.  E.  Durieuet  Germain-Roche  ;  tome  II  (et  dernier).  Paris,  me 
Martignon ,  8.  Prix  des  deux  volumes  :  16  fr. 

Éléments  théoriques  et  pratiques  du  droit  sur  les  successions,  pré- 
sentant le  moyen  de  connaître  facilement  leurs  différents  ordres  et 
leur  dévolution  ;  par  une  réunion  d'anciens  notaires  et  magistrats. 
Paris,  imprimerie  lithographique  de  Bonquillard. 

Cours  de  procédure  civile  et  criminelle  ;  par  M.  Delsers.  T.  I , 
r**  livraison.  Paris,  Videcoq.  L'ouvrage  formera  3  vol. ,  chacun  du 
prix  de  7  fr.  5o. 

Discours  prononcés  dans  les  chambres  législatives  ;  par  M.  le  ba- 
ron Pasqnier,  chancelier  de  France;  181 4-1 836.  4  vol.  Paris, 
Auiyot.  Prix  :  3o  fr. 

Essai  sur  la  législation  des  peuples  anciens  et  modernes,  relative 
aux  enfants  nés  hors  marisge  ;  suivi  de  quelques  observations  d'é- 


IlOOTEUiES   PUBLICATIOVS.  87 

conomie  tocwlé  flur  le  même  mjet  ;  par  II.  L.  KiBtiigswArter.  Paris, 

Jonbcrt.  Prix  :  s  fr.  5o. 

« 

Théorie  da  jury,  on  obferratioiis  mr  le  ja^  et  sur  les  iindta- 
tioDi  jodicîaires  criminelles*  anciennes  et  modernes;  par  M.  Ondot* 
tnden  conseiller  à  la  coor  de  cassation.  Paris  ^Jonbert*  Prix  :  7  fr« 


CHRONIQUE. 

HAMBOuac.  Un  arrête  pris  par  la  boui^eoisie  permet  anx  Jaffs  de 
demeurer  dans  tontes  les  parties  de  la  rille  et  dn  territoire  et  d*ac- 
qnérir  des  immeubles. 

Pits-Bas.  La  deuxième  chambre  avait  adopté  nn  projet  de  loi 
(codant  à  autoriser,  le  gooTemement  à  révoquer,  pour  cause  de 
▼isilJesse;  d'incapacité,  etc.,  les  membres  dn  ministère  pablic  nom- 
més k  rie.  La  1'*  chambre  vient  de  rejeter  ce  projet. 

Sazx  (  ro^ume  de).  Le  gouvernement  a  fait  présenter  anx  États 
mi  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artistique.  Ce  projet  a 
beaucoup  d'analogie  avec  la  loi  prussienne  sur  la  matière ,  en  date 
do 9  novembre  181 7  *( V.  la  Bévue,  t.  Vf ,  p.  1 38  et  sniv.)  :  comme 
eeDe-ci,  il  supprime  le  droit  perpétuel  de  propriété  littéraire  qui  a 
existé  jusqu'ici  en  Saxe,  et  il  n'accorde  aux  sujets  d'autres  Etats  al- 
lemnads  les  droits  de  propriété  littéraire  que  dans  les  cas  et  de  la 
oianière  que  ces  droits  leur  sont  garantis  par  la  législation  de  leur 
patrie.  Un  antre  projet  de  loi  présenté  anx  États  est  relatif  à  la  cen- 
lore  et  renferme  les  mêmes  dispositions  qui  se  trouvent  dans  l'or- 
donnance du  roi  de  Prusse,  en  date  dn  4  octobre  dernier,  et  dont 
nous  avons  parlé ,  t.  IX,  p.  io3i .  »-  La  première  chambre,  dans  sa 
séance  du  9  décembre,  a  rejeté,  comme  la  seconde  chambre  l'avait 
déjà  fait,  les  propositions  tendant  a  introduire  dans  le  Gode  d'in- 
stmetion  criminelle,  etleprincipede  la  publicité  du  débat  oral,  ainsi 
que  la  procédure  par  forme  d'accusation.  Cependant  la  chambre  a 
pris  en  considération  la  proposition  du  député  Gûnther,  tendant  à 
one  réforme  dans  l'organisation  des  tribunaux  criminels. 

WuamfBBaG  et  Saxi.  Dans  ces  deux  royaumes  il  s'est  formé  des 
ramions  d'avocats  qui  réclament,  perdes  pétitions  publiées  dans  les 
joomanx,  une  loi  qui  établisse  la  publicité  et  le  débat  oral  en  ma- 
tière criminelle. 

ÉLicToaAT  DE  Husi.  La  session  des  États  a  été  ouverte  le  1 5  dé- 
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cembre.  Parmi  los  projets  de  loi  prëseatët,  doub  signalerons  celui 
relatif  aux  améliorations  à  introduire  dans  Tinstmction  criminell6t 
aux  additions  à  la  loi  de  i834  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  à  1  eUblissement  de  chemins  de  fer,  età  l'éducatioa 
religieuse  des  enfants  issus  de  mariages  mixtes. 

Fbancfort-sdr-Mein.  m.  Binding,  membre  du  corps  législatif,  a 
demandé  la  publicité  des  séances  de  cette  assemblée  ;  la  commission 
nommée  pour  Texamen  de  cette  proposition  s*est  prononcée  contre 
la  prise  en  considération,  et  la  propositioa  a  étélrejetée.  —  Deux 
autres  propositions  ont  pour  but  :  i®  d  autoriser  les  aroués  à  être 
présents  aux  enquêtes  et  à  adresser  des  questions  aux  témoins 
par  Torgane  du  juge-commissaire  ;  s^  rétablissement  d'un  tribu- 
nal de  coDUmrce  avec  plaidoirie  publique. 

BATiias.  Le  gouvernement  a  fait  présenter  à  ta  chambre  des  dé- 
putés les  projets  de  loi  sur  la  réduction  du  taux  des  intérêts  (V.  no- 
tes,  t.  IX ,  p.  1  o3 1  )  •  sur  les  modifications  à  introduire  dans  la  lé» 
gislation  pénale  et  sur  l'agriculture. 

PaussB.  Une  ordonnance  royale  ,  publiée  le  i^  décembre  1841 , 
contient,  en  résumé,  les  dispositions  suivantes  relatives  à  la  ré- 
duction des  impôts  et  aux  cbemin^de  fer:  I.  La  réduction  des  im- 
pôts qui,  d'après  le  projet  présenté  ,  en  1841,  aux  États  provin- 
ciaux, ne  devrait  être  que  de  i,5oo,ooo  écusà  i,Soo,oooécus(à  3ir. 
65  c.  l'écu  ),  sera  de  s  millions  d'écns.  Cette  réduction  s'opérera  de 
la  manière  suivante  :  i^  60,000  écus  piir  la  suppression  de  l'impôt 
sur  les  voitures  de  louage  ;  2^  20,000  écus  par  la  suppression  des 
taxes  qui  devaient  être  payées  jusqu'ici  pour  certaines  procédures 
faites  devant  les  autorités  administratives  et  pour  l'expédition  des 
décisions;  ^1,920,000  écus  par  la  diminution  du  prix  du  sel,  et 
par  les  facilités  qui  seront  accordées  dans  la  vente  en  détail  de 
cette  dernière  denrée.  II.  11  sera  établi  un  réseau  de  chemins  de  fer 
se  terminant  aux  frontières  et  liant  ensemble  la  capitale  avec  les 
provinces,  et  les  provinces  entre  elles.  L'État  contribuera  k  la  con- 
struction de  ces  chemins  de  fer  par  tous  les  moyens  à  sa  disposition, 
entre  autres,  par  la  garantie  de  l'intérêt  des  capitaux  :  les  dépenses 
â  faire  à  ce  sujet  ne  pourront  dépasser  par  année  la  somme  de 
deux  millions  d'écus:  dans  le  cas  où  une  dépense  plus  considérable 
et,  par  suite,  une  nouvelle  augmentation  des  impôts  deviendraît 
nécessaire,  les  voies  et  moyens  seront  établis  par  le  gouvernement, 
de  concert  avec  les  États  provinciaux. 
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IX.  L'associé  commanditaire  qui  s'immisce  dans  la 
gestion  de  Ut  société^  peui^il  être  déclaré  en/ailUie , 
il  son  patrimoine  ne  suffît  pas  au  payement  des 
dettes  sociales  ? 

Pur  M.  Dblahgli»  avocat  général  à  !a  èonr  de  oatiation. 

L'aasodé  oommancUtaire  qui  s'immiftce  dans  la  gestion 
perd,  aax  termes  de  Tart.  28  du  Code  de  commerce ,  les 
avantages  attachés  à  sa  position  ;  il  est  déclaré  débiteur 
aolidaire.  Et,  il  faut  bien  le  remarquer,  la  solidarité  qui 
lai  est  infligée  n'est  pas  une  peine  au  profit  du  créancier 
seulement ,  qui ,  traitant  avec  le  commanditaire  «  a  pu 
être  induit  en  erreur.  Cette  solidarité  s'étend  à  tous  les 
engagements  de  la  société ,  quels  qu*en  soient  la  date  et 
l'objet  ;  elle  peut  être  invoquée  par  tous  les  créanciers 
sans  distinction  »  aussi  bien  ceux  que  le  commanditaire 
n'a  jamais  vus  «  que  ceux  avec  lesquels  il  a  eu  des  rap* 
ports. 

Déchu  de  la  qualité  que  le  contrat  Itii  confère ,  le 
commanditaire  devient  associé  collectif  :  qu'importe,  s'il 
en  est  ainsi,  qu'il  ait  traité  directement  avec  les  créan- 
ciers ?  L'associé  collectif,  par  cela  seul  qu'il  est  associé 
collectif,  est  obligé  solidairement  au  payement  des  dettes 
sociales ,  de  celles  mêmes  dont  il  n'a  point  eu  connais-^ 
tance. 

M.  Pardessus  s'est  demandé  si  ces  effets  de  l'immix^ 
tion  étaient  tellement  absolus ,  que  le  commanditaire 
dont  le  patrimoine  ne  suffirait  pas  au  payement  des 
dettes  sociales,  pût  être  constitué  en  état  de  faillite, 
et  voici  comment  il  résout  la  question.  (T.  III,  n®  1037.) 

•  Sans  doute,  dit*ii,  les  obligations  du  commandi- 
taire envers  les  créanciers  de  la  société ,  sont  actes  de 

II.    3*  SÉRIE.  7 
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commerce,  .  .  ,  de  même  que  l'obligation  limitée  qu'il 
avait  contractée  de  payer  jusqu^à  concurrence  de  sa 
mise;  mais  ce  n'est  là  qu'un  fait  isolé  qui  ne  le  con- 
stitue pas  commerçant. 

»  Ce  point  est  d'une  grande  importance.  Le  com- 
manditaire qui  s'est  immiscé  dans  la  gestion  y  tl^  pro- 
bablement jamais  songé  à  remplir  les  obligations  spé- 
ciales que  nous  ayons  yues  être  imposées  aux  commer- 
çants pour  tenue  de  livres  ,  publicité  de  son  contrat  de 
mariage,  etc. ,  etc.  Ses  créanciers  particuliers,  sa 
femme  »  n'ont  pas  du  le  ci>nsidérer  comme  commerçant. 
Leur  faire  subir  l'application  des  dispositions  spéciales 
aux  créanciers  et  aux  femmes  des  commerçants  eti 
faillite,  ce  serait  donc  tromper  la  foi  publique. 

»  Lés  créanciers  de  la  société  o'jont  ancon  intérêt. 
La  seule  différence  qui  existe  entre  le  cas  où  le  com* 
manditaire  n'a  point  géré,  et  celui  où  il  a  géré ,  consiste 
en  ce  que  dans  le  premier  ils  ne  peuvent  pas  lui  de- 
mander plus  que  sa  mise;  que,  dans  le  second,  ils 
peuvent  lui  demander  la  totalité  des  dettes,  quelque 
supérieures  qu'elles  soient  à  la  mise.  Or,  pourrait-on 
dire  dans  le  premier  cas ,  que  si  un  commanditaire  de- 
vant  encore  à  la  société  tout  ou  partie  de  sa  mise ,  était 
hors  d'état  de  la  payer,  les  créanciers  pourraient  le 
iaire  déclarer  en  faillite,  parce  que  son  engagement  esl 
relatif  à  une  société  de  commerce?  Cependant  quelle 
différence  y  a-t-il  entire  l'un  el  l'autre  cas ,  sinon  que 
dans  le  premier,  ToUigatioB  du  commanditaire  est  liiiii< 
tée ,  et  que  dans  le  second  elle  est  indéfinie  \  » 

Ce  système  n'est  pae  conforme  au  droit.  Il  est  incon* 
testable  que  la  qualité  de  négociant  ne  résulte  pas  d'actei 
de  commerce  isolés,  accidentels,  et  que  le  négocian 
seul  peut  être  déclaré  en  faillite. 
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Mais  ttt-ii  exskti  et  légalement  possible  d  assimiler  à 
on  non-négociant  qui  a  fait  qaelqnes  actes  de  com- 
merce le  commanditaire  qui  a  pris  part  à  la  gestion  de 
la  société  dont  il  est  membre  ?  Ua  associé  collectif  est 
Dégodant ,  et ,  comme  tel ,  sojet  à  la  contrainte  par 
corps ,  à  la  failKte  ;  personne  n'en  doute.  La  nature  de 
k  société  s'étend  aux  personnes  qui  la  composent  ^  elle 
leur  imprime  sa  qualité  propre ,  elle  déteint  sur  eux  » 
pour  ainsi  parler.  Les  membres  d'une  société  eommer- 
ciale  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  eommerçants.  Quand 
l'objet  de  la  société  est  de  faire  le  commerce ,  unique- 
ment, exclusivement,  comment  les  associés,  qui  sont 
les  agents  directs  de  ce  commerce ,  ne  seraient-ils*  pas 
négociants  ? 

Or,  que  devient  le  commanditaire,  quand  ,•  déchu  des 
privilèges  de  sa  position  exceptionnelle ,  il  est  soumis 
au  payement  indéfini  des  dettes  de  h  société?  Nous 
lavons  déjà  dit  »  et  nous  n'avons  fait  que  répéter  les  pa- 
roles de  Regnaud  (de  Saint*Jean  d'Ângély)  au  conseil 
d'ÉUt  : 

<  Le  commanditaire  ne  peut  gérer  sans  devenir  as* 
•  socié  pur  et  simple  et  solidaire.  » 

Et  c'est  pour  cela  que,  placé  sur  la  même  ligné  que 
le  gérant ,  il  porte  le  poids  de  tous  les  engagements ,  de 
ceux  mêmes  dont  la  date  remonte  au  delà  de  l'immixtion 
dans  la  gestion  ;  le  commanditaire  ,  en  ce  cas ,  n'est  pas 
admis  à  dire  que' le  créancier  qui  a  traité  directement 
avec  le  gérant  ft'a  pu  se  déterminer  par  la  confiance  que 
lai  inspirait  une  solvabilité  dont  la  convention  sociale 
ne  faisait  point  son  gage  :  le  commanditaire  est  censé 
avoir  été  dés  Torigine  associé  solidaire  :  sa  condition  est 
la  même  absolument  que  celle  du  gérant. 

Pourquoi  donc,  s'il  ne  paye  pas  le  créancier  qui  le 
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poursuit,  ne  pourrait-il  être  mis  en  faillite?  Pourquoi 
obtiendrait-il  un  privilège  que  ne  peut  invoquer  le  gé- 
rant ,  quand  cependant ,  aux  yeux  des  tiers  ,  il  n'est  ni 
plus  ni  moins  engagé  ?  Par  l'efiet  immédiat  de  la  soli- 
darité ,  le  commanditaire  est ,  à  l'égard  des  créanciers,  le 
représentant  de  la  société ,  il  est  la  société  même  ;  la  so- 
lidarité réunit  et  confond  toutes  les  personnes  pour 
n'en  faire  qu'un  débiteur,  passible  de  toutes  les  actions 
et  de  toutes  les  rigueurs  qui  s'y  rattachent.  Par  l'im- 
mixtion il  n'y  a  plus  de  commanditaires;  il  n'y  a  plus 
que  des  associés  collectifs  :  le  privilège  s'est  éteint  avec 
la  cause  qui  l'engendrait. 

Admettre  le  système  de  M.  Pardessus,  c'est  supposer 
une  chose  légalement  impossible ,  l'existence  simultanée 
de  deux  qualités  qui  s'excluent ,  la  qualité  d'associé  col- 
lectif et  la  qualité  de  commanditaire.  Quel  motif,  en 
eiTet,  met  le  commanditaire  à  l'abri  de  l'action  des  tiers, 
sinon  celui-ci  :  qu'il  n'est  engagé  que  pour  la  mise , 
qu'il  n'a  traité  qu'avec  le  gérant,  que  s'il  a  donné  de 
l'argent  pour  faire  le  commerce,  il  n'est  cependant  pas 
commerçant  ;  qu'il  n'est  qu'un  bailleur  de  fonds  de  tout 
point  étranger  à  l'administration? 

Or,  quand  les  tribunaux  ont  déclaré  que ,  ne  respec- 
tant pas  les  exigences  de  sa  position,  le  commanditaire 
est  sorti  de  l'inaction  qui  lui  est  imposée,  qu'il  a  géré;  la 
société  collective,  avec  toutesses  conséquences,  remplace 
la  société  en  commandite ,  la  qualification  originaire 
cède  aux  faits  d'immixtion.  Évidemment  donc,  dire  que 
l'associé  qui  a  perdu  la  qualité  de  commanditaire  en 
conserve  encore  la  prérogative,  en  ce  sens  qu'il  ne  devient 
pas  négociant  sujet  à  la  faillite,  c'est  admettre  le  con- 
cours de  qualités  contraires.  Quand  l'art.  S8  du  Code  de 
comm.  déclare  que  Tàssociè  commanditaire  qui  s'immisce 
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dans  la  gestion  est  obligé  solidairement  avec  les  associés 
collectifs  pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la 
société,  il  dit  aussi  énergiquement  qu'il  est  possible, 
qoe  la  qualité  est  indivisible ,  et  que  désormais  c'est 
Tart.  2S  qui  régit  le  sort  du  commanditaire. 

Ce  n'est  pas  tout  :  M.  Pardessus  raisonne  comme  si 
iart.  28  du  Code  de  commerce  ayait  été  fait  uniquement 
pour  le  cas  où  l'associé  commanditaire,  traitant  aociden* 
tellement  avec  un  tiers  »  compromet  sa  qualité.  Or,  sans 
parler  du  cas  où  un  homme  sans  consistance  a  été  institué 
gérant  pour  laisser  à  ses  prétendus  commanditaires  la 
facolté  de  duper  le  public ,  ne  peut-il  pas  arriver  que  des 
commanditaires,  trop  dociles  aux  conseils  de  la  méfiance, 
organisent  la  gestion  de  telle  manière  que  le  gérant  ne 
soit  qu^un  instrument ,  une  sorte  d'automate  obéissant 
à  l'impulsion  qu'il  reçoit ,  suivant  le  mouvement  qu'on 
loi  communique  ? 

La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  admis  que  la 
responsabilité  devait  peser  sur  ceux  qui  ont  eu  en  réalité 
la  direction  de  Tentreprise.  La  solidarité  remonte  à  sa 
source.  Or.  en  ce  cas,  y  aurait-il  possibilité  de  nier 
qae  ces  commanditaires  de  nom,  associés  collectifs  de  fait 
et  d'intention,  soient  commerçants  7  Oserait-on  soutenir 
qoe  lorsque  pendant  plusieurs  années  ils  ont  fait  le 
commerce,  car  c'est  faire  le  commerce  que  de  régler  les 
opérations  à  faire,  on  ne  peut  les  constituer  en  faillite; 
et  que  la  qualité  qu'ils  ont  prise,  qualité  fictive,  les 
protège  contre  l'eiercice  d'un  droit  que  la  loi  commer^ 
dale  accorde  aux  créanciers  ? 

Non,  à  moins  qu'on  ne  veuille  sacrifier  le  fond  à  la 
brme,  il  faut  reconnaître  qu'en  pareille  circonstance 
toutes  les  actions  dont  est  passible  le  commerçant  qui  ne 
Mtisfait  pas  à  ses  obligations,  la  contrainte  par  corps,  la 
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faillite,  sont  applicables  aux  associés  qui»  sous  couleur 
de  commanditaires,  ont  formé  une  société  dont  ils  ont 
.eu  la  direction. 

Or,  fi  telle  doit  être  ici  la  solution,  comment,  dans 
le  premier  cas,  serait-elle  difiéren(e  ?  Où  puiser  le  motif 
d'une  distinction  réelle  ?  La  loi ,  qui  a  déterminé  la 
condition  du  commanditaire  déchu,  n'a  pas  prévu  tous 
les  cas  qui  pouvaient  entraîner  la  déchéance.  Elle  s'est 
bornée  à  poser  le  principe  que  le  commanditaire  ne  pou^ 
vait  s'immiscer  dans  la  gestion,  laissant  aux  tribunaux  le 
soin  de  l'appliquer  selon  les  circonstances.  Mais  quel  que 
soit  le  point  de  départ,  que  la  condamnation  résulte 
d'un  fait  de  gestion  constaté,  de  l'appréciation  *du  statut 
social,  de  la  fraude  des  commanditaires  qui  ont  essayé 
de  spéculer  à  l'aise  et  sans  danger,  à  l'abri  d'un  nom 
sans  valeur,  la  conséquence  est  la  même  :  c'est  l'appli- 
cation de  la  solidarité,  c'est-à-dire  la  substitution  de  la 
société  collective  à  la  commandite.  Or,  l'inévitable  ré- 
sultat de  la  solidarité  est  de  ramener  toutes  les  positions 
àPunité.  Le  lien  ne  serait  qu'imparfaitement  formé,  si 
l'un  des  débiteurs  solidaires  avait  en  sa  faveur  des  ex- 
ceptions que  les  autres  ne  pourraient  invoquer.  La  cause 
peut  varier,  mais  non  la  fin.  Le  niveau  passe  sur  tout  le 
monde. 

On  dit  que  le  commanditaire  peut  se  trouver  exposé 
à  des  conséquences  qu'il  n'a  pas  prévues,  à  une  accusa- 
tion de  banqueroute,  p^r  exemple,  pour  n'avoir  pas 
tenu  de  livres  réguliers.  C'est  une  crainte  chimérique. 
Le  commanditaire  n'est  pas  attaqué  pour  les  actes  qu'il 
aurait  pu  faire  en  son  nom  personnel,  mais  pour  son 
concours  à  l'exploitation  sociale;  or,  la  société  a  dû  tenir 
des  livres  ;  et  les  livres  doivent  faire  mention  de  toutes 
les  opérations  qui  ont  eu  lieu.  Que  si  l'on  suppose  le 
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contraire^  à  qui  la  faute?  Ëst<*>oabiea  venu,  quand  on 
a  TÎoléla  loi,  à  dire  qu'on  n'en  avait  pas  préTU  les  oODsé« 
quences?  Nul  n'est  censé  ignorer  la  loi  :  quiconque  y 
contrevient,,  en  doit  accepter  le  danger,  et  s'il  devait 
arriver  que  la  justice  criminelle  demandât  au  comman* 
ditaire  un  compte  sévère  de  ses  actes,  ce  ne  serait  pas 
encore  ane  raison  de  restreindre  l'action  des  créanciers. 
Celui  qui  se  livre  à  des  actes  de  commerce  assez  nom* 
breuXy  assez  suivis  pour  que  la  qualité  de  commerçant 
lui  8oit  appliquée,  est  dans  une  situation  identique. 
Rien  ne  l'empêche  non  plus  d'alléguer  ses  intentions,  et 
de  dire  qu'il  n'avait  pas  prévu  quelles  seraient  les  suites 
fatales  de  sa  faute  ;  qu'il  y  aurait  rigueur  extrême,  injus- 
tice même  à  lui  infliger  non-seulement  le  déshonneur  de 
la  faillite,  mais  encore  la  flétrissure  d'une  poursuite  cri- 
minelle, pour  avoir  omis  d'accomplir  des  formalités  dont, 
an  début,  il  n'était  pas  tenu.  Ce  langage  ne  serait  pas 
admis,  tout  le  monde  en  est  d'accord.  Pourquoi  donc 
prendrait-il  faveur  dans  la  bouche  du  commanditaire , 
négociant  aussi  par  sa  faute  7  Pourquoi  y  aurait-il  une 
différence  de  position  entre  personnes  qui,  par  des  che« 
minsdifiércnts,  sont  arrivées  au  même  but?  11  n'y  a  pas 
deux  sortes  de  négociants  :  que  la  qualité  résulte  de  la 
déclaration  expresse  du  commerçant,  ou  de  la  déclara- 
tion des  tribunaux,  c'est  toujours  la  même  chose.  C'est 
en  définitive,  un  négociant,  comptable  des  infractions 
qu'il  a  pu  conunett|ie  à  la  loi,  sauf  au  juge  compétent  à 
modérer  la  peine,  si  les  circonstances  l'y  déterminent. 
M.  Pardessus  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  d'intérêt  pour  les 
créanciers  «  et  on  a  vu  comment  il  justifie  cette  solution  : 
c'est  que  le  commanditaire  ne  peut  être  soumis,  pour 
le  payement  des  dettes  sociales,  à  une  autre,  action  que 
pour  le  payement  de  sa  mise  ,  qu^nd  il  n  a  pas  accompli 
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cette  obligation  ;  attendu  qu'entre  ces  deux  cas  il  n'y  a 
d'autre  différence ,  sinon  que ,  dans  l'un ,  rengagement 
du  commanditaire  est  indéfini ,  et  que ,  dans  l'autre ,  il 
est  limité. 

Le  vice  saillant  de  ce  raisonnement,  c'est  de  confondre 
l'intérêt  et  le  droit  des  créanciers. 

L'intérêt,  en  eflet,  est  manifeste.  La  faillite  assure 
aux  créanciers  toute  la  fortune  du  débiteur;  elle  pré- 
vient les  dispositions  abusives,  elle  donne  le  moyen 
d'atteindre  les  constitutions  d'hypothèques,  les  nantis^ 
sements,  les  actes  à  titre  gratuit  »  les  payements  antici- 
pés. C'est  chose  capitale  pour  les  créanciers.  La  cour  de 
cassation,  à  deux  reprises,  a  jugé  qu'alors  même  qu'il 
n'y  avait  qu'un  seul  créancier,  le  débiteur  pouvait  être 
constitué  en  état  de  faillite.  La  question  d'intérêt  n'est*> 
elle  pas  d'ailleurs  remise  exclusivement  à  l'appréciation 
des  créanciers  t 

Quant  au  droit ,  il  est  très-vrai  qu'on  ne  pourrait  pro- 
voquer la  faillite  du  commanditaire  qui  n'aurait  pas 
payé  sa  mise.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  parce  que  le 
commanditaire  n'est  pas  négociant ,  ce  qui  suffirait;  c'est 
encore  »  et  surtout ,  parce  que  l'engagement  du  com- 
manditaire ne  constitue  pas  un  fait  de  commerce.  N'est- 
il  donc  pas  certain  que  la  commandite  a  été  établie , 
pour  que,  sans  faire  le  commerce,  ni  déroger,  les  gentils- 
hommes ,  les  femmes ,  les  magistrats  pussent  prendre 
part  aux  gains  du  commerce  ?  Et  alors ,  comment  l'obli- 
gation limitée  de  payer  une  mise  sociale  aurait-elle  un 
caractère  commercial  !  Nous  avons  démontré  précédem- 
ment que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  infligée 
au  commanditaire  qui  ne  fait  pas  sa  mise,  et  parce  qu'il 
n*est  pas  négociant,  et  parce  que  la  promesse  de  fournir 
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des  fonda  destinés  à  fairele  commerce  n'est  pas  un  acte' 
decommerce. 

Tout  autre  chose  est  Timmiition  dans  la  gestion  : 
comme  elle  se  réfère  à  des  faits  essentiellement  commer- 
daux,  elle  a  un  caractère  commercial  ;  elle  n'en  peut  pas 
avoir  d'autre.  Il  y  a  plus ,  eUe  fait  du  commanditaire  un 
Dëgodant  :  nous  croyons  l'avoir  établi.  Le  comman- 
ditaire qui  a  fait  acte  de  geétion,  est  tenu  des  dettes 
lodales ,  non  parce  qu'il  a  traité  avec  les  créanciers  ;  car 
encecas.il  ne  serait  obligé  qu'envers  ceux  avec  les- 
quels il  aurait  contracté ,  mais  parce  que,  transformé  en 
associé  collectif  et  solidaire,  il  est  passible  de  tous  les 
faits  de  la  société,  comme  le  gérant  lui-même. 

Que  veut  donc  dire  M.  Pardessus,  qu'après  l'immix- 
tion du  commanditaire ,  s'il  y  a  différence  dans  la  quo- 
tité de  ses  obligations,  il  n'y  en  a  pas  dans  le  principe  et 
dans  les  effets  ?  Il  y  a  tout  au  contraire ,  une  différence 
radicale  ;  —  dans  le  principe;  caria  promesse  de  verser 
des  fonds  dans  une  société  en  commandite ,  est  un  fait 
civil  ;  tandis  qu'un  acte  de  gestion  est  de  toute  nécessité 
un  acte  cmnmercial  ;  —  ilans  les  effets;  car  la  solida- 
rité ,  la  contrainte  par  corps ,  la  faillite ,  s'appliquent 
au  commanditaire  qui  a  géré  ;  jamais  au  commanditaire 
en  retard  de  payer  son  apport. 

Le  tort  de  M.  Pardessus  est  d*abord  d'avoir  appliqué 
aux  faits  du  commanditaire  qui  ont  suivi  la  formation 
de  la  société,  et  qui ,  relativement  à  lui,  l'ont  déna- 
turée ,  les  règles  faites  pour  le  contrat  originaire ,  c'est- 
à-dire  pour  la  souscription  et  le  payement  de  la  mise; 
c'est  ensuite  d'avoir  supposé  qu'après  l'immixtion,  le 
commanditaire  n'était  pas  devenu  négociant  ;  que  seu- 
lement il  avait  fait  acte  de  commerce.  Mais  la  loi ,  en  ce 
cas,  assimile  le  commanditaire  att  gérant  ;  et  un  gérant 
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de  société  commerciale,  responsable  indéiniment  et 
solidairement,  peut-il  n'être  pas  commerçant?  Peut-on 
admettre  qu'un  associé  que  la  solidarité  confond  avec 
l'être  moral ,  et  qu'elle  livre  comme  un  de  ses  représen- 
tants à  l'action  des  tiers ,  a  le  pouvoir  de  contester  la 
qualification  de  négociant? 

Cette  solution  sans  doute  est  rigoureuse;  car  la  répa» 
ration  peut  être  sans  proportion  avec  la  faute.  Mais  la 
loi  ne  nous  semble  point  en  autoriser  d'autre;  entre  l'as- 
socié commanditaire  et  l'associé  collectif,  il  n'y  a  pas  lé- 
galement d  état  intermédiaire; s'il  n'est  l'un,  il  estlautre. 
Quand  le  commanditaire  reste  commanditaire ,  les  voies 
commerciales  ne  l'atteignent  pas;  devenu  solidaire,  son 
sort  est  le  même  absolument  que  si,  dès  l'origine,  il  eût 
été  constitué  gérant. 

M.  Pardessus  a  reculé  devant  les  conséquences  de  la 
doctrine  qu'il  a  si  nettement  exprimée  ailleurs,  que  la 
commandite  est  une  exception  ;  or  toute  exception  a  sa 
cause ,  et  la  cause  cessant  l'efièt  doit  cesser  également  ; 
le  principe  général  reprend  son  empire,  il  n'y  a  plus  que 
des  obligés  au  même  titre  et  de  la  même  manière.  Ne 
serait-ce  pas  une  chose  étrange,  lorsquiS  l'associé  collectif 
auquel  la  gestion  est  interdite,  peut,  de  l'assentiment  de 
tous,  être  constitué  en  faillite,  si  les  dettes  qu'il  n'a  pas 
créées ,  mais  qu'il  a  permis  de  créer  ne  sont  pas  acquit- 
tées ;  que  le  commanditaire  qui  a  abdiqué  son  titre  pour 
gérer,  trouvât  dans  la  quali  té  même  qu'il  a  répudiée,  f  im- 
munité de  cette  rigueur  ;  que  la  gestion  réelle  entraînât 
moins  d'inconvénients  et  conférât  aux  tiers  moim^  de  ga- 
ranties que  la  gestion  de  droi  t?  Non,  ce  sont  là  des  systèmes 
bâtards,  et  qui  ne  peuvent  qu'énerver  la  loi;  il  les  faut 
proscrire  sans  pitié  ! 

Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges  du  2  août 
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i8S8(S.,  30,  2,  kk)  a  consacré  ]«  système  de  M.  P»r* 

«  Attendu,  en  d^pit,  y  est-il  dit»  que  la  solidarité 
e$t  la  seule  peine  portée  par  l'art.  28 ,  Code  conuvi.,  et 
que  les  dispositions  pénales  ne  sauraient  4tre  éjlendues  ; 

»  En  fait,  qu'on  ne  pouvait  induire  des  faits  .établis 
contre  le  commanditaire,  qu'il  se  soit  livré  habituelle- 
ment à  des  actes  de  nature  à  lui  imprimer  la  qualité  de 
négociant,  et  à  donner  lieu  à  la  déclaration  de  iaillite.  » 

Le  premier  motif  n'est  qu'une  pétition  de  principe. 
La  solidarité  a  pour  objet  et  pour  effet  de  confondre  tous 
les  débiteurs  d'une  même  dette  en  un  seul  débiteur  ,  et 
de  porter  sur  chacun,  au  gré  du  créancier,  le  poids  entier 
de  l'engagement,  cùm  ex  undstirpe  unoque  fonte,  unus 
efflttxit  contractus  ,  t^el  debiti  causa  ex  eddem  actione 
apparuii.  L.  ult.  Cod.  de  Duobus  reù.  Ainsi ,  dans  les  so- 
ciétés commerciales,  chaque  associé  collectif  se  confond 
avec  la  société  qu'il  représente;  il  est  aux  yeux  des  tiers 
la  société  même.  Or,  comment  le  commanditaire  qui 
n'est  soumis  à  l'action  solidaire  que  parce  qu'en  sMm- 
misçantdans  la  gestion,  il  devient  associé  collectif,  ne 
serait*il  pas  comme  le  gérant  lui-même,  passible  de 
toutes  les  conséquences  qui  dérivent  soit  de  la  nature 
de  la  dette,  soit  de  la  qualité  du  débiteur? 

Les  dispositions  pénales  ne  doivent  pas  être  étendues 
sans  doute;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  en  éluder  les 
conséquences  nécessaires.  Or ,  la  solidarité ,  qui  n'est 
qa'un  effet ,  a  sa  cause ,  et  cette  cause  étant  la  transfor- 
mation de  l'associé  commanditaire  en  associé  collectif, 
etfassocié  collectif  ne  pouvant  pas  ne  pas  être  commer- 
çant, la  conséquence  nécessaire  est  que  le  commandi- 
taire, déchu  desa  qualité,  peut,  s'il  ne  paye  pas  les  dettes 
sociales,  être  mis  en  faillite. 
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Le  motif  tiré  du  fait  n'est  pas  plus  solide  que  celui 
tiré  du  droit.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet ,  de  savoir  si  Tas- 
socié  commanditaire  a  fait  des  actes  de  commerce,  ni  s'il 
en  a  fait  assez  pour  être  réputé  commerçant  ;  mais  si , 
en  s'immisçant  à  la  gestion ,  il  ne  s'est  pas  transformé 
en  associé  collectif;  car  ce  point  admis,  le  plus  ou  moins 
grand  nombre  d'actes  de  commerce  est  chose  absolument 
indifférente.  Un  associé  collectif  eiclu  de  la  gestion  n'est 
pas  moins  commerçant  que  l'associé  gérant. 

DiLANCLC. 


X.    Du  conflit  des   lois  de  différentes  nations, 
ou  du  droit  internationaL 

Par  M.  Foiuz. 

(Suite.  F',  L  IX,  p.  86,  291 ,  38o,  54i>  jto ,  809 ,  885  et  968.) 

Art,  XXX.  Belfiqoe. 

313.  Avant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France , 
les  jugements  rendus  en  pays  étranger  n'y  avaient  ni 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ni  la  force  exécutoire  »  et  ils 
n'emportaient  pas  hypothèque.  L'exécution  des  juge- 
ments étrangers  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
lettres  de  pareatis  ^  appelées  en  Hainaut  lettres  éPat- 
tfiche.  Ces  ordonnances  étaient  délivrées  par  l'autorité 
judiciaire  :  à  Liège ,  par  les  échevins;  dans  le  Hainaut, 
par  le  grand  bailli  ;  cependant ,  dans  cette  dernière 
province,  on  pouvait  aussi  s'adresser  directement  à  la 
cour  de  Mons  \  Par  exception ,  le  duché  de  Brabant 
avait  conclu  avçc  le  prince-évéque  de  Liège  «  le  â7  no- 

*  Charlsf  gënéralef  du  Hainaut ,  ch.  60,  art.  1 1. 
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fembre  1615  \  un  Iraité  (recès  ou  concordat)  pour 
rexécution  réciproque,  dans  les  deui  pays,  sans  en- 
trares  et  sans  formalités»  des  sentences  rendues  en 
miàiière personnelle  et  réelle.  Comme  ce  Iraité  ne  par- 
lait pas ,  en  termes  formels ,  des  matières  féodales,  il  y 
eut  plusieurs  contestations  à  ce  sujet,  sur  lesquelles  on 
peat  consulter  Colona  *,  Vinnius  ',  et  Bynkersboeck  *. 

313.  Après  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France , 
rarticle  121  de  l'ordonnance,  de  1629  ne  fut  point 
compris  parmi  les  dispositions  des  anciennes  ordon- 
nances et  des  lois  nouvelles  que  le  gouvernement  fran- 
çais fit  publier  dans  ces  provinces.  L'omission  de  l'ar- 
ticle 121  a  eu  lieu  à  dessein  et  ne  saurait  être  attribuée 
au  basard  ou  à  la  répugnance  que  le  Directoire  aurait 
éprouvée  contre  l'ordonnance  de  1629  ;  car  on  a  publié 
les  articles  9k  j  138  et  150  de  la  même  ordonnance  '. 
Dès  lors,  et  avant  1814 ,  la  matière  de  l'exécution  des 
actes  et  jugements  étrangers  était  régie  uniquement  par 
les  articles  2123  et  2128  du  Code  civil  et  5b6  du  Code 
de  procédure  civile ,  qui  avaient  reçu  force  de  loi  en 
Belgique  comme  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'em- 
pire français. 

3H.  Peu  de  temps  après  les  événements  de  1814, 

^  '  Placards  de  Brabant ,  1. 1 ,  fol.  647. 

*  Recueil  des  arrêts  da  grand  conseil  de  Blalioes ,  1 ,  88 ,  89  :  Il , 
ao6. 

'  Traei.  dejurîMei,  cap.  10,  n*  s. 

^ Ùefaro Ugaiorum ,  cb.  iS,  $$-  1  et  i. 

'  Recueil  des  lois  et  règlements  pour  les  neuf  départements  rén- 
nis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  IV ,  en  exécntîon  de  Parrété  da 
Directoire  exécutif  du  7  pluviôse  an  V.  Paris,  imprimerie  de  la  Ré- 
pablique,  ventôse  an  Y.  s  vol.  in-8^.  (Ce  travail  est  connu  sous  le 
titre  de  Code  Merlin ,  du  nom  de  son  auteur.  ) 
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qui  détachèrent  la  Belgique  de  la  France  ,  le  roi  Guil- 
laume I"%  prenant  alors  le  titre  de  prince  souverain  des 
provinces  unies  des  Pays-Bas ,  rendit ,  le  9  septembre 
181b  ,  Tarrété  suivant  :  «  Art.  1.  Les  arrêts  et  les  juge- 
»  ments  rendus  en  France ,  et  les  contrats  qui  y  auront 
9  été  passés ,  n'auront  aucune  eiécution  dans  la  Bel- 
•  gique.  —  Art.  2.*  Les  contrats  y  tiendront  lieu  de 
»  simple  promesse. — Art.  3.  Nonobstant  ces  jugements, 
«  les  habitants  de  la  Belgique  pourront  de  nouveau 
»  débattre  leurs  droits  devant  les  tribunaux  qui  y  soot 
»  établis,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant.  » 

Cet  arrêté  reproduit  le  texte  de  l-article  121  de  l'or- 
donnance de  1629,  non  pas  à  l'encontre  de  tous  les 
pays  étrangers  en  général ,  mais  au  préjudice  de  la 
France  seulement  :  il  établit  tin  privilège  au  profit  des 
habitants  de  la  Belgique ,  en  ce  qui  concerne  les  juge- 
ments rendus  en  France  ;  mais  ce  privilège  ne  s'étend 
pas  aux  jugements  rendus  dans  tous  les  pays  étrangers 
sans  distinction.  Evidemment  cet  arrêté  avait  un  bnt 
politique ,  Celui  de  compléter  la  séparation  des  deax 
pays. 

Du  reste ,  les  articles  1  et  2  de  l'arrêté  n'ofirénf  que  h 
reproduction  du  principe  consacré  par  les  articles  2123 
et  2128  du  Code  civil ,  et  5b6  du  Code  de  procédure 
civile,  et,  sous  ce  rapport,  ces  deux  dispositions 
étaient  parfaitement  inutiles.  En  efiet ,  le  seul  fait  de  la 
séparation  des  territoires,  accompagné  du  maintien  des 
Codes  français  dans  les  deux  Étals,  emportait  de  droit 
l'application  desdits  articles  des  Codes ,  en  Belgique 
vis-à-vis  la  France ,  et  en  France  vis-à-vis  la  Belgique. 
Aussi  dans  les  provinces  de  la  rive  gauche  du  Bbin,  qui 
se  trouvaient  dans  la  même  position  que  la  Belgique, 
les  jurisconsultes  étaient   unanimes   pour  reconnaître 
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rioiiiihté  d'une  nouyelle  loi  il  l'encontre  de  la  FraDce 
seoie  '. 

Quoi  qu'il  en  soit»  Ta rr été  du  9  septembre  1814, 
émaDé  du  prince  qui  exerçait  alors  le  pouToir  souverain 
et  illimité  dans  le  territoire ,  a  conservé  force  de  loi  jus- 
qu'il ce  jour. 

315.  Le  14  mai  1836 ,  le  ministre  de  la  justice  a  pré- 
senté à  la  chambre  des  représentants  un  projet  de  loi 
qui  abroge  l'arrêté  de  1814.  Voici  Texposé  des  motifs  et 
le  texte  du  projet  : 

Exposé  des  motifs.  «  Les  articles  2133  et  21S8  du 
Coàt  civil ,  et  Tarticle  546  du  Gode  de  procédure  dé- 
terminent le  mode  de  rendre  exécutoires  en  Belgique  les 
actes  reçus  et  les  jugements  rendus  en  pays  étrangers. 
^  Ces  dispositions  ont  été  modifiées ,  à  l'égard  de  la 
France,  par  un  arrêté  du  9  septembre  1814  ;  mais  elles 
ont  conservé  leur  application  aux  contrats  passés  et  aux 
décisions  judiciaires  portées  dans  d'autres  pays.  *—  Ce- 
pendant il  n'existe  aucun  motif  pour  soumettre  la 
France  à  une  législation  exceptionnelle  ;  au  contraire  :, 
les  relations  multipliées  que  nous  avons  avec  ses  habi- 
tants ,  Tanalogie  de  nos  juridictions  et  de  nos  lois  en 
général,  réclament  plutôt  en  faveur  des  Français  qu'en 
faveur  de  tout  autre  peuple,  l'application  des  principes 
généraux  de  nos  Godes.  —  Il  a  donc  paru  juste  d'abro- 
ger l'arrêté  du  9  septembre  1814  ,  et  de  rétablir  la  réci- 
procité de  législation  qui  n'aurait  jamais  dû  être  inter- 


'  L'arrêté  rendu  pour  la  Bavière  rhénane  le  4  *vril  i8i5.  (  V.  /»• 
^,  n*  îiG)  et  roffdonaance  eu  grand-dac  de  Hetse  en  date  du  ii 
jain  1817  (f^.  n*  s»5  )  lont  conçus  en  termes  généraux  et  ne  sont 
pis  tpérialement  dirigëft  contre  les  jogementt  et  actes  rendus  on 
panel  en  Franee. 
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rompue  '.  Tel  est  le  but  des  deux  premiers  articles  du 
projet  de  loi  que  j'ai  rhonneur  de  présenter  à  la  cham- 
bre. —  Le  troisième  et  dernier  article  prcTient  toute 
question  de  rétroactivité  :  des  Belges  auraient  pu  se 
laisser  condamner  en  France  sans  se  défendre ,  dans  la 
persuasion  que  les  jugements  rendus  dans  ce  pays 
étaient  dénués  de  tout  efiet  en  Belgique  ;  il  faut  éviter 
qu'ils  ne  deviennent  victimes  de  leur  bonne  ioi.  » 

Projet  de  loi.  «  Art.  1*'.  L'arrêté  du  9  septembre 
»  181  i,  relatif  à  l'exécution,  en  Belgique,  des  juge- 
»  ments  rendus  et  des  contrats  passés  en  France ,  est 
»  abrogé.  —  Art.  2.  Les  arrêts  ou  jugements  rendus  et 
»  les  actes  passés  en  France  »  sont  soumis ,  pour  être 
»  exécutoires  en  Belgique ,  aux  règles  ordinaires  pres- 
»  crites  par  le  Code  civil  et  le  Gode  de  procédure  civile. 
•  —  Art.  3.  La  présente  loi  n'est  pas.  applicable  aux 
s  jugements  rendus  en  France  avant  sa  promulgation,  » 

Ce  projet  de  loi  n'a  jamais  été  discuté ,  et ,  eu  consé- 
quence, la  Belgique  est  toujours  régie  par  les  articles 
2133  et  3128  du  Code  civil ,  546  du  Code  de  procédure 
civile  »  et  par  l'arrêté  du  9  septembre  1814. 


^  C'est  uDe  erreur.  11  paraît  que  le  rédacteur  de  cet  expose  n*a  pas 
ooimnrart.  lai  de  Tordonnance  de  1619.  La  disposition  de  Fart.  S 
de  Farrété  ii*est  qu*nne  mesure  de  rétorsion  contre  l'art.  1 2 1  de 
rordonnance  ;  et  même  cette  mesure  n*est  pas  complète,  en  égard 
à  la  jurisprudeuce  française  qui  applique  Fart.  1 1 1  même  aux  ju- 
gements rendus  à  Fétranger  an  préjudice  d'étrangers  (  Y.  stq>rà , 
D<>  293)  :  en  effet,  d'après  cette  jarisprodence,  le  Belge  qui  a  obtenu 
en  Belgique  im  jugement  contre  son  débiteur  belge  et  qui  se  pro- 
pose d'exécuter  ce  jugement  contre  le  débiteur  réfugié  en  France  • 
est  soumis  à  Fapplication  de  Fart.  121,  tandis  que  le  créancier  fran- 
çais qui  poursuit  en  Belgique  l'exécution  d'un  jugement  français 
contre  son  débiteur  français,  réfugié  en  Belgique ,  ne  tombe  pas 
dans  l'application  de  Fart.  3  deFarrété  (  V.  infrâ,  n*  317). 
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316.  L'opinion  que  dous  avons  exprimée  suprà ,  aux 
n'iSS  et  286 ,  sur  le  sens  des  articles  2123  et  2128  du 
Code  civil ,  et  540  du  Code  de  procédure  civile ,  est  gé- 
néialement  adoptée  en  Belgique  :  c'est  ce  qui  nous  a  été 
affirmé  par  tons  les  jurisconsuitea  belges  avec  lesquels 
nous  avons  eu  Toccasion  de  conférer  sur  la  question.  On 
reconnaît ,  en  thèse  générale ,  que  l'examen  du  tribunal 
bdge  saisi  de  la  demande  tendant  à  déclarer  exécutoire 
00  jugement  rendu  à  l'étranger,  se  réduit  à  la  question 
desavoir  si  le  jugement  renferme  une  disposition  con- 
traire, soit  à  la  souveraineté  de  la  nation  belge,  soit 
aox  intérêts  de  cette  nation  comme  telle ,  soit  enfin  au 
droit  public  de  la  Belgique  '.  Il  parait  même  que  cette 
opinion  n'a  jamais  été  révoquée  en  doute  devant  les 
tribunaux  belges  :  car,  dans  les  recueils  d'arrêts  nous 
o'avoos  pu  trouver  aucun  débat  sur  la  préférence  à 
donner  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux,  systèmes  que  nous 
avons  exposés  au  n"*  285  ,  bien  que  l'article  3  de  l'arrêté 
de  1814  pourrait  prêter  à  la  même  controverse  qui  s'esjt 
élevée  sur  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629.  Dans  la 
oégative,  le  tribunal  déclarera  le  jugement  exécutoire , 
•ans  révision  préalable  du  fond  de  sa  décision ,  ou  ,  eu 
d'autres  termes ,  sans  entrer  dans  l'examen  des  droits 
privés  des  parties  qui  ont  fait  l'objet  de  la  contestation 
devant  le  tribunal  étranger.  En  effet,  c'est  ainsi  que  le 
veulent  le  texte  et  Tesprit  des  articles  cités  du  Gode  civil 
et  du  Code  de  procédure  civile ,  d'après  ce  que  nous 
avons  établi  au  n»  286. 

La  règle  générale  que  nous  venons  d'énoncer  n'admet 
qp'une  seule  exception ,  savoir,  à  l'égard  des  jugements 


^  F",  les  exemples  de  décisions  qui  rentrent  dans  ces  catëgories , 
titprà.n^  i86. 

II.    3'    SÉRIE.  8 
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rendus  en  Fraoce  et  au  préjudice  d'uu  Belge.  Cette 
double  condition  est  exigée  par  l'article  3  de  Tarrété 
de  1814> ,  pour  que  la  partie  qui  a  succombé  devant  les 
juges  français  puisse  être  admise  à  débattre  de  nouveau 
ses  droits,  comme  entiers,  devant  les  tribunaux  belges. 
Ainsi  ce  droit  n'appartiendra  pas  au  citoyen  belge  con^ 
damné  par  un  jugement  rendu  en  Prusse  ;  de  même,  le 
Français  (résidant  ou  non  en  Belgique)  ne  pourra  pas 
réclamer  la  révision  d'un  jugement  rendu  contre  loi  en 
France,  en  Prusse ,  ou  dans  tout  autre  pays,  lorsque  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  demande  en  Belgi- 
que l'exécution  de  ce  jugement  sur  les  biens  du  con- 
damné qui  se  trouvent  dans  ce  royaume.  En  Belgique 
on  n'a  pas ,  comme  on  Ta  fait  en  France  à  Tégard  de 
l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629 ,  tenté  d'étendre 
le  texte  de  l'article  3  de  l'arrêté  de  181b  à  des  cas  dont 
il  ne  parle  évidemment  pas.  Ainsi  il  n'est  pas  venu  dans 
ridée  d'un  tribunal  belge  de  décider  qu'nn  étranger  ré- 
sidant dans  le  royaume  et  contre  lequel  l'exéccitiond* un 
jugement  rendu  en  France  était  réclamée ,  pouvait  de 
nouveau  débattre  ses  droits,  comme  entiers ,  devant  le 
tribunal  belge.  Les  monuments  de  la  jurisprudence  n'of- 
frent aucun  exemple  de  ce  genre. 

317.  On  peut  se  demander  si  le  mot  habitants^  em- 
ployé dans  Tarticle  3  de  Farrélé  de  iSlk ,  a  la  même 
signification  que  celui  de  sujet  que  contient  Tartide  121 
de  rordonnance  de  16^(9.  M.  Maniez  '  tient  pour  l'af^ 
firmative.  Il  fait  remarquer  qu'à  Pépoqde  de  la  rédac* 
tion  de  l'arrêté»  il  y  avait  incertitude  sut  le  sort  défi- 
nitif delà  Belgique,  et  que  d'ailleurs  le  mot  sujet  aurait 


*  P.  63  ei  suir.  du  Mémoire  que  nous  avons  tïté  plus  haut , 
n"*  285  et  ago. 
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éveillé  la  susceptibilité  des  masses,  puisque  Ia  réaclioti 
qbisTâit  brisé  le  trône  impérial  s'était  iOiiteau  noboide 
la  liberté  et  de  raffraochissemebt  des  peuples.  Oo  p^tkt 
ajouter  que  Tartété  de  181^  était  commun  à  h  Beigtqde 
et  au  terfitetr«  fonbonl  ie  rdyttiinfie  aetdel  des  Pays- 
Bas,  et  qu6  les  habitants  de  té  dtét-niét-  territoire  cbuip- 
taieat  sur  la  rèétaumtlon  de  rahcièbne  république  des 
pr(}?ioces«*iini«$ê.  «  QUant  au  mùi  cit&frens,  »  dit  M.  Ma- 
niez, «  on  ne  pouvait  non  plus  Teraployei*,  puisque  en 
s'en  sentant  le  droit  de  révisibh  n  eût  pas  été  dccordé  à 
loos  les  Belges  >  mais  Teût  été  Seulement  aux  Belges 
qaiy  à  la  foia^  auraient  isulajouiMaiice  des  droits  d- 
fili  et  politiques,  la  qualité  de  bifdyen  étant  subor- 
doimée  à  la  réunion  de  ces  déUx  Conditions;  »  Nous 
ad<^tona  cette  tnanière  de  voir  ;  nous  pensons  avec  l'au- 
teur que  le  mot  «  habitants  »  comprend  seulement  les 
regnicolea  et  non  pas  tous  les  individus  qui  se  trou- 
vent accideotellemeut  sur  le  sol  belge. 

L'interprétation  que  nous  rejetori^  aurait  pour  eQiit 
de  priver  dd  leur  etëeution  îmtbédiate  presque  tcius  les 
jugements  rendus  en  France  contre  les  débiteur^  qui 
ae  réfugieraient  en  Belgique;  car  ces  tleriiiers  seraient 
habitants  de  la  Belgique.  Il  nous  est  impossible  de 
croire  que  le  législateur  de  1814  ait  entendu  attirer  en 
Belgique ,  par  l'avantage  énoncé  en  l'art.  3  de  Tarrété 
de  1814 y  le  rebut  de  ta  société  française,  et  nous  per- 
sistons à  croire  qu'il  n'a  eu  d'autre  but  que  d'accorder 
m  privilège  aux  règnicolea. 

318.  Nous  allons  terminer  cet  article  par  l'indication 
des  mùùixitiiehi^  de  la  jurisprudence  belge  sur  la  matière ' . 

*  Nous  dereas  celte  indîcaticm  à  M.  Brttt,  avpcAt  h  Bruxelles, 
colUboratenr  de  la  Revue. 
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Les  art.  546  du  Code  de  procédure  civile  et  S123 
et  SI 28  du  Gode  civil  n'ont  été  modifiés  par  l'arrêté- 
loi  du  9  septembre  1814  que  relativement  à  la  France'. 
Les  tribunaux  belges  ne  peuvent  déclarer  exécutoires 
les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  français ,  saos 
nouvel  examen  du  fond  de  la  contestation  *  ;  mais  le 
but  de  l'arrêté  n'est  pas  de  refuser  aux  jugements  et 
aux  actes  passés  en  France  toute  force  ou  tout  eSet  ju- 
diciaire ou  conventionnel  '. 

Le  Hollandais  qui ,  avant  la  réunion ,  avait  obtenu 
d'un  tribunal  de  son  pays  le  bénéfice  de  cession,  n'était 
point  fondé,  durant  la  réunion,  à  opposer  ce  jugement 
aux  poursuites  exercées  contre  lui  dans  les  provinces 
méridionales  (la  Belgique)  *. 

L'arrêt  obtenu  en  France  par  un  Belge  c(»itre  un 
Belge ,  ne  peut ,  en  Belgique ,  être  invoqué  par  l'une 
des  parties  comme  justifiant  l'exception  de  chose  jugée  *. 

Le  Belge  qui  a  librement  et  volontairement  exécuté 
un  jugement  rendu  contre  lui  en  France,  ne  peut  re- 
mettre en  question,  devant  un  tribunal  belge ,  le  mérite 
du  même  jugemeut*. 

Les  dispositions  de  Tart.  546  du  Code  de  procédure 


*  Arrêt  de  la  conr  d*appel  de  Bmxellet,  du  i8  novembre  iS^. 
Juriiiprudence  de  Belgique ,  1 836 ,  11 , 1 8 1 . 

*  Arrêt  de  la  coàr  de  cassation  de  Bruxelles,  du  s  3  juillet  iSsi. 
Joniprudeuce  de  Belgique ,  1 8»  i ,  1 ,  17. 

*  Arrêt  de  la  cour  d*appel  de  Bruxelles,  du  16  mars  i8s6.  Jnrit- 
prudence  de  Belgique,  i8s6 , 1 ,  167. 

*  Arrêtde  la  mêmecour,  du  16  arril  1818.  Ibid.  1818 , 1 ,  33o* 

'  Arrêt  de  la  conr  d'appel  de  Liège,  du  i5  juillet  i83i  ;  Jurîspm- 
deuce du  X1X«  siècle ,  i83s ,  111 ,  34s. 

*  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  s3  mai  i8si.  Juris- 
prudence de  Belgique,  1811 ,  Il ,  1.S9. 
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civile  et  de  Tarrété  du  9  septembre  1814  sont  seule- 
ment relatives  à  la  mise  en  exécution ,  dans  ce  royaume» 
de  jugements  rendus  et  d'actes  passés  en  pays  étranger, 
sans  qu'elles  forment  obstacle  à  ce  que  des  jugements 
légalement  rendus  et  exécutés  eu  pays  étranger,  con* 
cernant  l'état  des  personnes ,  soient  invoqués  en  ce 
lojanme  comme  preuve  de  cet  état.  Ainsi  Tépoux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  par  un 
jugement  rendu  en  France ,  peut ,  en  vertu  de  ce  ju^ 
gement,  demander  en  Belgique  le  divorce  contre  l'autre 
époux,  conformément  à  l'art.  310  du  Gode  civiP. 

De  ce  que  les  jugements  rendu  en  pays  étranger  ne 
font  pas  exécutoires  dans  le  royaume ,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  les  agents  ou  syndics  nommés  par  le  jugement 
d'un  tribunal  étranger  déclarant  un  de  ses  justiciables 
en  faillite,  soient  sans  qualité  pour  exercer  dans  le 
royaume  les  droits  du  failli  *. 

L'étranger  déclaré  en  état  de  faillite  par  les  tribu- 
naux de  son  pays,  et  qui  est  venu  fixer  ensuite  son  do* 
micile  dans  les  Pays-Bas  ,  ne  peut  ester  en  jugemept, 
devant  les  tribunaux  belges,  sur  l'assignation  à  lui  don- 
née par  un  regnicole  du  cbef  d'un  contrat  passé  dans  le 
pays  de  cet  étranger  antérieurement  à  la  faillite  '. 

Les  jugements  rendus  à  l'étranger  et  qui  ne  pronon- 
cent pas  de  condaninations ,  sont  déclarés  exécutoires 
par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 


'  Arrêt  delà  conr  d*appel  de  Bruxelles,  du  9  juin  1817.  Ibid, 
1818,1,369. 

*  Arrêts  de  la  même  conr,  des  s3  mars  et  17  décembre  i8s6.  An- 
oalei  de  jaritpradence,  i8s6 ,*  1 ,  565  ;  1827 , 1 ,  148. 

'  Arrêt  delà  même  cour  ,  du  19  juillet  181  S.  Jurisprudence  de 
Bruxelles,  i8s3,ll,  s3i. 
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première  io^tapce.  C'est  ce  quia  eu  lieu  noUmment  à 
regard  d'uu  jugement  rendu  d^&  le  royauiiied<9  Pays^ 
Bas  portant  aulprisation  de  l^  yentedesinfiineulilesd'un 
mineur  hollandais,  résidant  à  Bruxelles  '. 

Art.  XXXI.  Pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  et  détachés  de  la  France 

en  i8f4oliSift. 

319.  A 1  époque  où  ces  provinces  se  trouvaient  réunies 
à  la  France,  lart.  121  de  l'ordonnance  de  1629  ny  a 
pas  obtenu  force  de  loi  :  cette  disposition  ne  se  trouve 
point  parmi  les  «iinciennes  ordonnances  qui  ont  été  pu- 
bliées par  divers  arrêtés  des  commissaire9  généraux  du 
gouvernement  *. 

Les  art.  2128  et  2128  du  Gode  civil  et  546  du  Code 
de  procérlure  civile  ont  été  promulgués  dans  les  mêmes 
provinces ,  comme  dans  le  reste  de  l'empire  fiançais. 
En  conséquence  la  question  de  l'exécution  des  juge- 
ments étrangers  se  décide  aujourd'hui  par  les  articles 
que  nous  venons  de  citer,  à  moins  de  nouvelles  dispo- 
sitions législatives  intervenues  depuis  l81ï. 

Ici  se  présentent  des  différences  entre  la  Prusse  rhé- 
nane ,  la  Bavière  rhénane  et  la  Hesse  rhénane. 

320.  Pour  la  Prusse  rhénane  (  qui  comprend  le  duché 
de  Berg  )  aucune  loi  ou  ordonnance  nouvelle  n'a  été  ren- 
due depuis  1814.  En  conséquence  ,  suivant  nous,  les 
tribunaux  de  cette  province  ,  saisis  d'une  demande  ten- 
dant à  déclarer  exécutoire  un  jugement  rendu  en  pays 

1  Communication  de  M*  Brils. 

'  Recnsii  aes  règlements  el  arrêta  émanés  du  com«»iistire  du 
gouvernement  dans  Les  quatre  nojiTeaux  départiwents  de  la  «re 
gauche  du  Rhin.  Strasbourg ,  an  VU.  1 1  vol.  in-8®,  composés  de  s 4 
cahiers.  Le  vol.  II,  cah.  6,  p.  loS,  contient  la  publication  de 
Tart.  94  de  l'ordonnance  de  iGsg. 
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àraoger  a'àuroat  qu'une  chose  à  examiner  :  «avoir ,  si 
le  jugement  renferme,  ou  noo,  une  diaposi  lion  contraire^ 
loit  aut  droiUde  souyeraîneté  du  roi  de  Pruase,  soU 
aux  intérêts  de  la  nation,  soit  enfin  au  droit  publie  de 
la  Prusse.  Dans  la  négative,  le  jugement  sera  rendu 
exécutoire  sans  examen  préalable  du  fond.  C'est  aussi 
l'avis  émis  par  feu  Sand ,  avocat  général  de  la  cour  d  ap* 
pelde  Cologne,  fondateur  et  rédacteur  en  chef  des  Ar^ 
chives  de  la  Prusse  rhénane\  Il  rapporte  deux  juge- 
ments du  tribunal  de  Trêves ,  qui  ont  prononcé  en  ce 
sens  dans  des  causes  où  des  étrangers  seuls  étaient  in- 
téressés. La  cour  d'appel  de.  Cologne  a  sanctionné  le 
même  principe,  par  arrêt  du  10  janvier  1825*,  rendu 
également  entre  deux  étrangers. 

D  autre  part ,  et  quoique  Tart.  121  de  l'ordonnance 
de  1629  n'ait  pas  obtenu  force  de  loi  dans  ces  provinces, 
laocienne  cour  impériale  de  Trêves ,  par  arrêt  du  18 
mars  1807  ',  avait  appliqué,  au  profit  des  Français ,  le 
principe  consacré  par  cette  disposition.  Un  arrêt  de  la 
cour  de  Cologne ,  du  6  mai  1828  * ,  a  également  décidé 
que  le  citoyen  de  la  Prusse  rhénane  qui  a  succombé 
devant  un  tribunal  étranger*  peutdébaUre  de  nouveau 
les  droits  devant  ses  juges  naturels  appelés  à  déclarer 
exécutoire  le  jugement  étranger.  «Attendu,»  portent 
en  substance  les  motifs  de  l'arrêt ,  «  qu'un  nouvel  exa- 
men du  fond  de  la  cause  peut  seul  assurer  au  sujet  la 

f T.  I,  part,  s,  p.  i64* 

■  Ibid. ,  t.  VI,  part.  1 .  p.  189. 

*  Jurisprudence  de  la  coor  impériale  de  Trêves,  par  M.  Birn. 
manm ,  1. 1 ,  p.  367. 

*  Archives,  t.  XII ,  part.  1  ,  p.  10. 

*  Il  s*agifliait  d*un  arrêt  rendu  à  Liège ,  faisanl  alors  partie  du 
rojanme  des  Pays-Bas. 
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proteclion  h  laquelle  il  a  droit ,  et  que  les  jugements 
étrangers  ne  sauraient  recevoir  leur  exécution  dans  la 
Prusse  rhénane  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont 
les  jugements  prussiens  sont  exécutoires  dans  les  pays 
où  le  jugement  en  question  a  été  rendu.  »  Cette  cour 
a  prononcé  dans  le  même  sens  par  deux  autres  arrêts , 
l'un  du  18  décembre  1833  ',  l'autre  du  k  mars  1837  *. 
Ce  dernier  regarde  l'art.  121  de  l'ordonnance  de  1629 
comme  moyen  d'interprétation  de  l'art.  546  du  Code 
de  procédure  civile. 

Nous  pensons  que,  parmi  les  motifs  allégués  dans  ces 
divers  arrêts ,  celui  tiré  du  principe  de  la  réciprocité 
est  seul  fondé  en  droit  (V.  suprà,  n*  214). 

L'arrêt  du  18  décembre  1833  a  consacré  en  même 
temps  les  deux  principes  réunis  en  France  d'après  les- 
quels 1"*  l'exécution  du  jugement  étranger  ne  peut  être 
ordonnée  sur  simple  requête  et  sans  débats  contradic- 
toires, et '2*  les  actes  d'instruction  ainsi  que  les  preuves 
acquises  en  pays  étranger  peuvent  être  pris  en  consi- 
dération par  le  tribunal  saisi  de  la  demande  à  fin  d'exé- 
cution *. 

Tel  est  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
Aur  la  matière  dans  la  Prusse  rhénane. 

321 .  En  ce  qui  concerne  la  Bauière  rhénane  ,  nous 
avons  déjà  fait  mention  '  de  l'arrêté  du  h  avril  1815  qui 
continue  d'avoir  force  de  loi.  On  lit  dans  cet  arrêté  : 
«  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  ne 


>  ArchiTet,  t.  XIX,  part,  i  ,  p.  Syi. 
'  Ibid. .  t.  XXV  ,  part,  i  ,  p.  79. 
»V.  /iipra,n»  184. 

*  V.  suprà.n^  3o4. 

•  V. /wprà,  n"  116. 
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>  sont  pas  exécutoires  dans  le  territoire  de  cette  admi- 
i  nistratioD.  »  Ce  texte  ne  va  pas  plus  loin  que  les 
art.  2183  et  9128  du  Go  le  civil,  et  5^6  du  Code  de 
procédure  civile ,  avec  lesquels  il  fait  double  emploi , 
et  en  présence  desquels  il  peut  paraître  complètement 
inulile.  H  n'a  aucune  analogie  avec  Tart.  121  de  l'or- 
donnance de  1629  ;  d*où  la  conséquence  que  la  mission 
des  tribunaux  de  la  Bavière  rhénane ,  appelés  à  déclarer 
exécutoire  un  jugement  étranger ,  se  borne  à  l'examen 
de  la  question  que  nous  avons  indiquée  suprà ,  n*  285 
et  316.  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Deux-Ponts,  dont 
ooos  avons  déjà  fait  mention  ' ,  a  statué  en  ce  sens. 

322.  Quant  à  la  Hesse  rhénane ,  nous  renvoyons  à  ce 
qai  a  été  dit  à  l'article  «  Grand -duché  de  Hesse  *.  » 

Ait.  XXXII.  Grand-duché  de  Toscane. 

323.  La  législation  du  grand-duché  de  Toscane  a 
adopté  les  principes  de  la  législation  française,  toute- 
fois sans  reproduire  la  troisième  disposition  de  l'art.  121 
de  l'ordonnance  de  1629'.  On  lit  dans  l'art.  794  du 
règlement  sur  la  procédure  civile ,  en  date  du  15  no- 
vembre 1814:  «  Les  jugements  rendus  par  les  tribu- 

>  naux  étrangers  et  les  actes  publics  reçus  par  les  no- 
s  taires  étrangers  et  en  pays  étrangers  n'ont  pas  en 
»  Toscane  l'exécution  parée ,  sauf  les  dispositions,  con- 

*  traires  contenues  dans  les  lois  politiques  et  dans  les 

>  traités.  Néanmoins  les  actes  peuvent  être  produits  eu 
■  justice  comme  moyens  de  preuve,  avant  que  l'autori- 

*  sation  de  la  mettre  à  exécution  n'ait  été  obtenue  dans 

*  les  formes  établies  ptir  les  lois.  » 


1  V.  snprà ,  n*  s  85  »  note. 
*  V.  suprà  ,  n*  3s5  et  suit. 
>  V.  suprà  ^  ii«  381. 
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Cet  article  reproduit  les  dispositioDs  des  art.  2133  et 
2128  du  Code  civil  et  6k6  du  Code  de  procédure  civile 
français ,  ainsi  que  la  seconde  disposition  de  Tart.  121 
de  l'ordonnance  de  1629  :  il  ne  diflère  de  la  léfi^islaiion 
française  que  par  Tomissiou  du  droit  accordé  au  regni-^ 
cole  qui  a  succombé  devant  les  juges  étrangers ,  de 
débattre  de  nouveau  ses  droits ,  comme  entiers  »  devant 
les  tribunaux  français.  La  législation  toscane  nWmet 
pas  les  principes  reçus  en  Allemagne,  et  qui  accordent, 
en  cas  de  réciprocité,  Tautorité  de  la  chose  jugée  aux  ju- 
gements rendus  à  l'étranger. 

324.  Avant  l'occupation  française,  et  eu  vertu  d'une 
ordonnance  du  20  juillet  1769,  le  pouvoir  de  déclarer 
exécutoires  les  jugements  et  actes  rendus  et  passés  en 
pays  étranger  appartenait  à  la  secrétairerie  de  la  juri- 
diction royale  (  segreteria  délia  regia  giurisdizione  ) 
qui  accordait  l'exéquatur  lorsque  ces  jugements  et  actes 
ne  contenaient  rien  de  contraire  au  droit  public  ^ — Au- 
jourd'hui, d  après  l'art.  67,  $  2,  de  la  loi  des  hypothèques 
du  2  mai  1886,  les  tribunaux  sont  investis  du  pouvoir 
de  déclarer  exécutoires  les  jugements  rendus  en  pays 
étranger.  Voici  le  texte  de  cette  disposition  :  m  Les 
»  jugements  des  tribunaux  étrangers  ne  confèrent  hy- 
»  pothèqne  qu'autant  qu'ils  auront  été  déclarés  exécu- 
»  toires  par  les  tribunaux  toscans,  et  du  jour  de  cette 
»  déclaration  :  sauf  les  dispositions  contraires  qui  pour- 
»  ront  se  trouver  dans  les  lois  politiques  et  les  traités.» 

Nous  n'avons  pu  trouver  aucune  loi  politique  ,  au- 
cun traité  relatif  à  la  matière,  concernant  la  Toscane. 


'  Répertoire  du  droit  toscan  (Répertorie  del  driUo  paitio  toi- 
eano  vigente)  ,  a»  édit. ,  183;  ,  t.  IV  ,  ▼•  OiurisdUiàne  regiû  ,  n«  i  , 
3»  ;  t.  Vil ,  ▼»  Regio  exequatur ,  n»  8. 
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Akt.  XXXIll.  Royaume  des  Deai-Siciles. 

325.  Le  Code  civil  du  royaume  deft  Deux-Sicite$ 
;art.  i009  et  301%)  a  reproduit  les  dispositions  des 
art.  2123  et  2128  du  Gode  civil  français  ,  en  omettant 
ladaiise  finale  de  l'un  et  de  laulre  qui  renvoie  aux 
■  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois 
>  poiiUques  ou  dnns  les  traités  '.  »  L  art.  636  du  Code 
de  proeédure  civile  des  Oeux-âiciles  est  la  traduction 
de  fartide  546  du  Code  de  procédure  civile  français. 
AittsiM.  Roeco  *  renvoie,  sur  Texécution  des  jugements 
sidiiens  à  TétraDger,  et  yice  utrsd^  aux  principes  suivis 
m  France. 

S26.  Le  dernier  alinéa  de  Tart.  f89Q  du  Code  civil 
de  cette  république  est  ainsi  conçu  :  c  L'hypothèque 

•  ne  peut  pareillement  résulter  des  jugements  rendus 
»  eo  pays  étranger,  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés 

•  eiécatoires^  par  un  tribunal  haïtien  :  sans  préjadice 

*  des  dispositions  contraires  qui  peuvent  être  dans  les 

*  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  » 

La  disposition  de  Part.  5&6  du  Code  de  procédure 
cmte  français  a  également  été  maintenue  dans  celni  r)e 
Haïti. 

Art.  XXXV.  Gréée. 

327.  Le  Ck>de  de  procédure  civile  du  royaume  de 
Orèce(de  ISSi-)  contient  les  dispositions  suivantes  "  : 

'  OidioanaiTe  de  procédure,  par  MM»  Biocbe  et  Goigst,  (radac,- 
tioD  accompagnée  de  DOtes,  par  MM.  SaflBoti,  Deolice  et  Sagarriga  ; 
V*  Eseeuiione  ,  DOtes  an  n"  53. 

'Uv.Ul^,  ftkap.  iGetmiT. 

'  M.  de  Maorer  ,  Becoail  de  docnnents ,  lois  et  règlemenla  d*iiH 
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—  Art.  858.  «  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
»  étrangers  et  les  actes  publics  reçus  par  les  officiers 
étrangers  ne  seront  susceptibles  d^exécution  en  Grèce, 
qu'après  qu'ils  auront  été  déclarés  exécutoires  par  les 
tribunaux  du  royaume.  »  Art.  859.  «  Dans  le  cas  de 
Tarticle  précédent ,  Tordre  d'exécution  sera  délivré  : 
— *  1*  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  de  Texécution  ,  et  sans  autre  examen 
du  contenu  du  jugement  ou  de  l'acte,  lorsque  toutes 
les  parties  sont  des  étrangers  ;  2®  par  le  tribunal  de 
première  instance  lui*méme,  et  seulement  après  l'exa- 
men préalable  du  contenu ,  lorsque  Tune  des  parties 
est  un  regnicole.  »  Art.  860.  «  Dans  le  cas  du  second 
paragraphe  de  l'article  859,  l'exécution  ne  pourra 
être  refusée  qu'autant  que  les  jugements  se  trouve- 
ront en  contradiction  avec  des  faits  prouvés,  ou  lors* 
que  les  jugements  ou  actes  publics  seront  contraires  à 
des  lois  prohibitives  du  royaume.  »  Art.  861,  «  Lors- 
que ,  dans  le  cas  de  L'article  précédent ,  l'exécution  a 
été  refusée  ;  —  V  les  jugements  étrangers  n'ont  aucun 
effet ,  et  la  cause  doit  être  débattue  de  nouveau  de- 
vant les  tribunaux  du  royaume  et  jugée  par  eux  ; 
2*  les  actes  publics  et  étrangers ,  lorsqu'ils  ont  été  si- 
gnés par  les  parties,  tiendront  lieu  d'actes  sous  seing 
privé ,  relativement  aux  points  réglés  d'une  manière 
conforme  aux  lois  du  royaume.  » 


AftT.  XXXVI.  Pai»BaB. 


328.  LeCode  civil  de  ce  royaume  n'a  pas  reproduit  l'ar- 
ticle 2123  du  Code  français,  parce  qu'il  ne  reconnaît  pas 


haut  inlërét ,  concernant  la  nouvelle  Grèce  (  Inieressanie  neugri^^ 
chitehe  Urkunden^  Gesetze  un  F'ervrdnungen) ^  p.  78s. 
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d'bjpothèque  judiciaire  '.  L'article  1218  du  Gode  néer- 
landais est  conforme  à  Tarticle  2128  du  Code  fran- 
çais. 

Le  Code  de  procédure  civile  des  Pays-Bas  a  substitué 
à  Tarticle  546  du  Code  français  la  disposition  suivante , 
qui  consacre  complètement  la  jurisprudence  suivie  en 
France  *  :  Art.  4.31 .  «  Hors  les  cas  expressément  énoncés 

■  dans  la  loi ,  aucun  jugement  rendu  par  les  juges  ou 

■  tribunaux  étrangers  ne  peut  être  mis  à  exécution  dans 

>  le  royaume  *.  -^  Les  causes  peuvent  être  de  nouveau 
»  débattues  devant  le  ]  uge  néerlandais  et  décidées  par  lui  • 

•  —  Dans  le  cas  d'exception  dont  il  vient  d'être  parlé , 

•  les  jugements  rendus   par.  les  juges  ou   tribunaux 

■  étrangers  ne  pourront  être  mis  à  exécution  dans  ce 

>  royaume  qu'après  que  le  tribunal  de  première  in- 
a  stance  •  dans  l'arrondissement  duquel  l'exécution  de- 

>  m  avoir  lieu ,  aura ,  sur  sa  requête,  accordé  la  per- 
»  mission    de  l'exécution ,  dans  les  formes  indiquées 

•  par  l'article  précédent  *.  —  En  accordant  cette  per» 
»  mission ,  le  tribunal  ne  soumettra  pas  la  cause  à  un 
»  nouvel  examen.  » 


'  F',  ht  Repue  étranger^  t.  I,1p.  649,  à  la  note. 

•  V.  iuprâ ,  n»  sgS. 

'  L'aociaD  droit  des  Pays-Bas  admettait,  en  cette  matière,  le  prin- 
cipe de  U  réciprocité.  F",  Lyndrajer,  chap.  1 ,  $  10  et  snir.  Le  même 
intenr  expose,  chap.  III,  Tétat  du  droit  de  ce  royaume  depnii 
181 3  joaqn  a  la  promalgation  de  nonveaux  Godet  (  i838  ). 

*  Cet  article  précédent  (  43o)  est  ainsi  conçn  :  «  Les  grosies  des 

•  jugements  rendns  dans  les  Pays-Bas  peuvent  être  mises  (à  ezéca- 
»  tion  dans  tout  le  royanme,  —  Elles  porteront  en  tête  les  mots  : 

•  mm  nom  du  roi. —Elles  seront  signifiées  à  personne  ou  domicile , 

•  de  la  manière  prescrite  par  l*art.  4  de  ce  Code.  • 
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Art.  XXXVII.  Espagne  i. 

329.  U Espagne  ne  possède  aucune  loi  ancienne  ou  mo- 
derne sur  la  matière  de  l'esécutioti  des  jugemenU  ren- 
dus en  pays  étranger.  Il  n'existe  pas  non  plus  de  traités 
relatifs  à  cette  exécution  ,  conclus  entre  TEspagne  et 
d'autres  États.  L'usage  et  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux ont  établi  le  principe  que  les  jugements  rendus  en 
pays  étranger  ne  sont  pas  regardés  comme  resjudieata 
et  qu'ils  ne  peuTent  sortir  aucun  efiet  en  Espagne. 
Ce  principe  a  sa  base  dans  deux  anciennes  lois  qui, 
cependant ,  n'ont  pas  été  rendues  en  vue  d^es  jugements 
des  tribunaux  étrangers.  La  loi  XXXVIII  du  Gode 
appelé  Juero  ifiego  de  Castilla  ,  en  parlant  des  juge* 
mentSy  dit  que  |  pour  dvodr  force  et  exécution  <  ils  doi- 
vent être  rendus  par  des  juges  espagnols  et  prononcés 
au  nom  du  roi.  La  seconde  loi  se  trouve  du  nombre  de 
celles  appelées  detùro  (Leyes  de  tof^)  i  et  qui  «ont 
l'œuvre  des  rois  catholique^  Ferdinand  et  laabeUo; 
elle  déclare  que  «  sont  seula  exécutoires  les  jugements 
»  des  tribunaux  compétents  du  royaume^  » 

Çovarruvias*dit  que  les  juges  ne  peuvent  mettre  à 
exécution  des  jugements  autres  que  ceux  rendus  par 
les  tribunaux  investis  parle  roi  d'unejuridiction  établie 
par  une  loi.  Le  comte  de  la  Cacîada  ^  déclare  qu'un  Es- 
pagnol ne  peut  iùvoquer»  ni  contte  un  autre  Espagnol , 


^  Nous  devons  l'exposé  ci-après  à  M.  de  Tejada ,  jurisconsulte 
pagnol  »  on  des  collaborateurs  de  la  Revue ,  ancien  procureur  gêné— 
rai  à  la  cour  suprême  de  justice  à  Madrid. 

^  Dans  son  traité  intitulé:  Opus  juris  civilis ^  lir.  111,  ch.   14  » 
p.  143. 

'  De  laslej^es  civilet  ^  liv.  \\\ ,  ch.  8,  p.  325. 
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oi  centre  uo  étranger  ,  un  jugement  rendu  hors  du  ter- 
rilom  espagnol  et  d  après  dea  lois  qui  ne  sont  pas  pro- 
mulguées ou  reconnues  par  le  roi. 

330.  On  Toit  que  le  droit  espagnol  est  encore  moins 
coafonue  aux  doctrines  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
droits  des  gens,  que  ne  l'est  la  législation  française.  En 
Fianoe^odui  quir  a  obtenu,  à  l'étranger,  un  jugement, 
soit  contre  un  Français,  soit  contre  un  étranger  qui  ré« 
ùde  momentanément  en  France ,  peut  faire  assigner  son 
délMt£ar  devant  le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  rési* 
deocede  ce  dernier,  pour  voir  déclarer  exécutoire  le 
jugement  étranger.  En  Espagne,  cette  demande  ne 
saoïait  être  reçue:  le  jugement  étranger  n'est  compté 
pour  risi  :  on  ne  lui  reconnaît  pas  la  qualité  d'un 
jugement  {res judicata) ,  et  dès  lors  celui  au  profit 
daquel  il  a  été  rendu  ne  peut  pas  demander  que  ce 
jugement  soit  déclaré  exécutoire.  Aussi  les  tribunaux 
espagnols  ne  procèdent  pas  à  la  révision  du  jugement 
étranger.  Celui  qui   l'a  obtenu  doit  former  une  nou- 
TcBe demande ,  la  suivre  d'après  les  règles  de  la  procé-^ 
dore  admises  dans  le  royaume  et  l'appuyer  des  1ms  es- 
pagnoles. Le  jugement  étranger  peut  seulement  être  pris 
en  ooosidération  ^  par  les  tribunaux  espagnols ,  comme 
un  document  propre  à  établir  une  présomption  fevo-^ 
raUe  à  laJQaticede  la  demande  ;  mais,  nous  le  répétonSi 
on  ne  regarde  comme  resjudicaia  que  ce  qui  a  été  jugé 
par  les  tribunaux  qui  tiennent  du  roi  leur  pouvoir  de 
juridiction. 

Ait.  XXXVUl.  Portugal  <. 

931.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  résidant,  en  Portugal , 


1  ConuDunieation  de  M.  le  docteur  Mello,  coa8efllé#  k  la  cour 
d'appel  de  Lisbonne.  M.  Msllo  n'«  pu  noua  donner  dec  renaeigne- 
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que  dans  les  autorités  du  royaume',  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  les  jugements  étrangers  ne  peuvent  ja- 
mais former  resjudicata  dans  ce  pays;  et  par  cx>naé- 
quent  les  points  décidés  par  ces  jugements  peuvent  et 
doivent  être  examinés  de  nouveau  par  les  tribunaux 
pcNTtugais ,  >dés  que  Tune  des  parties  le  réclame  ;  et  les 
jugements  étrangers  ne  peuvent  sortir  leurs  effets  qu'a- 
.près  avoir  étéconSrmés  par  les  tribunaux  du  royaume. 
La  dernière  loi  sur  la  matière  est  la  Nouuelle  réforme 
judiciaire  du  21  mai  1841,  sect.  3»  chap.  2  :  «  De  la 
compétence  des  Jlelaçoes  »  (  tribunaux  de  justice  ) , 
art.  kk,  S  5.  Cette  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Ré- 

•  viser  et  confirmer  les  jugements  rendus  parles  tribu- 

•  naux  étrangers ,  pour  qu'ils  puissent  avoir  leur  exé- 
»  cution,  sauf  ce  qui  pourrait  être  établi  par  des  traités, 
»  et  le  cas  de  convention  entre  les  parties,  faite  et  signée 
»  devant  le  juge,  et  confirmée  par  un  jugement   du 

•  tribunal  de  l'exécution.  » 

En  règle  générale ,  on  n'admet  pas  en  Portugal  une 
distinction  entre  les  jugements  rendus  dans  un  pays 
étranger  où,  par  réciprocité,  les  jugements  étrangers 
reçoivent  sans  difficulté  leur  exécution,  et  ceux  des  pays 
où  9  comme  en  France ,  les  tribunaux  refusent  d'exécu- 
ter de  piano  les  jugements  rendus  à  l'étranger.  Les 
Portugais  et  les  étrangers  résidant  en  Portugal  sont 
presque  également  protégés  par  les  lois  :  toutefois ,  il  y 


menu potitift  sur  l'exittence  de  traités  entre  le  Portugal  et  d'autres 
États  concernant  Texëcntion  réciproque  des  jugements. 

*  OnUnaçofs,  liv.  s,  sect.  s6.  Des  droiu  du  souverain,  5  i. 
•  Item ,  pouvoir  faire  des  officiers...  pour  administrer  la  justice.  • 
Charte  de  D.  Pedro ,  art.  1 18.  •  Le  pouvoir  judiciaire  est  ii 
«  dant,  et  il  sera  composé  de  juges ,  de  jurés ,  etc.  • 
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I 

a  des  distinctions  en  faveur  du  sujet  portugais»  mais  | 

aucune  de  ces  distinctions  ne  s'applique  au  cas  de  juge*  f 

«lents  rendus  en  pays  étranger.  ' 

Pour  arriver,  en  Portugal ,  h  1  exécution  d'un  juge-  I 

ment  rendu  en  pays  étranger,  il  faut  que  le  tribunal 
étranger  qui  a  rendu  le  jugement  adresse  une  commis- 
sion rogatoire  au  tribunal  portugais  dans  le  ressort  du- 
qoel  Pexécntion  doit  avoir  lieu  ;  il  ne  suffit  pas  que  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  s'adresse  directement 
aa  tribunal  portugais,  en  personne  ou  par  mandataire. 
Le  jugement  présenté  par  la  partie ,  sans  commission 
rogatoire,  ne  saurait  être  pris  en  considération  autre*^ 
ment  que  comme  une  pièce  à  apprécier  à  titre  de  preuve. 
L  namen  du  tribunal  portugais  porte  sur  la  rédaction 
de  la  commission  rogatoire ,  sur  les  formes  observées 
dans  la  procédure  qui  a  précédé  le  jugement,  et  sur  le 
fondde  la  décision.  Cette  décision  sera  soumisie  à  une  > 
rérision,  et  le  jugement  sera  confirmé,  s'il  j  a  lieu.  Les 
parties  peuvent  se  faire  représenter  par  des  man'la- 
taires,  sauf  les  cas  spéciaux  où ,  suivant  les  lois  de  pro- 
cédure, elles  doivent  comparaître  en  personne. 

AftT.  XXXIX.  Suède  >. 

33S.  Les  tribunaux  suédois  ne  reconnaissent  point 
aux  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers l'autorité  de  la  chose  jugée  :  l'affaire  est  instruite  et 
jugée  de  nouveau;  seulement ,  les  tribunaux  suédois 
prennent  en  considération  l'exposé  des  faits  contenus 


'  Noof  devona  la  eommnnicatîon  des  renseignements  relatifs  k  la 
Soéde  et  à  la  Norwége  à  l'obligeante  înterrention  de  M.  le  comte  de 
Loesrenhielm ,  ministre  de  S.  M.  le  roi  de  Suéde  et  de  Norwége 
pràs  S.  M.  le  roi  des  Français. 

IL    3«   SÉRIE.  9 
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dans  le  jugement  du  tribunal  étranger,  et  les  motifs  de 
ce  jugement.  Il  est  donc  loisible  à  la  partie  condamnée 
de  reproduire,   devant  le  tribunal  suédois ,   tous  les 
moyens  qu'elle  a  déjà  fait  valoir  devant  le  tribttnal 
étranger,  et  qui  ont  été  rejetés  par  celui-ci.  En  règle  g'é- 
nérale,  les  lois  suédoises  en  matière  mixte,  c'est-à-dire 
en  matière  à  la  fois  politique  et  judiciaire ,  sont  fondées 
sur  le  principe  de  la  réciprocité;  mais  ce  principe  ne 
régit  pas  la  question  de  rexécution  des  jugements  ren- 
dus en  pays  étranger.  On  ne  distingue  pas  entre  les  ju- 
gements émanés  des  tribunaux  d'un  pays  oùles  juge^» 
ments  suédois  auraient  de  piano  force  de  chose  jugée  » 
et  ceux  rendus  dans  tm  État  où  il  n'en  est  pas  ainsi*  La 
législation  suédoise  n'offre  aucune  disposition  spéciale 
sur  l'exécution  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
étrangers.  Le  Code  interdit  la  citation  de  lois  étran- 
gères ;  mais  cette  disposition  a  eu  en  vue  l'abus  fait  des 
textes  des  lois  romaines»  et  la  jurisprudence  des  tribu- 
naux suédois  permet  d'argumenter  des  lois  étrangères 
dans  tous  les  cas  où  le  point  de  droit  ne  peut  être  autre- 
ment établi. 

Art.  XL.  Norvège  i. 

333.  En  Norwége ,  il  n'existe  pas  non  plus  de  loi 
spéciale  sur  la  matière ,  et  elle  n'est  pas  régie  par  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité.  Les  tribunaux  norwégiens  ne  re- 
g^ardent  pas  comme  res  judicata  et  ne  font  pas  mettre  à 
exécution  les  jugements  de  tribunaux  étrangers  ;  la 
partie  condamnée  est  admise  a  faire  valoir,  devant  les 
tribunaux  norwégiens,  tous  les  moyens  qui  ont  été  re- 
poussés par  le  tribunal  étranger. 


*  f^.  robBeryalion  relative  à  la  Suède. 
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« 
Âar.  XLL'  RuMie. 

334.  Ed  Russie ,  et  aux  termes  d'une  ordonnance  im* 
pénale  de  l'année  1837,  roxécution  d'un  jugement 
étranger  n'a  lieu  qu'après  un  nouvel  examen  du  fond  de 
la  décision  \  Une  disposition  spéciale  ,  conforme  à  ce 
principe,  porte  que  les  jugements  des  tribunaux  étran- 
gers ne  peuvent  être  mis  à  exécution  sur  les  immeubles 
do  débiteur  situés  en  Russie  :  le  demandeur  doit  for- 
mer une  nouvelle  action  devant  le  tribunal  de  la  situa-- 
tion  des  immeubles  *.  Nous  avons  déjà  fait  mention , 
iuprà,  n*  SIO,  du  traité  conclu  entre  la  France  et  la 
Hostie  le  11  janvier  1787. 

Aat.  XLU.  Grande-Breugne  et  ÂitU-Unii. 

335.  La  jurisprudence  <l/i^/aûe  et  écossaise  a  établi, 
quant  à  l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'étranger, 
UQ  système  qui  difière  à  la  fois  du  principe  de  la  réci* 
procité  et  du  principe  contraire  admis  dans  le  droit 
français.  En  Angleterre  on  ne  refuse  pas,  en  tbèse  gé* 
nérale,  tous  leurs  efiets  aux  jugements  rendus  en  pays 
étranger  :  on  n'exige  pas  non  plus  la  réciprocité  comme 
condition  sine  qud  non  ;  la  seule  condition  rigoureuse- 
oient  exigée»  c'est  que  le  jugement  émane  du  tribunal 
compétent.  Ce  caractère  essentiel  établi,  les  cours  de 
jostice  anglaises  ne  procèdent  cependant  pas  par  forme 
de  simple  exequatur^  c'est-à-dire  elles  ne  déclarent 
point  exécutoire  le  jugement  étranger;  elles  ne  se  re-. 
gardent  pas  comme  liées  par  ce  jugement  '.  Celui  qui  l'a 


^  M.  de  Pattlingen ,  S  i^^  *  P-  >^4. 

*Loiflciv.,  X.,  sig4.  ^-U  Revue  étrangère,  t.  )ll|  p.  «70,  n*>  76, 

*  F".  U  Gazette  des  tribunaux  du  1 4  décembre  1841. 
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obtenu  doit  former,  devant  la  cour  anglaise  compétente , 
une  nouvelle  demande  tendant  à  se  faire  adjuger  ce  qui 
fait  Fobjet  du  jugement  étranger.  Devant  la  cour  an- 
glaise ce  jugement  est  regardé  comme  un  titre  décisif 
faisant  preuve  complète  de  la  dette ,  tant  que  la  par- 
tie adverse  n'en  a  pas  démontré  l'irrégularité.  A  défaut 
de  cette  justification ,  le  tribunal  anglais  rend  un  nou* 
veau  jugement  de  condamnation. 

Cetétatdelajurisprudence  est  attesté  par  MM.  Kent', 
Story  %  Wheaton  ',  Burge  *  et  Ockey  ^  On  trouve  dans 
les  ouvrages  de  MM.  Kent ,  Story  et  Burge,  de  nom- 
breuses décisions  des  cours  anglaises  et  écossaises  ren* 
dues  dans  le  système  que  nous  venons  d'indiquer. 
Voici  les  termes  dans  lesquels  M.  Wheaton  '  a  résumé 
cette  doctrine. 

«  D'après  la  législation  anglaise  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  étranger  compétent  est  décisif  lorsqu'il 
s'élève  une  contestation  sur  le  même  objet  entre  les 
même  parties  :  et  ce  jugement  forme  exceptio  reijudi^ 
catœ  contre  toute  nouvelle  demande  fondée  sur  la 
même  cause.  Un  jugement  étranger  constitue  primd 
farcie  la  preuve  de  la  demande ,  lorsque  la  partie  qui 
l'a  obtenu  requiert  les  tribunaux  anglais  de  le  confir- 
mer; le  défendeur  est  obligé  d'attaquer  le  jugement, 
c*est*à-dire  de  justifier  que  ce  jugement  a  été  irréguliè*- 
rement  obtenu.  A  défaut  de  cette  justification»  le  juge- 


*T.  II, p.  ii8. 
*$^84,  p.  491  etniiy. 

*  T.  1 ,  p.  188. 

*  T.  ]]! ,  p.  io4g  et  suiv. 

*  V.  Foreign  juidgmtnl, 

*  A  l'endroit  cité. 
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nient  est  admis  oomme  preuve  de  la  dette  :  la  cour 
an^ise ,  saisie  de  la  cause,  reconnaît  Teiistence  de  la 
dette  et  ordonne  les  mesures  d'exécution  nécessaires. 
Mais  lorsque  l'examen  de  la  procédure ,  à  la  suite  de  la- 
qtidle le  jugement  étranger  a  été  rendu  ,  établit  que  ce 
jogement  a  été  obtenu  injustement  ou  frauduleusement, 
MBS  que  la  partie  condamnée  ait  eu  personnellement 
coonaissance  de  l'instance,  ou  lorsqu'il  est  démontré 
dairement  et  sans  équivoque ,  par  des  preuves  ex- 
teraes,  que  le  jugement  est  basé  sur  de  fausses  pré- 
misses ou  sur  des  raisons  insuffisantes  ou  sur  une  viola- 
tion évidente  de  la  loi  locale  ou  étrangère,  le  jugement 
ne  sera  pas  confirmé  par  les  tribunaux  anglais.  » 

Une  déclaration  donnée  en  ISitO ,  par  l'ambassadeur 
d'Angleterre  à  Paris  *,  constate  le  même  principe. 

Un  arrêt  rendu  par  la  cour  de  rÉcbiquier  à  Londres , 
statuant  comme  cour  de  droit  commun ,  dans  la  session 
de  Trinité  (22  mai  au  12  juin]  183&,  a  jugé  dans  ce 
sens  *.  U  s'agissait  de  Teiécution  d'une  sentence  d'arbi- 
tres forcés  prononcée  à  Paris. 

336.  «  Aux  États-Unis  d Amérique ,  •  dit  M.  Whea- 
«  ton  ,  la  même  jurisprudence  est  admise  relativement 
aux  jugements  et  décrets  rendus  par  les  tribunaux  d'un 
État  étranger  à  l'Union.  »  Ce  principe  est  également 
professé  par  MM.  Kent  ^  et  Story  ^ —  «  Mais ,  •  conti- 
nue M.  Wbeaton  ,  «  le  jugement  rendu  dans  Tun  des 
États  qui  composent  cette  Union  a  ,  dans  tous  les  au- 
tres, l'autorité  et  les  effets  que  lui  accordent  les  lois  de 


' Sirej,  1841 ,  Il  •  193  •  en  note, 
»V.iii/nl,  11O37. 

*r.//,  p.  i«o. 

*S6o8. 
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l'État  dans  lequel  il  a  été  rendu ,  c'est-à-dire  il  produit 
le  même  effet  décisif  qu'un  jugement  rendu  dans  l'État 
même.  »  —  En  effet,  l'article  &S  de  la  constitution 
porte  :  «  Dans  chaque  Etat  ^  les  actes  publics,  docu- 

•  pients  et  procédures  judiciaires  des  autres  États  au- 
»  ront  pleine  autorité.  Le  congrès  pourra  ,  par  dés  lois 
»  générales ,  prescrire  le  mode  de  faire  preuve  desdits 
»  actes,  documents  et  procédures  et  en  régler  les  ef- 

•  fels.  •  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  acte  du  congrès  en 
date  du  26  mai  1790 ,  chap.  2  '• 

337.  Pour  mieux  faire  connaître  le  mode  de  procéder 
en  Angleterre,  afin  d'arriver  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment étranger^  nous  empruntons  à  un  recueil  d'arrêts 
{Rq^orts  )  le  détail  d^s  procédures  qui  ont  précédé  un 
arrêt  rendu  dans  la  session  de  Trinité ,  1831^ ,  par  la 
cour  de  Téchiquier  séant  à  Londres ,  statuant  comme 
cour  de  droit'commun  *. 

MM.  Beauvais  et  Furnival  s  étaient  associés  à  Paris. 
L'art.  12  de  l'acte  de  société  était  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  discussion ,  les  parties  reconnaissent  la 
juridiction  du  tribunal  de  commerce  séant  à  Paris^  dé- 
partement de  la  Seine,  et  elles  seront  soumises  à  deux 
arbitres  négociants  respectivement  nommés  par  elles, 
qui ,  en  cas  de  désaccord ,  auront  la  faculté  de  nommer 
un  troisième  pour  les  départager  :  les  deux  ou  les  trois 
arbitres  pourront  également  être  nommés  par  ledit  tri- 
bunal de  commerce ,  à  la  réquisition  de  l'une  des  par- 
ties ,  et  la  décision  d'accord  ou  celle  du  partage  sera  sou- 
veraine et  sans  recours  en  appel.  » 


<  M.  Kent ,  1. 11 ,  p.  1 18  et  iso.  M.  Story ,  g  609. 
•  TjrrtufhitKt  reports ^  toL  IV,  p.  761.  Nous  dcTons  celte  commuai' 
cation  à  M.  Carey ,  avocat  à  Londres ,  collaborateur  de  la  Bévue, 
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Des  di5CU0*ioii3  s'étaot  élevées  entre  les  parties, 
M.  Beauyais  fit  citer  M.  Pumiyal  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Paris;  les  parties  nommèrent  des  arbitres: 
celai  désigné  par  M.  FumiTal  n'étant  pas  Français ,  le 
tribunal  de  commerce  refusa  de  Tadmettre,  et,  procé- 
dant par  défaut  contre  M.  Fumival ,  il  nomma  un  autre 
arbitre  k  la  place  du  premier. 

Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  con&vié  par  la  cour 
rojale. 

Les  Ueux  arbitres  rendirent  leur  sentence ,  qui  fut 
déclarée  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de  pre» 
mière  instance ,  et  cette  ordonnance  fut  ensuite  confir- 
mée en  appel  ^ 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce»  Beauvais  fut 
déclaré  en  état  de  faillite.  M.  Aliyon  et  deux  autres 
forent  nommés  syndics  provisoires ,  avec  pouvoir  d'agir 
ensemble  ou  séparément,  Tun  en  cas  d'empécbement  ou 
d'absence  de  l'autre»  sous  la  surveillance  de  M.  le  juge- 
commissaire* 

M.  Alivon  et  Ton  des  deux  autres  syndics  de  la  fail- 
lite Beauvais  poursuivirent  M.  Furnival  en  Angleterre, 
en  vertu  de  la  ^entance  arbitrale ,  afin  d'avoir  payement 
de  la  somme  adjugée  à  Beauvais  contre  lui. 

Le  défendeur  Furnival  opposa  difierentes  exceptions 

1*  Que  l'existence  de  l'acte  de  société  n'a  pas  été  éta- 
blie d'après  les  règles  prescrites  par  les  Uns  anglaises «n 
matièr<e  de  preuves  ;  ces  lois  n'admettent  point  comme 


*  ATsnt  qa'il  eût  été  stataë  sur  cet  appel  par  la  comr  rojmle  de 
Puis ,  le  défendeur  af  ait  opposé  une  fin  de  non  receroîr  tirée  de 
U  simple  existence  de  Tappel  ;  mais  la  cour  de  Véchiquier  ne  s'y 
•iréCa  pas,  par  la  raison  qne  l'appelant  n'arait  pas  sairi  sur  Tappel. 
(ùfv  MUgazine^  toI.  Xlll  >  p.  460 ,  f^  Forcignjudgment,) 
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preuve  la  copie  d'un  titre,  à  moins  qu'il  n'ait  été  démon- 
tré que  la  partie  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  pro- 
duire l'original.  Dans  l'espèce,  l'original  de  l'acte  de  so- 
ciété avait  été  déposé  chez  un  notaire ,  pour  mieux  le 
conserver,  et  il  avait  été  présenté  à  Paris ,  devant  les 
commissaires  qui  y  avaient  été  députés  par  ordre  de  la 
cour  (de  l'échiquier),  à  l'efiet  d'entendre  des  témoins  ; 
une  copie  de  cet  acte,  délivrée  en  même  temps ,  avait 
été  produite  devant  la  cour.  Il  a  été  établi  par  la  décla- 
ration d'un  avocat  français ,  qu'un  usage  constant  en 
France  empêche  les  notaires  de  se  dessaisir  des  docu-> 
ments  qui  ont  été  déposés  entre  leurs  mains.  La  cour  a 
reconnu  qu'il  en  était  ainsi,  et  que  la  copie  d'un  titre 
déposé  peut  être  admise  comme  preuve. 

30  Une  autre  exception  contre  l'admissibilité  de  la 
copie  consistait  en  ce  qu'il  est  dit,  dans  l'acte  de  société , 
qu'il  était  fait  double;  on  invoquait  l'art.  1325  du  Code 
civil  pour  démontrer  la  nécessité  de  Texistence  de  deux 
originaux.  On  en  concluait  que ,  si  l'un  d'eux  avait  été 
déposé  chex  un  notaire^  l'autre  pouvait  être  produit.  La 
cour  a  décidé  que  l'existence  du  double  original  n*était 
pas  suffisamment  établie  pour  exclure  la  copie  :  en  con- 
séquence, elle  déclara  que  la  copie  produite  formait 
preuve  suffisante  de  l'acte  de  société. 

9*  La  troisième  exception  était  dirigée  contre  la  sen- 
tence arbitrale  ;  cette  exception  se  divisait  en  trois  par- 
ties :  a  ,  le  tribunal  de  commerce ,  disait  le  défendeur, 
ne  pouvait  annuler  la  nomination  d'un  arbitre  faite 
par  M.  Furnival  ;  b ,  s'il  y  avait  lieu  ,  par  le  tribunal ,  à 
nommer  un  arbitre,  il  devait,  selon  la  teneur  de  l'acte 
de  société ,  les  nommer  tous  les  deux  ;  c ,  le  tribunal 
était  tenu  de  nommer  un  négociant ,  et  il  n'est  pas  éta- 
bli que  la  personne  par  lui  nommée  était  un  négociant. 
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Mais  la  cour  a  reconnu  qu'on  doit  présumer  que  le  tri* 
bunal  français  a  procédé  selon  les  lois  de  France ,  tant 
qne  ie  contraire  n'est  pas  positivement  prouvé;  et 
que,  bien  que  les  parties  fussent  obligées  par  le  contrat 
de  nommer  des  négociants ,  cette  restriction  ne  liait  pas 
le  tribunal. 

1*11  fut  opposé  que  la  sentence  elle-même  était  nulle, 
les  arbitres  ayant  excédé  leurs  pouvoirs.  La  cour  a  re- 
jeté cette  exception  parce  que,  dit-elle ,  il  n'est  pas  éta- 
bli que  les  arbitres  aient  adopté,  dans  leur  décision,  un 
principe  contraire  à  la  justice  naturelle  »  ou.  non  con- 
forme aux  lois  de  France. 

5*  Il  fut  opposé  que  les  deux  syndics  qui  ont  agi  seuls, 
au  nom  de  tous  les  trois  syndics ,  ne  le  pouvaient  pas 
sans  la  coopération  du  troisième,  lorsqu'il  n'était  pas 
jostifié  de  l'incapacité  ou  de  l'absence  de  ce  dernier. 
Mais  la  cour  a  reconnu  que ,  les  deux  syndics  ayant  sou- 
tenu seuls  la  demande  en  France ,  la  coopération  du 
troisième  n'était  pas  nécessaire  en  Angleterre ,  et  qu'en 
tout  cas  cette  exception  ne  pouvait  pas  être  invoquée  par 
le  défendeur. 

II  a  encore  été  opposé  que  les  syndics  n'avaient  pas 
intenté  l'action  sous  la  surveillance  du  juge-commis- 
saire. Cette  irrégularité  a  été  reconnue  par  la  déclara- 
tion d'un  avocat  français  ;  mais  ce  dernier  a  ajouté  que 
le  défaut  d'autorisation  du  juge-commissaire  u'entratne 
pas  la  nullité  des  actes  des  syndics ,  et  qu'il  ne  saurait 
former  une  exception  contre  l'action  intentée  par  eux. 
En  conséquence  y  la  cour  a  décidé  que  les  deux  syndics 
étaient  en  droit  de  former  l'action  sans  la  coopération 
du  troisième  et  sans  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire. ^ 

Enfin ,  on  avait  fait  remarquer  que  Beauvais  se  trou- 
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vait  en  état  de  faillite.  Mais  la  cour  ne  s  est  paa  arrêtée 
à  cette  circoostance. 

La  cour  de  l'échiquier  a  déclaré  le  défendeur  tenu  de 
payer  aux  demandeurs  les  sommes  adjugées  par  la  sen- 
tence arbitrale* 

FCBLIX, 

{La  suite  à  un  prochain  cahier,) 


XI.  Loi  belge  du  9  ayril  1843,  reladî^  aux  eonseils 

de  prud'hommes. 

P»r  M.  Dblbodillb  ,  arocat  à  la  cour  d*appel  de  Liège. 

Pendant  que  la  France  étudiait  la  question  des  con- 
seils de  prud'hommes ,  pour  remanier  Finstitution  dans 
ses  principes  constitutifs ,  et  refondre  les  décrets  orga- 
niques de  l'empire ,  la  Belgique  s'occupait  aussi  de  la 
solution  de  ce  problème  ,  en  l'examinant  sous  un  point 
de  vue  moins  général ,  à  la  vérité ,  mais  non  moins  im- 
portant pour  elle.  On  se  bornait  à  rechercher  si  notre 
constitution  n*a  pas  ôté  à  ces  conseils  leur  juridiction 
répressive.  Ce  n'est  pas  qu'ici ,  comme  en  France  »  la 
composition  et  les  attributions  de  ces  conseils  ne  mé- 
ritent d'être  l'objet  des  méditations  des  hommes,  d'état 
et  des  études  des  économistes  ;  mais  l'industrie  belge , 
préoccupée  avant  tout  de  ses  relations  extérieures  4et  de 
ses  alliances  commerciales ,  a  peu  de  loisir  à  donner  à 
Texamen  de  son  organisation  intérieure  et  à  laméUora- 
tion  du  sort  des  travailleur^  ;  d'ailleurs ,  en  Belgique  , 
la  politique ,  absorbée  par  d'autres  controverses,  ne  s'est 
pas  emparée  de  ces  questions  brûlantes  pour  en  faire 
un  drapeau ,  comme  en  France  et  en  Angleterre. 

Qu'on  n'aille  pas  ^  cependant ,  induire  de  là  que   le 
gouvernement  ne  voit  qu'avec  indifférence  les  conseils 
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de  prud'hommes.  Tout  le  mondç  ki  est  d'aoeord  pour 
prodamer  leur  infliieiice  bienfaisante  sur  les  rapports 
de  iiishre  à  oamer.  Seuleme&t,  quant  à  présent,  nous 
nous  contentons  des  décrets  de  l'empire.  La  loi  nouTelle 
a  eu  pour  but  d'étendre  l'action  conciliatrice  de  cette 
institation  à  la  plupart  de  nos  ▼illes  industrielles ,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  bas  en  lisant  l'artide  l*'  de  b  loi  ; 
mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  elle  devait  d'abord 
▼ider  une  {^ave  question  de  oonstitutionnalîlé. 

On  le  voit  déjà  :  il  ne  s'agissait  pas  d'un  débat  sur  une 
question  sociale  j  pour  emprunter  la  phraséologie  d'une 
portion  de  la  presse  pansienne  ;  le  problème  était  moins 
Tsite  :  la  oonstitution  belge  a*t-elle,  oui  on  non ,  abrogé 
la  juridiction  répressive  des  conseils  de  prud'hommes  ? 
c'était  là  toute  la  question.  Les  deux  chambres  ont 
adopté  l'opinion  négative. 

Pour  bien  apprécier  les  scrupules  qui  avaient  mis  eo 
question  l'existence  légale  des  attributioas  conférées  aux 
conseils  de  prud'hommes ,  en  matière  de  police ,  il  est 
bon  de  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les  articles  90, 
9S,94»  100  et  105 de  la  constitution,  qui  ont  donné 
lien  à  la  difficulté.  Us  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  30.  «  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les 
cours  et  tribunaux.  Les  arrêts  et  jugements  sont  ezécu* 
tes  au  nom  du  roi- 
Art.  99.  •  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des 
droits  dvils ,  sont  exdhisivement  du  ressort  des  tribn** 
aaux. 

Art.  04.  •  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  coiitentàeooe 
ne  peut  être  étabhe  qu'en  vertu  d'une  loi.  Il  ne  peut 
être  créé  de  commissions  ni  de  tribunaux  extraordi^ 
oaires ,  sous  quelque  dénominati<m  que  ce  soit.  J 

Art.  100.  »  Les  juges  sont  nommés  à  vie. 
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Art.  lOë.  >  Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans  les 
lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle  règle  leur  organisation, 
leurs  attributions ,  le  mode  de  nomination  de  leors  mem- 
bres et  la  durée  des  fonctions  de  ces  derniers.  » 

Ces  principes  sont  fondamentaux  dans  notre  organi* 
sation  judiciaire.  L'article  105  donne  à  l'existence  des 
tribunaux  de  commerce  l'immutabilité  d'un  princnpe 
constitutionnel.  Mais  la  constitution ,  en  les  maintenant, 
a-t-elle  entendu  supprimer,  en  tant  qu'ils  exercent  une 
action  répressive ,  les  conseils  de  prud'hommes  existant 
dans  quelques  villes  belges ,  en  vertu  de  l'art.  Si  de  la 
loi  du  18  mars  1806?  La  constitution  belge  investit-elle 
des  juges  civils  amovibles  du  droit  de  prononcer  des 
condamnations  à  un  emprisonnement?  Telle  était  la 
question  avant  la  loi  du  9  avril  18tô. 

Il  était  urgent  de  savoir  h  quoi  sVn  tenir.  Le  gou- 
vernement jugeait  Tinstitution  indispensable;  la  juris- 
prudence de  notre  cour  de  cassation  (arrêt  du  39  mars 
1833)  semblait  la  condamner;  l'opinion  de  savants  ma- 
gistrats lui  était  défavorable.  M.  Plaisant ,  procureur 
général  à  la  cour  de  cassation  ,  se  demandant ,  dans  son 
commentaire  de  la  constitution,  si  celle-ci  ayait  sup- 
primé les  attributions  de  police  conférées  aux  conseils 
de  prud'hommes ,  répondait  :  •  L'affirmative  semble  ré- 
sulter de  l'interprétation  donnée  par  la  cour  de  cassa- 
tion à  rartide  30  de  la  constitution ,  combiné  avec  les 
articles  93  et  %h ,  d'après  laquelle  l'intention  du  pou* 
voir  constituant  aurait  été  de  faire  disparaître,  dès  le 
moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution ,  et 
hors  le  cas  où  il  a  trouvé  le  contraire  absolument  indis- 
pensable, toute  juridiction  contentieuse  qui  ne  serait 
pas  attribuée  aux  cours  ou  tribunaux  ordinaires.  Les 
conseils  de  prud'hommes  sont  d'ailleurs  investis  d'at- 
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Iribations  qui  n'ont  aucun  caractère  judiciaire;  et, 
quant  à  celles-là  ,  on  ne  peut  pas  induire  leur  suppres- 
sion de  Tabrôgation  des  tribunaux  extraordinaires.  » 

Enfin ,  un  projet  de  loi  fut  présenté  h  la  chambre  des 
représentants  le  11  décembre  1839,  et  adopté  par  elle  le 
19  mars  18^2;  adopté  également  par  Je  sénat,  il  fut 
sanctionné  le  9  avril  18&2»  —  Nous  allons  dire  un  mot 
des  diverses  opinions  qui  furent  émises  à  cette  occasion. 
Les  conseils  de  prud'hommes  ont  trois  espèces  d  attri- 
bationst  aux  termes  des  lois  et  décrets  organiques  ;  ils 
sont  d'abord  des  juges  conciliateurs;  puis  ils  jugent, 
comme  tribunaux  de  commerce ,  certaines  affaires  défi- 
nitivement y  lorsque  Tobjet  delà  contestation  ne  dépasse 
pas  100  francs,   et,  sauf  appel  devant  le  tribunal  de 
commerce,  lorsque  l'objet  dépasse  cette  somme  (art.  2 
du  décret  du  3  août  1810);  enfin  ,  Tart.  k  de  ce  décret 
leur  confère  des  attributions  de  police  et  le  droit  de 
prononcer  un  emprisonnement  de  trois  jours.  Aucun 
doute  ne  pouvait  s'élever  sur  la  première  attribution  ; 
quanta  la  seconde,  les  conseils  de  prud'hommes  étant 
assimilés  aux  tribunaux  de  commerce,  Tart.  105  de  la 
constitution  répondait  il  toutes  les  objections  ;  c'est  donc 
leur  action  répressive  qu'on  leur  contestait.  C'est  ce 
caractère  de  leur  juridiction,  que  la  chambre  des  repré- 
sentants était  appelée  à  définir-,  telle  est  là  question  de 
cmistitutionnalilé,  soulevée  par  Tart.  idu  décret,  qu'elle 
avait  à  résoudre. 

Cette  question  fit  d'abord  l'objet  des  délibérations  de 
la  section  centrale,  et  il  nous  suffira  de  reproduire  ici  le 
travail  de  son  rapporteur  pour  donner  un  résumé 
saccinct  et  exact  des  débats  qu'elle  soulève.  «  Il  restait 
cependant,  disait  le  rapporteur,  sous  le  point  de  vue  de 
la  conatitationnalité du  projet,  une  question  plus  déli- 
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cate  à  examiner  :  c'était  celle  de  savotr  si  les  conseils  de 
prud'hommes,  envisagés  comme  tribunaux  decommerce, 
peuvent  exercer  une  action  répressive?  L'art,  k  du  dé- 
cret du  3  août  1810  porte  :  «  Tout  délit  tendant  à  trou - 
bler  l'ordre  et  la  discipline  del'atelier,  tout  manquement 
grave  des  apprentis  envers  leurs  mattres,  pourront  être 
punis  9  par  les  prud'hommes,  d'un  emprisonnement 
qui  n'excédera  pas  trois  jours.  »  —  D'une  part ,  on  allé- 
guait, au  sein  de  la  section  centrale,  que  les  attribu- 
tions des  conseils  de  prud'hommes  doivent  être  exclusi- 
vement commerciales ,  pour  rester  dans  les  limites  de 
l'exception  posée  dans  l'art.  lt)5dela  constitution  ;  que 
les  méfaits  des  apprentis  ou  des  ouvriers ,  pour  lesquels 
le  décret  du  3  août  1810  attribue  à  ces  conseils  une 
action  répressive ,  rentrent  dans  la  catégorie  des  délits 
de  simple  police;  que  les  prud'hommes,  en  sévissant 
contre  ces  délits ,  abandonnent  leurs  attributions  de 
juges  de  commerce,  pour  empiéter  sur  celle  des  JQges 
de  paix  ;  que  dès  lors  ils  cessent  d'avoir  une  existence 
constitutionnelle ,  puisque  l'exception  d'amovibilité 
consacrée  par  la  constitution  en  faveur  des  juges  decom- 
merce ,  ne  s'étend  pas  aux  membres  des  tribunaux  de 
simple  police.  —  D'autre  part ,  on  objectait  que  cette 
action  répressive  ne  dépasse  pas  les  attributions  d'un 
tribunal  de  commerce ,  puis  qu^elle  s'applique  exclusi- 
vement aux  délits  commis,  dans  l'intérieur  de  l'atelier, 
par  des  ouvriers  dans  l'exercice  de  leur  profession  ,  et 
qu'elle  ne  constitue  qu'une  véritable  justice  discipli- 
naire pour  ces  ateliers;  quece  pouvoir  coërcitif,  limite 
de  la  sorte,  rentre  même  à  tous  égards  dans  les  attriba* 
lions  d'une  justice  de  paix  commerciale,  et  que  c'est  là 
le  caractère  distinctif  de  l'institution  ;  qu'il  en  résulte 
une  sanction  de  la  mission  de  concilia tioo  conférée  aux 
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prodliomnies;  que  toutes  les  juridictions  comprises  dans 
les  tenues  des  articles  105  et  116  de  la  constitution, 
jouissent ,  comme  les  prud'hommes ,  d'un  pouvoir  ré- 
pressif,  pour  les  délits  qui  se  rattachent  à  leurs  attri- 
butions ,  et  que  jamais  la  constitutionnalité  de  ce  pou- 
?oir  n'a  été  contestée.  -»  La  question  de  légalité  de 
raction  répressive  ayant  été  mise  aux  voix ,  a  été  résolue 
affirmativement  par  trois  voix  contre  deux  ;  un  membre 
s'est  abstenu.—*  En  présence  de  cette  faible  majorité ,  la 
lection  centrale  s'est  demandé  s'il  y  avait  utilité  à  con- 
server cette  partie  des  attributions  des  prud'hommes  , 
ou  si,  pour  donner  une  satisfaction  à  toutes  les  opinions, 
il  ne  serait  pas  préférable  de  transférer  le  pouvoir  de 
répression  aux  tribunaux  ordinaires  de  simple  police.^— 
La  section  centrale  s'est  divisée  sur  cette  question  ;  trois 
voix  se  sont  prononcées  pour  l'affirmative ,  et  trois  voix 
pour  la  négative.  —  Dans  l'opinion  des  membres  qui 
désiraient  qu'on  ne  modifiât  pas  l'art,  k  du  décret  du 
3  avril  1810  ,  il  importait  que  les  prud'hommes  fussent 
armés  d'une  certaine  autorité,  pour  dominer  l'esprit  de 
coalition  qui  régné  souvent  parmi  les  ouvriers  des  fa- 
briques. Un  tel  pouvoir  n'est  d'ailleurs  pas  redoutable 
pour  les  ouvriers  ;  car  une  juridiction  de  famille,  comme 
celle  des  prud'hommes ,  n'aura  jamais  la  sévérité  de  la 
justice  ordinaire.  L'usage  que  les  prud'hommes  de  Gand 
et  de  Bruges  ont  fait  de  ce  pouvoir,  doit  rassurer  pour 
Tavenir  ;  le  conseil  de  Bruges ,  d'après  une  note  fournie 
par  le  ministre  de  l'intérieur ,  a  rendu  en  tout  16  juge- 
ments de  police,  depuis  1880;  et  le  conseil  de  Gand  n'en 
a  pam  rendu  on  seul  depuis  cette  époque.  Si  les  prud'« 
h^j»Ê(wnmm  font  rarement  usage   de  cette  autorité ,   il 
importe  néanmoins  qu'ils  en  soient  investis  pour  se 
faire  respecter.  Eîlle  leur  permet  d'exercer  une  police  de 
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tous  les  jours  clans  les  ateliers,  et  c'est  là  ce  qui  les  rend 
particulièrement  utiles.  —  Les  membre»  t{ui  voulaient 
▼oir  transférer  cette  action  répressive  aux  tribunaux 
ordinaires  de  simple  ]police ,  ont  allégué  que  les  juge- 
ments des  prud*bommes ,  composés  en  majorité  de  mar- 
chands fabriquants,  n'ont  pas  toujours  aux  yeux  des 
ouvriers  les  apparences  de  l'impartialité.  Ces  membres 
ne  voyaient  pas  qu'il  y  eût  utilité  à  conserver  ce  pouvoir 
aux  prud'hommes ,  alors  qu'à  Gand  on  était  resté  neuf  à 
dix  ans  sans  en  faire  usage.  Si  on  le  transfère  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  il  pourrait,  disaient-ils ,  être  exercé 
avec  non  moins  d'efficacité;  car  partout  où  il  y  a  des 
prud'hommes,  il  y  aaussi  des  juges  de  paix.*-La  section, 
dans  l'ignorance  de  ce  que  la  chambre  déciderai  ta  l'égard 
de  cette  question  préjudicielle ,  dut  prévoir  le  cas  où 
elle  se  rangerai  t  à  l'avis  des  membres  qui  pensaient  qu*il 
n'y  avait  pas  d'utilité  à  laisser  les  prud'hommes  inrestis 
d'un  pouvoir  répressif,  et  qu'il  convenait  d'attribuer  ce 
pouvoir  aux  juges  de  paix  ;  comme  il  fallai  t,  dans  ce  sys- 
tème ,  introduire  à  cet  égard  une  disposition  dans  le 
projet  de  loi,  la  section  centrale  proposa,  dans  cette 
hypothèse,  le  paragraphe  suivant,  qui  devait  être  ajouté 
à  l'art.  1  du  projet  :  «  Toutefois  la  répression  des  délits 
»  prévus  par  l'art,  k  du  décret  du  3  avril  18i0  appar- 
»  tiendra  aux  juges  de  paix.  •  (Rapport  de  la  section 
centrale.  Moniteur  Belge ,  n<>  du  7  mars  18&2.  ) 

En  résumé ,  la  section  centrale  flottait  entre  les  deux 
systèmes  contradictoires  ,  qui  avaient  été  soutenus  dans 
son  sein  ;  elle  avait,  pour  ainsi  dire,  tenté  de  se  dérober  à 
la  question  constitutionnelle,  par  une  question  d'utilité; 
enfin,  elle  ne  concluait  pas.  Au  début  de  la  discuasion,  le 
ministre  de  l'intérieur  replaça  le  débat  sur  son  véritable 
terrain,  en  posant  nettement  la  question  de  oonstitution  - 
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nalité.  Il  la  résolat  dans  le  sens  de  ceux  qui  voulaient 
GOiueirer  des  attributions  répressives  aux  conseils  de 
prud'hommes,  mais  en  définissant  l'emprisonnement 
qa  ils  peuvent  infliger  «  une  peine  disciplinaire.  »  Il  est 
cDteDdo,  ajouta-t-il,  que  le  gouvernement  s'y  prendra  de 
nuiiière  à  ce  qu'on  n'emprisonne  plus  dans  les  maisons 
ordinaires  de  détention.  En  conséquence ,  il  proposa  la 
disposition  saiTante ,  qui  forme  l'article  3  de  la  loi  : 

•  L'art.  4  du  décret  impérial  du  3  août  1810  est  rem- 

•  placé  par  les  dispositions  suivantes  :  Tit.  %,  Attribu^ 
étions  des  prud'hommes  en  matière  disciplinaire.  Les 
»  prud'hommes  pourront ,  indépendamment  des  pour- 
t  suites  devant  les  tribunaux  de  répression ,  infliger  des 

•  peines  disciplinaires  pour  tout  fait  tendant  à  troubler 

•  l'ordre  et  la  discipline  de  Patelier,  pour  tout  manque- 
»  ment  grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres.  *—  Ces 
»  peines  disciplinaires  ne  pourront  excéder  trois  jours  de 

•  mise  aux  arrêts.  —  Le  gouvernement  déterminera  le 
»  mode  d'exécution  de  ces  peines.  »  La  discussion  s'en- 
gagea sur  le  point  de  savoir,  si ,  en  présence  de  l'art.  9k 
de  la  constitution ,  cette  disposition  pouvait  être  adop- 
tée. La  définition  de  mise  aux  arrêts,  le  caractère  de  peine 
disciplinaire,  donné  à  l'emprisonnement,  l'engagement 
formel  que  prit  le  ministre,  quant  au  mode  d'exécution, 
firent  obtenir  gain  de  cause  à  ceux  qui  avaient  soutenu 
que  la  juridiction  répressive  des  prud'hommes ,  ainsi 
entendue ,  était  oonstitulionnelle.  La  loi  fut  votée  avec 
quelques  dispositions  supplémentaires,  dont  ilsuiEra  de 
doDoer  le  texte* 

On  le  voit  :  c'est  le  même  système  que  celui  qui  a  été 
adopté  par  la  cour  de  cassation  de  France ,  dans  trois 
arrêts  ideiitiques',  rendus  le  8  avril  1836  (Journal  du 
Palais),  par  lesquels  elle  a  décidé  que  la  maxime  non 

IL    3'  SÉRIB.  10 
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bis  in  idem  t  ne  pouvait  être  invoquée  en  matière  de 
délits  qui  tombent  à  la  fois  sous  l'application  du  Code 
pénal  et  sous  la  juridiction  des  conseils  de  prad'hommes, 
parce  que,  disent  les  arrêts,  les  décisions  de  ceux-ci  doi- 
vent être  assimilées  à  celles  qui  émanent  des  juridictions 
disciplinaires  constituées  par  les  lois,  et  que ,  dès  lors , 
elles  ne  peuvent  faire  obstacle  à  l'action  publique.  C'est 
là  une  nouvelle  preuve  de  l'importance  des  études  de 
législation  comparée.  Tout  le  monde  ne  peut  que  ga- 
gnera Tétude  des  modifications  respectivement  introdui- 
tes dans  les  législations  de  deux  pays  que  tant  de 
liens  rattachent  Tun  à  l'autre. 

J.   D^BOCILLB. 

Texte  de  lu  loi. 

Art.  1 .  Le  gourernement  est  antorisé  a  instituer,  en  se  confor- 
mant aux  décrets  organiques  da  1 1  juin  i8og  ,  3  août  et  5  septem- 
bre i8io ,  on  conseil  de  prud'hommes  dans  les  villes  ci-aprei  :  — 
Dans  la  province  d* Anvers  :  Anvers.  —  Dans  le  Brtbant  :  Bruxelles. 
Louvain.  —  Dans  la  Flandre  occidentale  :  Courtray,  Osteude, 
Ypres.  —  Dans  la  Flandre  orientale  :  Alost ,  Lockeren ,  Renais , 
Saint 'Nicolas.  —  Dans  le  Hainant  ;  Mons ,  Charleroy,  Tournay.  — 
Dans  la  province  de  Liège:  Liège,  Verriers.  — Dans  le  Luxem- 
bourg :  Arlon.  -*  Dans  la  province  de  Namur  :  Namur. 

Art.  2 .  L^étendne  du  ressort  sera  déterminée  par  Tacte  d'int titoden . 

Art.  3.  L*article.4  du  décret  impérial  du  3  août  i8iû  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes:  Titre  i.  Des  attributions  des 
Prud'hommes  en  matière  disciplinaire» — Les  prud'hommes  pourront, 
indëpendamment  des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  répression , 
infliger  des  peines  disciplinaires  pour  tout  fait  tendant  à  troubler 
l'ordre  et  U  discipline  de  l'atelier,  pour  (ont  manquement  grave 
des  apprentis  enrers  leurs  maîtres.  Ces  peines  disciplinaires  iiepour- 
ront  excéder  trois  jours  de  mise  aux  arrêts.  —  Le  gouvernement 
déterminera  le  mode  d'exécution  de  ces  peines. 

Art.  4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  i6  du  décret  du  1 1  juin 
1809 ,  le  recours  aura  lieu  près  du  roi.  *«-  Les  prud'hommes  seront 
tenus  de  prêter,  dans  le  délai  fixé  par  le  décret  du  Congrès^  «n 
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dtledn  91  juillet  i83i  »  le  ê9Tment  prnerit  {Mir  ce  mémo  d^rtl. 
—Les  attributions  aMignëet  dans  les  dëcreU  rappelés  pins  haut  aux 
ptéfeCs,  seront  dëTolnes  aux  dëpntalions  des  conseils  proYÎnciaiiz. 
Art.  S.  Les  articles  7  et  8  de  l'arrété-loi  du  11  mars  i8i5 ,  et  les 
iTfides  3  et  4  de  Tarrété  du  94  mai  1824,  sont  applicables  aux 
poonnikes  k  intenter  en  aux  actions  à  soutenir  par  des  indigents 
dcfsnt  les  conseils  de  prnd*bommes  ^. 


XII.  De  la  cession  de  biens  et  de  la  faillite 

en  Danemark  *. 

Les  bieDs  d'an  débitenr  peuvent  être  abandonnés  aux 
créanciers  de  deux  manières  :  par  la  cession  de  biens  ou 
par  la  fiaillite. 

1*  La  cession  de  biens  est  un  acte  par  lequel  un 
débiteur  bors  d'état  de  satisfaire  ses  créanciers ,  leur 
abandcmne  tous  &es  biens ,  présumés  suffisants ,  pour 
être  distribués  judiciairement  entre  eux,  dans  le  but 
d'ériier  la  saisie  des  méraes  biens  ou  de  sa  personne. 

ST  La  faillite  est  le  mode  d'après  lequel  les  biens  du 
débitenr  sont  soumis  à  la  distribution  judiciaire  entre 
ses  créanciers,  soit  à  demande  de  ceux-ci,  fondée  sur 
TinsufEsance  des  biens  du  débiteur  ou  sur  son  insolva- 
bilité,  soit  d'après  sa  proposition  même*  Il  n'est  pas 
nécessaire  ,  pour  être  constitué  en  faillite ,  que  le  débi 


*  G«  arrétà^permettent  aux  indigents  de  plaider  gratU  derstut 
Isoles  les  jaridietiotis. 

'Cet article  contient  le  résumé  d*nn  savant Irarail  entièrement 
tusdit  de.  M,  GErstedt,  procureur  général  à  la  canr  suprême  de 
jostiee  4  GopciAagne.  Nous  avons  jugé  d*autant  plus  utile  de  le 
(aire  connaître  à  nos  lecteurs,  que  la  matière  des  faillite*  tt*«st  pas 
i^ie  en  Danemark  par  un  Gode  proprement  dit,  mais  seulement 
par  d'anciennes  ordonnances  que  Tusage  et  U  jurisprudence  ont 
'oterprétées  et  complétée! 
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leur  soit  commerçant  ;  la  loi  n'a  attaché  à  cette  qualité 
aucune  influence  sur  la  procédure  '. 

« 
DB  Là,  CX8IIOR   Dl   BIENS. 

A.  Des  conditioiu  exigées  pour  radmîMion  de  la  cenion. 

La  cession  des  biens  étant  un  bénéfice  de  la  loi.' ,  ac- 
cordé au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi,  il  faut, 
pour  y  être  admis  : 

1^  Qu'aucun  jugement ,  ordonnant  la  saisie  des  biens 
du  débiteur  on  son  incarcération ,  n'ait  été  rendu  contre 
lui»; 

2*  Que  le  débiteur  ne  soit  ni  receveur  ni  comptable 
de  l'État  *  ; 

3*^  Qu'une  situation  exacte  de  son  actif  et  de  son  pas- 
sif soit  remise  aux  créanciers  '. 

La  demande  tendant  à  être  admis  à  la  cession  de 
biens  ne  sera  pas  accueillie ,  si  le  débiteur  a  déguisé  sa 
véritable  position  d'insolvabilité  ;  il  restera  soumis  alors 
à  la  saisie  de  ses  biens  et  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps. 

B.  De  radmÎDistration  des  biens  cédés. 

Le  débiteur  qui  réclame  son  admission  au  bénéfice  de 
la  cession  de  biens  doit  présenter  h  la  noini nation  de  la 
haute  cour  deux  individus  probes  et  solvables  ,  qui , 
sous  le  nom  d*hommes  de  cession ,  seront  chargés  de 

^ , • _ 

*■  Celte  assimilation  de  la  déconfiture  a  la  faillite  a  été  empruntée 
à  la  jarîsprudence  allemande*  f^.  la  Reçue ^  1. 1 ,  p.  677  etsuir. 

(Noie  des  directeurs  de  la  Reçue.) 

*  Ordonnances  des  s8  octobre  170a ,  n^  5,  et  aS  mars  1837,  n^  19- 
^  Gode  de  Chrétien  Y,  Ht.  S,  chap.  8,  art.  18. 

*  Jbid,^  liy.  5,  cb«  14 ,  art.  40. 

*  Jbid,,  art.  4i* 
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radministration  de  ses  bieos,  sans  toucher  aucun  hono- 
raire jusque  après  le  payement  des  créanciers  ^  A  défaut 
fie  cette  présentation  ,  les  biens  seront  administrés  par 
le  juge  ordinaire  *. 

A  Copenhague  »  dans  les  Indes  occidentales  et  dans 
dautres  lieux ,  cette  administration  est  attribuée  aux 
tnbanaux  chargés  du  partage  des  biens  des  faillis  *. 

La  chanoellerîe  (le  ministère  de  la  justice)  peut  égale- 
ment nommer  des  commissaires  chargés  d'administrer 
les  biens  ;  et  ces  commissaires  ont  le  droit  de  prélever 
Icars  salaires  par  privilège  ^. 

Dans  tous  lea  cas ,  les  biens  cédés  seront  enregistrés 
et  mis  sous  les  scellés.  Le  débiteur  en  sera  entièrement 
dessaisi,  et  une  annonce  de  ce  dessaisissement  sera 
affichée  dans  les  lieux  publics  *.  Les  contrats  passés  par 
k  débiteur  seront  nuls  et  ne  produiront  aucun  effet.  Les 
administrateurs  seuls  auront  le  droit  de  traiter  et  de  dis* 
poser  desdits  biens. 

Six  semaines  après  la  nomination  des  administrateurs, 
les  créanciers  sont  sommés ,  par  une  annonce  insérée 
dans  les  journaux ,  de  produire  leurs  titres.  Le  délai 
dans  lequel  cette  production  doit  être  faite  est  d'un  an 
el  six  semaines ,  à  partir  de  la  troisième  insertion  dans 
les  journaux  »  si  le  créancier  demeure  hors  du  royaume; 
sinon,  il  n'est  que  de  douze  semaines. 

Faute  par  les  créanciers  de  produire  leurs  titres  en 

*-■  Ihid.,  art.  4«-45. 

*  Ordonnances  des  18  norembre  1767,  %S  janvier  i8o5,  et  S  dé- 
cembre 1818,  a*  S. 

^  Ordonnances  des  i5  juin  1771,  n®  5;  17  novembre  17791  n*  i. 
Rttcrit  da  16  féTTÎer  i8s5. 

*  Code  de  Chrétien  V,  Uv.  5,  ch.  14,  art.  44.  Ordonnance  du 
38  octobre  170s,  n^  i- 
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temps  utile ,  les  créances  seront  considérées  prescrites 
vis«à-vil  de  la  masse  et  du  débiteur  lui--méme ,  à  moins 
que  le  créancier  ne  soit  nanti  d'un  gaçe ,  ou  d'une  hy- 
pothèque y  ou  qu'il  ait  une  compensation  à  opposer. 

Toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  seront  décidées 
par  le  tribunal  chargé  des  partages  et  par  les  commis- 
saires de  la  chancellerie ,  excepté  lorsque  les  adminis- 
trateurs sont  ceux  présentés  par  le  débiteur  ;  dans  ce 
cas,  les  contestations  seront  jugées  par  le  tribunal  ordi- 
naire. 

Les  administrateurs  présentés  par  le  débiteur  sont 
tenus  de  terminer  leurs  opérations  six  mois  après  la  pu- 
blication du  dessaisissement  des  biens  '  »  à  moins  de  pro- 
longation de  délai  consentie.  Les  tribunaux  chargés  des 
partages  et  les  commissaires  de  la  chancellerie  devant 
statuer  sur  les  retards  des  productions ,  une  prolongation 
doit  également  leur  être  accordée  dans  ce  cas  ;  mais  ils 
sont  responsables  de  tout  retard  inutile. 

G.  Da  résultat  de  la  cesiion  des  biens. 

Les  biens  seront  partagés  entre  les  créanciers  sans 
formalités  de  justice,  s'ils  sont  su£Eisants,  et  le  surplus 
sera  remis  au  débiteur.  Si  les  biens  sont  insuffisants, 
les  créanciers  pourront  exercer  des  poursuites ,  même 
avec  contrainte  par  corps ,  pour  les  créances  non  payées, 
dès  que  les  opérations  seront  terminées. 

La  cession  de  biens  n'a  d'autre  avantage  sur  la  faillite 
que  de  ngiettre  le  débiteur  à  l'abri  des  poursuites  pen- 
dant le  temps  consacré  à  l'administration  de  ses  biens  ; 
cependant ,  le  même  répit  est  presque  toujours  ac- 
cordé au  failli  ^  à  moins  de  fraude. 


*  Ordonnance  du  18  norembre  1757. 
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Si  le  débiteur  a  éproinrë  des  malheurs ,  tels  que  inerte 
sur  mer,  incendie •  faiUite,  etc. ,  il  n'est  |ni5 soumis  h 
la  contrainte  par  corps,  soit  qu'il  se  trouve  en  état  de 
faillite  ou  de  cession  de  biens. 

ut   LA   PAILUTX. 

A.  Dbs  oODditiant  exigées  pour  que  le  débiteur  poisie  être  admis 
à  pUoer  sea  biens  sons  l'admiiûilirationdela  CsiUite. 


Les  cas  dans  lesquels  les  biens  du  failli  peuvent  être 
soumis  à  l'administration  sont  ceux-ci  : 

r  Lorsque  le  débiteur  déclare  que  ses  biens  sont  in- 
suflisants  pour  payer  ses  dettes ,  et  demande  qu'ils 
soient  administrés  parle  tribunal  de  partage,  oct  lorsque, 
ces  biens  étant  suffisants  ,  un  jugement  l'a  condamné  k 
les  abandonner  à  ses  créanciers  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le 
débiteur  peut  cependant  obtenir  la  suspension  de  l'exer* 
cice  de  la  contrainte  par  corps. 

¥  Lorsque  le  débiteur  prend*  la  fuite  '. 

3*  Sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers. 

Le  débiteur,  cependant,  ne  peut  être  constitué  eu 
faillite ,  à  la  requête  d'un  seul  créancier ,  que  lorsqu'il 
est  établi  que  ce  créancier  ne  peut  se  faire  payer  par  les 
voies  ordinaires.  L'arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  la 
saisie  et  Tadministration  des  biens  ne  constitue  aucun 
privilège  au  profit  du  créancier  qui  l'a  obtenu. 

Le  créancier  qui  ne  trouve  aucun  bien  de  nature  h 
lai  servir  de  nantissement  peut  faire  ordonner  l'admi- 
nistration des  biens.  Cette  décision  a  pour  effet  de 
mettre  tous  les  biens  du  failli  à  la  disposition  du  même 
créancier ,  et  d'empêcher  toute  préférence  à  son  pré- 
judice. 


Ordonnance  du  s8  oetcdire  1 70a ,  n<>  i. 
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Si  les  circonstances  l'exigent  et  s'il  n'existe  pas  de 
motifs  suffisants ,  le  créancier  peut  être  tenu  de  fournir 
caution. 

B.  De  la  remise  des  biens  du  failli  au  tribanal  ou  aux  commiisairei 
de  partage ,  et  de  leur  administration. 

La  nomination  de  commissaires  extraordinaires  de 
partage  a  lieu  particulièrement  lorsque  le  commerce 
auquel  se  livrait  le  failli  était  fort  étendu ,  et  quoique 
les  biens  soient  déjà  administrés  par  le  tribunal;  cette 
nomination  n'a  lieu  que  sur  la  demande  des  principaux 
créanciers. 

De  la  pablication  de  la  CaillHe»  et  de  ses  eenséqueaees. 

La  déclaration  de  la  faillite  doit  être  publiée  officielle- 
ment par  l'autorité  dans  le  lieu  du  domicile  du  failli  et 
de  la  situation  de  ses  biens. 

La  constitution  d'hypothèque,  donnée  par  le  failli  sur 
ses  biens  dans  Tintenralle  de  la  déclaration  et  de  la  pu- 
blication de  la  faillite ,  est  nulle ,  en  cas  de  fraude  de  la 
part  du  créancier  au  profit  duquel  elle  a  été  consentie. 

Le  Tendeur  ne  jouit  d'aucun  privilège  sur  les  mar- 
chandises commandées  par  le  débiteur»  et  qui  sont  en 
route  pour  son  compte,  ou  qui  déjà  font  partie  de  la 
masse.  Il  en  est  autrement  lorsque  les  marchandises  ne 
doivent  pas  être  livrées  au  consignataire  avant  le  paye- 
ment '. 


^  Ces  dispositions  ont  excité  des  plaintes,  par  suite  de  la  perte 
injuste  que  peut  éprouver  le  yendenr.  Cependant  les  antres  légis- 
lations, notamment  la  législation  française  (liv.  3,  tit.  3),  en  don- 
nant aux  vendeors  la  faculté  de  réclamer  leurs  marchandises,  ex- 
posent anssi  à  des  injustices  par  rapport  à  la  masse. 

(NoU  de  M.  U  procureur  général  CErtUiL) 
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Les  marchandises  enToyées  en  consignation  ne  doi- 
Tcot  point  entrer  dans  la  niasse  de  la  faillite.  Cependant, 
si  le  failli  avait  fait  des  avances  ou  souscrit  des  lettres 
de  change ,  par  suite  de  cette  consignation ,  les  mar- 
chandises consignées  feront  alors  partie  de  Tactif  pour 
être  employées  à  l'acquit  des  remises  consenties  par  le 
failli.  Cependant ,  l'expéditeur  peut,  en  payant  les  dé- 
boursés et  la  provision ,  obtenir  la  restitution  de  ses 
marchandises. 

De  la  profisiùn  accordée  aa  failli  sur  ses  biens. 

Un  secours  est  accordé  au  failli ,  pendant  Tadminis* 
tralion  de  ses  biens.  Les  créanciers ,  et  à  leur  défaut  le 
tribunal  de  partage ,  lui  font  cette  concesision ,  quand 
il  prête  son  assistance  pour  le  .règlement  de  ses  afiaires: 
ce  qui  ne  pourrait  être  exigé  de  lui ,  si  une  provision 
ne  lui  était  concédée. 

De  la  sommation  des  créanciers  de  prodairc. 

Les  créanciers  sont  cités  pour  faire  connaître  leurs 
créances  ;  la  publication  de  la  déclaration  delà  faillite 
tient  lieu  de  sommation. 

Cette  citation  doit  être  faire  six  semaines  avant  l'épo* 
que  à  laquelle  les  biens  du  failli  sont  soumis  à  l'admi- 
nistra tien. 

Si  le  failli  a  pris  la  fuite,  il  doit  être  sommé  de  se 
présenter  dans  le  délai  d*un  an  et  six  semaines. 

Lorsque  avant  l'expiration  desdits  délais  tous  les  cré- 
anciers présents  consentent  à  ce  que  le  débiteur  re- 
prenne la  direction  de  ses  biens  »  c'est  à  lui  que  toutes 
les  réclamations  doivent  être  adressées  ;  mais  les  délais 
et  les  <:onséquences  de  la  publication  ne  continueront 
pas  moins  à  produire  leurs  eBets. 
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En  cas  de  retard  les  créanciers  demeurent  forclos , 
même  yis-à-vis  du  failli. 

De  l'administration  de  la  masse  active. 

L'administration  de  l'actif  d'une  faillite  diSire  sai* 
van t  que  la  masse  consiste  en  immeubles,  en  meubles, 
en  titres  actifs ,  créances  actives  ,  etc. 

1"*  L'administration  doit  surveiller  les  immeubles  et 
empêcher  que  les  créanciers  hypothécaires  ne  pressent  la 
vente  des  biens  au  préjudice  des  créanciers chirographai- 
res,  en  faisant  procéder  à  une  vente  précipitée  et  au- 
dessoos  de  la  valeur  des  biens. 

Si  aucune  ofire  suffisante  pour  désintéresser  tous  les 
créanciers  n'estfaite^le  créancier  hypothécaire ,  sur  le- 
quel les  fonds  manquent ,  peut  se  faire  adjuger  Tim- 
meuble  au  prix  le  plus  élevé.  Du  reste,  une  ptropriété 
territoriale  ne  peut  être  vendue  qu'à  la  troisième  en- 
chère publique ,  et  même  à  la  quatrième  si  une  partie 
intéressée  consent  à  en  faire  les  frais. 

2^  Quant  aux  meubles,  ils  restent  sous  les  scellés, 
ou  iont  placés  90ub  la  garde  d'une  personne  désignée. 

Ordinairement  ils  sont  réalisés  sans  délai;  néanmoins 
Tavis  préalable  des  créanciers  et  du  failli  doit  être  pris. 
Si  cet  avis  n'est  pas  unanime ,  Vadministratien  du  par- 
tage suivra  de  préférence  l'opinion  de  ceux  des  créanciers 
dont  l'intérêt  est  le  plus  important. 

Les  créanciers  dont  les  créances  sont  garanties  par 
des  hypothèques,  des  gages,  etc.,  ne  prennent  point 
part  à  là  délibération  ;  mais  ceux  qui  ont  un  privilège 
ou  une  hypothèque  sur  les  meubles  ont  voix  prépondé- 
rante. 

Un  caissier  est  établi  pour  percevoir  le  prix  des  ven- 
tes des  meubles,  sous  sa  garantie.  11  est  tenu  de  faire  le 
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icncment  de  tout  ce  qu'il  reçoit,  au  tribunal  dépar- 
tage, huit  jours   après  réceplion ,  et  le  moutaut  de  ce 
qui  est  Tendu  à  crédit  avant  le  temps  fixé,  qui  est  habi- 
tndkment  de  huit  semaines;  faute  de  quoi  il  sera  forcé 
de  payer   un   intérêt  extraordinaire   de  6  pour  100. 
Il  loi  est  alloué  à  titre  d'honoraires  k  pour  100  sur 
le  produit  des  Tentes,  et  8  pour  100  lorsque  l'ache- 
teur paye  comptant. 

T  Les  deniers  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  les 
(iépenses  urgentes  seront  déposés  dans  la  caisse  royale  , 
qui  ne  paye  qu'un  intérêt  de  3}  pour  100  aux  créan- 
àxn  coUoqués  y  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  des 
collocatioDs. 

k*  Le  montant  des  créances  actiTCsdu  failli  est  payé 
à  la  masse ,  ou  bien  ces  créances  sont  vendues  publi- 
quement sur  poursuites  judiciaires.  Si  la  liquidation  en 
est  impossible  ,  elles  peuvent  être  abandonnées  aux  cré- 
anciers. 

Quand  les  créances  sont  douteuses,  le  tribunal  ne 
peut  exercer  de  poursuites  avant  d'avoir  pris  l'avis  des 
créanciers.  S'il  existe  an  syndic,  c'est  lui  qui  sera  chargé 
des  poursuites. 

Des  syndics. 

Un  et  même  deux  syndics  sont  nommés  pouf  aider 
le  tribunal  dans  ses  opérations ,  ou  pour  surveiller  plu- 
sieurs affaires  déterminées,  comme  l'examen  des  livres 
et  papiers,  ou  la  gestion  des  immeubles. 

Le  syndic  doit  contester  les  créances  non  fondées  en 
dnMt  ;  il  rempHt  l'office  de  corrtradicfor,  où  bien  il  adhère 
SQX  productions  faites.  Il  est  tenu  de  faire  connaître  à 
i*admintstratîon  son  opinion  sur  les  mesures  à  prendre. 
Les  créanciers  cependant  ont  toujours  la  faculté  d'à- 
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gir  par  eux-mêmes;  car  le  syndic  n'est  pas  coDsidér 
comme  leur  représentant. 

Les  créanciers  sont  consultés  sur  Topportunité  de  I 
nominatioad'un  syndic  ou  de  tout  autre  agent,  et  su 
les  dépenses  qui  en  résultent. 

Le  tribunal  ne  doit  se  faire  assister  par  des  syndic 
qu*à  la  demande  des  créanciers ,  à  moins  que  les  biem 
ne  soient  considérables.  C'est  la  chancellerie  qui  un 
leurs  honoraires. 

G.  Du  eoncun  des  créanciers  ^  et  du  droit  de  priorité. 

1.  Toute  revendication  d'effets  compris  dans  la  masse 
peut  être  formée  et  le  prélèvement  avoir  lieu  avant  le 
partage.  Si  un  objet  a  été  donné  en  gage  au  failli ,  le 
propriétaire  doit  payer  la  somme  objet  du  nantisse- 
ment. 

Si  le  failli  a  disposé  d'une  chose  appartenant  à  un 
tiers  »  celui-ci  ne  pourra  en  réclamer  la  valeur  intégrale 
qu'autant  qu'il  se  trouvera  dans  la  masse  une  valeur 
distincte  qui  puisse  la  faire  reconnaître  par  suite  de 
cette  règle  :  pretium  succedit  in  locum  rei. 

Celui  qui  a  acquis  du  failli ,  avant  la  faillite!  un  ob- 
jet dépendant  de  la  masse  dont  il  n'a  pas  payé  le  prix, 
peut  renoncer  au  traité ,  si  l'administration  refuse 
de  Teicécuter. 

Mais  s'il  a  déjà  payé  le  prix  et  que  la  chose  ne  lui 
ait  pas  encore  été  livrée ,  il  peut ,  pour  faire  décider  sa 
réclamation ,  prendre  pour  base  le  revenu  de  l'objet  ou 
leprixqu*il  a  payé. 

Ceux  qui  ont  reçu  un  gage  sont  dispensés  de  se  faire 
connaître ,  lors  de  la  publication  de  la  faillite  ;  ils  ont  le 

*  Coneursui  creditorum. 
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même  droit  qu'ayant  la  faillite  :  ils  peuvent  réaliser  le 
gage  s'ils  ne  sont  pas  payés  aux  époques  fixées.  Mais  la 
▼ente  doit  être  faite  publiquement  et  l'administration 
être  sommée  préalablement  de  dégager  l'objet  donné  en 
nantissement.  Le  surplus  du  priai ,  s'il  excède  le  mon* 
tant  de  la  dette  ,  est  payé  à  l'administration. 

11  en  est  de  même  lorsque  le  gage  n'est  pas  constitué 
par  on  contrat ,  mais  est  fondé  sur  la  nature  de  l'affaire» 
comme  le  privilège  des  ouvriers,  lorsque  celui  qui  a  fait 
le  travail»  ou  les  avances^  a  encore  les  objets  en  sa  posses- 
sion. 

S.  Les  créances  hypothécaires  légales  ou  convention- 
nelles doivent  être  payées*  sur  la  masse  en  première 
ligne. 

Les  hypothèques  légales  sont  fort  restreintes  ;  elles 
résultent  de  la  nature  de  l'affaire  :  comme  le  paye- 
ment du  montant  de  l'assurance  contre  l'incendie  sur 
les  immeubles  appartenant  à  l'Etat ,  à  la  banque  royale 
ou  aux  communes  ',  comme  l'équivalent  de  la  dlmeen 
natare ,  lequel  est  fixé  par  la  loi ,  et  tous  les  frais  de 
l'administration  du  partage  '. 

Les  hypothèques  conventionnelles ,  à  Texception  de 
celles  fondées  sur  une  nécessité  absolue,  sont  établies 
par  la  publication  du  contrat  constitutif  devant  la  cour 
dont  le  bien  ressortit,  et  par  son  inscription  sur  les  re- 
gistres tenus  par  le  greffier  de  cette  cour,  qui  remplit  les 
fonctions  de  conservateur. 
Cette  publication  est  aussi  exigée  pour  l'hypothèque 
aux  communes  et  à  quelques  institutions ,  sur 


^  La  plupart  des  antres  hypothèques  légales  établies  par  les  lois 
étrangères  sont  iaoonnnes  dans  la  législation  danoise. 

(N6u  d€  M,  le  procureur  général  Œrtiedt,) 
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les  biens  des  individus  chargés  de  percevoir  leurs  re?e 
nus,  ainsi  qu'aux  mineurs,  aux  masses dliéritiers  oudi 
créanciers  des  faillis,  sur  les  biens  des  fonctionnaires  ot 
administrateurs  chargés  de  gérer  leur  fortune.  Dans  cei 
cas,  la  seule  acceptation  de  la  fonction  emporte  Thypo 
thèque. 

8.  Les  créances  qui  doivent  être  colloquées  après  h 
créances  hypothécaires ,  maisavant  les  créances  cbirogra 
phaires ,  aont  :  a,  celles  des  mineurs  contre  leurs  cura- 
teurs et  contre  ceux  qui ,  tenant  leurs  charges  de  la  no- 
mination municipale,  sont  administrateurs  légaux  des 
biens  des  mineurs ,  sous  le  contrôle  de  lautorité  supé- 
rieure ,  car  les  tuteurs  ne  sont  que  leurs  collaborateurs; 
£,les  créances  des  propriétaires  sur  leurs  locataires  pour 
le  loyer  d'un  nn  ;  des  domestiques  sur  leurs  maîtres  pour 
le  payement  d'une  année  de  leurs  gagea;  des  pharmaciens 
et  des  médecins  pour  les  médicaments  et  leurs  hono- 
raires ,  les  pharmaciens  pendant  deux  ans  et  les  méde 
cins  pour  la  dernière  année. 

k.  Toutes  ces  créances  doivent  être  divisées  en  deux 
classes,  dont  la  première,  en  cas  d*insui&sance  delà 
masse ,  est  privilégiée  sur  l'autre. 

Ces  deux  classes  sont  préférées  aux  hypothèques  sur 
les  meubles,  qui  doivent  être  publiées  et  inscrites  comme 
les  hypothèques  immobilières.  Dans  chacune  des  deux 
classes  les  créances  sont  ensuite  colloquées  selon  leur 
rang  d'ancienneté. 

5.  Les  créances  chirographaires ,  sans  motifs  de  préfé- 
rence, sont  divisées  en  liquides  et  nou  liquides,  c'est-À- 
dire  en  vérifiées  et  constantes  et  non  vérifiées.  On  entend 
par  créance  liquide,  l'obligation  signée  du  failli,  non 
contestée,  vérifiée  ou  reconnue,  lors  même  que  la  re- 
connaissance résulterait  d'une  lettre  où  la  créance  serait 


CIC    DANeMARK.  151 

oocasHMmdJement  énoncée. —  Si  l'obligation  est  renou- 
velée ou  reconnue  expreMément  par  le  débiteur,  elle 
doit  être  préférée  aux  autres. 

Dans  la  classe  des  créances  cbirographaires  sont  ran- 
gées les  lettres  de  change  et  les  condamnations  judiciaires 
nantia  faillite. 

Viennent  ensuite  les  créances  non  liquides,  telles  que 
les  indemnités,  dbmmages-intéréts,  ainsi  que  toutes  les 
créances  résultant  de  comptes,  à  moins  qu'elles  ne 
nieot  confirmées  par  jugement,  auquel  cas  elles  doi- 
Tcotétre  rangées  parmi  les  créances  liquides. 

D.  De  la  déclaration  des  créances  et  de  la  procédure 

entre  les  créanciers. 

Les  créanciers  peuvent  faire  connaître  leurs  créances 
sans  formalités  judiciaires  ni  actions  préalables ,  en  re- 
mettant leurs  titres  au  tribunal  ou  aux  commissaires 
départage,  et  en  indiquant  le  montant  de  leurs  récla- 
mations. Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  reconnaissance  de 
leurs  titres  soit  faite  d'abord  ;  car  eHe  peut  n'être  pas 
contestée  ou  être  admise  par  le  syndic. 

Tonte  contestation  d'une  production  de  créance  doit 
être  portée  en  justice  ;  elle  a  pour  but  ou  l'exclusion 
^  Is  réduction  de  la  créance,  ou  son  transport  d'une 
classe  dans  une  autre. 

Qootqoe  la  reconnaissance  du  failli  ou  d'un  créancier 
ne  lie  pas  la  masse  »  cependant  la  créance ,  qui  est  peu 
iniportante  ,  pourra  être  maintenue  par  le  serment  du 
créaneier ,  a'il  n'y  a  pas  de  fraude. 

Le  serment  est  encore  exigé  pour  légitimer  les  créan* 
ces  chirograpbaires ,  quoique  le  titre  ne  soit  pas  contesté 
par  le  failli ,  ou  que  la  remise  en  ait  été  efiectuéesix  se* 
maines  avant  la  faillite  ;  à  moins  qu'il  n'existe  des  cir- 
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coDSlances  qui  peuvent  faire  supposer  la  simulation  ou 
la  fraude. 

En  cas  de  fraude  de  la  part  du  créancier  originaire, 
le  porteur  de  bonne  foi  delà  créance  ne  peut  en  éprou- 
ver de  préjudice  ;  seulement  il  est  tenu  de  prêter  ser- 
ment. 

L'avis  de  la  majorité  des  créanciers,  relativement  à 
la  reconnaissance  d  une  créance  produite,  lie  la  mino- 
rité, à  moins  de  preuves  positives. — Les  livres  du 
failli ,  régulièrement  tenus,  doivent  servir  à  établir  sa 
liquidation.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  mentions  in- 
scrites six  semaines  avant  la  faillite,  elles  ne  font  foi  que 
pour  les  dettes  passives  et  les  créances  à  répéter  par  la 
masse  contre  les  tiers. 

Le  failli  ne  sera  pas  admis  à  appuyer  de  son  serment 
les  inscriptions  portées  sur  ses  livres;  mais  le  débiteur 
inscrit  à  ce  titre ,  peut,  en  prêtant  un  serment  négatif, 
détruire  l'effet  de  cette  mention. 

Le  préliminaire  de  conciliation,  prescrit  dans  toutes 
les  instances  ordinaires*,  n'est  pas  exigé  pour  les  contes- 
tations élevées  à  l'occasion  du  co/icar^  entre  créanciers. 
Du  reste,  après  que  les  efforts  de  Tadministration  du 
partage  pour  terminer  le  différend  à  l'amiable  n'auront 
pas  eu  de  sjuccès,  la  procédure  est  la  même  que  pour  les 
autres  affaires  ordinaires  ,  tant  en  1'*  instance  qu'en 
appel.  Il  y  a  troisdegrés  de  juridiction,  si  l'importance 
du  litige  le  permet  ;  le  3*  degré  est  la  baute  cour  du 
royaume.  Le  jugement  doit  être  prononcé  dans  les  six 
semaines  ;  l'appel  sera  interjeté  dans  les  IS  semaines, 
quand  les  parties  résident  en  Danemark ,  et,  avant  l'ex- 
piration de  six  mois,  lorsqu'elles  se  trouvent  hors  du 
royaume. 
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E.  De  U  réparti tioa  des  gains  et  des  pertes  survenus  depuis 
la  déclaration  de  la  faillite. 

Toos  les  biens  qui  peuvent  échoir  au  failli  par  suc- 
cession, donation ,  gain ,  ou  qu'il  peut  acquérir  par  son 
traTail  et  son  industrie:,  appartiennent  k  ses  créanciers. 
SoQ  obligation  envers  eux  n  est  pas  bornée  à  la  totalité 
de  son  avoir ,  tel  qu'il  se  composait  lors  de  sa  faillite  ; 
mais  sa  personne  et  sa  fortune  à  venir  doivent  servir  de 
garantie  k  ses  dettes ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  entiè- 
rement payées. 

F.  De  la  répartition. 

L'administration  de  partage  établit  un  tableau  de  ré- 
partition, représentant  un  état  eiact  de  l'actif  et  du  pas- 
sif des  biens  du  failli ,  la  somme  qui  doit  être  attribuée 
à  chaque  créancier  selon  l'importance  et  la  qualité  de 
sa  créance ,  et  une  réserve  pour  ce  qui  peut  lui  rester 
dû. 

Ce  tableau  doit  être  soumis  à  tous  les  créanciers.  Les 
l^Kdereaux  de  répartition  ne  seront  délivrés  qu'après 
l'eipiration  des  délais  d'appel,  à  moins  que  les  créan- 
ciers ne  donnent  caution,  ou  que  leiurs  titres  ne  leur 
assorent  un  payement  privilégié ,  ou  que  leurs  créances 
ne  puissent  être  contestées. 

6.  Des  transactions  ou  concordats. 

Les  transactions  OU  concordats  entre  les  créanciers  et 
le  fiulli  peuvent  s'opérer  à  toutes  les  périodes  de  l'admi- 
Dittration  ;  mais  ordinairement  elles  ont  lieu  dès  son 
origine ,  pour  éviter  des  longueurs ,  des  frais ,  et  donner 
>u  débiteur  les  moyens  de  reprendre  des  affaires  qui 
peuvent  être  seulement  interrompues.  Il  est  du  devoir 

II.   3*   SÉRIE.  11 
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de-  radminîstration     de    faciliter    ces    arrangements. 

Mais  runanimité  des  créanciers  est  indispensable. 
Une  ordonnance  du  17  mai  1690  avait  décidé  que  l'ad- 
hésion des  3/b  des  créanciers  pouvait  lier  les  créanciers 
opposants  ;  mais  une  autre  ordonnance  de  1701  a  repro* 
duit  l'obligation  de  l'unanimité.  La  crainte  des  abus  a 
fait  préférer  ce  moyen  aux  avantages  d'uneHransaction 
qui  pouvait  oQrir  une  prime  à  l'impunité  ou  un  encou- 
ragement à  la  fraude. 

Au  reste ,  il  est  peu  d'etemples  que  les  tréanciers 
aient  usé  rigoureusement  de  leurs  droits  contre  le  failli  ; 
car  lorsqu'il  est  réellement  insolvable,  comment  se 
résoudraient-ils  à  le  détenir  en  prison  ,  en  payant  3/4 
d'un  speciesdaler  (environ  k  francs)  par  semaine? 

U.  De  rszëcution  des  décisions  an  mtti^  de  partage. 

L'appel  àts  décisions  de  l'administration  de  partage 
est  porté  aux  tribonaui  supérieurs.  Tous  les  actes  de 
ladite  administration  sont  contrôlés  par  les  magistrats 
locaux  ,  qui  doivent  cbaque  année  envoyer  à  ta  chan- 
cellerie (ministère  de  la  justice)  un  tableau  représentaDt 
les  protocoles  de  chaque  partage  depuis  son  origine 
jusqu'à  sa  conclusion  Un  tableau  général  est  ensuite 
présenté  au  roi  par  le  ministi^e. 

En  cas  de  retard  ou  de  négligence  de  la  part  des  ad- 
ministrateurs, la  chanpellerie  a  le  droit  de  les  révoquer 
et  de  les  remplacer,  en  leur  imposant  TobligatioD  de 
payter  «n  supplément  d'honoraires  k  celui  qtoi  leur  a  été 
substitué. 

Au  surplus  il  «st  interdit  siux  administfkteuirs  de  re» 
cevm-  Qteun  salaire  avàHtle  règlement  définitif  ;  celai 
qui  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  perdra  tous  ses  droits  j 
à  des  honoraires. 
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I.  De»  peiaei  enconruist  par  le  failli  imprudent  ou  frauduleux. 

Il  existe  deux  espèces  de  faillite  : 

1*  La  îaMitt  résvltant  de  l'impmdeiUDe  et  de  la  légè« 
reté. 

9* La  faillite  offrant  des  actes  illicites  prémédités, 
cest^^difc  frauduleux  '. 

lo  De  la  faillite  impmdenle. 

Gelai  qui  prend  la  fuite  pour  éviter  de  payer  ses 
dettes,  ou  qui  est  réduit  à  un  état  d'insolvabilité  par 
suite  d'ivrogome ,  de  jeu  ou  de  prodigalités ,  est  frappé 
d'infamie ,  à  moins  qu'il  ne  désintéresse  ses  créanciers 
dans  un  court  délai  fixé  par  le  magistrat  *. 

Celte  rigueur  n'est  employée  que  lorsque  le  failli  a 
fait  preuve  d'une  grande  indifférence  dans  l'accomplisse- 
ment  de  ses  devoirs  envers  ses  créanciers ,  et  qu'il  a 
abusé  de  sa  fortone  malgré  son  étaè  douteux  et  pré- 


caire'. 
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n  y  a  faillite  finruduleuse ,  lorsque  le  débiteur  a  sous- 
trait, dissimulé  ou  recelé  tout  ou  partie  de  son  actif, 
ioascrit  des  obligations  simulées,  consenti  des  actes 
d'aliénation  ou  de  nantissement  également   simulés  ; 

*  OndouBanosB  des  aS  octobre  170a  et  18  novembre  1767. 

*  Lea  l<ns  duMntss  ne  prescrirent  pu  la  tenue  des  Irrrea  de  eom- 

■MRS.— Mali  so  sent  la  néoeiaité  d'une  aembkble  meaore,  qui 

n'at  Mlhoiirifprmrnt  que  facultatiTe^  car  il  n'est  pas  d*«ntrs 

ntoyen ,  pour  nn  négociant ,  de  repouaaer  les  imputationa  de  fraude 

on  de  légèreté  *  et  pour  le  gouverneoient  de  lea  prouver. 

(îfoU  de  M,  U  procureur  générai  Œrstedt,^ 
'  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'une  peine  ausai  aérère  ait  été  encore 
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lorsqu'il  a,  peu  de  temps  avant  la  faillite,  fait  des 
emprunts  nouveaux,  non  pour  continuer  son  commerce, 
mais  pour  tromper  son  préteur,  ou  constitué  un  gage 
ou  une  hypothèque  eu  faveur ^e  créanciers  au  préjudice 
des  autres. 

Quand  tous  ces  actes  ont  été  faits  dans  les  dernières 
six  semaines  qui  ont  précédé  la  faillite,  il  y  a  présomp* 
tion  de  fraude ,  le  débiteur  ayant  du  connaître  alors  sa 
véritable  situation  ,  à  moins  qu'il  ne  puisse  justifier  de 
sa  bonne  foi  \ 

Le  failli  frauduleux  doit  être  condamné  h  Tinfamie  et 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Cependant  il  n'est  puni 
que  d'une  peine  temporaire  de  détention  si ,  sans  être 
coupable  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  il  a 
commis  quelque  acte  entaché  de  fraude. 


NOUVELLES  PUBLICATIONS. 

1.  Des  efforts  faits  par  les  nations  pour  la  suppression 
du  commerce  des  esclaves  africains,  depuis  le  congrès 
de  Vienne  (  De  us  quœ  ad  tcUendum  sen^rum  afix>^ 
rum  commerdum  inde  a  congressu  Viennensi  inter 
populos gesta  sunt)\  parM.deNeufville.  Amsterdam, 
18&0. 

Cette  dÎMertation  ofiîre  uq  rëBomé  des  efforts  faits  par  les  divers 
goaTemements  à  l'effet  d'airirer  à  la  suppression  de  la  traite  des 
noirs.  Le  traité  du  so  décembre  1841,  date  postérieure  à  la  publi- 
cation de  la  dissertation ,  étant  aigonrd'bni  regardé  comme  non 
avenn  (en  France,  du  moins)»  le  travail  de  M.  de Nenf^Ule reste 


*  La  lévénté  des  ordonnances  de  1701  et  1 767  est  la  cause  qu'on 
en  a  rarement  fait  l'applicatioD. 

{Noie  de  M,  le  procureur  général  CErsiedt,) 
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encore  complet  an  moment  actuel.  La  ditiertation  est  divûée  en 

sept  i-hapitres  :  le  premier  énonce  ce  qui  a  été  fait,  dans  le  bot  in- 

éiqné,  pen  arant  le  congrès  de  Vienne,  en  France,  en  Espagne,  en 

Portai,  en  Autriche,  en  RnMie  et  en  Pmsse;  dans  le  second 

dispitre,  VaBteor  s'occupe  des  négociations  qni  ont  en  lien  au  con- 

m  de  Vienne  ;  le  troisième  comprend  rinlerralle  entre  ce  congrès 

d  cdni  de  Vérone  ;  les  traTanx  de  ce  dernier  congrès  font  Tobjet 

<ladiapitre  cpaatre;  le  cbapitre  cinq  est  consacré  aux  lois  et  ordon- 

iHBccs  rendoea,  depnis  cette  époque,  en  Portugal ,  en  Espagne,  en 

Fnoee,  dans  le  royaume  des  Pajs-Bas,  en  Danemark,  Snède  et 

fiomége,  Roasie,  Autriche,  Pmsse,  Sardaigne,  dans  les  Etats 

pQQtifieanx ,  en  Afrique ,  dans  les  États-Unis,  an  Brésil  et  dans  les 

répnblîqDes  de  TAmérique  méridionale;  le  cbapitre  six  traite spé- 

dsleaicnt  des  acrtes  dn  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  ;  au 

cèafHtre  sept  et  dernier,  Tautenr  expose  Tétat  actuel  de  la  traite  : 

il  iodiqiie  les  localités  africaines  où  la  Tente  d'esclaTes  a  encore 

Ken,  les  pays  dans  lesquels  leur  importation  est  kilérée }  il  explique 

comment,  par  snite  de  ce  commerce,  un  grand  nombre  d'indÎTÎdus 

de  la  race  noire  périssent  sans  arriver  dans  les  pays  a  esclaTcs  ;  il 

paae  en  rerue  les  causes  qui  s'opposent  a  la  suppression  totale  de 

b  traite  et  les  moyens  à  employer  a  cette  fin  :  le  seul  de  ces  moyens 

qa'Q  regarde  comme  efficace ,  c'est  Témancipation  complète  des 

esdaTcs  dans  tontes  les  colonies.  Dans  l'appendice ,  l'auteur  piiblie 

le  texte  de  la  déclaration  des  puissances  sur  rabolitton  de  la  traite, 

en  date  dn  8  février  1 8 1 5,  la  loi  néerlandaise  du  so  norembre  1 8 1 8  • 

et  Tordoonance  dn  gouvernement  de  S.  S.  le  pape  du  3  décembre 

1819. 

â.  Procédure  suivie  devant  la  cour  supérieure  de  justice 
de  Brème,  et  arrêt  de  cette  cour ,  dans  la  cause  in- 
struite contre  le  capitaine  du  bâtiment  brémois  «Jules 
el Edouard,  *  accusé  d'avoir  fait  la  Ir.iile  (  Kerfahren 
und  Erkenntniss ,  etc.  )  ;  publié  par  M.  Gildemeister. 
Brème,  Heyse.  1842. 

Cet  écrit  a  pour  objet  nne  cause  qui,  en  Allemagne,  a  excité  à  un 
bnt  degré  r&ttention  pnblique.  Les  Yilles  libres  d'Allemagne  ont 
Adbéréaux  traités  conclus  entre  les  grandes  puissances  relativement 
s  fa  suppression  de  la  traite,  et  nne  loi  de  la  Tille  de  Brème,  en  date 
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du  ao  fëyrier  183; ,  a  fonnellement  prohibe  ce  commerce  eon»  de» 
peines fëTérei.  Le  bâtiment  marchand  brémoia  «Jnlet  et  ÉdouArd,» 
capitaine  Siedenbnrg  ,  après  avoir  transporté  des  marchandises  â 
la  Havane,  et  n'y  ayant  paa  tronvë  immédiatement  nn  chargement 
ponr  TEnrope,  fut  affirétë  par  un  citoyen  américain  pour  traosporter 
a  Cabenda,  nir  la  côte  d'Afrique,  ona  cargaison  composée  de  dif* 
fërentesmarchandiseï,  parmi  letqnellea  se  trouvaient  une  gmode 
quantité  d'ustensiles  de  ménage.  Avant  d'arriver  a  sa  destinaUon  , 
le  bâtiment  fut  arrêté  par  un  croiseor  anglais  et  conduit  k  Bréine 
ponr  y  âtre  jugé.  Le  principal  argument  invoqué  par  le  capteur 
était  que,  parmi  les  ustensiles  de  ménage  qui  composaient  une  partie 
de  la  cargaison,  il  y  en  avait  dont  on  faisait  ordinssrement  aaafipe  sur 
les  bâtiments  employés  a  la  traite.  Il  va  sans  dire  qnecei  argument 
n^a  pu  soutenir  l'épreuve  d'un  débat  judiciaire,  et  que  le  capîiaine 
a  été  acquitté,  avec  condamnation  du  capteur  aux  domnagos-in- 
téréU. 

3.  De  Tembargo ,  considéré  tant  sous  le  point  de  vue 
du  droit  des  gens  et  du  droit  public  que  du  droit  ma- 
ritime [Spécimen  juris  gentium  et  publiai  de  nauium 
detentione  quœ  valgo  dicitur  embargo, — Spécimen 
juris  nautici  de  nai^ium  detentione  quœ  uulgo  dicitur 
embargo).  Deux  dissertations;  par  M.  Karseboom. 
Amsterdam,  1840. 

L'auteur  a  examiné  l'embargo  sous  le  double  point  de  voe  da 
droit  des  gens  et  du  droit  commercial.  Dans  la  première  diaaerta- 
tion ,  consacrée  au  droit  des  gens ,  M>  Karseboom  commence  par 
définir  l'embargo  :  c'est  l'obètacle  qn*un  souverain  apporte  air  dé- 
part des  navires  qui  se  trouvent  dans  les  ports  de  sa  dominetioD. 
Cette  mesure  peut  ft*ezercer  sur  les  vaisseaux  des  sujets ,  des  enne- 
mis ou  des  neutres  :  elle  n'est  pas ,  par  elle-m^me ,  un  acte  d* hosti- 
lité, et  elle  diffère  de  la  prise  on  du  séquestre  des  navires  apparte- 
nant a  des  sujets  ennemis.  En  cas  de  guerre,  la  prise  a  pour  objet 
de  s'approprier  le  navire,  tandis  qae  Tembargo  ne  fait  qne  le 
retenir.  L'auteur  explique  l'origine  de  cette  mesure  ;  il  diacute 
le  droit  que  les  souverains  s'arrogent  d'y  procéder  ;  il  expose  les 
différentes  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  ou  peut  être 
eiercëe,  et  il  indique  les  traités^  par  lesquels  les  contractants  se  sont 


NOUV£LLCS    PUBUCATIOIIS.  159 

interdit  U  f^uJlé  de  Veoiplojrer  :  il  p«irl^  de  riademiiitÂ  due  ai|s 
propneUiraa  des  navires.  *-  Dans  la  seconde  dissertation ,  Tanteor 
csamioe  Jet  efiets  de  Tembargo  relativement  au  capitaine  ;  il  parle 
des  deroirs  spéciaux  que  cette  mesure  entraine  pour  lui ,  de  l'in- 
(liieiice  qu'elle  peut  avoir  sur  les  conventions  existant  entre  le  ca- 
pitiine  et  le  propriétaire ,  comme  aussi  sur  le  contrat  de  transport 
da  objets  qui  forment  le  chargement  du  navire  :  il  discute  la  ques* 
lioode  savoir  si  les  frais  résultant  de  Tembargo  peuvent  compter 
ptimi  les  avaries ,  et  il  explique  les  effets  de  cet  arrêt  sur  les  con- 
tnti  t  la  grosse  et  les  contrats  d'aisurance.  — "Les  deux  travaux  de 
M.  iarseboom  offrent  dans  leur  ensemble  une  monographie  com> 
piéie  de  l'eoibargo  ,  rédigée  avec  un  soin  particulier  :  Tauteur  a 
w profiter  des  lumières  répandues  sur  ce  scget  par  ses  devanciers. 

4.  Disaertatioo  sur  la  lai  Pœtelia  Papiria  (  Disquisitio 

huUnieo^juridiea  de  lege   Fœtûlia- Papiria) \  par 

H.  A.-C.  Van  Heusde.  Ulrecht,  chez R.Natan,  18^2. 

Cette  dissertation ,  qui  ee  distingue  autant  par  la  pureté  de  la 
rédaction  latine  que  par  la  sagacité  des  vues  de  Tautenr,  a  pour  but 
d'écUircir  un  point  très-controversé  d^ns  l'histoire  du  droit  ro- 
suio.  L'extrême  rigueur  avec  laquelle  la  loi  des  Douze  Tables  avait 
tnité  les  débiteurs,  a  été  adoucie  par  la  loi  Patelia^Papirin. 
M-  Van  Heusde  s'attache  à  établir  la  date  et  l'opportunité  de  cette 
loi ,  ainsi  que  son  véritable  contenu ,  sur  lequel  les  auteurs  sont 
loin  d'être  d'accord  :  après  avoir  analysé  les  opinions  de  ses  devan- 
cien,  il  démontre  que  ladite  loi ,  en  supprimant  la  réduction  du 
débiteur  insolvable  à  l'état  d'esclave ,  et  les  droits  que  les  Douze 
Tables  accordaient  même  aux  créanciers  sur  le  corps  du  débiteur, 
a  introduit  des  moyens  d'exécution  plus  efficaces  sur  les  biens  de 
œ  deraier.  Cette  loi  est  ensuite  tombée  en  désuétude  \  elle  a  été 
abrogée  en  partie  par  Sylla  ,  mais  ses  dispositions  ont  été  repro 
duites  dans  la  loi  «Tu/ia,  de  bonis  cedendis, 

5.  Annales  néerlandaisee  de  droit  et  de  législation  {Ne^ 
derlandsche  Jaarboehen  uoor  /legisgeieerdheid  en 
Wetgewing)  ;  publiées  par  MM.  Den  Tex  et  J.  Van 
Hall.  Année  ISil ,  cah.  1  ,  2  et  3,  et  supplément. 
Amsterdam  ,  chez  Jean  Miiller. 

Priacipaox  articles  contenuadanf  les  trois  cahiers  :   i*^  Mémoires ^ 
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Droit  général.  Procédure  et  mœurs  des  romains  ;  par  M.  Van  Assen. 
Du  mariage  de  la  main  gauche  ;  par  M.  Heemskerk.  Du  serment 
judiciaire;  par  M.  Van  der  firuggen  (suite  et  fin).  Des  disposi- 
tions à  prendre  par  le  législateur  à  Toccasion   de  l'introdyction 
d'une  nouTelle  législation,  à  Tégard  des  anciennes  lois  on  ordon- 
nances qui  seront  maintenues  avec  les  nouvelles  lois;  par  M.  Den 
Tex.  —  Droit  néerlandais.  Études  sur  Thistoire  de  la  codification 
aux  Indes  néerlandaises  (  deux  articles]  ;  par  M.  Mijer.  De  la  res- 
ponsabilité de  Pimprimenr  et  de  l'éditeur ,  lorsque  rautenr  de  ré- 
crit est  connu  ;  par  M.  Wichers.  De  l'emprisonnement  préventif  et 
de  la  mise  en  liberté  ;  par  M.  de  Bosch  Kemper.  Notes  et  questions 
sur  le  Gode  d'instruction  criminelle;  par  M.  Tiebœl-Siegenbeek. 
Statut  et  ordonnance  des  juges ,  maires  et  écheTins  de  Rotterdam , 
sur  les  matières  maritimes,  du  i6  mars  1 655  ;  publiés  par  M.Vander 
Uœven.  —  s^  Revues,  Ouvrages  qui  ont  para  dans  les  Payt-Das ,  eo 
1840  y  en  matière  de  droit  pnblic  et  d'économie  politique.  Ouvrages 
de  droit  et  d'économie  politique,  publiés  en  France  dans  le  courant 
de  1840.  —  3^  Comptes  rendus;  par  M.  Den  Tex,  des  ouvrages  sui- 
vants :  des  Hospices  d'enfants  trouvés  en  Europe  ;  par  M.  Remacle. 
De  l'impôt  sur  les  rentes  dues  par  TÉtat  et  sur  le  revenu.  Statisti- 
que de  la  province  de  Drenthe  ;  par  M,  Grevevelink.  Journal  des 
séances  de  la  commission  chargée  de  préparer  un  projet  de  consti- 
tution ;  par  M.  Rapsaet.  Introduction  à  Pétude  du  droit  et  de  recta 
jurisconsulti  eruditione ,  etc.  ;  par  M*  Stoekhardt.  Comptes  rendus; 
par  M.  Tiebœl  Siegenbeek  *  de  Tonyrage  de  M.  liburicius ,  sur  les 
prisons  des  Pays-Bas  ;  par  M.  de  Grève ,  du  système  du  droit  romain, 
de  M.  de  Sayign^,  —  4<^  Mélanges,  Questions  et  notes  sur  le  droit 
romain;  par  M.  Van  Assen.  De  la  Justice  administrative,  selon 
M.  Mittermaier.  Droit  des  gens  :  saisie  d'un  navire  étranger  ;  par 
M.  Den  Tex.  Réponse  des  rédacteurs  aux  observations  faites  par 
M.  Koenigswarter ,  sur  le  compte  rendu  de  l'ouTrage  de  M.  An* 
thoine  de  Saint  Joseph,  intitulé  :  «  Concordance  entre  les  Codes  civils 
»  étrangers  et  le  Code  de  Napoléon.  »  De  l'étude  du  droit  en  Suède. 
Dans  le  supplément  nous  signalerons  les  articles  suivants  :  De  l'ir- 
responsabilité du  roi  ;  par  M.  Den  Tex.  Réponse  ;  par  M.  Tborbeckê. 
Réplique  ;  par  M.  Den  Tex.  Questions  sur  le  concordat  entre  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  et  le  saint  siège;  par  M.  Den  Tex* 
Réponse  à  cet  article;  par  M.  Royaards.  Questions  sur  le  droit  d'é- 
lection dans  les  Pays-Bas  (deux  articles).  De  la  force  obligatoire 
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(brègleiDeiilf  de  police:  conclnsions  de  M.  l'avocat  général  Van 
Mufieo. 

6.  La  possession  immémoriale  du  droit  commun  alle- 
mand [Der  um^ordenkliche  Besitz  des  gemeirten 
deuuchen  Gi^ili^Us)  ;  par  M.  Buchka.  Heidelberg, 
Groo^,  1841  (53  pages).  —  La  doctrine  du  temps 
immémorial  {DieLehre  %H)n  derunuordeMichen  Zeit); 
par  M.  Friedlaender.  Marbourg,  Elwert  (101  pages). 
Mémoires  couronnés  par  la  Faculté  de  droit  de  Hei- 
delherg. 

SnTtnt  If.  Bncbka ,  la  ponenion  immémoriale  était  incooDae 
limite  droit  romain  :  Tiuage  def  penplei  d*origîne  germanique  a 
■cnrdé  des  effets  à  cette  pwiciiiop  ;  le  droit  cafioaiqae  et  les  lois  de 
respire  ont  consacré  Tosage  reçu,  et  les  principes  du  droit  romain 
ootcoatribné  à  consolider  l'institution  ;  aujourd'hui ,  elle  forme  en 
AlleiBa^M  lobjet  d'une  doctrine  complète.  M.  Buchka  a  exposé 
Hu^onqnederinstitnlion  et  les  opinions  des  jarisconsnltes  anciens 
^oodenei;  il  établit  d'une  manière  méthodique  les  principes 
'^'^ynrfhm  généralement  reconnus  dans  cette  matière ,  et  il  s'é- 
^^wih  mode  de  fiaire  la  prenre  de  la  possession  immémoriale. 
""M. Friedlaender ,  an  contraire,  tronre  qne l'idée  du  temps  im- 
°*^">orâl  n'était  pas  inconnue  aux  jurisconsnltes  romains.  Suîrant 
'Bit  ces  derniers  ont  considéré  le  temps  immémorial  comme  tenant 
liCQ  dîme  eonrention  {iex  rpeeialis)  relatire  à  la  chose  dont  il 
<*^t,  oadtt  moins  comme  une  présomption  en  faveur  des  droits 
'^'^^'■ïés  par  la  personne  qui  l'inToque.  L'auteur  a  fait  précéder 
cetopoié  d'une  histoire  des  doctrines  établies  successivement  f>ar 
><*  sQtem  sur  la  matière,  depuis  les  glossatenrs  jnsqn'à  nos  jours. 
il  proBiet  Dne  seconde  partie  dans  laquelle  il  examinera  les  dispo- 
fitioBs  do  droit  canonique  et  germanique  sur  la  matière. 

7.  Archives  du  droit  criminel  {ArcJiw  des  Criminal- 
ff'chts).  Année  1841,  cah.  2',  3  et  4;  année  1842, 
cab.  1  et  2. 

^">i«Mi>«.  De  l'imputabilité  chez  les  jeunes  criminels  après  l'éta- 
UvKment  de  maisons  de  refuge  et  de  ctirrectioo  ;  par  M.  Mitler- 
°uier.  Est4l  nécessaire  et  utile  que  le  juge  fasse  connaître  de  primo 
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abord  au  prëTeau  le  motif  de  rinatroction  dirigée  contre  lai?  par 
M.  Abegg.  Les  chÂlimeaU  corporels .  examinés  an  double  point  de 
me  de  la  science  et  de  la  pratique;  par  M.  de  Jagemann,  Des 
châtiments  corporels  appliqués  comme  peine;  par  M.  Hudtwalker. 
Des  peines  contre  Tusure  ;  par  M.  Hesse ,  conseiller  a  la  cour  la- 
pcéme  de  justice  k  Darmstadt.  Etudes  sur  la  Uasphémie  ;  par  M.  de 
Prenschen  (deux  articles).  État  actuel  de  Topinion  publique  inr 
rabolition  de  la  peine  de  mort  ;  par  M.  Mittermaier  (fin.  r.  notre 
t.  VllI ,  p.  761  ).  De  la  probabilité  dans  les  actes  de  la  ^ie  cirile; 
par  M.  Schnuse  (  fin.  V.  ibid,  ).  Études  sur  le  rapport  entre Tautenr 
intellectuel  d'un  crime  ou  délit  et  l'auteur  physique;  par  M.  Abegg. 
Observations  sur  la  légitime  défense  ;  par  M.  Zachari».  Obserra- 
tions  de  M.  Abegg  sur  Touvrage  de  feu  Thibaut  intitulé  :  «CrilMiue 
•  de  la  théorie  du  droit  pénal  établie  par  Feuerbacb.  •  De  la  perpé- 
tration du  Tol  ;  par  M.  Zirkier.  Études  sur  la  prescription  des  peines 
criminelles  ^  par  M.  Grûndier .  Etudes  sur  la  dootrioe  de  la  oi^mnie  ; 
par  M.  Zirkier.  Du  mode  à  employer  par  le  juge  d'iostmction  pour 
établir,  par  des  indices,  la  preuve  delà  ealpabilitë  de  riacnlpé; 
par  M.  Kitka.  Histoire  du  droit  pénal  aUemand  ;  par  M.  Wiida.  Des 
complices  (ioeii)  dans  les  textes  du  droit  criminel  dès  Romains; 
par  M.  BIrnbanm.  La  procédure  crimindle  allemande  comparée 
aTec  celle  basée  sur  la  publicité,  le  débat  oral  et  l'accusation  ;  analyse 
critiqué  des  dernières  lois  rendues  sur  la  matière  et  du  projet  de 
Gode  d'instruction  eriminelle  rédigé  pour  la  Prume  ;  par  Ift.  Mitter» 
■laier  (deux  articles).  Etudes  sur  la  doctrine  de  la  légitime  dépense; 
par  M.  Zoepll.  Etudes  sur  la  prescription  des  erimes;  par  M.  Zacba- 
risD.  De  l'utilité  des  débats  des  chambres  pour  l'interprétatioa  des 
lois;  par  M.  Mohl.  Etndessnrla  défense  de  soi-même;  par  M»  Zeepfl. 
Du  Tol  avec  violence  et  de  l'incendie;  par  M.  de  Jagemana. 
Etudes  sur  les  injures  ;  par  M.  Hoftaiann.  Deaiaijnres  entre  époux; 
par  M.  Abegg.  Comptes  rendus ,  par  M.  Mittermaier,  des  ouvrages 
suivants,  récemment  publiés  sur  la  réforme  des  prisons.  Rapport 
des  inspecteurs  des  prisons  de  la  Gra ode-Bretagne,  1840.  Rap- 
port sur  la  prison  de  Parkhurst,  1841..  Mémoire  sur  les  moyens 
de  corriger  les  malfaiteurs  et  les  fainéants  à  leur  propre  avantage  ; 
par  M.  Vilain  XI V,  1 84 1 .  De  l'empoisonnement;  par  M.  Gengler.  De 
la  psychologie  légale;  par  M.  FHedreich  (i«  édit.)-  Recueil  des  ané* 
tés,  etc.,  sur  les  (Mrisons  de  Belgique,  1840.  Règlement  sur  les  priions 
d'Angleterre,  1840.  Projet  d'établissement  d'un  pénitencier  d'essai 
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àPtrif  ;  par  U.  Gerfbeer.  Des  syftémes  pénitentiaires,  par  M.  Var- 
rentrap.  Règlement  concernant  le  ferrice  des  communautés  reli- 
gienses  employées  dans  les  maisons  centrales;  Paris,  1841 .  Ouvrage 
an  priaee  Oskar,  prince  royal  de  Suéde  (  y,  notre  t.  VllI ,  p.  680;. 
Desdëtenns  et  des  prisons;  par  M.  de  Broecker,  Dorpat,  1840. 
Màmresir  rétablisieiiient  d'un  pénitencier  central  poiur  les  jeunes 
dâinquanfes;  par  M;  Bnpectianz  •  1841.  Mémoire  sur  les  prisons  de 
Li%e;  parM.  Visschers,  1840.  Gode  pénal  du  duché  de  Brunswick, 
niri  de  l'exposé  des  motifs  et  d*eip1ications  tirées  des  débats  des 
chioibns.  Gode  pénal  du  royaume  de  Saxe,  suivi  d'explications; 
pvM.  Weisi.  Théorie  de  Tinlerprétstion  des  lois  constitutionnelles; 
pvM.  Sehaffratb.  Commentaire  du  Code  pénal  du  grand-duché  de 
BsM;  par  M.  Breîdeofaach. 

8.  Ouvrages  publiés  en  Altemagne. 

LeBomreauPîtaral  :  recueil  de  causes  criminelles  célèbres  des 
icnipi  sneieiis  et  modernes  {Der  neue  Pitaval,  etc.  )  ;  publié  par 
MM.  Ritiig  et  Haerîng.  Vol.  I.  Leipzig ,  Brockhaas. 

OnestioBS  de  droit  ayant  rapport  à  l'époqae  actuelle  (  Zeitjragen 
€atdem  ReehisgMele)  ;  par  M.  Wentsel.  Gah.  1.  Halle»  Mûhlmann. 

Théorie  des  crimes,  basée  sur  les  principes  de  la  phrénologie 
[Theerig  éer  P^erbreehen  ,  etc.)  ;  par  M.  Attoroyr.  Leipzig,  Wigand. 

Annales  de  l'administration  de  la  justice  et  de  la  législation  dans 
h  Pmsse  rhénane  {jinnalen ,  etc.)  ;  publiées  par  une  réunion  de  ju- 
riiconsnltes.  Vol.  IL  Trères ,  Linz. 

Le  Jnrisoonsnite  (^Der  Juritt),  arcbiTes  de  la  jurisprudence  du 
droit  de  tontes  les  parties  de  la  monarchie  autrichienne;  publiées 
pu  M.  WildDer  de  Bdaithstein.  Vol.  V.  1841.  Viexme,BraumflI1er. 

Manuel  des  lois  rendues dims  le  canton  de  Solenre  depuis  1 8o3,  etc. 
(Silfi  und  Handbuch ,  etc.  )  ;  par  M.  Ami  et.  Spleuce  ,  Jent  et  Gass- 
maim. 

Commentaire  du  Gode  pénal  dn  royaume  de  Wurtemberg  {Com- 
■«tar,  etc.).  i*vol.  Stutgart,  Metzier. 

Manuel  dn  droit  de  change  en  Autriche  (  Handbuch ,  etc.)  ;  par 
U.  Kilawa.  Vienne ,  Braumûller. 

9.  Essai  sur  le  régime  dotal  des  Romains ,  ou  dé^elop^ 
ment  de  la  question  suiv^ante^  mise  au  concours  pour 
les  docteurs  en  droit  de   la  Jaculté  de  Grenoble. 
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(iSH^l):  «Indiquer,  dans  le  droit  romain ,  Torigine 
»  et  le  caractère  de  la  dotalité  et  des  changements 
»  successifs  introduits  dans  La  législation  sur  ce  point» 
»  en  assignant,  autant  qu'il  sera  possible,  les  vé* 
«  ritables  causes  de  ces  changements;  »  par  M;  Gus- 
tave Grimaud,  avocat  à  la  cour  royale  de  Grenoble. 
Grenoble,  1842  (79  pages). 

Ce  mémoire  y  qui  a  obtenn  la  médaille  d'or  dans  le  concoiin , 
nouft  semble  avoir  satisfait  aux  condiUons  du  programme.  L'aatenr 
a  examiné  le  snjet  en  procédant,  comme  il  devait  le  faire,  par  la 
voie  historique  ;  il  a  réussi  à  indiquer  les  motifo  des  divers  change- 
ments  que  la  législation  romaine  a  éprouvés  dans  cette  matière,  et 
qui  reposent,  en  grande  partie,  sur  des  considérations  politiques. 
Nous  regrettons  avec  l'auteur  (pages 4  et  5)  qu'il  ne  loi  était  pas 
donné  da  consulter  d'autres  ouvrages  allemands  sur  la  matière  que 
ceux  dont  il  existe  des  traductions  en  langue  française,  le  nombre 
de  ces  traductions  étant  fort  restreint,  et  quelques-unes. d'entre 
elles  (celles  des  ouvrages  de  Hugo  et  de  BAackeldey.,  par  exemple) 
étant  même  d'un  mérite  très-douteux.  Le  travail  de  M.  Grimaud 
est  divisé  en  sept  chapitres,  qui  traitent  de  Torigine  de  la  dot,  de 
son  objet ,  de  ses  différentes  espèces  et  des  formes  de  la  constitation 
de  dot ,  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  immobilière ,  de  la  restitution 
de  la  dot,  des  paraphemaux  de  la  donation  propier  nupiias  ;  le  der- 
nier  chapitre  est  consacré  a  quelques  réflexions  applicables  à  l'étude 
de  l'ensemble  du  droit  romain. 

1 0.  Traité  de  ia  séparation  des  patrimoines ^  suit/ant  les 

principes  du  droit  romain  et  du  Code  ciuil  et  lajuns- 

prudence  des  tribunaux  ;  par  M.  Dufresne.    Paris, 

Durand;   Orléans,  Gatineau  «t  Pçsty.  ISUhS.   Prix: 

k  fr, 

L'auteur  de  cette  monographie  a  traité  d'une  manière  complète, 
et  particulièrement  sons  le  point  de  rue  pratique,  la  matière  com- 
pliquée de  la  séparation  des  patrimoioea.  On  sait  que  le  nombre 
des  difficultés  qu'offre  cette  matière  n'est  point  en  rapport  avec  ce- 
lui des  articles  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  lui  ont  consacrés. 
M  Dufresne  fait  remarquer  que  les  articles  878-881  du  Code,  ont 


HOUVELLES   PUBUCATIOlfS.  165 

aiiolcBn,  en  le  oomplëtant  et  rénunani,  le  •yttéme  da  droit  ro- 
oainet  de  rancienne  jnrisprodence  :  mais  qne^  depuis  la  pablica* 
tioD  de  Tart.  s  1 1 1  ,  Tiinitë  de  ce  système  s'est  trouvée  rompne  par 
ks  interprétations  dont  les  dispositions  de  cet  article  ont  été  l'objet, 
i^miii  les  nouTelles  doctrines  qui  divisent  les  auteurs  et  les  cours 
de  joitiee,  M.  Diifresne  adopte  celle  qui  ne  découvre  dans  le  Code 
incuie  idée  d'innovation  aux  principes  antérieurement  établis  et 
ne  voit  particnlièrement  dans  Fart,  s  1 1 1  ,  qu'une  simple  condition 
de  publicité  â  laquelle  le  législateur  a  soumis  l'exercice  du  droit  de 
denander  la  séparation  des  patrimoines  :  l!auteur  s'attache  à  prou- 
ver, dans  le  ooorsde  ion  travail,  que  cette  doctrine»  en  conservant 
uk  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines  son  caractère 
eieeptionnel ,  s'accorde  parfaitement  avec  les  principes  d'après  les- 
fipét  l'opère  la  transmission  des  biens  par  succession ,  et  avec  le 
repaie  hypothécaire  auquel,  suivant  l'auteur,  le  droit  de  demander 
k  Kpsration  des  patrimoines  doit  demeuf er  étranger.  L'ouvrage 
tA  diviié  en  six  chapitres»  qui  traitent  successivement  de  ceux  k  qui 
la  Uh  iceocde  le  droit  de  demander  la  séparation  des  patrimoines 
et  de  ceux  à  qui  die  le  refiise ,  de  ceux  contre  qui  l'action  doit  être 
intSDlée,  des  biens  qui  peuvent  être  l'objet  de  cette  demande ,  des 
fonueset  délais  dans  lesquels  la  demande  doit  être  intentée ,  et  des 
BKnra  à  prendue  pour  la  conservation  du  droit  ;  de  la  nature  et 
dei  eflBets  de  l'inscription  prescrite,  à  l'égard  des  immeubles,  par 
l'srt  11 1 1  :  enfin,  deseflfots  de  la  demande  même.  Dans  chacun  de  ces 
cbpitres,  rantenr  présente  les  principes  du  droit  romain ,  ceux 
de  TaDcienne  jurisprudence  française ,  les  opinions  qui  se  sont 
^onoén  et  les  décisions  qni  ont  été  rendues  sur  les  articles  878  et 
aÔTants  et  su  i  du  Code  civil.  Une  table  analytique  des  matières 
Milite  les  recherches. 

11.  Notes  historiques  sur  la  cour  des  comptes,  —  De  la 
ooar  des  comptes  et  de  ses  attributions.  —  Les  mem- 
bres de  la  cour  des  comptes  ne  doivent  pas  plus  faire 
partie  du  jury  que  liss  membres  de  la  cour  de  cassa- 
U<m. — DistinettOD  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'auto- 
rite  administrative.  —  Urgence  de  réviser  la  loi  or- 
ganique de  la  cour  des  comptes ,  pour  mettre  cette 
grande  institution  en  harmonie  avec  le  gouvernement 


166  CHRONIQUE. 

représentatif.  —  Par  M.  MafEoli ,  conseiller  référen- 
daire a  la  cour  Ses  comptes.  Paris  ,  Malteste,  18it3. 

La  Revue  a  rendu  compte  d*UQ  autre  écrit  de  M.  Maffioli  relatif 
à  la  cour  dont  il  est  membre.  Dans  1  écrit  que  nous  annonçons,  k  la 
suite  de  quelques  notices  historiques ,  il  discute  plusi^rs  questions 
de  droit  qui  se  présentent  au  sujet  de  èe  corps  judiciaire.  La  plus 
grave  de  ces  questions  est  celle  de  saroir  si  les  conseillers-maîtres , 
qui  seuls  ont  voix  délibérative  dans  le  jugement  des  affaires  sou- 
mises à  la  cour  ,  se  trouvent  aussi  seuls  dans  le  cas  d'exception  in- 
diqué à  Tart.  383  du  Gode  d'instruction  criminelle  (v^/k^^/),  ou 
si  la  même  exception  est  également  applicable  aux  conseillers  réfé' 
rendaires  chargés  de  préparer  les  arrêts  et  n'ayant  que  voix  consul- 
tative, quoique  jouissant  du  privilège  de  Tinamovibilîté  comme  les 
conseillers?  M.  Maffioli  soutient  l'affirmative  :  la  cour  de  caMalioD* 
par  arrêt  du  2 S  mars  1826,  a  adopté  la  négative. 

12.  O uif rages  poèliés  en  France, 

Commentaire  du  Code  citil  ;  par  M.  Coin-Belisle.  Titre  de  la 
contrainte  par  corps  ;  1*  èdit.  Paris ,  rue  St.  Benoît ,  Si .  Prix  :  16  fr. 

La  philosophie  du  droit ,  ou  explication  des  rapports  sociaux  ; 
par  M.  Dîmitry  de  Glinka.  Paris,  Jonbert.  Prix  :  3  fr.  5o  c. 

Économie  politique  du  moyen  Age  ;  par  16  chev.  Cibrario ,  tra- 
duite de  rîtalien  et  augmentée  de  notes  et  éclaircissements  ;  par 
M.  Ferrand.  Paris ,  Debécourt.  Prix  :  4  fr. 

Traité  sur  la  lettré  de  change ,  le  billet  à  ordre ,  etc.,  on  Com- 
mentaire dn  titre  8  du  Code  de  commerce  ;  par  M.  Germain  Larti- 
gue.  Toulouse,  Bieulafoy. 

La  Charte  aux  "Normands  ;  par  M.  A.  Floquet.  Hotten,  Pénaux. 

Exposition  raisonnée  des  lois  de  la  compétence  et  de  la  procé- 
dure en  matière  civile  ;  par  iL  Rodière.  T.  lli  (de  3i  fevilles). 
Toulouse ,  chez  les  principaux  libraires. 

1\epertoirô  des  juridictions  civile,  commerciale  et  administrative , 
ou  règles  générales  sur  la  compétence;  par  M.  Solon  ;  i'*  livraison. 
Paris,  Thorel. 

CHRONIQUE. 

NoRwicB.  Par  ordonnance  dn  so  août  1 84 1 ,  le  roi  a  donné  sa 
sanction  an  projet  de  Code  pénal ,  adoplé  par  le  Slorthing.  Une 
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de  181970  écns  spëciÀ  (à  peu  près  no  million  de  francf  )  à 
éléTotée  par  le  Storthing  poar  la  construction  d'nne  maison  péni- 
tntiaire  d*«près  le ^«tème  de  Pennsylvanie  (Annales  des  prisons  , 

cA.  s ,  p.  3os  y 

Onx-Siciijs.  Une  ordonnance  royale  du  mois  de  décembre  1 84  s 
Mnd  le  jen  de  boaree  en  effets  publics  et  en  produits  dn  royaume 
(bsilcset  céréalei).  Il  eit  particulièrement  intordil  aux  agents  de 
dkange  de  conclare  des  marchés  à  terme  et  à  découTert  pour  le 
icadeor ,  sens  peine  de  destitution. 

Scua.  Teuin,  LeB  assemblées  primaires  ont  rejeté  le  projet  de 
■oareHeconftîtatlan. 

^ai{R»fnmime  <ie).  La  chaînée  des  députés,  discutant  le  pro* 
fA  es  Gade  d^instrection  criminelle ,  a  rejeté,  dans  sa  séance  dn 
4 janvio' ,  la  propodtron  dn  gouvernement  tendant  à  conserrer , 
^uicaGode,  la  procédure  d'inquisition  avec  exclusion  de  la  pu- 
Uidlé  des  audiences  et  dn  débat  oral.  Elle  a  invité  le  gouveme- 
OMDt  à  présenter  un  autre  projet  de  Gode  basé  sur  lés  principes  de 
Ispabbâté ,  du  débat  oral  et  de  l'institution  du  ministère  public , 
flt  qui  n^primem  en  même  tem'ps  le  ponvetr  de  juridiction  crimi- 
■eiaaypartenant  e  des  corporations  ou  à  des  particuliers.  A  la  Mute 
ileosvote,  le  gouvemement  a  retiré  le  projet  en  discunion. 

WnTWBssG.  La  chambre  des  députés,  discutant  le  projet  de 
kn  des  chemins  de  fer,  a  déjà  arrêté  l'établissement  d*nn  réseau 
deoachemim,  destiné  k  couvrir  le  territoire  du  royaume.,  et  à 
nier  laeapitele  avec  les  villes  de  la  frontière. 

Piicssi.  Le  gouvernement  fait  commencer,  à  Cologne ,  la  con- 
rtnctîoo  d*un  bâtiment  joignant  la  prison  actuelle  et  destiné  à 
Ttgruiâh'.  D'après  le  plan  de  ce  nouveau  bâtiment ,  il  sera  disposé 
idon  le  système  de  Pennsylvanie. 

CiFisirx.  L''écoIe  spéciale  pour  Finstruction  des  aspirants  aux  fonc- 
tions publiques  a  été  ouverte.  Le  nouvel  ouvrage  de  M.  Laserna 
sur  le  droit  administratif  espagnol  (  Imtituciones  del  dereeho  admi- 
wtrtiiH>  espanol  )  servira  de  guide  pour  l'enseignement.  M.  Ortîg 
de  Zoniga  s^occupe  de  la  même  matière,  et  il  a  fait  paraître  le  pre- 
nûer  cahier  de  ses  «  Éléments  du  droit  administratif.  •  —  On  nous 
tranmel  la  notice  suivante  comme  ayant  été  conminniqnée  par  la 
diraetioft  générale  des  prisons  :  U  y<a  «n  déteon  par  looe  iudintantS; 
lechiftpedcs  détcnosse  subdivise  dans  les  proportions  sn^afttes  : 
1  pour  rébeRfon  sur   78,«i3  habitants;  i  pour  assassinai  ou  ho* 
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micide  sar  85o6  ;  i  pour  vol  ATec  violence  dans  un  chemin  public, 
sur  8408;  I  pour  toI  sur  3 104. 

France.  La  seMÎon  des  chambres  a  ëlé  ouverte  le  9  janvier.  Le 
gouvernement  a  présenté  à  la  chambre  des  pain  des  projets  <de  loi 
relatifs  au  régime  forestier  des  bois  deâ  communes  et  desétabliflae- 
ments  publics ,  aux  modifications  à  introduire  dans  la  loi  du  recru- 
tement ,  à  la  police  du  roulage  et  conseil  d'État  et  sur  les  brerets 
d'invention.  Le  premier  de  ces  projets  a  déjà  été  adopté.  La  cham- 
bre des  députés  est  saisie  du  projet  de  loi  sur  la  suppression  de  la 
sucrerie  indigène  avec  indemnité. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'annoncer  les  ioii  de  V  Algérie  pen- 
dant l'année  1841,  parM.Franque.Get  avocat  publie  aujourd'hui  le 
Recueil  complet  des  lois  de  l'Algériet  depuis  i83o.  La  i*^  partie  (un 
▼ol.  in-8")  embrassant  les  années  i83o,  i83i ,  3s  et  33  vient  de 
paraître.  De  ^ombreuses  annotations  facilitent  Tintelligencedes  tex- 
tes. —  M.  Franque  prépare  «n  même  temps  l'année  i84t  qui  sera 
incessamment  publiée.  C'est  là  un  travail  utile ,  et  un  véritable  ser- 
vice rendu  à  l'Algérie. 

Nous  empruntons  au  recueil  des  arrêts  de  la  cour  royale  de 
Douai ,  publié  par  M.  Maniez ,  la  notice  ci-après  :  des  exemples 
identiques  peuvent  être  recueillis  dansd'autres  tribunaux,  excepté 
peutrêtre  à  Paris  où  les  créances  et  les  valeurs  des  immeubles  ex- 
propriés sont  ordinairement  plus  élevées. 

«  Les  résultats  suivants  que  trois  expropriations  forcées  ,  ordon- 
nées par  le  tribunal  de  Béthnne,  ont  produits,  mettroiit  nos  lecteurs 
à  mêipe  de  juger  des  graves  inconTénients  que  peut  parfoit  pré- 
senter cette  voie  d'exécution  :  i'*  expropriation;  créance  :  100^ fr.  ; 
prix  de  vente  de  l'immeuble,  i5  fr.  ;  frais  de  poursuite ,  3o3fr.  i5c. 
—  1*  expropriation  ;  créance  :  1 1  s  fr.  ;  prix  de  vente  de  l'immeu- 
ble, 60  fr.  ;  frais  de  poursuite,  400  fr. — Z*  expropriation  s  créance: 
is3  fr.  Bo  c.  ;  prix  de  vente ,  1 10  fr.  ;  frais ,  533  fr.  —  Total  :  prix 
obtenus,  196  fr.  ;  importance  des  créances,  636  fr.:  total  det'frais, 
1434  fr.  i5  ç.  D'oiî  il  suit  que  les  frais  de  poursuite  se  sont  élerés 
à  près  de  sept  fois  la  valeur  des  prix  réalisés  et  au  double  du  chiffre 
des  créances  ^.  » 


t  Voir  notre  analyse  criliqnede  la  loi  da  s  Juin  I84i  sur  les  ventes  JndMalNS 
des  immeubles ,  dans  le  JimrtuU  erUiqttê ,  ele.,  de  Heidelberg ,  t.  XIY,  p.  ss# , 
•t  t.  XV,  p.  39.  FoKin. 
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XV.  De  la  propriété  des  îles  du  Rhin. 
Pir  M.  BoHJBÂif ,  aTocat  à  U  cour  de  camtiaD. 

1.  Avant  le  tndté  du  S  avril  18M>,  la  propriété  des 
commuaes  sur  les  lies  du  Rhin  était-elle  réglée  diplo^ 
manquement  par  une  limite  particulière,  distincte  de 
la  limite  de  souveraineté? 

2.  En  supposant  que  cette  limite  de  propriété  existit, 
qoelenétait  le  véritable  caractère  ? —  Cette  limite  était- 
cUe  notamment  un  obstacle  à  ce  que  les  communes  ou 
tes  particuliers,  propriétaires  d'tles  ou  de  portions  d'tles 
placées  de  l'un  des  côtés  de  cette  ligne ,  pussent  acqué- 
rir, par  pnejcnptîoTi,  des  tles  ou  portions  d'tles  placées 
deVaalre  côté  de  cette  même  ligne? 

3.  Dans  tous  les  cas ,  quel  sera ,  dans  l'avenir»  sur  la 
propriété  et  la  prescriptibiiité  des  tles  du  Rhin ,  Tin- 
floeooe  du  traité  conclu  entre  la  France  et  le  grand- 
inài  de  Bade  ,  le  5  avril  1840  ?  —  Ce  traité  ne  devrait^ 
ii  pas  être  soumis  à  la  ratification  du  pouvoir  législatif? 

I.  Ces  questions,  qui  intéressent  à  un  si  haut  degré 
les  communes  et  les  propriétaires  des  deux  rives  du 
Abia,  se  sont  présentées  récemment  à  l'occasion  d'un 
procès  entre  la  commune  française  de  Marckolsheim  et 
les  propriétaires  de  la  seigneurie  de  Limbourg ,  située 
sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

La  cour  de  Colmar  avait  jugé  :  1*  qu'indépendam- 
ment de  la  limite  de  souveraineté ,  déterminée  par  le 
tbalweg  '  du  fleuve,  il  existait,  depuis  1781,  une  autre 

'  J%alfpeg  (chemin  du  vallon)  est  une  exprewion  consacré^ 
P^vr  désigner  la  voie  la  plus  propre  à  la  navigation  descendante  « 
^'onot  les  baiies  eaux  :  c'est  la  ligne  dëterminëe  par  la  partie  du 
'entrant  qai  donne  les  sondes  les  plus  profonde!. 

II.    3*  SÉRIE.  12 
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limite,  distincte  de  la  première  ,  et  dont  lobjet  était  de 
régler  la  propriété  dee  ttes  nées  et  à  naître  dans  le  Rhio. 
—  2*  Que  cette  seconde  limite  i  dite  ligne  Je  propriété^ 
ou  ligne  Noblat,  du  nom  du  commissaire  français  qui 
yaTaittrayaillé,  fermait  une  limite  infranchissable;  de 
tdie  manière  que  les  propriétaires  de  fonds  situés  de 
l'un  des  côtés  de  cette  limite  ne  pouvaient  rien  acqué- 
rir de  l'autre  côté. 

La  cour  de  cassation ,  sans  s'expliquer  catégorique- 
ment sur  Texistence  de  cette  ligne  Noblat ,  a  cassé 
l'arrêt  de  là  cour  de  Colmar,  en  se  fondant  sur  ce  motif, 
que  les  traités  relatifs  à  la  ligne  Noblat  avaient  laissé 
la  propriété  des  tles  du  Rhin ,  sous  l'empire  des  prin- 
cipes ordinaires  du  droit  civil  '. 

Comme  cet  arrêt  est  fort  laconique ,  cela  a  inspiré  la 
pensée  de  soumettre  i  un  nouvel  examen  les  questions 
d'histoire  et  de  droit  résumées  en  tête  de  ce  travail. 

1^  Question.  —  Ayant  le  traité  du  5  amï  18^0, 
la  propriété  des  communes  sur  les  îles  du  Hhin,  était- 
elle  réglée  diplomatiquement  ^or  une  limite  particu- 
lière ,  distincte  de  la  limite  de  souveraineté  ? 

II.  II  serait  plus  curieux  qu'utile  de  rechercher  quel 
étaft  Tétai  de  propriété  des  tles  du  Rhin  antérieurement 
à  la  paix  de  Westphalie  ',  c'est-à-dire  à  une  époque 


1  On  peut  voir  le  texte  de  cas  arréti  dans  le  recueil  de  Ville- 
neuve,  aunée  184s  t  p.  379  ,  et  dans  celui  de  DaUoz ,  anaée  i84}i 
p.  104. 

'  Il  paraît  certain  que  les  dispositions  du  droit  romain  sor  l'at- 
tribution aux  riverains  des  îles  nées  dans  nu  fleuve,  n'étaient  poiot 
observées  dans  Tancien  droit  germanique  à  Tégard  des  îie*  do 
Khin  ;  et  qn^  la  propriété  de  ces  îles  appartenait ,  comme  droit 


i 
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OÙ  ks  deux  riv«f  du  fleuve  appiiitenaîent  paiement  au 
saint  Empire  ipniaiii.  Il  ooiu  im|)orie  peu  en  eBet  de 
safoir  quelles  étaient  À  cet  égard  les  diêpeâdai»  de 
1  aodeo  droit  germanique  ,  puU^iâte  ce  droit  devînt  évi- 
demmeat  sans  application  du  jour  que  la  rive  gauche 
pana  tous  la  domioatieB  d^  la  France. 

Il  faut  denc  preodi^  les  choaéâ  à  l'année  1M8 ,  époque 
de  la  réunioii  de  TAiflace  à  la  France.  Voici  en  quels 
teroMs  cette  réunioQ  fut  prononcée  par  les  $$  78  et  74 
da  traité  aigné  à  Munster,  le  16  octobre  i6k8. 

73.  «  Ea  troisième  lieu ,  rempereùr,  tant  en  son 

•  propre  nom  4|u'en  celui  de  la  sérénisaimé  maison  fl'Au- 

•  tiicfae,  comme  auflti  TEmpire ,  cèdent  tous  les  drmts, 

•  pGO|)riétéa,  idamaiBes ,  possessions  et  juridictions  qui 


régûlUn ,  à  remperenr,  aux  électeurs  ou  autres  souverains  ezer- 
<aot  fe  droit  de  hante  régale. 

Dsas une ednstitution  de  f empereur  Adolphe,  de  Tannée  i  a^d  , 
on  Ht  :  •  Qnod  si  insula  oata  est  in  Rheno ,  vel  alio  flnmine  in  ce- 

•  mttatn  alicujns  comiti^  »  qui  in  ipso  flnmine  recîpit  teolooîa  et 

•  coodnctns,  faabetque  comitatnm  eumdem  teolonia  et  condnctnm 

•  4&  imperio  in  flnmine  pracdicto,  eadem  iosuja  spectat  pptius  ad 

•  imperium  et  ad  ipsum  comilem  quam  ad  aliam  dominiim ,  cujus 

•  diitrieins  protenditnr  ad  ri vam  ftaminis  pnelebati.  j»  (Goldast., 
Colieet.€àn4$*  impfr,] 

Gstlecp9atî|ntion.eat,  ^  vrai  dire,  assez  obscure.  Klpck  est  plus 
cipliçite  :  ■  Insnlas   in  Rheno  natas ,  ex  antiquissima  Palatinutus 

•  eomaetndine,  palalino,    non  vicinorum    prœdiorum    dominis 

•  cédant.»  {De  Mrar.^  lab.  Il  ,  chap.  63,  n^  i3,) 

^.  en  outre,  sur  ce  point  :  Besold.,  Thet.  praeiieut,  I,  p.  486; 
Laaterbaeh,  Dhêerl,  mof^dtm.t  disp,  49;  Struv.,  ûe  jure puhL  ^^r- 
««««,  cap.  ^,  De  fup.  terril,  jCarpzow,  part,  Z,  Coas,  181,  defin, 
13;  Wernher,  obe,  V,  1 38  ,  PuOendorf ,  obt^  IV,  s3g. 

Mats  il  paraît  aussi  que  cette  propriété,  attribuée  nusouTeraÎD^  ne 
«xHKtitiisît  qu'une  sorte  de  domaine  éminenl;  et  que  la  propriété 
«fi/«  des  îles  appartenait  aux  communes  placées  sur  les  deux  rives 
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»  Jusqu'ici  ont  appartenu ,  tant  à  lui  qu*à  l'Empire  et  âi 
»  la  maison  d'Autriche,  sur  la  ville  de  Brissac^leland- 
graviat  de  la  Haute  et.  Basse-Alsace ,  le  Sundgan  et  la 
préfecture  provinciale  des  dix  villes  impériales  situées 
en  Alsace  I  savoir  :  Haguenau,  Colmar,  Schlestadt, 
Wissembourg ,  Landau  ,  Oberenheim ,  Rosheim  , 
Muns ter-au-Val' S t- Grégoire,  Kaysersberg,  Turck- 
heim ,  et  tous  les  villages  et  tous  autres  endroits  qui 
dépendent  de  ladite  préfecture,  et  les  transportent 
tous  et  un  chacun  d'iceux  au  roi  très-chrétien  et  au 
royaume  de  France ,  en  sorte  que  la  ville  de  Brissac 
avec  les  villages  de  Hochslat,  Niederimsing ,  Harten 
et  Acharren ,  appartenant  à  la  communauté  de  la  ville 
de  Brissac  avec  tout  le  territoire  et  la  banlieue,  sdon 
son  ancienne  étendue ,  appartiendront  à  l'avenir  à  la 
couronne  de  France,  sans  préjudice  néanmoins  des 
privilèges  et  immunités  accordés  autrefois  à  ladite 
ville  par  la  maison  d'Autriche.  » 
7fc.  «  Item^  ledit  landgraviat  de  Tune  et  Pautre  Alsace, 
le  Sundgau;  comme  aussi  la  préfecture  provinciale  sur 
lesdites  dix  villes  et  lieux  en  dépendant  ;  item^  tous  les 
vassaux ,  habitants ,  sujets ,  hommes,  villes ,  bourgs , 
châteaux,  métairies,  forteresses,  bois,  forêts,  mi- 
nières d'or  et  d'argent  et  d'autres  métaux;  rivières, 
ruisseaux  ,  pâturages,  tous  les  droits  régaliens  et  tous 
les  autres  droits  et  appartenances ,  sans  réserve  au- 
cune, appartiendront  dorénavant  et  à  perpétuité  au 
roi  très-chrétien  ,  et  à  la  couronne  de  France ,  et  se- 
ront incorporés  à  ladite  couronne ,  avec  toute  sorte 
de  juridiction  et  souveraineté,  sans  que  l'empereur, 
l'Empire,  la  maison  d'Autriche,  ni  aucun  autre  j 
»  puissent  apporter  aucune  contradiction  ,  de  manière 
»  qu'aucun  empereur,  ni  aucun  prince  de  la  maison 
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»  d'Âoiricbe ,  ne  pourra  ni  ne  devra  jamais  usurper  ni 
»  même  prétendre  aucun  droit  et  puissance  sur  lesdits 
■  pays ,  tant  au  delà  qu'en  deçà  du  Rhin.  » 

m.  On  sait  à  combien  de  difficultés  donna  lieu  cette 
rédaction  vague  et  indécise  du  traité  de  Munster.  On 
n'était  d'accord  ni  sur  l'étendue  des  cessions  faites  à  la 
Fraàee,  ni  sur  les  limites,  ni  sur  l'espice  de  souveraineté 
acquise  par  le  roi  de  France  sur  les  pays  cédés ,  ni  sur 
la  position  des  princes  allemands  qui  avaient  conservé 
des  domaines  dans  les  provinces  détachées  de  l'empire. 

Louis  XIV  chercha  à  trancher  une  partie  de  cesdîffi-* 
cultes ,  par  les  arrêts  des  chambres  de  réunion ,  établies 
à  Besançon ,  Metz  et  Brissach  ;  mais  tous  les  arrêts 
émanés  de  ces  chambres  furent  cassés  par  l'article  k  du. 
Iraité  de  Rysvick  (1697). 

Pour  abréger ,  il  suffit  de  rappeler  que,  dans  tous  les 
traités  intervenus  entre  la  France  et  l'Empire  dans  la  der- 
nière moitié  du  Xyn*  siècle ,  et  la  plus  grande  partie  du 
XYIIIs  il  y  eut  des  stipulations  relatives  à  cette  question 
des  limites ,  «ans  que  jamais  on  parvint  à  s'entendre": 
comme  si  les  deuE  parties  n'eussent  pas  été  f Adbées  de 
laisser  pour  l'avenir  des  germes  degueire  qui  leur  per* 
missent  de  revenir  sur  le  passé. 

En  1790,  ces  difficultés  n'étaient  point  entièrement 
terminées  ;  puisque ,  ainsi  que  chacun  sait ,  la  position 
équivoque  des  princes  allemands  possessionnés  en  Alsace 
et  en  Lorraine ,  fournit  le  premier  prétexte  de  la  grande 
guerre  de  1792. 

IV.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  tles  du  Rhin  « 
les  traités  contiennent  peu  de  renseignements;  mais  il 
est  certain  que,  dès  1648,  la  propriété  de  ces  tles  fut  ré- 
glée conformément  aux  principes  du  droit  romain  ;  c'est* 
à-dire,  que  toutes  les  tles,  nées  et  à  naître  en  deçà  de  la 
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ligoe  médiane  du  fleuve,  furent  attribuées  aux  p#oprJé- 
taireB  de  la  rire  gauche;  et  que^  réciproc^^ueilient,  tootea 
les  lies  et  portions  d'iles^  situées  an  delà,  fBrènt  attri- 
buées aux  propriétaires  de  la  rive  droite,  pro^i>dù  la-- 
titùiUms  (  S  S2 ,  Instit. ,  de  rer.  dM$.^. 

V,  Du  reste,  dans  aucun  des  traités  ^i  eurent  lieu 
dans  les  cent  trente  années  qui  suivirent  le  traité  de 
Wesiphalie,il  n'est  dit  on  mot,  un  seul  mot,  d'une  A^;9ie 
do  propriété  distincte  de  la  ligne  de  ioiiperaineté. 

La  paix  de  Nimègue(  5  février  16f  9) ,  dit  seidemeiit 
que  le  traité  de  Westpfaalie  servira  de  baie  k  la  noui^cdle 
convention. 

La  trêve  de  Ratisboime  (29 juin  1684)  portait,  ut-- 
ticle  M  ^  qu'il  serait  établi  detf  eommissairet  pour  mar* 
quer  et  désigner  les  limites  entre  TEiiipilre  et  la  France , 
et  pQf«r  placer  des  bornes.  Mais  cet  artiete ,  qui  »  d'ail- 
leurs \  ne  reçut  jamais  d'exécution ,  ne  parle  évidem- 
ment que  de  la  limite  de  la  souveraineté. 

L'art..3de  la  paix  de  Rysvick  (1684),  prend  ponrbase 
la  paix  de  Westpbatie  et  celle  de  Nimègae.  Dani  Vait.  4, 
on  eaise  les  arrêts  des  chambres  de  réunion;  mais  il 
n'est  pas  dit  un  mot ,  ni  des  tles  dû  Rbin  y  ni  de  la  pré- 
tendue ligne  de  proprie£a. 

Le  traité  de  Bade  (7  avril  1714)  iie  parle  plus  des 
commissaires.  —  L'art,  f  adopte  pour  base  du  règle- 
ment des  cessions ,  les  traités  de  Westpbalie ,  de  Nimè- 
gue  et  de  RysVick.  -^  L'art.  14  cède  à  la  France  Laadatt 
et  quelques  autres  places;  mais  il  n'est  rien  statué  au 
sujet  des  limites. 

Dans  les  préliminaires  de  la  paix  de  Vienne  (  10  oc*^ 
tobré  1735),  on  s'occupe  de  nouveau  de  cette  question 
des  limites.  L'ai-t.  9  porte  :  t  Ileera  nommé  des  commis- 
M  saires  de  part  et  d  autre  pour  régler  entre  S,  M.  im- 
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ic«i.S.  M.  très-clirélî^iiiie^  Usdéunls  des  limitai 

•  iAUaee  et  des  Pays-^Bas ,  oMformétnent  tmx  traiiéf 

•  préoëdoits  et  nominénieiit  eeloi  de  Bade  • . 

VI.  Eiifia  ,  nous  lisons  dans  Taf  tiete  ik  da  traité  d« 
VieDne  (  18  novembre  1738  )  :  «  Gomme  par  le  7*  artide 
des  prétiminaires  il  a  été  stipulé  qu'il  serait  ndmmé 
des  commissaires  de  la  part  deS*  M»  impériale,  et  de  la 
part  de  S.  M.  royale  très<*ohcétieooe,  lesquds  seraient 
chargés  de  ladiscussiou  particulière  de  ee  qui  eoneerne 
les  limites  de  l'Alsace  et  des  Pays-Bas  ;  et  de  fiv^r  ces 
limites  co  conformité  des  précédents  traités,  et  prîn^ 
cipaleneot  de  eriui  de  Bade  ;  en  conséquence  il  a  été 
convenu  qu'au  plus  tard ,  dans  le  délai  deeix  mois  à 
csmpter  de  Téchmigedes  ratifications  du  présent  traité 
depaia ,  ou  plos  tèt,  si  faire  se  peut ,  les  susdits  corn* 
missairea  doirent  s'assembler  sur  les  confins  \  savoir'  k 
Fribourg.,  .pour  ce  qui  regarde  l'Alsace;  et  à  Lille , 
ainsi  qu'il  est  c^jà  arrivé,  pour  ce  qui  regarde  les 
Pays-^Bas  ;  et  travailler  sans  relâche  à  ce  que,  après 
avoir  ôté  tonte  occasion  de  contestation ,  toutes  cImmcs 
soient  réglées  en  tout  bien  et  équité,  en  oonfiMrmité 
des  précédents  traités,  et  que  le  tout  soit  aussitàt  exé- 
cuté de  bonne  foi  sans  qu'il  puisse  jamais  j'  être /aie 
de  dUmgpmtmu  à  Fa^fenir  de  quelque  part  que  ce 
soit.» 

Ainsi  dans  le  traité  de  Vienne,  comme  dans  les  préeé-^ 
dents,  pas  la  moindre  trace  d'une  ligne  de  propriété 
distincte  de  la  ligne  désonveraineté  :  le  milieu  du  fleuve 
demeura,  conformément  aux  principes  du  droit  romain, 
la  limite  de  l'une  et  de  l'autre^ 

Vif.  Les  événements  qui  bouleversèrent  FEUirope 
après  le  traité  de  Vienne^  retardèrent  pendant  longtemps 
rexécution  de  Vartide  11^  du  traité  de  Vienne.  C'est  scu* 
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lemeot  quarante  ans  après,  en  1778,  que  deux  commis* 
saires  furent  enfin  nommés  pour  s'occuper  du  règlement 
des  limites  entre  la  France  et  l'Empire  :  œs  commis-* 
saires  furent  Noblat  pour  la  France  et  Scheneck  pour 
l'Empire. 

Accessoirement t  les  instructions  chargèrent  les  com- 
missaires de  régler  aussi  ce  qui  concernait  les  limites 
des  bans  des  communes  ;  on  y  lisait  : 

«  Que  non-seulement  leur  opération  devra  SToirpour 
»  objet  de  régler  la  ligne  de  souveraineté  ;  mais  encore 
»  les  limites  des  bans  et  possessions  des  communes  res- 
»  p^iiresei  de  régler  les  difficultés  qui  pourraient  exis» 
»  ter  entre  elles  à  cet  égard.  » 

C'est  donc  dans  ces  instructions  qu'on  trouve ,  pour 
la  première  fois,  la  pensée  de  régler  diplomatiquement 
la  propriété  des  communes  riTcraines  par  une  démarca« 
tion  particulière.  Mais  il  faut  dès  à  présent  faire  remar- 
quer que  les  instructions  de  1778  allaient  bien  au  delà 
des  stipulations  du  traité  de  Vienne  ;  car  ce  traité  ne  s'é- 
tait évidemment  occupé  que  de  la  frontière  politique. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  deux  commissaires  se  mirent 
à  l'œuvre  ;  et,  de  1780  à  1790,  ils  dressèrent  un  certain 
nombre  de  procès->verbaux  dont  quelques-uns  furent 
échangés;  sans  que  jamais  il  soit  intervenir  de  ratifica-- 
tion  formelle  des  deux  gouvernements  soit  sur  l'en- 
semble, soit  sur  les  diverses  parties  de  ce  travail. 

Dans  le  procès  jugé  par  la  cour  royale  de  Cîolmar, 
celte  cour,  pour  proclamer  l'existence  légale  de  la  ligne 
Noblat,  s'appuyait  seulement  sur  une  simj^e  copie  d'un 
procès-verbal  relatif  à  la  délimitation  entre  Marckols- 
beim  et  Sasbach^  procès-verbal  qui  aurait  été  dressé  par 
les  commissaires  le  12  juin  1781  et  échangé  entre  eux 
quelque  temps  après.  Mais  il  résultait  de  divers  docu- 
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toenU  et  notamment  d'une  kttre  écrite  par  NoUat 
M  marédial  de  Ségur  le  3  janvier  1786  :  —  1"*  que, 
à  cette  demiëre  époque,  le  procès-verbal  n'avait  encore 
itknffké  par  aucone  des  parties  intéressées,  à  savoir 
le  prinoe-évéque  de  Strasbourg»  ou  son  bailli  pour  Mar* 
dokheim  ,  et  les  seigneurs  de  Limbqurg;  —  S*  que 
œ ]irocès*verbal  n'avait  pas  été  ratifié. 

Dans  une  lettre  adressée  officiellement  le  11  février 
1837  par  le  minist^  des  affaires  étrangères  au  procu- 
rair  général  près  la  cour  de  Colmar,  le  ministre  profes- 
sait,  il  est  vrai ,  l'opinion  qu'en  pareille  matière  ,  le 
ample  ecAon^e  des  procès-verbtfuz  entre  les  commis- 
saires» équivalait  à  la  ratification  expresse  des  deux 
goufemements.  Mais  cetle  doctrine  était  inadmissible, 
sartottt,  quand  il  s'agissait  d'uoe  délimitation  pouvant 
porter  atteinte  à  des  droits  de  propriété. 

Vni.  Au  reste,  en  admettant  que  la  ligne Nobla tait 
iamais  existé  avec  un  caractère  légal  et  obligatoire,  cetle 
ligne  a  été  abolie  par  le  traité  de  1801  et  n'a  jamais  été 
établie  depuis. 

Chose  remarquable  i  la  cour  royale  de  Golmar  n'avait 
pas  même  visé  le  traité  de  Lunéville  ;  elle  avait  franchi, 
sans  nulle  transition ,  du  traité  de  Vienne  de  1738  aux 
traités  de  Paris  de  18li  et  1815  :  comme  si  la  républi- 
que et  l'empire  avaient  pu  passer  et  repasser  si  souvent 
le  Rhin  sans  y  laisser  quelque  trace  de  leur  passage  ! 

Et  cependant  ce  traité  de  Lunéville  était  décisif  pour 
la  question  à. juger  ;  car  l'article  6  porte  : 

«  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi,  tant  en  son  nom  qu'en 

•  cdoi  de  l'empire  germanique ,  consent  à  ce  que  la 

*  République  française  possède  désormais  en  toute 
«  soui^mineté  et  propriété  les  pays  et  les  domaines  si- 
»  tués  à  la  rive  gaacbe  du  Rhin ,  et  qui  faisaient  partie 
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»  del'eiitpfre  germaoiqae»  de  manière  que  le  thalt^efg 
n  du  Ahin  sait  désormais  la  lifniXe  ehtre  la  RëfHibKqcie 
»  fmiçaMe  et  Tempire  germatii({U6.  » 

Sur  cet  article  ft,  M.  Sch^ell  iait  lea  réflezicms  sui- 
yante9t 

<  Le  traité  4e  Lunéville  lahM  indécise»  pltt^urs 
■  questions  relatires  au  thalweg ,  par  exempte  edie  du 

•  chaDgemeut  du  courant,  celle  qui  est  relatire  au  droit 
»  d'établir  des  travaux  tendant  à  changer  le  lit  du  fleuve, 

•  et  celle  qui  se  présente  quadd  il  j  a  deux  thalweg, 
i>  ainsi  que  cela  arrive  quelquefois.  -^  Quant  à  la 
»  propriété  des  tles  du  Rhin^  situées  sur  la  gauche  ou 
»  sur  la  droite  du  thalweg,  cofome  celui^  varie»  on  a 
n  ensuite  admis  '  comme  base  immuable  Tépoque  du 
K  mois  de  mars  1806  »  (Hist.  abr;  des  traités  de  paix , 
t.  y,  p.  363). 

IX.  L^annete,  n*  1 ,  du  traité  du  5  mai  ISfcO,  vient 
encore  confirmer  l'opinion  que ,  depuis  le  traité  de  Lu- 
néville,  la  limite  de  propriété  se  confondit  avec  la  limite 
de  souveraineté,  c'est-à-dire  avec  le  thalweg  du  fleuve. 
Nous  lisons ,  en  effet ,  dans  cette  annexe,  à  la  page  425 
du  Bulletin  des  lois  (1^  semestre  de  Tannée  1840)  t 

«  Pour  éviter  d'avoir  deux  Ihnit^  qui  se  croiseAt,  les 
»  auteurs  du  traité  signé  à  Lunéville,  le9  février  1801 , 


1  M.  Scbœll  ne  cite  pas  Tacte  dans  lequel  cela  aurait  été  admis , 
et  tontes  nos  recherches  à  cet  égard  ont  été  sans  résultat.  Peut^lre 
Tautenr  de  ruiitolra  abrégé  des  InMê  de  pais  veut4l  fsira  «Ihi- 
sion*à  nns décision  prise  par  Napoléon,  satu  le  eoneouri  4€  VMlf 
magne^ei  qui  fixait, pour  époque  normale  des  limites  de  propriété 
des  îles  du  Rhin  ,  le  mois  de  mars  i8o5  (  Klnber,  StaaUreehl  des 
rheinisek,  Bund, ,  f  6o5).  —  Au  surplus  Cela  a  peu  d'intérêt,  car 
!^  traités  de  Paris  de  1814  et  de  181 5  ont  pris  pour  base  la  poi- 
sessîon  au  moment  de  la  sigoNture  du  traité  de  Lunét ille* 
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«  UmUrafit  «tans  uft  ittOOAV^iédl  plttà  gtnrt  tàtûtêi  En 

•  verta  4le  Taf t.  6  du  traité  i  thà^n^  État  8*einpAra  de 
t  imu  les  tenrmiM  que  les  oommones  de  la  rive  o|>posée 
»  pottédaîeatdnDS  sa  sott^faiaeté  ;  il  c»  résuila  que  la 

•  limite  des  fyropriétés ,  détenue  la  même  que  celle  de 
I  MMirerameté  y  fui  soumise  à  toutes  les  varia  lions  ca- 
>  prideuses  du  thalweg  du  fleure*  • 

Qot  les. auteurs  da  traité  de  Lunéville  aient  eu*  tort 
de  eonfendre  ainsi  les  deux  limites  en  une  seule,  nous 
ie  fonlcms  Jbieo  ;  mais  nous  nous  emparons  de  ces  Griti« 
qaes  mêmes  pour  établir  que  la  ligne  NoUai,  si  tant 
est  qu'elle  ait  jamais  existé ,  a  été  Supprimée  par  le  trai  té 
deLiménlIe;  et  qa*à  partirdelSOl ,  le  thalwegaété  tout 
à  la  Csis  limite  de  souveraineté  et  limite  de  propriété. 

X.  Reste  maintenant  à  examiner  l'autre  question  ,  à 
savoir  si  la  ligne  MoUat^  iileontestablement  suppritaàée 
prie  Irailé  dd  Luaéville ,  a  été  rétablie  par  les  traités 
postérieurs»  de  181i  et  de.iSiS  ?  Ces  traités  me  sem- 
blent établir  préoisément  le  contraire. 

Le  traité  de  Paris ,  du  90  mai  1814  ,  art.  3  ,  S  &  > 
contient  la  disposition  suivante  : 

«Quant  au  Ahin,  le  tbalweg  constituera  la  limite, 

•  de  manière  cependant  que  les  changements  que  su- 

•  bîra  par  la  suite  le  odurs  de  ce  fleuve,  n'auront  à 
»  fat^enir  ancien  effet  sur  la  propriété  des  (les  qui  s'y 

•  trourent;  tétat  de  possession  de  ces  (les  sera  rétabli 

•  tel  qu'il  eœistait  à  t  époque  de  la  signature  du  traité 
>  de  Lunéyille.  » 

Nous  lisons  en  outre  dans  le  traité  de  Paris ,  du  30  no- 
vembre 1815  ,  art.  1  ,  $  9  : 
«  I^  thalweg  du  fthio  formera  la  démarcation  entre 

•  la  France  et  les  Etals  de  rAllemagae  ;  mais  la  pror 


180  Iles  dv  rhiit. 

npiiétédes  tles^  telle  qu'elle  sera  fixée  à  la  suite  d'une 
n  nouvelle  reconnaissance  du  cours  de  ce  fleuve ,  restera 
Il  immuable ,  quelques  changenoents  que  subisse  le  cours 
»  paf  la  suite  du  temps.  Des  commissaires  seront  nom- 
»  mes  de  part  et  d'autre  ,  par  les  hautes  puissanoescon- 
a  tractantes  ,  dans  le  délai  de  trois  mois  ,.pour  procéder 
•  à  ladite  reconnaissance.  » 

XI.  Le  sens  de  ces  deux  traités  ne  peut  être  l'objet 
d'un  doute  :  ils  rétablissent,  il  est  vrai,  \e  principe 
tTûne  double  limite  ,  Tune  de  soui^eraineté  »  l'autre  de 
propriété  \  mais  cette  lignç  de  propriété,  sera-ce  la  ligne 
Noblçtt  ?  —  Non  ,  évidemment. 

Si  on  avait  voulu  rétablir  cette  ligne ,  il  était  bien  fa- 
cile de  le  dire.. «.  Ta-t-on  dit  ? — En  aucune  façon. 

Il  y  a  plus ,  la  ligne  à  établir  diO&re  essentiellement 
de  la  ligne  Noblat  : 

l""  La  ligne  Noblat  enjambait  sur  le  continent,  la  ligne 
nouvelle  ne  devra  pas  sortir  du  cours  du  Rbin  ; 

2^  La  ligue  nouvelle  n'aura  d'effet  que  pour  l'avenir  ; 

3^  Les  commissaires  chargés'  de  là  nouvelle  démarca- 
tion devront  régler  la  propriété  des  Iles ,  d'après  Vétat 
de  possession  existant  à  l'époque  du  traité  de  Lunéville , 
c'est-à-dire  conformément  à  l'uti  possiditis  de  1801. 

XII.  On  a  prétendu ,  il  est  vrai ,  que  par  les  mots 
tétat  de  possession  ,  lors  de  la  signature  du  traité  de 
Lunév^iHe^  les  rédacteurs  des  traités  de  Paris  avaient 
voulu  se  référer  à  l'état  de  possession  existant  antérieur 
rement  au  traité  de  Lunéville ,  l'état  de  choses  de  1781 . 
—  Le  sens  vulgaire  des  mots  suffit  pour  réfuter  une 
telle  prétention. 

Cette  interprétation,  si  contraire  qu'elle  soit  au  texte 
des  traités  de  Paris,  serait  peut-être  admissible ,  si  elle 
avait  prévalu  dans  les  actes  postérieurs;  car,  en  pareille 
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matière,  les  faits  accomplis  ont  toujours  une  grande 
IMÛssance.  Mais  il  n'en  est  rien. 

Quatre  conventions  sont  intervenues  pour  régler  Texé- 
cation  des  traités  de  1814  et  1816 ,  en  ce  qui  touche  les 
limites  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade. 

Les  conventions  des  7  septembre  1817  et  15  octobre 
1820  ne  disent  pas  un  mot  de  la  ligne  Noblat  «  elles 
se  bornent  à  arrêter  les  bases  du  travail  géodisique  con- 
fié aux  commissaires ,  à  la  tète  desquels  fut  placé  le  gé- 
néral Guilleminot. 

La  convention  du  30  janvier  1827  fût  l'œuvre  de  com- 
missaires nouveaux  qui  ne  paraissaient  pas  avoir  bien 
compris  leur  mission;  car  la  convention  de  1827  fut  ju- 
gée inexécutable;  elle  ne  fut  jamais  promulguée;  et,  de 
fait ,  die  a  été  annulée,  d'un  commun  accord ,  par  lés 
deux  gouvernements,  par  une  convention  signée  à  Garls- 
ruhe  le  18  avril  1833. 

Ccst  encore  l'annexe  n**  1  du  traité  de  1840  qui  nous 
l'apprend  : 
»Le  résultat  immédiat  de  cet  acte,  conçu  dans  un 
esprit  tout  à  fait  contraire  aux  principes  établis,  fut 
de  paralyser  pendant  cinq  années  les  opérations  déjà 
si  avancées  de  la  démarcation.  —  Les  deux  gouverne- 
ments ,  convaincus  enfin  de  l'impossibilité  de  mettre 
ce  traité  à  exécution ,  se  décidèrent ,  en  1833 ,  à  l'ab- 
roger. —  Mais  telles  étaient  et  la  nature  des  compli- 
cations auxquelles  cet  acte  a  donné  naissance ,  et  la 
difficulté  des  questions  qui  restaient  encore  à  résou- 
dre, qu'il  n'a  pas  été  possible  aux  commissaires  de 
compléter  plus  tôt  et  de  soumettre  à  la  sanction  de 
leurs  gouvernements  respectifs  le  présent  procès- 
verbal.  « 
Cette  difficulté,  cette  impossibilité,  à  quoi  tenait-elle? 
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préciftémeist  à  ce  que  1^  nouvelle  convention ,  au  Vmu  de 
prendre  pour  base  la  possession  de  1801  •  cpm.BU}  le  vou- 
laient les  traités,  sen^blait  avoir  toqIu  adopter  pour 
hase  la  propriété  de  l9Qi,  ce* qui  jetait  daas  d'ÎMe^t tri- 
cables  embarras,  et  obligeait  les  commissaires  k  Texa* 
men  de  titres  d  de  documents  aussi  nombreux  quVib- 
scur8> 

Enfin  est  arrivée  la  convention  du  (  mui  ISbO  »  »ur 
laquelle  je  m'expliquerai  bientâjt  plus  en  détail  t  pour  le 
moment,  je  ny  veux  chercher  que  ce  qni  peut  Jus£i£er 
ou  combattre  Topipion  que  la  ligne  Noblat  awaît  été 
considérée  comme  rétablie  par  les  traitai  de  ISit*  et 
de  1819. 

Le  jLraité  tout  entier  et  ses  annexe^  atieatâst  que  la 
ligae  Noblat  éteiJt  complétempAi /abandonnée,  et. qu'il 
s'agissait  d'étaUir  vue  délimitation  sur  de»  baaee  eoliè- 
rement  nouvelles.  Dans  l'impossibilité  de  rappeler  en 
son  entier  ce  document  important ,  on  se  bornera  ici  à 
quelques  extraits  de  l'annexe  n"*  1. 

«  D'après  les  données  qui  résultèreni  de  l'observa- 
»  tio^ ,  l'ancienne  limite  dite  de  Noblat ,  partout  ou  elle 
»  passait  sur  le  continent ,  fui  reportée  dans  le  bras  du 
»  fleuve  le  plus  voisin  indiqué  par  les  eaux  moyennes  ; 
»  de  telle  sorte  que  cette  limite ,  modifiée  d'à  près  le  sens 
»  littéral  des  traités  de  Paris  »  présenta  ?lors ,  tapt^  ses 
■•  anciennes  lignes  pplygipnaley  %  et  tantAt  les  lignes  cour- 
»  bes  de  ses  nouvelles  positions.  » 

Fixation  de  la  propriété  des  îles.' 

«  Aprèfi  avoir  détermiaé  ainsi  la  suriace  du  Ut  dit 
»  fleuve,  les  commissaires  s'occupèrent  à.  régler  les 
»  droits  réciproques  des  communes  sur  cette  même  sur-- 
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>  face.  —  Toute  la  surface  du  lit  du  Ahio  ,  tle^  et  eaux  , 
»  devait  être  partagée>  aeloD  l'état  de  pOMffMîau  eii* 

•  sUot  à  l'époque  du  traité  de  LunéTille,  entre  lea  coin- 
■  munes  riyeraines  du  fleuve  >  et  le  4roit  à  la  propriété 
»  des  lies ,  appartenir  à  chaque  cptmmiifie  dana  la  partie 
.  de  la  aurface  eirco^aciite  par  la  limite  détemiiiiée  et 

•  ioyariable  de  aon  ban» 

»  Les  commiasairea  avaient  donc  : 

>  1*  A  reconnattre  queUe  commune  aidait  pQssédé 
»  chaque  tle  à  l'époque  du  traité  de  Lunéyille  ; 

>  V  A  fixer  les  droits  respectifs  à  la  propriété  des 

•  Ues  pour  lesquelles  Vétat  de  possession  ne  pouuaii  pas 

•  (tre  constaté ,  comme  aussi  à   la  propriété  de  celles 

•  d'une  formation  postérieure  à  la  date  de  ce  traité,  ou 

>  qui  pourraient  se  former  a  l'avenir  ; 

•  i*  A  régler  les  droits  de  propriété^  dans  le  cas  où 

•  ils  auraient  été  déjà  un  sujet  de  litige,  avant  Tépoque 

•  de  ce  ménae  traité  ; 

»  i*  Enfin^  à  faire  procéder  à  des  partages  de  toutes 

•  les  Hes  entre  les  communes  mères  d'une  rive  et  leurs 

•  filiales  oa  annexes  de  l'autre  rive,  qui  étaient  indivi- 

•  ses,  et  dont  Tindivision  devait  cesser  par  l'effet  du  dit 

•  traité  de  Lunéville.  • 
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•  Lorsque  les  ingénieurs  eurent  procédé  ainsi  qu'il 
»  vient  d*étre   expliqué,  et  que  les  ^roils   respectifs 

•  eurent  été  fixés ,  les  commissaires  s'occupèrent  de 
»  l'exécution  de  la  disposition  des  traités  de  Paris  qui 

•  leur  prescrivait  de  faire  la  délimitation  des  propriétés 

•  et  d'en  constater  les  limites  réciproques ,  en  plaçant 
>  des  poteaux  et  en  dressant  des  cartes.  —  La  théorie  et 
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»  l'expérience  se  réunissaient  pour  les  conraîncre  de 
»  ^insuffisance  de  la  limite  teile  que  Nohlat  tai^mi 
V  tracée.  Sa  reproduction  dans  lés  lies  nouyelIesn*aurail 
»  pu  se  £aire ,  à  cause  de  la  multiplicité  de  h^s  lignes, 
»  qu'au  moyen  d'opérations  difficiles  et  dispendteuses  ; 
»  c'est  h  cause  de  ce  grand  nombre  de  lignes  que  beau- 
»  coup  de  signes  de  la  limite  n'ont  pu  être  retrouvéâ  dans 
»  le  lit  du  fleuve ,  et  que  plusieurs  communes  avaient 
»  perdu  des  surfaces  quelquefois  assez  considérables.  » 

Rectîficfttion  de.la  limite. 

a  Le  tracé  d  une  figure  polygonale  donnée  étant  im- 
»  praticable  sur  la  surface  des  eaux  par  les  moyens  ba- 
»  bituels,  il  s'en  suit  que  la  limite,  qui,  dans  le  droit  et 
»  sur  le  papier,  est  une  ligne  continue ,  ne  peut  exister 
»  dans  la  nature  que  par  groupes  isolés,  en  nombre  égal 
»  à  celui  des  lignes^  qu'elle  traverse.  D'un  autre  côté, 
»  le  tracé  de  chaque  partie  de  la  limite  ne  pjeut  avoir 
»  lieu  qu'autant  que  dans  l'tle  qu'elle  doit  traverser,  on 

•  trouve  la:  position  du  sommet  d'un  angle  et  la  direc- 
»  tion  d'un  de  ses  côtés. 

»  Ce  problème  fut  résolu  par  les  commissaires.  Au 
»  moyen  de  la  rectification  des  parties  de  Vancienne 
»  limite  consen^ées  ,  et  de  la  limite  tracée  par  les  bras 
»  des  eaux  moyennes,  ils  réduisirent  le  nombre  de  lignes 
n  de  la  limite  de  propriété  à  cent  yingt  au  lieu  de  douze 
»  cent  quatre-uingts  que  marquait  celle  dite  de  Noblat; 

•  etp  par  cette  rectification,  ils  la  rendirent  susceptible 
»  d'être  rattachée  au  continent  pour  chacune  de  ces 


^  n'y  a  je  crois  ici  une  erreur  d'impression  dans  le  bulletin  :  tu 
lieu  de  lignes  ,  il  faut  lire  :  fUs, 
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•  lignes;  oellea-ci  restant  indépendantes  leê  unes  des  au» 
»  ires  quant  à  leur  reproduction. 

•  La  rectification  consista  dans  la  substitution  d'une 

•  seule  ligne  droite ,  de  position  moyenne,  à  un  grand 
t  nombre  de  lignes  plus  courtes,  soit  droites,  soit  cour* 

•  bcs;  elle  s'est  faite  en  suite  de  la  convention  diploma- 
i  tique  du  15  octobre  1S20»  qui  fut  approuvée  par  les 
■  deux  gOiiTerneinents.  • 

lIodificatioD  de  la  limite  de  propriété. 

•  Les  commissaires  avaient  à  reconstituer  la  propriété 

•  des  communes  riveraines ,  en  reconnaissant  leurs 
9  dmts  respectifs  :  ces  droits  résultaient ,   soit  de  la 

•  possession  de  fait  en  Vannée  1801,  soit  du  titre  qui 
»  la  faisait  présumer  à  défaut  de  documents  certains. 

•  Ils  avaient  :  l"*  h  statuer  sur  les  surfaces  des  an- 

•  ciennes  propriétéscommunales  exceptées  de  la  restitu- 
>  tioo  priorité  par  les  traités  de  Paris ,  comme  faisant 
«  partieAÂs  continent  de  la  rive  opposée ,  d'après  Tob- 

•  serfatioft  de  la  hauteur  des  eaux  moyennes  ; 

•  S*  A  stipuler  sur  les  cas  de  litige,  d'incertitude, 

•  d'iiidivisîoBi  »  de  droits  d'usage ,  etc.  » 

XIII.  11  est  encore  fait  mention  de  la  ligne  NoUat 
dans  plusieurs  autres  passages  du  traité  de  1840  (  F^.  no- 
lamment  au  Bulletin  les  pages  425  et  455);  mais  de 
reosemhle  des  documents  il  résulte,  avec  la  dernière  évi- 
deoce,  que  tous  ces  passages  ne  doivent  pas  être  enten- 
dus en  ce  sens  qu'on  ait  voulu  rétablir  la  ligne  Noblat, 
et  donner  à  cette  ligne  la  prtférence  sur  Vétai  de  passes* 
4wn  à  Vépoque  du  traité  de  LunéMle  (1801);  mais  bien 
au  contraire  en  ce  sens.que»  là  où  cette  possession  de 
1801  ne  pouvait  être  constatée,  là  où  les  titres  man- 
qaaient  aux  riverains ,  on  a  consulté  la  ligne  Noblat 
II.  3*  séuis.  13 
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comme  un  renseigoement  utile.  Et  cela  était  naturel  • 
surtout  à  regard  des  communes  ou  des  particuliers  qui 
avaient  ratifié  et  signé  le  travail  deNoblat. 

Au  surplus  9  le  fait  parle  plus  haut  que  tous  les  rai- 
sonnements. 

Si  on  eût  voulu  rétablir  la  ligne  Noblat,  cela  était 
biçn  facile,  et  il  ne  fallait  pas  pour  cela  uu  travail  de 
vingt*-cinq  aus.  Mais  on  ne  Ta  pas  voulu  ;  on  ne  la  pas 
fait,  parce  que  les  traités  de  18H  et  de  1816  s'y  oppo- 
saient invinciblement. 

La  nouvelle  ligne  diffère  d'ailleurs  presque  pour  le 
tout  de  la  ligne  Noblat. -*- !<"  La  ligne  Noblat  avait 
1280  côtés  ;  la  ligne  nouvelle  en  a  «eulequent  120.  — 
â*'  La  ligne  Noblat  s'étendait  et  sur  le  fleuve  et  sur  le 
continent  ;  la  ligne  polygonale  nouvelle  est  tout  entière 
inscrite  dans  le  lit  du  fleuve. 

XIV.  Ainsi  donc  la  ligne  Noblat,  abolie  par  le  traité 
de  Lunéville ,  n'a  été  rétablie  ni  par  les  tr^iUés  de  181^ 
et  1816 ,  ni  par  les  traités  postérieurs  ;  et  dès  lors,  c'est 
évidemment  à  tort  que  la  cour  royale  de  Colmar  s'était 
fondée  sur  Texistence  de  cette  ligue  pour  dédarer  stérile 
et  inopérante  la  possession  plus  que  trentenaire  invo- 
quée par  la  commune  française;  possession  qui,  remon- 
tant à  une  époque  antérieure  à  1801,  s'était  continuée 
sana  interruption  de  1801  à  1836  y  date  de  la  demande 
en  revendication  intentée  contre  la  commune. 

Il  y  a  plus ,  aux  termes  du  traité  de  Paris ,  du  90  no- 
vembre 1816  9  il  n'était  pas  nécessaire  que  la  commune 
établit  une  possession  trentenaire  ;  il  lui  suffisait  de  prou- 
ver qu'elle  ayait possédé lesierrains  litigieux  au  moment 
de  la  signature  du  traité  de  LunéMie. 

II*  Question.  —  En  admettant  l'existence  de  la  ligne 
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Ifoblai ,  quel  était  le  i^éritable  caractère  de  cette  dé- 
marcation ?  —  Cette  ligne  était-elle  un.  obstacle  à  ce 
que  les  communes ,  propriétaires  de  l'un  des  côtés,  de  la 
limiie,  pussent  acquérir,  par  prescription^  les  lies  ou 
portions  d'iles  siiaées  de  l'autre  côté  de  la  ligne?  -^ 
Qaid,  notamment^  quand  les  terrains  à  l'égard des^ 
quels  la  presoripiion  était  inuoquée  ^  quoique  situés  au 
delà  de  la  ligt^  Noblat  ^  se  tixmyaient  en  deçà  du 
thalweg  ? 

Aa  reste ,  en  admettant  rexisience  de  la  ligne  Mobla t , 
celte  ligne  était-elle  un  obstacle  à  la  prescription? 

Pour  résoudre  cette  seconde  question,  on  rappellera 
d'abord  quelques  idées  générales  sur  la  nature  de  ,1a 
prescription;,  oa  recherchera  ensuite  s'il  existe,  soit 
dans  les  principes  généraux  du  droit  international ,  soit 
dans  les  dispositions  spéciales  des  traités  qui  oot  réglé 
les  limites  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade, 
cjudque  disposition  particulière  qui  frapperait  d'im- 
prescriptibililé  les  Iles  nées  ou  à  naître  dans  le  Rhin  , 
au  deU  de  la  ligne  Ndi>lat« 

Xy.  Les  lois  qui  régissent  les  prescriptions  sonteer- 
tainement  des  lois  réelles  :  le  texte  de  Tart.  3«  S  ^  »  <lu 
Code  civil ,  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard  : 

•  Les  immeubles^  mime  ceux  possédés  par  des  étran* 
•  gers  y  sont  régis  par  la  loi  française.  • 

D'ua  autre  câté,  bien  que  la  prescription  appartienne 
au  droit  civil  »  en  ce  sens  que  les  règles  auxquelles  elle 
est  assujettie,  ne  sont  pas  les  mêmes  ches  les  différents 
peuples;  elle  |>eut  néanmoins,  au  moins  en  France , 
être  invoquée  par  les  étrangers  ;  et  il  en  est  de  même 
dans  le  grand-duché  de  Bade^  doqt  le  Gode^  snuf  quel- 
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ques  légers  changements  ,  n'est  que  la  reproduction  du 
Gode  civil  français. 

Ainsi  à  Bade,  comme  en  France,  la  prescriptibilité 
des  immeubles  est  de  droit  commun.  Les  art.  2219  et 
2262  du  Gode  français  et  les  art.  2219  et  2262  corres- 
pondants du  Gode  badois,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard.  La  prescription  s'applique  non-seulement  aux 
propriétés  privées,  mais  aux  propriétés  de  lÉtat,  dea 
communear ,  des  établissements  publics  :  c'est  la  dispo- 
sition formelle  de  l'art.  2227  du  Gode  français  et  de 
l'art.  2227  du  Gode  badois. 

Deux  exceptions  seulement  sont  admises  t  la  première 
est  relative  aux  choses  placées  hors  du  commerce^ 
c'est-i-à-dire  aux  choses  consacrées  à  un  service  public , 
telles  que  les  routes,  les  fortifications  des  places  de 
guerre  »  etc. ,  etc. }  l'autre  est  relative  à  V immeuble 
dotal. 

Eliste-t-il  Une  autre  exception  pour  les  tles  situées 
dans  les  fleuves  ?  Loin  de  là  ;  l'article  560  du  Code  fran-' 
çais,  reproduit  par  l'art.  560  du  Code  badois,  déclare 
formellement  que  ces  tles  peuvent  être  acquises  aux  par-» 
ticuliers,  soit  par  titre ,  soit  par  prescription* 

XVl.  L'obstacle  viendrait-il  de  ce  qu'il  s'agirait  de 
prescrire  au  delà  d'une  limite  ?  Mais ,  ni  en  France ,  ni 
dans  le  pays  de  Bade ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
voisin  acquière  par  prescriptioa  tout  ou  partie  du 
champ  voisin  :  cela  est  élémentaire. 

A  Rome,  dans  les  premiers  siècles,  on  ne  pouvait  ac- 
quérir par  usucapion  Tespace  de  6  pieds  (fines)  que  la 
loi  des  XII  Tables  prescrivait  de  laisser  entre  deiupro*» 
priétés  contiguës,  soit  pour  le  passage  des  propriétaires^ 
soit  pour  le  circuit  de  la  charrue.  Mais  cela  tenait  à  des 
considérations  d'un  ordre  particulier  qui  ne  peuvent 
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Bfoir  aucune  application  chez  nous;  et  qui  n'en  avaient 
déjà  plus  même  au  temps  des  empereurs ,  puisque  la  L.  Ç, 
G.,  fin.  regund. ,  qui  est  de  Théodose  et  d'Areadius, 
dit  formellement  :  «  CunctismoUtionihus  et  machinatio- 

>  oibus  amputatis,  decemimus ,  in  finali  quœstiofi0 , 

>  nonlongi  temporis,  sed  triginta  tantummodo  annorum 
■  praescriptionem  locum  habere.  »  -^  D'ailleurs  tous  les 
auteurs»  Gujasentéte',  reconnaissent  que  Timprescripti- 
bilité  proclamée  par  les  XII  Tables  ne  s'appliquait  qu'à 
Tasarpation  des  fines ,  c'est-à-dire ,  de  Tespace  de  cinq 
pieds  prescrit  entre  les  champs  ;  et  non  aux  usurpations 
que  Tun  des  roisins  aurait  pu  commettre ,  au  delà  de 
cette  zone  »  sur  une  partie  plus  ou  moins  considérable 
du  champ  de  l'autre  voisin. 

Au  surplus,  quelles  qu'aient  pu  être,  à  cet  égard,  les 
dispositions  et  les  variations  du  droit  romain  ;  toujours 
est-il  constant  que,  dans  notre  droit,  la  délimitation  n'est 
point  un  obstacle  à  la  prescription  :  en  efiet ,  rien  ne 
m'empêche  d'acquérir,  par  achat  ou  donation,  le  champ 
qui  se  trouve  contigu  au  mien  ;  or ,  en  général ,  tout  ce 
qneje  puis  acquérir  par  titre,  je  puis  l'acquérir  aussi  par 
prescription  ;  parce  qu'à  l'égard  des  choses  susceptibles 
d'une  possession  publique  et  continue  ,  la  prescription 
est  on  mode  général  d'acquérir  qui  supplée  au  besoin  à 
lousles  titres,  qui  les  remplace  tous*. 

Ainsi  donc,  sous  tous  les  rapports,  si  la  question  de 


*  Gnjas  (Observ.  •  liv.  X ,  chap.  t .  )  «  fiais  Qweapi  non  potMt  $ 
*  locm  imcspi  potest.  » 

*  Ou»  i  «pèoe*  la  limite  qu'on  prétendait  avoir  été  tracée  en  1 78 1 , 
Jl'exiiUit  même  pas  en  fait;  elle  existait  tout  au  plus  sur  le 
papier;  et  ce  procès-Yerbal ,  faute  de  raliCcation ,  était  resté  al 'étal 
de  ample  projet.  (  f^.  plus  haut ,  page  1 76.  ) 
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prescriptibi'ité  devait  se  décider  d'après  les  principes 
du  droit  civil  français,  nul  doute  que  les  tles  du  Rhin  ne 
fussent  preseriplibles  comme  toutes  les  autres  parties 
du  sol  français  dans  le  cas  où  la  portit^n  d*tle  h  acquérir, 
bien  que  placée  au  delà  de  la  limite  de  propriété,  se  trou- 
verait néanmoins  en  deçà  du  thalweg,  c'est«>à  dire  sur  le 
territoire  soumis  h  la  souveraineté  et  aui^  lois  de  Li 
France  '.  Et  la  question  devrait  recevoir  la  même  solu- 
tion, alors  mâme  que  les  Iles  on  portions  d'tlesse  troare- 
raient  att  delà  du  thalwe^r  ;  parce  que  le  Gode  civil  bsdois 
admet,  comme  le  nôtre,  les  étrangers  k  prescrire. 

XVII.  Il  fhut  maintenant  examiner  si  )a  preseription, 
admissible  d'après  les  règles  du  droit  civil ,  se  trou- 
vait interdite,  à  l'égard  des  Hes  du  Rbin  ,  soit  par  les 
principes  généraux  du  droit  international,  soit  par  les 
traités  spéciaux  conclus  entre  la  France  et  TEmpire. 

Il  est  certain  que,  d'après  le  traité  du  5  avril  1810,  la 
propriété  des  tles  du  Rh»n  n'est  pas  soumise  exactement, 
sous  quelques  rapports,  aux  principes  du  droit  com- 
mun. Ainsi ,  d'un  cdté,  la  propriété  des  tles  à  naître  est 
attribuée  aux  riverains,  non  à  FÉtat,  ce  qui  est  une  dé> 


^  Dans  Teipèce  jugée  p9x  la  qoiu:  de  Çolmv,  les  portions  dlle»,  « 
l'égard  desquelles  la  prescription  était  lUToquée,  se  trouvaient  eo  en- 
tier de  ce  côté  du  thalweg.  Dans  le  cas  contraire,  si  la  portion  d'iie 
litigieuse  eût  été  située  au  delà  du  thalweg,  c'est-à-dire  en  pays  de 
Bade ,  la  prescription ,  par  une  commune ,  eût  présenté  une  diffî- 
calté  asies  sérieuse.  Gomme  les  eommaaessonirépntées  incapûblts 
et  soumises  à  la  tutelle  de  l'administration  sapéri^ure,  ou  ne  doit 
pas  CA  général  les  regarder  eomme  habiles  à  être  propriéUire« 
en  pays  étranger;  parce  que,  pour  des  propriétés  ainsi  placées, 
les  communes  se  trouTeraient  presque  nécessairement  louslnitef 
à  la  tutelle  adininistratÎTe. 
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rtigatîoD  à  1  article  JMO  du  G.  c^-,  d'oD  autre  câté, 
la  ligne  tracée  ao  milieu  de  la  rivière  ,  c  est-à^dire  k 
à;ale  distance  des  deux  rives  »  dont  parle  Tarticle  661 , 
estramplacée,  pour  lesilea  du  Rhin»  par  une  ligne  cou- 
veatiaoDeUe,  dont  nonadétermioeroos  bientôt  la  nature. 
Mais,  en  admettant  que  ces  déroutions,  établies  par  le 
traité  de  iShùj  emîstasBent  déjà  auparavant ,  fallait-il  en 
œoduie  que  lea  lies  du  Rhin  étaient  aussi  soustraites  au 
droit  commun  en  œ  qui  canceroe  la  prescription?  A  cet 
égard,  la  cour  royale  n'ayait  donné  aucune  raison  satis- 
faiiante  :  elle  s'était  bomée  à  déclarer  quç  les  lies  du 
Uin  étaient  régies  par  le  droit  international ,  non  par 
ie  droit  ciril  ;  mais  elle  n  avait  donné  aucune  preuve  à 
l'appui  de  cette  pro|K)sition. 

Ced  BOUS  conduit  naturellement  à  rechercher  quel 
«:^it  le  caractère  de  la  délimitation  de  propriété ,  con- 
fiée accessoirement  aux  commissaires  :  pour  cela,  il  faut 
soi^eosement  distinguer,  les  deux  missions,  fort  difié- 
restes,  qui  leur  furent  données  par  les  instructions  de 
1778. 

XyQI.  Disons  d'abord  un  mot  de  la  partie  de  cette 
million,  relative  à  l'établissement  de  1»  ligne  de  souve- 
raineté. 

Quand  un  fleuve  sépare  les  territoires  de  deux  nat- 
tions, c'est  le  milieu  du  fleuve  ,  c'est-à-dire  la  ligne  nié^ 
tiiane  placée  à  égale  distance  des  deux  rives,  qui  déter<^ 
okine  la  froutière  et  par  conséquent  les  limites  de  la 
sooferaineté.  Pour  le  Rhin,  Tapplication  de  cette  règle 
était  sujette  à  de  grandes  difficultés.  Le  fleuve  est  par- 
semé d'Iles  nombreuses  qui^  dans  plusieurs  parties  de 
soQ  cours ,  le  divisent  en  plusieurs  bras,  entre  lesquels  il 
eit  quelquefois  fort  difficile  de  déterminer  quel  est  le 
Ucuve  principal ,  quels  sont  les  courants  accessoires.  — 
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tribulioa  de  propriété  détermioée  par  la  ligne  médiane 
du  fleuve  :  de  sorte  que  le  propriétaire  ou  la  commune 
de  la  rive  gauche  se  trouvait  avoir,  par  titres  ou  par 
possession ,  la.  propriété  d'Iles  situées  de  Tautre  côté  de 
la  limite»  et  même  souvent  des  portions  de  terrain  consi- 
dérables situées  sur  la  rive  opposée. — Quelle  devait  être, 
dans  ce  cas ,  riofluence ,  sur  Tacquisition  des  tles  à 
naître,  de  la  propriété  déjà  acquise  sur  des  tles  d'an-» 
cienne  formation?  —  La  propriété  de  ces  lies  devait^ 
elle  être  considérée  comme  sans  ixifluence  relativement 
à  la  propriété  à  acquérir  sur  les  ttea  à  naître  ?  Devait- 
elle  être,  au  contraire,  considérée  comme  repoussant  sur 
l'autre  bras  du  fleuve,  la  Ligne  médiane  attributive  de  la 
propriété  des  tles  à  nattre?  Et,  dans  ce tte dernière  bypo* 
thèse ,  Tinfluence  de  ces  tles ,  ainsi  possédées  par  les 
propriétaires  d'une  rive  de  l'autre  côté  de  la  ligne  mé- 
diane ,  s*arrétait-elle  aux  tles  à  nalt^-e  dans  la.  partie  du 
fleuve  faisant  face  k  Ttle  anormalement  possédée,  ou 
bien  t  etendait-elle  en  aval  ou  en  amont  et  à  quelle  di« 
stance?  etc.,  etc. 

V*  Quel  serait  le  rôle  des  commissaires  ?  auraient-ils 
égard  aux  droits  acquis?  ou  bien,  au  contraire,  procé- 
deraient-ils à  rétablissement  de  la  ligne  de  propriété , 
en  se  déterminant  seulement  par  des  raisons  de  conve- 
nance et  de  voisinage  ?  -—  En  d'autres  termes ,  agiraient- 
ils,  relativement  à  la  détermination  des  propriétés  entre 
les  riverains ,  comme  experts  chargés  de  reconnaître  les 
limites  et  de  les  assurer  par  de  nouvelles  plantations  de 
bornes  ;  ou  bien,  comme  représentants  de  gouvernements 
absolus  disposant  souverainement  et  arbitrairement  des 
propriétés  des  sujets  ? 

XX.  Sur  toutes  ces  questions  et  beaucoup  d'autres 
analogues,  les  documents  diplomatiques  ne  noua  appren- 
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neot  ri<Q  de  précis. Toutefoia,  au  miiiea  de  cette  incerti  - 
Iode flehease sur  tant  de qneêlions importantes,  il  j  a  un 
point  hors  de  toute  eontroyerse,  à  savoir  que,  en  ce  qui  con  - 
reroe  la  délirai tation  des  propriétés  et  des  bans  des  corn- 
mmm,  Nd>lat  et  Soheneck  se  considérèrent  comme  une 
sorte  de  tribunal  mixte  chargé,  non  pas  de  substi- 
tuer dès  limites  meillenres  aux  limites  anciennes, 
nais  «ealement  de  rèconnattre  les  limites  résultant 
fo  litres  et  de  la  possession  et  d'en  assurer  la  facile 
reammissanoe,  à  l'avenir,  par  un  système  de  bornage 
imiforme. 

Cek  résulte  invinciblemaat  du  mode  même  qu'ils 
soifirent  dane  leur  opération ,  et  des  résultats  auxquels 
ils  fwsBt  coiuloits.  On  rappellera  seulement  ici  les  cir- 
coBstaaoes principales  : 

I*  n  est  positif  que  les  commissaires  mirent  tous 
leurs  seins  à  reconnaître  les  limites  anciennes  que  la 
pMsession  ou  les  titres  avaient  données  aux  propriétés  ; 
(joàceteflet,  ils  prirent  communication  des  titres  de 
diferses  natures  ;  et  que  la  reconnaissance  des  anciennes 
lK)rDes  s'opéra  »  contradicloirement ,  en  présence  de 
lOQtes  les  parties  intéressées. 

i*  II  est  également  certain  que  le  travail  des  commis- 
saires n'était  réputé  définitif  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvé et  signé  par  toutes  les  parties  intéressées  ;  ce 
qai  prouve  que  les  commissaires  ne  s'attribuaient,  en 
aocnoe  façon,  le  droit  de  modifier  Téta t  de  propriété  ré* 
sultsot  des  titres  et  de  la  possession. 

3*  Et  ce  qui  achève  de  mettre  cette  proposition  hors 
de  toute  controverse ,  c'est  la  forme  même  de  la  ligne 
qui  résulta  des  travaux  des  commissaires.  Cette  ligne, 
qui  s'étendait  sur  toute  la  frontière,  depuis Neudorf, 
près  d'Huaingue ,  jusqu'à  Laulerbourg ,  dans  un  espace 


190  Iles  du  rhin. 

d environ  quarante  lieues,  se  trouvait  composée  de 
1.380  cdtés  ,  ce  qui  donnait  une  moyenne  de  moins  de 
80  toises  pour  chaque  cAté.  De  plus ,  elle  formait  une 
ligne  polygonale  fortement  accidentée ,  dont  les  angles 
rentrants  ou  saillants  non-seulement  affectaient  toutes 
les  parties  du  lit  du  fleuve,  mais  se  prolongeaient  sou- 
vent sur  le  continent.  Or,  bien  certainement  »  cette  ligne 
;iurait  été  d'une  composition  beaucoup  plus  simple  ,  si 
les  commissaires  s'étaient  cru  le  droit  de  substituer  une 
limite  nouvelle  et  arbitraire  aux  limites  anciennes  , 
compliquées  par  les  temps  et  les  acquisitions. 

Il  est  donc  bien  démontré  pour  moi  que ,  relative- 
ment aux  lies  déjà  nées,  les  commissaires  Noblat  et 
Scbeneck  se  considérèrent  comme  de  simples  experts , 
tenus  de  respecter  les  droits  acquis ,  soit  par  les  parti- 
culiers, soit  par  les  communes ,  et  chargés  seulement  de 
procéder ,  en  présence  des  parties  intéressées ,  à  la  re* 
connaissance  des  limites  existantes  ,  et  à  la  plantation 
de  nouvelles  bornes  mieux  appropriées  aux  nécessités 
résultant  des  changements  fréquents  auxquels  le  fleuve 
est  sujet. 

XXI.  Quant  à  la  propriété  des  tles  à  naître ,  voici 
comment  elle  se  trouva  réglée. 

Après  avoir  reconnu ,  tant  sur  la  terre  ferme  que  sur 
les  lies  existantes ,  les  litnites  résultant  des  droits  ac- 
quis antérieurement ,  les  commissaires  tracèrent  maté- 
riellement '  ces  limites  sur  le  terrain ,  à  l'aide  de  divers 
procédés  d^abomement.  Puis  ,  comme  ces  portions  de 
ligne»  ainsi  tracées  sur  le  terrain,  se  trouvaient  isolées 


I  Au  moins  dans  plusieurs  parties  ;  car  il  est  constant  que  le  tra- 
vail d'abornement  n'était  point  encore  entièrement  terminé  en  1 790» 
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kianesdes  autres  par  des  étendues  d'eau  plus  ou  moins 
couidmbles,  les  commissaires  joignirent,  par  des 
li§o€s  droites )  les  points  extrêmes  de  ces  limites,  et 
oamplétèrent  ainsi  ,  pour  la  partie  du  fleuve  qui  ne  pré« 
sentait  mcore  qu'une  surface  liquide ,  la  ligne  polygo* 
ule  continue  qui  devait  à  l'avenir  servir  de  ligne  de 
ptipriëté.  De  cette  maiù^re,  la  ligne  médiane  réelle  ^ 
qui,  daprès  le  droit  romain,  attribue  les  atterrissements 
au  propriétaires  riverains  pro  modo  latitudinist  fut 
remplacée'  par  une  ligne  purement  conifentionnelle 
liont la  position»  quanta  la  partie  du  fleuve  qui  ne  pré- 
ie&tait  qu'une  surface  liquide ,  se  trouvait  déterminée 
pu  les  tronçons  dé  lignes  tracées ,  de  distance  en  dis*» 
tasce ,  soit  sur  les  tles  existantes ,  soit  sur  le  conii*- 
Dent 

Cefutdonc.seulement  relativement  aux  lies  à  nattre 
qtte  la  ligne  Noblat  eut  un  caractère  réglementaire.;  car, 
pour  les  îles  déjà  nées,  l'opération  des  commissaires  ne 
^i  f  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit ,  qu'un  véritable  jugement 
it  bornage. 

U  véritable  caractère  de  la  ligne  Noblat  ainsi 
détenniné ,  on  ne  conçoit  pas  pourquoi  le  tracé  d'une 
telle  ligne  aurait  pu  devenir  un  obstacle  à  ce  que  les 
rommanes  ou  les  particuliers  propriétaires  d'Iles  ou  de 
portions  d'Iles  placées  en  deçà  de  la  ligne,  pussent  ac- 
qaérir,  soit  par  titres,  soit  par  prescription,  de  l'autre 
c6té  de  cette  ligne. 

XXIL  Et  d'abord ,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  prouvé ,  il 


'  On  plutdt  dtpait  être  remplacée  ;  il  est  certain ,  en  effet ,  qu'au 
Boioi  ponr  une  partie  de  la  ligne ,  le  trarail  des  commÎMaires  ne 
^M  jamais  régulièrement  ratifié. 
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n'existe^  ni  dans  le  droit  romain^  ni  dans  les  loi» 
françaises,  ni  dans  les  lois  allemandes ,  aucune  disposi- 
lion  de  laquelle  on  puisse  induire  que  la  planta  tioD  de 
bornes  entre  deux  voisins  soit  un  obstacle  à  ce  que  l'un 
d'eux  puisse  posséder  utilement  ad  usucapiendum  tout 
ou  paftie  de  l'autre  fonds.  Tout  au  plus  pourrait^on 
voir,  dans  une  telle  opération ,  une  preitve  de  la  mav* 
vaise  foi  du  possesseur  qui  ne  lui  permettrait  pas  dm* 
voquer  d'autre  prescription  que  la  prescription  trente*- 
naire» 

a 

D'ailleurs  9  puisque  la  frontière  politique  elle^nième 
n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  les  sujets  d'un  État  ao 
quièrent  dans  l'État  voisin,  à  plus  forte  raison  en  doit^il 
être  ainsi  d*une  simple  opération  de  bornage,  qui ,  bien 
qu'exécutée  diplomatiquement ,  n'en  restait  pas  moins 
un  règlement  d'intérêts  purement  privés. 

XXIII.  Quant  aux  principes  généraux  du  droit  inter- 
national »  comment  ces  principes,  d'un  ordre  purement 
politique^  pourraient^ils  être  un  obstacle  à  l'application 
d'une  règle  de  pur  droit  prwé ,  reconnue  également  par 
les  deux  peuples  voisins  ? 

Dès  qu'il  est  constant  ^  et  cela  ne  peat  faire  l'objet 
d'un  doute,  qu'un  Français  peut  acquérir  des  immeu- 
bles dans  le  pays  de  Bade,  tant  par  titre  que  par  pres- 
cription ;  et  que  la  même  fiiculté  est  accordée  en  France 
aux  sujets  badois^  pourquoi  cette  faculté  de  prescrire 
serait-elle  restreinte  aux  immeubles  situés  dans  Tinté- 
rieur?  Pourquoi  ne  s'appliquerait-elle  pas  également 
aux  immeubles  situés  à  l'extrême  frontière?  -*-  Pour 
établir  une  distinction  si  capricieuse ,  il  ne  faudrait 
rien  moins  qu'une  disposition  expresse  de  la  loi  civile 
ou  des  traités  ;  et  cette  disposition  n'existe  nulle  part. 

On  a  objecté  que  la  prescription  ne  pouvait  avoir  lieu 
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de  nation  à  nation  ,  qu'un  peuple  ne  peut  étendre  son 
territoire  par  prescription.  -^  Qu'on  peuple  ne  puisse 
étendre  son  territoire  par  Tefiet  d'une  possession  pro- 
longée, c'est  une  assertion  démentie  par  Thistoire  :  la 
possession  ,  ou,  comme  on  dit  en  diplomatie,  Vutipossi- 
iedSj  a  toujours  été  au  contraire  considérée  comme  un 
des  titres  les  plus  respectables.  Au  surplus ,  c'est  \k  une 
gestion  oiseuse  ;  car  malheureusement ,  ce  n'est  pas 
parlsToie  lente  et  pacifique  delà  prescription  que  les 
peoples  élargissent  leur  territoire  ;  ils  ont  pour  cela  des 
iQOjfens  beaucoup  plus  expéditifs. 

Cette  objection  est  d'ailleurs  évidemment  sans  appli- 
cation à  la  question  qui  nous  occupe.  En  efiet ,  il  ne  s'a- 
git DoDement  de  savoir  si  la  France  peut ,  ou  non , 
^dre,  par  prescription,  son  territoire  aux  dépens  du 
graad-daché  de  Bade  ;  il  n'est  point  question  d'avancer 
f)ude  reculer  la  frontière  politique ,  la  limite  de  souve* 
niseté  ;  il  s'a^^t  tout  simplement  de  savoir  si  un  particu- 
lier, 00  une  commune  française,  peut  acquérir  par  pres- 
cription une  portion  d'Ile  placée  au  delà  de  la  prétendue 
ligne  Noblat.  Le  droit  international ,  les  égiirds  que  se 
doivent  les  nations  voisines  et  amies  sont  donc  complè- 
tement désintéressées  dans  la  question. 

XXiy.  Les  traités  spéciaax,  intervenus  entre  la  France 
^t  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédés  sur  la 
HTe droite  du  Rbin,ne  contiennent  non  plus  aucune 
disposition  qui  fasse  obstacle  à  la  prescription. 

En  traitant  la  première  question  ,  j'ai  montré  que, 
dans  tous  les  traités  conclus  entre  là  France  et  l'Empire, 
i^e  dans  celui  de  Vienne  de  1738  ,  il  n'avait  jamais 
été  question  que  du  règlement  de  la  frontière  politique 
aligne  de  souveraineté;  et  que  c'est  seulement  dans 
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les  instructions  données  en  1778  avix^  commissaires  No« 
blat  et  Scheneck ,  qu'il  avait  été  question ,  pour  la  pre- 
mière fois  et  très-accessoirement  ,  de  la  délimitation 
secondaire  entre  les  bans  des  communes  et  les  proprié- 
tés des  riverains. 

XXV.  La  cour  de  Colmar  avait  pensé  que  rimpoBsi-* 
biiité  de  prescrire  au  delà  de  la  ligne  Noblat  était  la 
conséquence  nécessaire  du  caractère  à* immutabilité  qui, 
suivant  elle ,  aurait  été  attribué  à  cette  démarcation  par 
le  traité  de  Vienne  (1738),  les  instructions  (de  1778  ^  les 
traités  de  181&  et  1815,  et  enfin  par  la  convention  du 
30  janvier  i  827.  Dans  l'opinion  de  la  cour  royale ,  des 
possessions  ainsi  délimitées ,  «  semblables,  sous  ce  rap- 
»  port ,  aux  terres  désignées  par  les  lois  romaines  sous 
9  le  nom  d!agri  limitatif  ne  pouvaient  reoeuoir  aurun 
»  accroissement,^  même  par  alluvion.  » 

Aucune  de  ces  raisons  ne  peut  résister  au  plus  léger 
examen. 

L'article  1&  du  traité  de  Vienne  contient ,  il  est  vrai , 
une  disposition  portant  que  «  les  commissaires  règle- 
»  ront  toutes  choses  en  tout  bien  et  équité,  sans  qu'il 
»  puisse  jamais  y  être  fait  de  changement  à  ra\fenir 
»  de  la  part  de  qui  que  ce  soit.  »  Mais ,  ainsi  que  je  1  aï 
déjà  fait  remarquer,  il  résulte  du  texte  et  de  l'esprit  du 
traité,  que  cette  disposition  se  référait  exclusivement  à 
la  ligne  de  souveraineté ,  à  la  frontière  politique.  Les 
auteurs  du  traité  de  1738  ne  songèrent  même  pas  à  la 
ligne  de  propriété ,  dont  la  première  trace  se  trouve  seui- 
Jementdans  les  instructions  de  1778. 

Les  traités  de. Paris  de  1814>  et  1816décidenty  il  est 
vrai ,  que  la  limite  de  propriété  dont  ils  ordonnent  le 
rétablissement  sera  immuable;  mais  ces  traités  ne  dis- 
posent que  pour  la  ligne  à  uenir^  non  pour  la  ligne  No* 
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bbt ,  qu'on  reconnaissait  aYoir-été  anéantie  par  le  Imité 
de  LanéTille. 

La  même  raison  s'appliqne  à  la  convention  de  1827> 
laquelle,  d'ailleurs ,  fut  aussitôt  reconnue  inexécutable  » 
et  finalement  mise  à  néant  par  la  couYentiôn  signée  à 
Carbrube  le  18  avril  1833. 

Quant  h  la  singulière  assimilation  établie  par  l'arrêt 
eolre  les  Iles  du  Rhin  et  les  agri  limitati  du  droit  ro- 
main, elle  offrait  un  argument  moins  résistant  encore. 
^D'abord,  Tanalogie  n'existe  sous  aucun  rapport.  Si 
les  agri  limitati  ne  pouvaient  s'étendre  par  alluvion  « 
cda  tenait  h  ce  que  ces  fonds  ayant  été  concédés  par  le 
souverain  auec  indication  d'une  contenance  détermi^ 
née ,  leurs  propriétaires  n'avaient  aucun  prétexte  pour 
prétendre  à  quelque  chose  en  dehors  de  la  mesure  con- 
cédée ;  diflérents  en  cela  des  riverains  ordinaires ,  dont 
les  propriétés  sont  réputées  s'étendre  sous  l'eau  jusqu'au 
milieu  de  la  rivière,  et  qui,  lorsque  des  atterrissements 
Tiennent  à  se  former,  semblent  bien  moins  acquérir  une 
propriété  nouvelle  que  recouvrer  la  jouissance  d'une 
propriété  ancienne  qui  devient  libre.  Au  contraire  les 
des  du  Rhin ,  loin  de  répugner  à  l'alluvion ,  sont  des 
produits  d!alluvion  ;  et  non-seulenient  elles  n'ont  pas  de 
contenance  déterminée ,  mais  les  eaux  en  changent  fré- 
quemment la  forme  et  l'étendue.  —  Dans  tous  les  cas , 
la  conséquence  que  la  cour  royale  tirait  de  cette  assi-^ 
milation  était  erronée  ;  car  si  la  nature  des  choses  s'op« 
posait  à  ce  qu'un  ager  linûtatus  s'étendit  par  alluvion, 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  dé 
cette  espèce  acquit  par  usucapion  le  fonds  voisin ,  /imi- 
tociaounon. 

XXVI.  La  faculté  de  prescrire  au  delà  de  la  ligne  de 
propriété  ne  porterait  d'ailleurs  aucune  atteinte  à  l'im- 
II.  3*  SÉRIE.  n 
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nruUbiliié  dç  c«l(e  démarcation.  Qu'importe ,  en  effei 
à  l'existence  de  cette  limite ,  que  les  terraiiiB,  placés  c 
Tim  et  de  l'autre  càté,  appartiennent  à  un  ménae  prc 
priétaire  ou  à  deux  propriétaires  ?  La  démarcation  n'e 
subsiste  pas  moins  avec  les  deux  seuls  ellets  qu'on  a  p 
raisonnablement  avoir  en  vue  en  l'établissant,  à  savoir 

V  De  prévenir  toutes  les  contestations  que  les  rive 
rains  pourraient  soulever  relativement  à  la  propriété  de 
îles ,  et  qu'ils  fonderaient  sur  une  possession  ou  sur  de 
titres  antérieurs  à  l'établissement  de  la  limite  de  pro 
priété. 

S*  Et  de  régler  d'une  manière  claire ,  certaine ,  in- 
variable ,  l'attribution  de  propriété  des  lies  à  nattre. 

XXyiI.  Toute  la  discussion  qui  précède  peut  se  ré- 
sumer en  un  petit  nombre  dp.  propositions  : 

1^  La  ligne  Noblat  n*eat  jamais  un  caractère  défijûtii 
et  obligatoire ,  parce  que  jamais  le  travail  des  commis- 
saires ne  fut  ratifié  en  la  forme  exigée  par  notre  droit 
public. 

2^  Eût-elle  existé ,  elle  aurait  été  en  tau»  cas  anéantie 
par  le  traité  de  Lunéville. 

3<*  Exislât-elle  encore  »  elle  ne  serait  point  uq  obstacle 
k  la  prescription. 

Il  nous  reste  maintenant  à  donner  quelques  explica- 
tions sur  le  nouveau  traité  conclu  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Bade ,  le  5  avril  ISïO.  Mais  nous  sommes 
forcés  de  renvoyer  cette  dernière  partie  de  noire  sujet  à 
un.second  article. 

BOMiXAR. 

(  Lti  tuile  à  un  prochain  cahier,) 


LETTRE    DE    CBARGE.  —  DKOTT    PRIMITIF.  203 

XV L  De  la  lettre  de  change  au  XIV^  siècle- 

Par  M.  L.  J.  Bcbcsoh  ,  docteur  en  droit,  à  Pari§. 

L'illustre  auteur  de^Thistoire  du  droit  romain  au 
mojen  âge»  M.  de  Savigny,  et  ses  diiciples,  MM.  Hau-* 
l>oldet  HsneJ,  ont  donoé  une  nouvelle  yaleur  aux  tra-^ 
vaax  de  1  école  de  Bologne ,  cette  école  qui  a  fait  sortir 
Jeranliquité  romaine  le  droit  GoinmuD  de  TBaropemo^ 
deroe.  An  moyeu  de  la  métliode  historique,  ils  ont  rê« 
trouvé  ^empreinte  profonde  que  l'action  de  Técole  a  fait 
sabir  aux  principes  et  aux  institutions.   C'est  la  même 
méthode  historique  appliquée  aux  grandes  époques  de 
bjarisprudence,  que  M.  Holtius  rient  inaugurer' dans 
letudedu  droit  commercial.  Cette  partie  du  droit  a  été 
récemment  dotée  par  lui  d'une  théorie  nouvelle  de  la 
lettre  de  change  y  qu'il  a  puisée  dans  lés  écrits  d'un 
<lcs  doeteurs  les  plus  renommés  du  quatorzième  sièeley 
de  Baldos.    Il  a  failli  de  la  patience   pour  rechercher 
<i2o$  le  chaos  de  plusieurs  milliers  davis  quccejaris-^ 
coosalie  a  légués  à  la  postérité,  le  petit  nombre  de  ceux* 
qai  concernent  la  matière  du  change.  Il  a  fallu  autant* 
de  courage  pour  surmonter  l'aridité  de  la  forme  dont 
oes  avis  sont  revêtus,  que  de  sagacité  pour  démêler  les 
ootioDs  fécondes  qu'ils  recèlent.  Voici  la  conclusion  par 
laquelle  l'ingénieux  professeur  termine  son  mémoire. 
«A la  fin  du  quatorzième  siècle  le  droit  de  change  se 
trouTsit  dans  une  période  de  formation  ,  d*où  ne  sont 
sortis  que  lentement  les  principes  qui  sont  constants  au- 
joardliui.  Balde,  qui  fut  l'oracle  delltalie  entière,  ne  les 
possédait  pas  encore.  Il  s'en  faut  même  de  beaucoup  qu'il 
ait  jamais  eu  des  idées  arrêtées  sur  cette  matière,  et  ce- 
pendant ,  chose  remarquable ,  il  tient  la  clef  de  nom- 
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breuses  questions  qu'il  peut  nous  aider  à  résoudre,  i» 
C'est  ce  dernier  point  de  vue  qui  nous  engage  à  suivre 
également  le  jurisconsulte  de  Bologne  dans  les  discus- 
sions auxquelles  il  s*est  livré  9  l'occasion  de  deux  lettres 
de  cliange,  dont  la  seconde,  reproduite  par  Scaccia ,  a 
été  considérée  longtemps  comme  le  monument  le  plus 
ancien  de  cette  espace  d'actes.  On  fait  ordfnairemenrt 
remonter  cette  lettre  de  change  à  Tannée  1325  ;  mais 
M.  Holtius  la  reporte  à  l'année  139JI.  Il  invoque  à  cet 
efiet  l'autorité  des  éditions  de  Venise  et  de  Brescia ,  et 
cet  9rgument  décisif  que,  d'une  part,  Balde  n'a  été  promu 
docteur  en  droit  qu'en  1344,  et  que,  d'autre  part,  tous 
les  avis  qu'il  a  laissés  portent  la  date  des  années  1879 
et  suivantes  jusqu'en  1391  •  C'est  donc  l'autre  formule, 
celle,  de  Tannée  1381,  qui  peut  être  regardée  comme  le 
premier  modèle  de  lettre  de  change. 

Cette  première  lettre  de  change  ,  que  Balde  nous  a 
conservée  ' ,  ne  contient  pas  le  nom  du  preneur  ou  du 
porteur  t  elle  indique  seulement  le  nom  de  celui  qui  a 
fourni  la  râleur.  Un  autre  vice  que  nous  y  remarquons, 
c'est  l'absence  des  mois  à  l'ordre^  ce  qui  prouve  que  Tân- 
dossement  était  inconnu  k  cette  époque,  et  que  la  lettre 
de  change  ne  se  transmettait  que  diaprés  les  règles  or* 
dinaires  du  droit  civiK  D'un  autre  cdté ,  le  passage 
de  Balde  prouve  que  Ton  connaissait  déjà  l'usage  de 
Tacoeptation  %  sans  que  toutefois  le  refus  de  payement 


1  V.  Baldi  eonsUia^  editio  Brizieo§i§ ,  1490,  part  I,  cons.  63.  En 
Toici  le  texte  :  «  Al  nome  di  Dio ,  Amen.  A  di  primo  de  febr. 
MCCCLXXXI ,  pagaté  per  qaesta  prima  leltéra  ad  uiansa  da  roi 
medesimo  libre  43  de  groNi  lono  per  cambîo  de  ducati  440 ,  che 
qneite  chi  hone  recevnto  daSejoeicompagni  altramente  le  pagate.* 

*  Qaua  icrîptnram  Titîutnoluitaoeeptare  nec  tolvere. 
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dût  être  constaté  par  un  protêt  on  par  aucune  autre 
fonnalité  destinée  à  assurer  rexercice  de  l'action  en  ga- 
rantie. 

Après  le  refus  d'acceptation  et  de  payement»  le  por- 
teur de  ia  lettre  »  Sejus ,  exerça  son  recours  contre  le 
tireur  y  tant  parce  que  ce  dernier  était  débiteur  de  la 
Ysleur  qu'il  arait  reconnu  avoir  reçue  de  Sejus  agissant 
au  nom  de  Sejus  et  corap.,  qu'en  vertu  des  statuts  de  la 
ville,  qui  déclaraient  susceptibles  d'exécution  forcée  les 
écritures  des  commerçants  et  changeurs  '. 

Balde ,  qui  fut  consulté  sur  cette  contestation ,  fut 
d'avis  que  le  porteur  de  la  lettre  devait  être  débouté  de 
sa  demande.  Les  motifs  sur  lesquels  il  s^appuie,  restent 
tout  k  fait  en  dehors  de  ce  que  nous  entendons  par  le 
droit  de  change ,  et  sont  fondés  sur  la  plus-pétition, 
sur  la  stipulation ,  sur  les  règles  établies  en  matière  de 
société.  Il  est  vrai  que,  dans  le  procès,  le  demandeur  Se- 
jus reconnaissait  que  la  valeur  n'avait  pas  été  acquittée 
par  lui  en  son  propre  nom,  mais  par  la  compagnie,  et  que 
cette  déclaration  ne  se  trouvait  pas  entièrement  d'accord 
avec  les  dépositions  des  autres  membres  de  la  société. 
Mais  il  insistait  avec  raison  sur  le  fait  de  l'existence 
d'une  lettre  de  change.  Sur  ce  point ,  l'avis  lui  répond 
par  cette  argumentation  singulière  :  que  si  l'opération 
qui  était  intervenue  ne  constituait  pas  un  contrat  de 
prêt,  mais  un  contrat  de  change,  il  n'y  avait  lieu  qua 
unerépétition  ou  condiction^condiction  qui  était  l'effet, 
non  de  la  lettre  de  chauge ,  mais  d'un  quasi-contrat. 
La  lettre  ne  pouvait  pas  être  invoquée,  puisqu'on  n'ngis- 


*  Diclam  acriptaram  ejcecuiioni  wutndari,,,  petens  procedt  secaa- 
dnm  fonnam  itatntonun ,  et  maxime  statali  posilî  nib  mbrica  de 
•criplorit  merealorum  et  campioroni. 


â06  LETTRE    DE    CBAITGE. 

sait  pas  en  exéculioo  de  ce  qu'elle  énonçait ,  mais  eo 
vertu  d'un  droit  postérieur ,  c'est-à-dire,  évidemment, 
du  refus  de  payement  de  la  part  du  tiré.  Si  les  statuts 
déclaraient  les  écrits  de  commerce  susceptibles  d'exécu- 
tion forcée ,  il  ne  fallait  pas  moins  que  la  cause  de  l'ac- 
tion eut  existé  au  moment  du  contrat.  Or,  la  condiction 
{ob  causant)  n'existait  pas  encore  à  cette  époque,  puis- 
qu'elle n'était  pas  l'effet  de  l'écriture^  qu^elle  n'était  pas 
\fi  restai tat  de  la  lettre,  mais  qu'elle  dérivait  d'un  fait 
postérieur  ,  c'ést-à-dire  du  non*pajement*  La  lettre  de 
cbange  elle-méine  n'était  qu'un  simple  acte  diirogra- 
phaire,  servant  à  prouver  qu'un  change  avait  été  opéré  ; 
mais  cette  preuve  pouvait  être  contestée  par  la  preuve 
contraire. 

Dans  ce  premier  avis,  comme  on  le  voit,  le  juriscon» 
suite  avait  échoué  contre  l'écueil  que  présente  Taction 
en  garantie  dans  le  droit  de  change.  Voyons  jusqu'à 
quel  point  il  a  su  l'éviter  dans  un  avis  émis  quelques  au- 
aées  plus  tard, à  l'occasion  d'une  autre  lettre  de  change.  Di- 
sonsd'ahordque  cette  derniéreformule' est  pluscomplète. 
Elle  énonce  déjà  le  nom  de  celui  au  pro6 1  duquel  le  paye- 
roentdoitéireeflfectaéy  quoique  les  mots  àl'otrb'e  y  mun- 
queiii  également.  La  cause  se  présente  d'ailleurs  ici  sous 
un  aspect  di lièrent.  La  lettre  de  change  avait  été  présen- 
tée et  acceptée.  L'accepteur  avait  même  offert  de  payer  ; 
mais  il  se  trouvait  à  la  veille  d'une  faillite,  et  le  |>orteur, 

*  V.  Baidi  eonsUim ,  pars  111,  coas.  298.  Fact»  faerunt  per  Bun- 
l'omeum  et  do  Bonroiueis  liilej*œ  ienoris  infra  scripti  :  «  Pagali  per 
quesla  prima  I  liera  a  di  IX  de  otlobre  a  luca  de  Goro  )ibr.  46. 
Sono  per  la  valuLi  qui  da  MaOorena  al  tempo  ]i  pagati  e  ponilî 
a  raie  conte  re.  Che  Chrislo  ve  gaarde.  Bonromeo  de  Bonroniei 

salul.  De  Milano  a  di  IX  de  Majo  MCGCXCV.  (  a  tergo  )  Aleiaudro 

di  Bonroniei  e  Doniinico  de . Andréa  inTice.  » 
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dans  b  crainte  d*^tre  évincé  par  les  créanciers  du  failli, 
préféra  exercer  son  recoars  en  garantie  contre  le  tireur. 
Ce  qu'il  faut  encore  remarquer,  c'est  que  l'action  ne  fut 
{Bft  int^itée  par  le  porteur  de  la  lettre,  nmis  par  celui 
qui  en  avait  fourni  la  valeur.  Tel  était  l'état  des  choses, 
knqae  Balde  fat  appelé  À' prêter  à  cette  affaire  le  se- 
ooars  de  ses  lumières. 

Il  commence  par  entrer  dans  la  bonne  voie ,  en  recon- 
Baissant  que,  par  rapport  a  celui  qui  avait  fourni  la 
^leor,  le  tireur  est  déchargé  de  tonte  obligation  du 
oMMiient  qu'il  a  dâivré  un  mandat  de  payer  au  profit  du 
preneur  de  la  lettre  de  change  ;  mais  il  abandonne  aussi- 
tôt cette  voie.  Il  se  demande  s'il  n'est  pas  permis  d^alp- 
pliquer  à  l'opération  qui  est  intervenue  le  droit  de  ré- 
siliation connu  dans  l'école  sous  \e  nom  de  pœnitentia. 
Non,  répond'il ,  car  le  contrat  dont  il  s'agit  est  un  con<* 
Irat  nommé,  un  contrat  de  vente  (contractas  pecuniœ 
tmptœ  et  creditœ  ).  De  plus ,  ajonte-t-il ,  l'intervention 
(TiHie  tierce  personne ,  comme  débiteur,  donne  au  con- 
trat la  nature  d'une  novatîon.  «  Le  tiré  a  accepté ,  et 
le  créancier  •  celui  qui  avait  fourni  la  valeur^  l'a  reçu 
comme  débiteur  :  le  droit  qu'il  pouvait  avoir  contre  le 
tirrara donc  cessé  de  produire  son  effet,  et  il  n'y  a  dès 
lors  lieu  à  aucun  recours.»  Il  est  évident  que  si  cette 
doctrine  avait  prévalu ,  c'en  eût  été  fart  du  droit  de 
change.  Heureusement  l'auteur  cherche  lui-même  à 
rafiàiblir  par  plusieurs  arguments  contraires.  «  L'équité 
ne  permet  pas  que  celui  qui  a  touché  la  valeur  la  retienne 
sans  cause.  S'il  opposait  la  novation  qui  est  intervenue, 
OD  pourrait  lui  répoudre  que  la  novation  doit  être  ac- 
compagnée d'une  couse  finale ,  c'est-à-dire  qu'une  pro- 
▼isioo  doit  avoir  été  fournie  par  le  tireur  :  or«  cette 
provision  n'existe  pas  [pecunia  non  est  parata  solutioni) , 
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et  comme  elle  n existe  pas,  la  novation  n'a  pas  ea  lieu. 
Si  Ton  accorde  aux  promesses  des  changeurs  l'autorité 
de  la  chose  jugées  elles  n'opèrent  pas  cependant  paye- 
ment; par  conséquent  la  dette  et  l'action  subsistent. 
Toutefois  l'action  doit  cesser  si  la  provision  existait,  soi  t 
au  moment  de  l'acceptation  ,  soit  à  une  époque  posté* 
rieure.  Quant  au  porteur  de  la  lettre ,  le  tireur  peut  lui 
opposer  qu'il  n'y  est  pas  indiqué  comme  créancier^  qu'il 
n'est  que  le  simple  mandataire  de  celui  qui  avait  pris  la 
lettre  {tu  numerator  non  es  nominatus  in  lilteris  ut  cre-- 
ditor).  Après  avoir  pesé  ensuite  les  arguments  eq  faveur 
du  demandeur ,  l'avis  conclut ,  en  déBnitive,  en  faveur 
du  tireur  défendeur ,  tant  à  cause  des  raisons  qui  pré- 
cèdent ,  qu'à  cause  des  raisons  suivantes  : 

Les  écrituresdes  commerçants  doivent  être  maintenues 
(  slabiles  et  firro»  debent  esse  mercatorum  scripturas  ). 

Il  n'est  permis  de  dérogera  la  lettre  du  contrat  que 
du  consentement  réciproque  des  parties  contractantes. 

Le  tireur  ne  peut  pas  retirer  sans  prëfudice  les  fonds 
destinés  à  servir  de  provision. 

Le  jurisconsulte  ne  s'arréle  pas  là  ;  il  s'efforce  d'ap- 
profondir la  nature  même  du  contrat  ;  il  reconnaît  que  y 
d'après  l'énoncé  de  la  lettre ,  le  tireur  ne  s'oblige  envers 
personne,  que  la  lettre  de  change  ne  contient  aucune 
promesse  faite ,  soit  au  porteur ,  soit  au  donneur  de 
valeur ,  qu'il  faut  cependant  l'interpréter  comme  si  une 
promesse  semblable  avait  été  faite  à  ce  dernier,  puis- 
qu'il a  fourni  la  valeur. 

A  travers  ce  dédale  d'arguments  accumulés  en  sens 
contraire,  qui  dégénèrent  parfois  en  un  véritable  dia- 

l''ll"-'»'  Il  I  »  Il  ■■■Il  ■  IIIÉII  1 

'  Scriptora  mercatonim  et  çampsorom  habetnr  pro  fcntenlia  et  > 
ut  ita  dixerim,  raa  Ode  traniil  in  rem  jadicatam... 
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logœ  et  dont  nous  avonis  cherché  à  dooner  senlement  la 
substance,  il  est  facile  de  distinguer  plusieurs  points 
fort  importants. 

Blalgré  sa  science  confuse ,  Balde  entreToyait  déjà, 
dans  son  dernier  avis  ,  que  la  rédaction  ,  la  signature  et 
k  remise  d'une  lettre  de  change  font  nattre  une  obliga- 
tion toute  différente  de  celle  qu'elle  semble  renfermer. 
Duis  bi  lettre,  on  ne  lit  qu'un  simple  mandat  qui ,  ce^ 
pendant,  équivaut  à  une  promesse  de  pnjer,  promesse 
pins  rigoureuse  et  plus  stricte  qu'aucune  convention 
formelle.  Cette  circonstance  a  donné  lien  à  une  théorie 
fort  répandue  aujourd'hui  en  France.  Depuis  Potbier  , 
les  auteurs  enseignent  qu'il  faut  distinguer  le  contrat 
de  la  lettre  de  change  »  que  celle-ci  n'est  que  l'exécution 
d'an  contrat  primitif  dont  elle  suppose  nécessairement 
Texistaice ,  comme  si  la  convention  et  la  lettre  pouvaient 
être  séparées  ,  comme  s*il  était  possible  de  former  le  con- 
trat sans  lettre  de  change.  Rien  dans  notre  Code  ii'au* 
torise  une  pareille  distinction.  On  semble  avoir  oublié 
œ  principe ,  signalé  par  Bornier ,  le  commentateur  de 
rordoonance  de  1673 ,  que  le  simple  signe  oblige  en 
lettrede  change ,  et  quece  n'est  que  ce  signe  qui  oblige. 
Ofi  semble  avoir  oublié  encore  ce  principe  de  notre  droit, 
que  le  seul  consentement  forme  les  conventions ,  qu'il 
salit  pour  les  faire  exister  et  exécuter  ,  qu'il  est  produc- 
tif de  l'action  et  de  l'exception.  Que  voyons-nous,  au 
contraire,  dans  le  contrat  de  change?  Un  contrat  basé 
sur  an  écrit ,  sur  une  lettre  qui  en  contient  la  substance 
et  <|ai  le  fait  exister.  C'est  encore  celte  lettre  qui  le  fait 
fiasser  dans  le  commerce  et  qui  le  rend  le  levier  le  plus 
puissant  des  transactions  commerciales.  Mais  s'il  est 
constant  que  le  seul  consentement  ne  fait  pas  natlre  Tac- 
tion ,  que  l'usage  des  commerçants  ne  reconnaît  que  la 
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lettre  de  change  y  (\ue  le  Icj^islateur  s'est  servi  conslam** 
ment  de  l'expression  consacrée  par  Tusage ,  il  est  inexact 
de  placer  le  contrat  à  côté  de  la  lettre  de  change  et  d'op* 
poser  l'un  à  l'autre.  C'est  un  fait  que  nos  auteurs  ,  mal- 
gré eux  y  sont  obligés  de  reconnaître.  Ainsi ,  je  trouve 
dans  le  dernier  traité  qui  a  été  publié  sur  les  lettres  de 
change,  par  M.  Nouguier  (page  66,  tomel)  :  k  Une  fiiul 
pas  confondre  le  contrat  et  la  lettre  de  change  :  elle  le 
suppose  et  le  met  en  action ,  mais  ne  le  crée  pas  »;  et , 
dans  un  autre  passa^^e  (page  65  )  :  «  L'acte  seul  qui  donoe 
au  contrat  force  d^action ,  la  lettre  de  change ,  est  80u<^ 
mise  à  des  règles  particulières,  m  Mais  pourquoi  parler 
d'un  contrat  auquel  on  refuse  l'action  ,  lorsqu'il  est  de 
principe  que  tout  contrat  produit  une  action?  Cette 
théorie  deviendrait  une  arme  dangereuse  entre  les  mains 
d'un  interprète  inhabile  ou  pointilleux ,  et  pourrait  je* 
ter  de  grands  désordres  dans  la  jurisprudence.  Il  faut 
donc  écarter  une  distinction  essentiellement  contraire 
a  la  théorie  des  contrats,  et  reconnaître  au  contrat  de 
cbainge  une  nature  spéciale.  On  retrouve  ici  quelque 
chose  d'analogue  à  l'antithèse  que  le  droit  romain  éta* 
blissait  entre  les  pactes  et  les  contrats;  et  ce  que  nos 
auteurs  appellent  contrat  par  opposition  à  la  lettre  de 
change,  serait,  s'il  était  permis  d'emprunter  le  langage 
romain ,  un  simple  pacte  dénué  d'action  ,  qui  constitue^ 
rait  un   préliminaire  indispensable  de  l'opération  de 
change.  C'est  en  ce  sens  que  la  loi  d'Autriche  déEnit  la 
lettre  de  change  un  contrat  littéral,  définition  proposée 
par  les  auteurs  allemands  les  plus  distingués  >  Heinec* 
cius  ,  Boehmer ,  Titius.  C'est  encore  la  définition  que 
Holtius  vient  de  retrouver  dans  la  théorie  d'un  anciea 
auteur  :«  Du  moment  qu'il  est  reconnu  que  c'est  l'acte 
écrit  qui,  sous  la  forme  d'un  contrat  littéral,  est  devenu 
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la  base  d'tioe  nouvelle  espèce  de  conTenlicMns ,  le  contrat 
de  change  ne  sViplique  pas  seulement  dans  sa  marche 
liUtori4}ue ,  mais  il  devient  encore  facile  de  concilier 
Fidée  quon  s'en  fait  communément  aujourd'hui  dans  le 
ooDile  commercial  ^  avec  l'idée  primitive.  Cette  idée  , 
eaeOet ,  c'est  qu*on  s'oblige  par  sa  signature ,  en  met-> 
tut  s<»  nom  ou  seulement  Tinitiale  de  son  nom  sur  le 
coq»  de  la  lettre.  »  Quel  que  soit  l'intervalle  qui  sépare 
les  engagements  que  produisaient  h  Rome  les  livres  do- 
nestiques  de  chaque  citoyen ,  de  ces  en«;agements  au 
porteur ,  que  nous  appdons  lettres  de  change ,  et  queU 
qoeétrangeque  paraisse  à  présent  le  nom  de  contrat  lit- 
téral, il  ne  servirait  pas  moins  à  rendre  avec  énergie 
reiécntion  stricte  et  rigoureuse  que  Tusage  romain  , 
comme  la  coutume  commerciale  ont  attachée  à  la  lettre 
du  contrat. 

Les  auteurs  allemands  trouvent  le  caractère  distinctif 
dû  contrat  de  change  cJans  la  procédure  sommaire  et 
dans  la  contrainte  par  corps.  Nous  venons  de  voir,  au 
contraire,  que  ces  règles  de  procédure  constituaient,  dès 
le  principe,  comme  elles  constituent  encore  aujourd'hui 
dans  notre  Gode,  l'effet  ordinaire  de  la  nature  commer- 
ciale de  certains  actes.  M.  Martens  a  pu  déjà  poursuivre 
dans  les  statuts  de  Bologne  les  dispositions  relatives  à  œ 
sujet  jusqu'à  lib5%.  M.  Holiius  y  a  ajouté  le  témoi- 
gnage plus  ancien  de  Balde,  qui  appartient  à  1381.  11 
serait  facile  de  compléter  ces  citations  par  des  preuves 
nombreuses  disséminées  diins  la  Collection  des  lois  mari- 
timesde  M.  Pardessus.  Aussi  ne  puis-je  admettre  entiè- 
rement l'opinion  par  laquelle  M.  Holtius  explique  la 
source  de  cet  usage.  Il  l«i  trouve  dans  la  nature  des  actes 
authentiques.  11  pense  que  tous  les  actes  entre  commer- 
çants se  faisaient  d'abord  par*devant  un  magistrat,  le 
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consul  OU  le  juge  de  la  ville,  ce  qui  leur  commuDiquait 
la  fprce  d'actes  judiciaires  ;  que  cette  formalité  ,  toute- 
fois ,  n'était  pas  exigée  de  la  part  des  changeurs  [cam- 
psores)^  qui,  assermentés  et  institués  par  la  municipa- 
lité, paraissent  avoir  eu  le  rang  de  personnes  publiques, 
et  que,  par  la  suite,  l'autorité  de  leurs  livres  et  actes 
s'est  communiquée  à  ceux  des  commerçants  en  géoérat. 
Je  pourrais  objecter  h  cette  opinion ,  que  le  droit  mari- 
time a  participé  de  bonne  heurç  à  la  mente  faveur,  et 
que  les  chartes-parties ,  les  actes  de  prêt  ik  la  grosse ,  les 
polices  d'assurances  jouissaient  également  du  privilège 
accordé  aux  écritures  des  commerçants.  Ne  semble-t-il 
pas  naturel,  en  efiet ,  plutôt  que  de  ramener  toutaui 
principes  du  droit  civil ,  de  reconnaître  la  puissance  de 
cette  coutume  qui,  à  une  époque  de  privilèges,  avait  ac- 
quis en  Italie  une  position  privilégiée  ,  et  qui ,  sous  le 
nom  de  Code  de  commerce ,  a  fini  par  conquérir  uue 
place  à  côté  du  Code  civil  ? 

Un  troisième  point  sur  lequel  les  Avis  de  Balde  me 
semblent  répandre  une  vive  lumière,  c'est  l'origine 
même  de  la  lettre  de  change.  M.  Holtius  a  passé  celte 
question  sous  silence ,  et  j'imite  son  exemple ,  par  la 
raison  que  les  développements  qu'elle  nécessiterait  dé- 
passeraient les  limites  tracées  à  cet  article. 

Bornons-nous  à  constater  dès  à  présent  Tétat  des  opi- 
nions. Savary  et  Montesquieu  pensaient  que  l'invention 
de  la  lettre  de  change  était  due  aux  Juifs,  qui ,  bannis 
de  France  depuis  1181,  auraient  voulu  ,  au  moyen  d'une 
combinaison  nouvelle ,  retirer  du  pays  les  débris  de  leurs 
fortunes  ;  c'est  encore  l'opinion  commune  en  France. 
M.  Martens  a  fait  sortir  le  droit  de  change  des  privi- 
lèges des  foires,  de  cette  juridiction  sommaire  et  de  cette 
prompte  exécution   que  les  édits  des  rois  de  France 
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araient  établies 'en  faveur  des  eDgagements  contractés 
dans  ces  drconslances.  M.  Holtius  vient ,  &  l'aide  d*un 
jurisconsulte  du  XIV*  siècle  ,  de  retrouver  la  source  du 
omtrat  dans  la  nature  des  écrits  de  commerce ,  objet 
d'une  législation  spéciale  dans  les  statuts  d'Italie.  Avant 
qa  il  soit  permis  de  dire  le  dernier  mot  à  cet  égard ,  il 
faudra  retracer  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
s'est  formée  la  coutume  commerciale  ,  ce  droit  inconnu 
àTantiquité  ,  et  les  difficultés  et  les  obstacles  qu'elle  a 
eu  à  surmonter;  c'est  une  question  que  nous  nous  pro- 
posons d'aborder  un  jour. 

Une  autre  partie  du  mémoire  de  M.  Holtius  n'est  pas 
moins  intéressante.  Avec  son  savoir  et  sa  sagacité  babi- 
luelle,  il  s'y  est  livré  à  la  recherche  des  traces  qui  sem- 
blent attester  l'existenc^  de  la  lettre  de  change  avant  le 
XIV  siècle. 

Il  démontre  que  la  lettre  de  change  ne  se  rencontre, 
eo  réalité,  ni  dans  un  acte  du  gouvernement  de  Venise 
qui,  éprouvant  un  besoin  d'argent,  émit ,  en  1171,  des 
billets  au  porteur,  acte  auquel  il  oppose  une  charte ana^- 
logue  du  comte  de  Flandres  ^  de  1276,  qu'il  a  fait  co- 
pier aux  archives  de  Lille  ;  ni  dans  un  statut  d'Avignon 
de  1251,  parce  que  le  ^  de  litteris  cambii,  renfermé 
dans  ce  statut ,  n'est  pas  écrit  de  la  même  main  ni  du 
même  caractère  que  le  corps  de  l'ouvrage  ;  ni  même 
dans  un  décret  du  grand-conseil  de  Venise  qui  défendit, 
en  1272,  aux  commerçants  d'introduire  à  Venise,  en 
jdace  de  marchandises ,  de  For  ou  de  l'argent  monnayés 
ou  des  lettres  de  change^  parce  qu'il  est  impossible  de 
préciser  la  nature  de  ces  lettres.  A  toutes  ces  citations 
et  à  celles  de  M.  Pardesstis ,  tirées  d'un  statut  de  Mar- 


^  Il  fuit  remarquer  sartout  un  édit  de  Louis  XI  de  Tannée  1469. 
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seille  de  1253 ,  et  d'un  message  envoyé  par  le  pape 
Alexandre  VI  au  roi  d'Angleterre  en  1286  ^  il  oppose 
un  argument  péremploire  emprunté  aux  mémoires  hîs- 
toriques  de  la  ville  de  Barcelone,  qui  ont  été  publiés 
par  Capmany.  C'est  une  pétition  adressée  par  les  ma- 
gistrats de  Barcelone  au  roi  .d'Angleterre  en  faveur  d*un 
de  leurs  concitoyens  ,  d'un  commerçant  barcelonais  qui, 
se  trouvant  à  Dortrecht,  avait  avancé  à  deux  comnner^ 
çants  italiens  ,  domiciliés  à  Londres,  une  somme  de  26 
livres  sterling  contre  la  promesse  d'être  remboursé  à 
Londres,  et  qui  avait  reçu  en  conséquence  une  lettre 
envoyée  au  frère  de  ces  deux  commerçants,  résidant 
également  en  Angleterre.  On  s'attend  à  retrouver  né« 
cessairement  dans  cette  lettre  une  lettre  de  ebange.  Il 
y  avait  remise  d'une  somme  remboursable  sur  une  autre 
place;  il  y  avait  de  plus  des  commerçants  d'Italie  et 
d'Espagne,  exerçant  le  négoce  en  Hollande  et  en  An- 
gleterre. 

Et  cependant,  que  nous  apprend  la  pétition  de  la 
municipalité  barcelonaise?  Que  le  frère  des  deux  Ita* 
liens ,  à  la  réception  de  la  lettre ,  s'est  contenté  d'obli- 
ger sa  personne  et  ses  biens  par  un  simple  acte  chîro- 
grapbaire;  que  cependant  le  Barcelonais,  après  avoir 
demandé  successivement  son  remboursement  aux  trois 
frères ,  s'est  vu  forcé ,  au  bout  de  sept  années  de  dé* 
marchés  inutiles,  de  se  placer  sous  la  recommandation 
de  son  gouvernement  pour  obtenir  par  un  acte  de  justice 
du  roi  d'Angleterre,  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  de  la 
justice  ordinaire  du  pays  '.  A  cet  argument  ingénieux 


'  Celte  pétition  porte  la  date  da  4  mars  i3os.  f^.  Capmany  ,  Me- 
moriiu  hUiarieat  sobre  la  marina  ^  eomerciojr  aries  de  la  antigua  ciu^ 
dad  de  Barcehna ,  (orne  ]l,  page  376  :  carta  de  lof  tobredichos 
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M.  Holtiasen  ajoute  un  antre  tiré  dés  mêmes  mémoires. 
C'est  une  ordonnance  relative  aux  courtiers  de  com- 
merce, rendue  en  1271  '.  Un  premier  ptiragraphe  y  at- 
tribue aux  courtiers  •  de  tout  prêt  d'une  somrnede  100 
livres ,  remboursable  à  Montpellier  ou  dans  une  autre 
place,  opéré  par  Tintervenlion  d'un  courtier,  12  sols  de 
la  part  du  preneur  et  12  sols  de  la  part  du  préteur  (  1 
pour  1000);  *  le  paragraphe  suivant  :  «  de  tout  c/to/i^e 
(cambio)  de  100  livres,  opéré  par  Tintervention  d'un 
courtier,  6  sols  de  la  part  du  preneur  et  6  sols  de  la 
part  du  donnear  ou  préteur  (  un  demi  pour  1000  ).  »  Le 
premier  parafera  phe  a  rapport  à  une  opération  qui  fait 
ordinairement  l'objet  d'une  lettre  de  change.  On  s'atten* 
dtdiikj  rencontrer  les  mots  carta  ou  letra,  ou  seule- 
ment le  mot  cambio  qui  cependant  ne  se  trouve  que 
dans  le  paragraphe  suivant ,  où ,  par  conséquent ,  il 
n'est  pas  permis  de  supposer  une  remise  de  place  en 
place.  Ces  deux  paragraphes  réunis  constitueraient  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  lettre  de  change  ;  mais 
ils  traitent  de  deux  opérations  distinctes,  et  fournissent 
ainsi  la  preuve  que  la  lettre  de  change  n'existait  pas  en- 
core en  1271  à  Barcelone. 

L.  J.  BEftGSOll. 


al  rey  Eduardo  III  de  InglRterra ,  recomendandole  la 
tolicitod  de  uo  négociante  Barcelone's,  résidente  en'Olanda ,  sobre 
cierio  credîto  que  ténia  en  Londres  contra  unos  mercaderes  de 


^  r.  GapoMiny  •  tome  11 ,  appendice,  page  76. 
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XVII.  De  la  jurisprudence  actuelle  sur  les  droits  fFen^ 
registrement,  et  des  trai^auxde  MM.  Ch€unpionnière 
et  Jiigaud  sur  la  même  matière. 

Par  M.  Valbttb  ,  professeur  à  la  facullé  de  droit  de  Paris. 

Les  jurisconsultes  de  nos  jours  ne  s'occupent  guère 
de  la  théorie  des  droits  d'enregistrement.  A  peine  en 
font-ils  de  temps  en  temps  une  brève  meution  dans 
leurs  ouvrages,  à  propos  de  quelque  arrêt  qu'ils  ont 
trouvé  sur  leur  chemin.  Plus  d'un  légiste  célèbre  ne  se 
pique  même  pas  d  en  connaître  les  éléments.  En  un 
mot,  la  combinaison  si  curieuse  du  droit  commun  avec 
le  droit  fiscal  semble  généralement  délaissée  et  tombée 
dans  le  domaine  presque  exclusif  des  arrétisles  et  des 
gens  d  affaires.  Et  pourtant ,  les  matières    analogues 
étaient  autrefois  le  sujet  de  prédilection  des  Dumoulin, 
des  d'Argentré,  des  Perrière,  des  Boutaric,  des  Poc- 
quet  de  Livonières,  des  Guyot ,  des  Henrion  dePansey, 
des  Hervé,  et  de  tant  d'autres  savants  jurisconsultes. 
Pour  appliquer  d'une  manière  exacte  le  tarif  des  lois 
féodales,  ces  hommes  infatigables  épuisaient  toutes  les 
ressources  de  la  science;  ils  abordaient  de  front  les 
questions  les  plus  larges,  et  s'enfonçaient  dans  les  dis- 
tinctions les  plus  épineuses.  C'est  en  cherchant  ainsi  à 
régulariser  l'application  de  la  loi  fiscale,  qu'on  a  classé 
tant  de  principes,  formulé  tant  de  règles  qui  ont  passé 
dans  la  doctrine  générale ,  puis  dans  la  législation  écrite 
ancienne  et  moderne,  et  qui  forment  aujourd'hui  une 
bonne  partie  de  notre  droit  civil  ^ 

*  Par  exemple ,  les  règles  actuelles  sur  le  caractère  et  les  eflels 
de  la  saisine ,  sur  les  renonciations  a  succeMion ,  sar  TeATet  des  par- 
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Un  seul  ouvrage  moderne ,  le  Traité  des  droits  d'en*» 
t^egistrement^-^T  MM.  Champioûnière  et  Rigauti'f  mé- 
rite d'être  cité  après  les  grands  travaux  de  nos  vieux 
.«uteurs,  et  signalé  à  Tattenlion  des  amis  de  la  science. 
Ces  jarisconsultes  ont  compris  qu'il  ne  fallait  pas  se  re- 
poser uniquement  sur  les  tmvaux  des  anciens  feudistes, 
SI  négligés  d'ailleurs  aujourd'hui ,  et  que  Tétude  du 
droit  actuel  avait  besoin  d'être  reprise  et  renouvelée  au 
point  de  vue  de  la  perception  fiscale.   En  effet ,  un^ 
maUilude  de  questions ,  qui  semblent  au  premier  coup 
d\âl dépourvues  d'intérêt,  sur  la  qualification  précise^ 
des  divers  actes  et  des  clauses  qu'ils  renferment,  pren- 
oent  une  importance  considérable  quant  à  rétablissement 
i»  droits  d'enregistrement  qui  ont  remplacé  les  droits 
Kipfinriaux  ^  le  centième  denier,  le  contrôle  et  autres 
de  siéme  nature  abrogés  en  1789  et  1790  *.  Souvent 
mâki  principes  du  droit  paraissent  sous  des  faces 
AOiivelIes  et  tou.t  à  fait  inattendues.  D'ailleurs,  les  rè- 
gles relatives,  à  la  procédure  de  l'enregistrement,  a  là 
poursuite,  aux  expertises,  à  la  prescription,  etc.,ontd^ 
donné  naissance  à  une  jurisprudence  considérable,  et 
méritaient  d'entrer  dans  le  cadre  d'une  exposition  régu^ 


Uges  eomme  déclaratifs  de  propriété ,  sur  la  nature  et  i*efiet  ds§ 
traosactions ,  etc. 

'  5  Toi.  ixi-8*  très-compactes ,  dont  le  dernier  contient ,  sons  la 
Sonos d*im  dictionnaire,  le  résomé  de  toutes  les  matières  de  Tou^ 
v^rage,  ainsi  qne  des  décisions  judiciaires  et  admioistratiTes^ 

'  Les  droits  seigoeariaux  ont  disparu  avec  la  féodalité  en  1789» 
L'fmpdt  dn  centième  denier^  établi  sur  les  mutations  d'immeubles 
an  profit  de  TÉtat,  à  Timitation  des  droits  seigneuriaux,  et  enfin 
i«  droit  de  contràlç,  établi  sur  les  actes  écrits ,  ont  été  abolis  par  la 
loi  du  S- 13  décembre  1790 ,  qui  a  constitué  oui  droit  d'enregîjtre* 
•ntni  des  actes  civils  étjudiciftires  et  des  titres  de  propriété, 
II.    3*    SÉRIE.  15 
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Hère.  Tout  cela  se  trouve  dnn»  le  traité  âe  MM.  Cbam 
pionnière  et  Rigatrct  ;  et  c'est  Yrarîment  #Be  bonne  for 
totte  que  d'e  rencontrer,  daos  uù  siècle  si  fécond  e\ 
eliarlafailisme  et  en  soccés  de  covmnande ,  un  ouvrag 
aosai  instructif,  élalK)>ré  arec  tant  d0  consetence,  où  Toi 
patle  une  langue  exacte,  où  une  érodition  abondant 
fi'enlèye  rien  à  la  méthode  et  k  ta  clarté.  Au  reste ,  noai 
devons  dire  d'avance  que  nous  y  avons  (misé  ene  grande 
partie  de  ce  qu*il  peut  j  avoir  de  bon  et  d'utile  dans  cel 
article. 

D'abord ,  îtùas  trouvons  dans  l'otivrage  mètne  *  quel- 
ques euplications  sur  l'oubli  où  les  lois  de  l'enregisfre- 
ment  sont  laissées  aujourd'hui  par  tes  juriÈcoùnulies. 
Atmi ,  par  exemple ,  la  coopération  active  du  barreau, 
le  choc  des  arguments  à  l'audience  et  en  public .  les 
luttes  de  (a  parole  et  de  l'éloquence ,  en  un  mot  ce  qui 
jadis  nourrissait  et  fortifiait  ces  sortes  d'études  au  sein 
des  cours  et  des  tribunaux ,  manque  complètement 
aujourd'hui.  Dès  lois  de  défiance  ont,  depuis  1790. 
supprimé  en  matière  d'enregistrement  les  plaidoiries  et 
même  l'appel*.  Ainsi,  plus  de  débats  oraux,  plus  de 
controverses  animées  dans  des  causes  où  il  s'agit  dei 
déterminer  rigoureusement  la  nature  des  obligations , 
des  libérations  ,  des  mutations  de  propriété ,  en  un  mot 
des  actes  de  toute  nature.  Là  procédure ,  qui.se  fait  sur 
simples  mémoires  communiqués,  exclut  le  ministère  des 
avocats,  et  dès  lors  les  plus  belles,  les  plus  savantes^ 
questions  dorment  dans  des  paperasses  rédigées  par  desj 
gens  d'affaires.  Rien  ne  ravive  donc  plus  ici  Tiatér^t  e| 


'  «  .■ 


^  r.  rintrodaction  placée  en  tété  du  touie  V,  p.  SS  et  suir. 
*  ^.  loti  dd  5- 19  décembre  1 790,  art.  >5  ;  dtt  i s  fnmaîre  sa  Vi'r 
art.  65  ;  et  da  s5  ventôie  an  IX,  art.  1 7. 
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la cariosilé da  barreau  el  du  public.  Bn  eelte  partie, 
noos  avons  rétrogradé  au  système  de  procédure  dont 
on  dierche  à   se  débarrasser  dans  plusieurs  pays  de 
l'Europe ,  où  Toii  rédame  instamment  le  droit  commun 
de  la  procédure  française,  cest*à-dire  des  débats  oraux 
ti  publics.  Que  Ton  pense  k  l'éclat  dont  brilleraient  à 
laudience  de  nos  cours  et  de  nos  tribunaux  des  disrus- 
MOQs  élevées  sur  les  théories  du  pur  droit  civil  !  En  ma- 
tière d'enregistrement,  la  question  de  droit  se  présente 
presque  toujours  bien  dégagée  et  sans  mélange  du  fait. 
Ainsi, Favoc»!  plaidant  n'aurait  plus  d'autre  langage  à 
umrqne  celui  du  jurisconsulte;  il  ne  pourrait  plus  se 
rëugier  dans  Y  équité  et  les  circonstances  de  la  cause , 
ftnouuinr  enfin  le  point  de  droit ,  ou  même  s'en  débar- 
rassercoaiplétenient.  Le  magistral ,  de  son  côté  ,  quelle 
<}oe  fit  «a  répugnance  naturelle  pour  les  questions  de 
droit,  ierstit  bien  forcé  d*en  tolérer  l'examen  chez  Tavo^ 
cât,  puisqu'elles  seraient  devenues  Tunique  objet  du 
[Tocès.  Cest  alors  qu'apparaîtrait  à  tous  les  yeux  Fim* 
portance  d'une  foule  de  détails  scientifiques  que  souvent 
on  traite  de  subtilités,  et  qu'on  renvoie  aux  disputes  de 
'école.  On  verrait  au  grand  jour  que  les  théories  les 
•lias  raflKnées  ont  une  application  importante  dans  la 
pratique  des  a^Saires.  En  même  temps ,  on  toucherait 
•m  doigt  que  leur  influence  est  salutaire  ou  désastreuse, 
qu'elles  portent  de  bons  ou  de  mauvais  fruits ,  suivant 
quelles  ont  été  bien  ou  mal  élaborées.  Or,  nous  ver- 
rons bientôt  quelle  confusion  rèf^ne  aujourd'hui  dans  la 
perception  et  dans  la  jurisprudence  quiint  à  l'enregis» 
in:ment ,  quelles  erreurs  y  ont  crédit ,  et ,  dans  ce  dés* 
itrdre ,  quels  progrès  fait  chaque  jour  la  fiscalité  au 
triment  de  tant  de  principes  autrefois  certains  et  res* 
ctés. 
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■  Mori-seulement ,  disent  MM.  Ghampionnière  et  Ri-» 
gaud»  l'impôt  de  lenregistrement ,  par  son  excessive 
élévalion,  paralyse  les  plus  importantes  opérations  corn* 
merciales ,  et  rend  ruineuse  cette  justice  que  nos  insti- 
tutions déclarent  gratuite —  mais  encore  il  est  perçu 
d'une  manière  déplorable.  Son  application  présente  une 
inconcevable  confusion  ;  à  peine  trouve-'t-on  deux  bu* 
reaux  où  la  perception  suive  la  même  règle ,  deux  em- 
ployés qui  soumettent  un  même  acte  au  même  tarif. 
Tel  contrat  paye  ici  le  droit  fixe  et  là  le  droit  propor- 
tionnel ;  dans  le  même  lieu ,  ce  qui  se  percevait  hier 
n*est  pas  ce  qui  se  perçoit  aujourd'hui ,  etc.  ^  > 

El  plus  loin  *  :  •  Le  désordre  des  décisions  n*est  guère 
moins  grand  que  celui  de  la  perception  ;  et,  Ton  doit  le 
reconnaître ,  le  premier  entre  pour  beaucoup  dans  les 
causes  qui  ont  produit  le  second.  Qu'on  ouvre  le  dic- 
tionnaire ',  et  qu  on  lise  avec  soin  les  arrêts  relatifs  à 
une  question  ou  à  une  matière  quelconque,  qu'on  rap- 
proche les  solutions  ,  et  surtout  les  principes  sur  les- 
quels elles  sont  fondées ,  on  trouvera  presque  partout 
la  contradiction.  > 

Cependant  il  existe  une  cour  de  cassation ,  seul  asile 
ouvert  aux  discussions  orales  sur  les  questions  d'enre— 
gistrement  ;  une  cour  chargée  de  régulariser  la  jurisprut- 
dence  en  ces  matières  conune  en  toutes  celles  qui  xie 
sont  pas  purement  administratives,  et  de  tenir  la  maix^  à 
l'exacte  application  de  la  loi.  Cette  juridiction  suprême, 
réprimant  sans  cesse  les  écarts  des  juridictions  infé— 


^  Tome  V,  introduction ,  p.  ;. 
*  Jbid,^  p.  10. 

'  C'est  le  Dictionnaire  de  V enregistrement  ^  qui  comprend  54 
§es,  et  forme  la  plus  grande  partie  du  tome  V. 
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nenres  et  veillant  au  maintien  de  l'unité  légale,  Hevraii, 
ce  semble,  préveDir  les  désordres  et  les  contradictions 
doot  on  se  plaint.  Oui,  sans  doute ,  si  le  sort  des  plus 
Mies  conceptions  de  la  théorie  n'était  pas  essentielle* 
ment  lié  à  leur  organisation  pratique;  si  les  institutions 
)es  plus  grandes  n'accablaient  pas  souvent,  et  à  cause  de 
leur  grandeur  même,  la  faiblesse  des  hommes  pour  qui 
elles  sont  faites.  Et  »  par  exemple  ,  quelles  lumières  ex- 
traordinaires ne  faudrait-il  pas  trouver  dans  des  hommes 
chai^  d'approfondir  toutes  les  parties  de  la  science  du 
imi,  d'élucider  toutes  les  questions,  de  dissiper  tous 
ies  doutes  et  de  mettre  fin  à  toutes  les  controverses? 
Combieo  de  principes  de  droit  fort  importants  sont  ca- 
(bès  lans  des  textes  obscurs,  d'où  on  ne  les  tire  qu'à 
(orce d'érudition  et  de  sagacité;  mais  surtout,  quelles 
ioooobiables  conséquences  découlent  du  mélange  et 
<kli  c(Mnbiiiaison  de  ces  divers  principes,   et  engen- 
rireof  elles-mêmes  d'autres  conséquences  déplus  en  plus 
savantes  et  subtiles  !  Plus  on  avance  dans  les  ramifica- 
tions délicates  de  la  science,  plus  les  difficultés  augmen- 
tent, et  bientôt  la  plus  légère  déviation  doit  conduire  à 
i  erreur.  On  conçoit  donc  à  peine  qu  on  réussisse  à  trou- 
ver» même  dans  un  grand  pays  comme  la  France ,  une 
cinquantaine  de  jurisconsultes  qui  puissent  dignement 
(«orter  le  fardeau  d'une  pareille  tâche. 

J'avoue  qu'un  de  mes  grands  sujets  d'étonnement  est 
1  ludifierence  à  peu  près  complète  de  l'opinion  publique 
sur  la  composition  de  cette  magistrature  appelée  à  bon 
firoit  suprême.  Les  actes  du  pouvoir  sont  soumis  chez 
nous  à  une  surveillance  sévère;  chaque  jour  on  les  cri- 
tique avec  amertume;  on  crie  à  la  malversation,  aux 
^<bus  ;  et  on  le  laisse  en  paix  nommer  comme  il  l'entend, 
<:t  sans  contrôle,  les  matires  de  la  lé£;islation  vivante  et 
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<ip|>liqHée .  ceux  qui  jugent  les  jugements ,  les  con- 
serTCOl  ou  les  anéantissent  à  vokmtéy  et  même  les 
dictent  à  l'avance  et  l^s  imposent  aux  magistrats  '. 

II  semble  que  le  clioix  des  personnes  investies  d  une 
pareille  puissance  devrait  être  pour  tout  le  monde  uik 
aiiaire  d'un  grand  iatérét,  «t  attirer  au  plus  haut  degré 
lattention  du  public,  comme  il  arrive |  dit-on  ,  eo  An- 
gleterre, quand  il  faut  pourvoir  au  remplacement  d'un 
des  douze  grands  juges  du  pays.  II  n'en  est  rien  pour- 
tant. C'est  que  notr€  public  ne  suà  paa.  Voilà  le  mot 
deTénigme.  Il  faut  se  trouver  par  $a  profession  ou  par 
ses  études  dans  une  position  toute  spéciale,  poorse 
faire  une  idée  de  l'influence,  bonne  ou  mauvaise, que 
tels  ou  tels  hommes  peuvent  exercer  sur  la  marche  des 
affaires  judiciaires.  Au  restOi  Tinterveution  de  lopinion 
publique  serai t-elie  suffisante  à  prévenir  tous  les  sbus 
de  ce  genre?  Nous  ne  le  pensons  pas.   Ces  abus  pa- 
raissent tenir  à  la  nature  ménae  des  gouvernements  où 
le  pouvoir,  toujours  en  défense  contre  des  ennemis 
acharnés,  ne  vit  que  par  le  bon  plaisir  des  majorité 
parlementaires. 

C'est  sans  doute  dans  cette  persuasion  intime  que  Je 
très-bons  esprits  ont  attaqué  radicalement  le  mode  ac- 
tuel de  formation  d'un  corps  judiciaire  suprême*.  Qttoi 


*  Si  le  deuxième  wtêt  on  jugement  est  cessé  pour  la  taêaa» 
motlfii  qoe  le  premier,  la  coar  royale  on  le  tribonal  auquel  ÏMtkitt 
est  renvoyée  seconformera  à  ia  décision  de  la  eonr  de  casiation  utf 
le  ^int  de  droit  jugé  par  cette  coor.  (  Loi  du  i*  avril  iSâ;^  «rt.  s-/i 

*  Voici  ce  que  dit  DuTergier,  dans  sa  préface  de  la  Continuation 
de  Touiller,  page  8  :  •  Je  partage  TopiDion  de  ceux  qui ,  <J*"*  1* 
disfi^ossion  de  la  loi  constitutive  du  mois  de  uoTembre  17901  coosi 
4léra<e«it  K2  ti  ibuftal  de  cassation  tomme  tenant  plas  du  pouvoir 
gishtttfi*$n!  tlif  pouvoir  judiciaire ,  de  ceu  qui  vonlaient^^  neflii»** 
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t{u'on  ait  pa  dire ,  il  y  si  une  grande  Terité  dans  cet 
adage ,  qme  Vintcrpréîali<m  (non  pure*ftrat  doctnodle 
mail  impéralÎTe  )  des  lois  est  une  /onction  législature. 
Quiaiporteiit ,  en  effet  t  les  mots,  let  syllabes  cfui  com- 
pMCDt  0&  texte  de  lot  7  C'est  le  aeos  qai  est  la  chose 
importante.  Quiconque  înterprÂte  la  loi  à  sa  vtlonlé  est 
^iégislateor^  oomme  «  tout  proiestant  est  pape  «me  Bible 
3la mailla  » 

Dans  les  Afttières  d'enregistremeot ,  une  dreonstance 
jurticaliène  signalée  par  MM.  CbaapienBaière  et  Aî- 
pad,  n^a  pa  manquer  de  nuire  eni^ore  à  la  bonne  d&rec* 
tifiQ  de  la  j«rJepmdeBce  supérieure.  U  s'agit  de  la  snp- 
prcision  de  l'appel ,  doot  nous  avons  déjà  dit  un  mot 
fluskaut.  En  eflbt^  coniine  la  cour  de  cassation  se  ne- 
craie  kabitueUement  au  sein  des  cours  jooyiales  »  il  arrive 
qaelip/apantdeses  membres  «nt  passé  de  langues  an- 
aée$de  leitr  laborieuse  carrière  sans  a^r  .eu  Toceasion 
Rappliquer  les  lois  de  Tenregiistrenient.  Souvient  doac 
lis  in^oinsent  en  quelque  aorte  leur  étude  de  ces  ma^- 
tières  en  les  inteipnélant  d*une  manjfèm  souveraine. 
Quelle  iwasnfeBBe  améKoralioo  ni ,  dans  les  cours  d'appel. 
la  pratîique  les  avait  de  lopgue  main  initiés  h  la  smne 
mlelligenoe  de  la  loi  fiscale  ! 


■»•■ 


conseil  luttional  pour  la  sonservation  des  lois.  P^,  tëance  de  TAMem- 
Mée  oationale  du  9  novembre.  •  A  la  page  précédente ,  notre  illus- 
tre eoilaborateur  signale  aussi  ie  défaut  de  garanties  pour  la  compo' 
ùiiom  de  ia  eowt  de  cassation ,  parmi  les  canses  qai  ont  empêché 
l'iotfilalikia  de  porter  ses  fruits. 

'  «niiiiiar  an  nonveaa  sans  aux  paroles  de  rEerltnre,  n'est-'Ce 
pucfeaWriuKe  a^wielte  doctrine?  n'est-ce  jpes  faire  parl.er  Dieu 
(ootaii|pBaBeiitYi|B*il  B*a  fait?Ge  ae  sont  pas  les  sons  mais  lesjseas 
des  mots  qai  SMint  révélés  :  changer  ces  sens  recoonns  et  fixés  par 
l'Eglbe»  c*.eit  changer  la  xévélation.  •  (J.-J.  Ronssean,  Lettre 
4e  U  Moatagne ,  première  .partie ,  lettre  a .) 
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20  ami  1807,  16  octobre  1810  et  1*'  décembre  1812; 

9*  Les  actes  sous  seing-prÎTé  font  foi  de  leur  date  à 
l'égard  de  renregîstrement.  Arrêts  des  8  juillet  et  12  dé- 
cembre 1810; 

Mêmes  contradictions  enfin  quant  à  l'influence  des 
présomptions   contraires  et   des   déclaration^  des  té- 


moins V 


Voici  un  autre  exemple  relatif  à  la  prescripticui  bien- 
nale établie  pour  le  droit  simple ,  le  double  droit  et 
Tamende^  par  les  articles  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VU,  el  ik  de  la  loi  du  16  juin  iS2k  : 

Quel  est  le  point  de  départ  <de  celte  pr<eocriptioi  èe 
deux  ans  y  quand  il  s'agit  de  la  mutation  entrMfifs 
d  immeiables  7  JK'est-ce  pas  le  jour  où  les  receveurs  de 
lenregistrement  ont  été  à  portée  de  découvrir,  au 
moyen  des  actes  présentés  à  la  formalité  ,  les  contra? en- 
tions commises?  En  d'autres  termes  la  prescription 
n'est-elle  pas  acquise ,  lorsque  la  rigie  base  ses  p(Mir- 
suiies  sur  des  actes  qu'elle  a  entre  les  .mains  depuisdeax 
ana? 

Oia ,  suivant  les  arrêts  du  26  juillet  18S0  et  du  i3 
juillet  1822 ,  qui  tous  deux  s*appuie&t  sur  Tavis  inter- 
prétatif du  conseil  d'État,  en  date  Au  18  août  1810 ,  ap- 
prouyé  le  22  du  même  mois. 

Non ,  suivant  l'arrêt  du  5  juin  1837,  dans  lequel  la- 
visdu  conseil  d'État  de  1810  est  au  contraire  rejeté, 
coomiene  «'appliquant  pas  aux  mutations  d'immeubles, 
et  où  figure  en  outre  ce  motif  remarquable ,  qu'»  "^ 


»  ^.  ce  tableau  en  son  entier  au  lome  11  da  Traité,  n«  171^  «^ 
suiv. 


faut  pax  ^4>  À  ^  mtimuuse/bi  un  moyen  /acUe  de 
fraaderles  droits  ^ 

On  peut  voir  aussi  au  Dictionnaire  *  ▼''  Poursuite  , 
a"  140  i  110,  rinceriitude  de  la  jurisprqdeoce  sur  la 
validitéoR  la  Bullilé  des  jugements  qui  constatent  qu'un 
aiocat  00  an  avoué  a  été  ouï  ou  entendu  *. 

Mais  kiss(ms-là  tout  ce  qui  n'est  que  poursuite , 
(orne,  prescription ,  en  un  moi  ce  qui  n'a  trait  qu*à 
il  oise  en  action  du  droit  de  lenregistrenient ,  et 
M  M  fond  même  de  ce  droit.  Il  est  temps  d'arriver  Â  la 
(wtk  la  plos  importante  de  notre  S4ijet,  c'est-à-dire 
'aanuaerconuiient  la  jurisprudence  considère  les  prin- 
cipes du  ^it  ordinaire,  au  point  de  vue  de  la  percep* 
^ie  l'impôt. 
Qitiar  laf^Iication des  règles  d'une  procédure judi- 

àaiiieoieztrajudiciaire  toute  apécîale  la  jurisprudence 

^,  iergiTerse^,  et  se  heurte  à  des  emliarras  inatten* 

^1  Q&  le  conçoit  aans  peine.  Mais  quand  il  s*agit  de 

titûhlissemeni  même  des  droits ,  c'est-àndire  de  rappli- 

adsB  du  tarif  des  mutations  et  des  actes  ^  il  semble 

qa'oaaa  |^us  q«'à  rentrer  dans  les  voies  ordinaires  de 

1  mierpcétatioB ,  et  à  reprendre,  qu'on  me  passe  lex- 

PNssioD,  le  train  du  droit  commun.  Sans  doute,  de 

^raiides  difficultés  peuvent  surgir,  quant  à  la  nature 

etaox  caractères  distinctifs  des  actes  euK-mémes.  Dans 

^  cas  donné  y  a-t-il  vente  >  échange  ,  obligation  prin- 

^pale,  cautionnement ,  libération  ,  etc.  ?  Mais  ces  dif- 


'  ^.  Umte  celte  matière  expliquée  daoB  le  tome  IV  du  Traite , 
n*3977ct8aîv. 

'  Cette  difficulté  s'élève  sur  lei  articles  65  de  la  loi  du  s  s  frimaire 
tn  VII ,  et  1 7  de  la  toi  da  17  veikloBe  an  IX  :  «  t/instraction  se  fera 
iur  fiiuples  mémoires sans  plaidoiries.  • 
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(icultés  sont  celles  du  droit  civil  proprement  dit ,  où  les 
divers  contrats,  les  droits  réels,  les  obligations  avec 
toutes  leurs  modalités  sont  définis ,  comparés  et  distin- 
gués les  uns  des  autres.  La  loi  fiscale  (  nous  ne  parlons 
plus  des  règles  de  procédure }  n'est ,  en  définitive ,  qu'un 
tarif;  or,  certes,  un  tarif  de  marchandises  n'embarras- 
serait nullement  celui  qui  connaîtrait  parfaitement  la 
nature  des  marchandises  elles-mêmes.  Comment  doficse 
fait-il  que  tant  de  décisions  rendues  sur  Texistence  et  la 
quotité  du  droit  fiscal  (exigibilité  et  liquidation)  parais» 
sent  si  obscures  ou  si  bizarres  aux  jurisconsultes  nourris 
dans  les  principes  du  droit  commun?  J'avoue  qu'à  une 
certaine  époque  cet  état  de  choses  a  été  pour  moi  une 
véritable  énigme.  Ne  pouvant  démêler  le  sens  de  maiots 
arrêts  relatifs  aux  droits  d'enregistrement,  que  je  li- 
sais avec  grand  soin  en  les  comparant  aux  textes  des  lois 
citées  >  je  me  livrais  à  de  vagues  conjectures  sur  Texis- 
tence  de  règles  inconnues ,  cachées  dans  les  recoins  de 
quelque  loi  fiscale.  Je  m'imaginais  que  d'après  ces  rè- 
gles ,  qui  étaient  pour  moi  lettre  close ,  certains  termes 
ordinaires  du  droit  prenaient,  en  matière  d'enregistre- 
ment, une  signification  particulière.  Seulement  je  mé- 
tonnais  de  ne  jamais  voir  citer  ces  textes  spéciaux  dont 
Tinfluence  paraissait  dominer  tant  d'interprétations  de 
détail.  Mais,  plus  tard,  après  bien  des  recherches  in- 
fructueuses ,  j'ai  fini  par  m'assurer  que  ni  la  loi  fonda- 
mentale du  22  frimaire  an  VII ,  ni  aucune  loi  postérieure 
n'avait  donné  des  divers  faits  juridiques  et  de  leurs 
conséquences  des  définitions  ad  hoc ,  destinées  à  mo- 
difier In  langue  du  droit  civil.  Il  me  devint  évident  que 
les  classifications  et  les  règles  de  ce  droit  ordinaire  na- 
vaient  subi  aucun  remaniement  «  et  que  ,  les  respeclanl 
dans  leur  ensemble  et   dans  leurs   détails ,  on  s'était 
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liorné  à  leur  superposer  Tinipôt.  Enfin,  je  n'ai  plus 
douté  de  ce  fait  si  important,  lorsque  je  l'ai  vu  pro- 
elamé  et  défendu  avec  toute  l'énergie  de  la  conviction  et 
toute  l'autorité  de  la  science  par  des  hommes  aussi  com-^ 
pélents  que  MM.  Ghampionoière  et  Rigaud.  «  Depuis 
Tin([t  ans  bientôt,  disent-^ils,  nous  faisons  de  cette  loi 
(da  22  frimaire  an  YII  )  une   étude  exclusive.  Nous 
inms  achevé  de  ses  dispositions  l'examen  le  plus  com- 
plet auqruel  on  puisse  se  livrer,  et  nous  n'avons  pas  ren- 
contré une  exception  aux  règles  du  droit  civil.  Nous 
sommes  fondés  à  douter  qu'on  puisse  nous  en  montrer 
une  seule  ^  > 

Que  penserons-nous  donc  de  ces  allégations  si  sou-* 
vent  mises  en  avant  et  avec  tant  de  confiance  »  dont  tant 
de  gens  se  sont  payés  et  se  payent  encore  tous  les  jours  t 
que  le  droit  de  ^enregistrement  est  un  droit  tout  spécial ^ 
quil  est  dangereux  dy  introduire  les  principes  rigou-^ 
veux  du  pur  droit  ciuilt  etc.?  Je  me  suis,  comme  tant  d'au- 
tres, laissé  prendre  à  ces  espèces  de  brocards  fiscaux  ;  et 
c'est  pour  cela  que  je  tiens  beaucoup  aujourd'hui  à  en 
dire  mon  avis.  Ne  vous  arrêtez  pas,  croyez-moi,  kcea 
vagues  assertions;  soumettez-les  à  un  examen  appro- 
fondi ,  et  vous  vous  convaincrez  qu'elles  sont  basées. sur 
une  très-pauvre  équivoque.   Sans  doute  l'enregistre- 
ment a  ses  règles  spéciales:  chiffres  divers  du  tarif , 
modes  de  recouvrement ,  procédure ,  prescription ,  en 


^  Introduction  au  tome  V,  p.  43*  — *  MM.  Championnière  et  Ri- 
gand  n*ont  eu  besoin  de  parler  que  de  la  loi  de  i*an  VII ,  qui  est 
comme  )e  Code  de  renregistrement.  Quant  aux  lois,  décrets  et 
aria  postérieurs ,  ils  se  bornent  notoirement  à  élever  ou  à  abaisser 
certaîDs  droits  «  ou  à  modifier  certaines  règles  relatives  à  la  per- 
ception. 


230  DROITS  d'erregistremeiit. 

un  mot,   tout  ce  qui   n'est  pas  détermination  de  la 
nature  propre  des  divers  événements  juridiques  ef  de 
leurs  efietê.  Mais,  quant  à  cette  détermination,  il  ne  doit 
plus  être  question  que  du  droit  commun ,  tel  que  Font 
constitué  nos  lois  civiles ,  tel  qu'il  existe  dans  les  écrits 
des  jurisconsultes  et  dans  la  pratique  générale.  Avec  un 
autre  système  il  n'j  a  point  de  terme  aux  difficultés  et 
point  de  ressource  contre  Farbitraire  ;  car,  enfin ,  si  Ton 
admet  que  les  termes  du  droit  civil  employés  dans  les 
lois  de  Tenregistrement ,  par  exemple ,  les  mots  pente  ^ 
échange  9  êociété^  transaction  ^  obligation ^  solidarité, 
ont  dans  ces  lois  un  sens  autre  que  celui  du  droit  ordi- 
naire ,  où  trouvera-t-on  la  fixation  de  ce  sens  particu- 
lier, de  ce  sens  fiscal?  Ce  n'est  certainement  pas  dans 
les  lois  mêmes  de  l'enregistrement,  car  on  y  èbercberait 
vainement  une  seule  définition  nouvelle  d'une  expres- 
sion de  droit.  Dira-t-on  que  ce  doit  être  dans  les  décisions 
des  magistrats?  Mais,  d'une  part,  il  serait  par  trop 
bizarre  que  le  législateur,  en  employant  des  termes  de 
droit  vulgaires  et  usuels,  eût  entendu  leur  donner  non 
le  sens  qu'ils  avaient  toujours  eu  jusqu'alors,  et  qui 
était  connu  de  tout  le  monde,  mais  un  sens  qui  serait 
ultérieurement  fixé  p{sr  les  tribunaux.  Et,  d'autre  part, 
comme  les  actes  et  mutations  dénommés  dans  les  lois 
fiscales  y  figurent  à  titre  de  matière  imposable,  ne  voit- 
on  pas  qu'autoriser  les  magistrats  à  en  rectifier  la  no- 
menclature, à  en  retoucher  le  dictionnaire,  n'eût  pas  été 
autre  chose  qu'abandonner  à  la  discrétion  des  magis- 
trats l'assiette  et  la  quotité  de  l'impôt?  Or,  est-il  pos- 
sible de  croire  à  un  abandon  aussi  étrange  des  principes 
proclamés  depuis  1789  sur  la  division  des  pouvoirs? 

Un  tel  système  est  donc  en  lui-même  insoutenal>l<^) 
et  en  réalité  il  n'a  jamais  été  formulé  d'une  ni<inière 
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nette  et  explicite.  Mai«,  comme  noiu  l'aYons  dit  plus 
haut»  dn  Ta  très*«oaTent  insiBiié  k  demi-mot,  dans  des 
phrases  vaguea  et  mjsténeaaes  sur  l'autorité  de  la  jmri^ 
prodoice  en  matière  d'cnregi«tnment  y  but  la  apécialité 
dadroit  fiscal  y  etc.  Disons  siieQx,  on  en  fait,  à  focca- 
àm  •  des  applications  de  plus  en  plus  hardies. 

Nous  Toyona  se  multiplier  le»  arrêts  de  la  cour  de  caa- 
MtioQ,  et  par  suite  les  ju(;ements  des  tribunaux ,  dan» 
lesquels  le  sens  ordinaire  et  usuel  des  termes  du  droit 
dvil  est  modifié  ou  même  entièrement  déoaturé  pour  la 
perception  du  droit  d enregistrement,  anirement  dit, 
pour  éleTer  Fimpàt;  car  il  nous  a  été  impossible  de 
déccNifrir  des  cas  ou  un  expédient  analogue  ait  servi  à 
VabiMer.  £t  maintenant  arrivons^n  aux  exemples. 

f  adons  d'abord  d'dn  arrêt  de  cassation  dans  les  consi» 
dérantidaquel  il  est  dit  littéralement  «  qu'une  transac* 
tmfmie  entre  nn  légataire  qui  a  obtenu  fenuoi  en 
pouession  des  biens  d'une  succession  dans  laquelle  il 
n'existe  pas  d'héritier  à  réserue,  et  Tun  des  héritiers 
^itimes  qui  n'a  pas  fait  annuler  le  testament  conte^ 
nantie  legs  universel  j  ne  peut  être  considérée ,  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement ,  comme  déclara- 
tive de  la  propriété  de  l'héritier;  »  que  «  cette  transac^ 
tien  est  atiributii^e  de  propriété ,  et  opère  une  tféritable 
transmission  ;  »  qu'enfin  «  il  importe  peu  que  la  somme 
00  taleur  stipulée  fasse  partie  des  objets  litigieux  ou 
qa'éOe  en  soit  distincte  ;  »  qu  «  aucune  des  lois  rendues 
sur  h  matière  ne  renfermant  cette  disposition ,  qui  ne 
seraàjbndée  sur  aucun  motif  réel  ^  les  tribunaux  ne 
peuvent  la  créer  ^  ■  En  conséquence,  l'arrêt  aboutit  à 
cette  condusion  9  qu'un  droit  proportionnel  est  dû  par 

'  Arrêt  do  19  nov.  16^9.  Deir.  et  Car.,  i83^,|».  I,  |>.  <)fo.  —  La 
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rbéritier  légitime,  sans  s'expliquer  néaDmoins  sur  la 
nature  de  ce  droit,  saas  dire,  par  exemple,  si  c'est  le 
droit  de  vente  ou  celui  de  donation. 

Certes  on  conviendra  sans  peine  que  la  transaction 
que  nous  connaissons  tous,  et  dont  les  jurisccmsaltes 
tant  anciens  que  modernes  se  sont  occupés ,  diffère 
étrangement  de  la  transaction  considérée  pour  la  per- 
ception du  dmit  d'enregistrement ,  s*il  est  vrai  que , 
pour  la  validité  de  celle-ci  entre  un  héritier  légitime 
et  un  prétendu  légataire  universel,  il  faille  que  le  léga- 
taire ne  se  soit  pas  encore  Jait  enuoyer  enpossesston^^x 
le  président  du  tribunal  (simple  formalité  qui  ne  pré- 
juge rien  sur  le  fond  du  droit  ),  ou  que  l'héritier  soit  a 
réserve^  ou  que  cet  héritier  ait  au  préalableyàie  tamikt 
le  testament  (  faire  annuler  le  tesf^ment  pour  transiger 
ensuite  sur  la  validité  du  testament!);  s'il  est  vrai, 
enfin ,  toujours  au  point  de  vue  de  l'enregistrement,  que 
la  distinction  admise  de  tout  temps  et  par  tous,  entre 
les  objets  litigieux  sur  lesquels  on  , transige ,  et  l'objet 
non  litigieux  donné  comme  prix  de  la  transaction,  ne 
repose  sur  aucwi  motif  réel. 

A  cet  égard ,  rappelons  en  peu  de  mots  des  principes 
déjà  bien  anciens. 

Potbier  a  résumé  les  notions  universellement  admises 
sur  la  transaction  dans  la  définition  suivante  :  Transac- 
tio  est  coni^entio  litis  motœ  aut  mouendœ  decidendi 
causa  S  laquelle  est  exactement  reproduite  dans  l'ar- 
ticle 20iii>4>  du  Gode  civil ,  ainsi  conçu  :  «  La  transaction 
est  un  contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  con- 

dernière  proposition  que  nous  venons  de  transcrire  se  trouve  déjà 
dans  un  arrêt  da  i5  fév.  i83i.  Dev.  et  Car.,  iS3i,  p.  I,  p«  i^^' 
^  Jd  PandeciaSf  tit.  de  iransaciionibiu ,  a^  i. 
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lesUtion  née  ou  prévieiinent  une  contestation  à  naître.  » 
Cette  définition  étant  donnée  j  qu'importe  que  l'une 
des  parties  qui  transigent  soit  un  légataire  envoyé  en 
possession  ou  un  héritier  non  réservataire  ?  Ces  circon- 
sUnoes  empéchent-elles  qu'un  procès  ne  s'élève  ou  ne 
{HÛsae  s'élever  sur  la  validité  du  testament»  et  que  dès 
Ion  le  prétendu  légataire  et  l'héritier  ne  puissent  tran- 
siger? Et  s'il  y  a  transaction  dans  les  termes  du  droit 
ONBoian  «  comment  n'y  aura«t-il  pas  transaction  pour  la 
perception  du  droit  d'enregistrement  ?  Où  est  la  loi 
dWegistrement  qui  ait  modifié  à  cet  égard  les  principes 
dtt  droit  civil  ? 

Chose  bien  remarquable,  lorsque  autrefois  on  s'efibr- 
çsjfide  déterminer  en  droit  civil  le  caractère  de  la  trans-^ 
action,  c'était  princi)>alement  pour  arriver  à  résoudre 
des  questions  de  droit  fiscal.  Ainsi ,  de  ce  que  la  trans- 
action sur  un  fonds  n'était  pas  noi^us  titulus  ;  mais  seu- 
lement cessatio  controuersiœtl  tituUprcetensi  confessio  \ 
<m  concluait  que  lep  droits  de  mutation  n'étaient  pas  dus. 
Hoc  ergo  casu ,  dit  d'Ârgentré ,  nec  laudimia  deben-- 
tur,  nec  gabellœ,  nec  cœterœ  consequentiœ  conirac- 
twan  donUnii  translatiporum. 

La  même  conséquence  se  trouve  déduite  dans  le  Ré- 
pertoire de  jurisprudence,  v^  Transaction^  S  4  n^  6^  en 
ces  termes  :  <  La  transaction  sur  la  propriété  d'un  héri- 


1  Ctarum  est,  dit  Dumoulin,  parlant  de  la  transaction,  çuod  nui' 
iam  dominium  transferiur  née  noms  titulus  adquiritur^  sed  soia  /i- 
bertuio  controversia  (Goat«  de  Paris»  %  33.  Glos.  i,  n^  67).  La  doc- 
trisa  de  d'Argentré  sur  le  même  point,  qu'il  a  traité  arec  de  grands 
déreloppements,  se  résume  en  ces  termes  :  transactio  non  est  titulus 
seé  tiiuii  prœtensi  eonfessiom^' {Sut  l'art.  166  de  la  oont.  deBre^ 
Ugne ,  ebap.  3.)  —  Yoyei  toutes  les  autres  autorités  citées  par  Mer- 
iio  ,  Répertoire,  ir*  Partage,  Su, 

II.    3*  sÉRu;.  16 
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tage  donne-t-elle  ouverlure  au  droit  de  quiatou  de  lod» 
et  ventes  f 

«  Non  ;  car  on  rhéritage  est  abandonné  à  celui  qui  en 
était  déjà  en  possession,  et  comme  idorsil  n'y  a  pas  de 
mutation,  nul  doute  qu'il  n'est  rien  dû  au  seigneur  ;  ou 
le  possesseur  *  restitue  rhéritage  à  la  partie  auec  la^ 
quelle  il  transige,  en  reconnaissant  quelle  en  est  le  ^rai 
propriétaire  ;  et  comme  cette  restitution  ne  transfère 
pas  à  celui'Ci  le  domaine  d'une  chose  qui  est  reconnue 
hn  auoir  précédemment  appartenu ,  nul  doute  encore 
que  le  seigneur  ne  peut  exiger  aucun  droit ,  quand 
même  cette  transaction  serait  faite  moyennant  quelques 
sommes  d'argent,  à  moins  qu'on  ne  prouvAt  que  c'est 
réellement  une  vente  que  les  parties  ont  faite  sous  le 
nom  de  transaction  *. 

a  Telles  sont  là-dessus  les  véritables  maximes;  elles  sont 
enseignées  parDumoulin,  sur  lacoutume  de  Paris,art.2â, 
numéros  66  et  67;  par.  d^Argentré,  de  Laudimiis^  $65  ; 
par  Dunody  de  la  Main-motte,  chapitre  6;  parRaviot  sur 
Perrier,  questions  âOetlSi,  et  par  uneinfinitéd'autres.  » 

Puis^  après  avoir  cité  une  coutume  contraire  au  droit 
commun  à  cet  égard  (Hainaut,  cbap.  104,  art.  1 5)tMerliD 
transcrit  laloidti  SS  frimaire  an  VII,  art.  68,S  1>  n^  45, 
et  renvoie  au  mot  partage^  $  XI,  n'  S,  où  il  dit  :  «  La 
loi  du  SS  frimaire  an  YII  n'a  fait,  sur  les  tt^msactions, 
qu'adapter  aux  droits  .d'enregistrement,  ce  qui  étuit 
précédemment  établi  pour  les  retraits  et  lods,  » 


1  Voilà  notre  légataire  eairoyë  en  poiMMioa  ! 

s  En  eifet  le  wigneor  était  toojoofft  admis  â  prourtr  la  JrmtuU,  et 
il  en  ierait  de  même  anjontd'bni  en  nutière  de  mntatiott  de  pvo« 
priëté immobilière.  V.  an  tome!*'  dn  Ttmiié^  Tarticle  intitule  z  du 
dreit  €i  dtt  mojrtn»  de  prouver  lafrûede  dans  Ut  coniraU  ti 
wunt  dent  Ui  iramactiont. 


JUmVftUOENGC    ET    DOCTilINfi.  935 

Or,  cet  article  68,  $  r%  n""  45,  de  la  loi  du  Sa  frimaire 
ne  soumet  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.»  porté  à  3  fr.  par  la 
loi  du  38  avril  1816 ,  art.  &3,  d.  8,  «  les  transactions  en 
quelque  matière  que  ce  soit^  qui  ne  contiennent  aucune 
stipulation  de  sommes  et  Taleurs  ,  ni  disposition  sou- 
miw  par  la  présente  à  un  plus  fort  droit  d'enregistré* 
aient.  » 

On  voit  que  cette  disposition  reproduit»  comme  ledit 
Merlin,  le  principe  puisé  par  les  anciens  jurisconsultes 
dans  le  droit  commun  et  appliqué  par  eux  au  droit  fi^ 
cal ,  à  savoir  que  la  transaction,  étant  un  titre  déclaratif 
et  non  un  titre  translatifs  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  proportionnels  de  mutation. 

QuaDt  à  la  restriction  contenue  dans  ces  termes  de 
larticle  68  :  qui  ne  contiennent  aucune  stipulation  de 
sSmmes  et  valeurs ,  elle  est  aussi  en  parfait  accord" 
aTecles  principes  élémentaires  du  droit  commun  et 
avec  l'ancienne  pratique  du  droit  fiscal.  En  effet , 
si  Ton  suppose  que  Tune  des  parties  ne  consent  à  la 
transaction -que  moyennant  l'aliénation  faite  à  son  pro* 
fit,  d'une  somme  ou  d'un  objet  nonUtigieux,  c'est-à-dire 
n'étant  pas  compris  dans  la  controverse  que  la  transaction 
doit  éteindre ,  il  y  a  certainement,  quant  à  cet  objet  ou 
à  cette  somme,  une  véritablemutation  exm>i^o£i^tt/o,qui 
donnerait  lieu  à  garantie  au  cas  d'éviction  '  ;  tandis . 
qu'aucune  garantie  ne  serait  due  à  raison  des  objets  li- 
tigieux abandonnés  par  l'effet  de  la  transaction  '.  Par 


^  Et  qoî,  au  beioin,  wnrirait  de  baie  à  la  prescription. 

.  '  Cette  diflijiction  eat  nettement  posée  qaant  à  l'éviction  et  à  la 

f^raniie  dans  la.  célèbre  loi  profundo  53,  Cod.  de  iramacl.,  lori- 

goement  commentée  par  Poihier  dans  le  Traité  de  in  venu ,  n^*  <;.4() 

*  t  04  7.  *- Rousseau  de  la  C'>mbe,  vo.  Eviction^  ^  1 7,  dit  en  moi  os  de 
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la  même  raison,  le  droit  proportionnel  sera  du  relati- 
vement à  cette  somme  ou  à  cet  objet  étranger,  qui  est 
comme  le  prix  dii  consentement  que  Tacquéreur  a  donné 
à  la  transaction  ^ 

Cette  même  distinction  ,  entre  les  objets  qui  sont  la 
matière  de  la  transaction  et  les  valeurs  non  litigieuses, 
était  regardée  autrefois  comme  incontestable  quant  au 
droitféodal.  On  la  trouve  établie  en  termes  exprès  dans 
une  foule  de  textes  de  l'ancien  droit.  En  les  recherchant 
avec  quelque  soin,  j'en  ai  réuni  un  si  grand  nombre  que 
leur  reproduction  complète  enflerait  démesurément  cet 
article.  Je  me  bornerai  donc,  et  encore  dansune  simple 
note,  à  présenter  au  lecteur  les  plus  importants  de  ces 
textes  et  surtout  les  plus  courts  *. 


mots  :  Si  la  chose  douteuse  sur  laquelle  il  a  été  transigé  est  évincée  y 
il  njra  aucun  recours^,,  secus  si  autre  chose  que  celle  en  contesta- 
tion arait  été  al>andonnée  par  transaction.  •—  DespeisMs  s'exprime 
à  peu  près  de  même.  (Des  droits  seigneuriaux,  sect.  5,  deslodf, 
partie  7,  n^  38.) 

1  Ce  cas  est  compris  dans  Tart.  6g,  $  3,  Z^,  de  la  loi  dn  s»  fri- 
maire. (^.  p.  339,  note  !•) 

*  «  En  transactions  faites  sans  fraude  d'aucuns  héritages  litigieux 
entre  parties,  ni  cbet  aucun  retrait,  quand  eu  telles  transactions  n  7 
a  chose  qui  puisse  être  dite  équirallente  à  rente.  »  (Clermont  en 
Beauvoisie,  art.  19.) 

—  «  En  transaction  faite  de  bonne  foi  et  sans  fraude  snr  procéi 
m  tenté,  et  pendant  entre  les  parties  t  n'y  aura  retrait,  ventes  ni  lods, 
ores  qu'il  (quoiqu'il)  y  ait  argent  baillé  ou  promis  pour  se  départir 
du  procès.  >  (Coutume  de  Bretagne,  art.  1 7.) 

(Coutumes  semblables  :  Tours,  art.  180;  Reims,  s  10;  Maine, 370). 

•  Cet  article  contenant  qu'en  transaction  sur  procès,  n'y  anra  re- 
trait, rentes  ni  lods,  il  semble  utile  d'ajouter  ces  mots:  Si  leproebs 
était  au  sujet  dt  la  propriété  de  fhéritage.  Celte  addition  est  fondée 
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C'est  eo  appliquant  ces  principes  au  droit  nouveau , 
que  Merlin,  à  la  suite  du  passage  que  nous  avons  trans- 

fnr les  jirréts  et  Tosage  de  U  proFÎnce.  *  (Saurageau sur  Tart.  3i 7 
de  la  coulame  de  Bretagne.) 

■  Addeadam  erat:  sur  la  propriéii  dufondi,  m  (Hévin,  sur  le 
mêoie  article.) 

— «  Remifliio  rei  existtniit  in  lite  ex  cauM  tranfacUoBÎa  non  est 
alieaalio.  Teztns  est  et  ibi  doclores,  maxime  Jason  in  L.sipro  fundo 
CdetroMuaci,  •  (Chassaneus  in  oonsnet.  Borg.  tit.  desreiraiis^  S  9, 
a»  idO 

— «Quid  in  transactione?  BreTiterdicendamqnodanttransaclio 
hmftrdominio  rei  /cudaiû,  aut  snper  alia  re,  rel  super  eo  qaod 
ynlaMlitnrdebitom,  rel  aliqnod  aiind  jus  sofi^r  eo.  Primo  easn 
ûi  eoodnsîo  qaod  in  causa  transactioais,  nulle  jura  debeotor  do- 

ïïâm.^ etiam  si  mediante  pecnoia  transactnm  sit,  nisi  prohet 

iOmfolMn secnndo  rero  casn  quando  transaeiio  non  fit  super 

dsmimo  reij  sed  super  alio  jure^  pei  alia  re,  sipe  quando  non  agitur 
dert,  pel  parie  rei  quœ  retinelur,  vel  relinquitur,  sed  de  re  pel  parte 
niqaœde  nopo  acquiriiur  et  transfertur  mediante  transactiome  ;  et 
telle  débet  inspici  an  peV  transactionem  et  ejos  formam  reinl- 
tet  fendilio  fandi,  vel  alia  mntatio.  Et  tuncsecnndom  illiusna- 
Umm  et  qualitatem  dominas  habet  fandatam  inténlionem.  Unde 

n  is  a  que  petnntar  mille •  (Dumonlin,  $  s3)  gl.  1,  n^  67 

et  68.) 

Ce  passage  de  Dnmonlin  est  cité  et  sa  doctrine  reproduite  et  ap- 
prouvée par  Fothier,  Traité  des  fiefs,  partie  i ,  cbap.  5,  art.  3  : 
«  Que  si  la  contestation  snr  laquelle  on  a  transigé  ne  concernait  pas 
la  propriété  du  fief,  etc.  • 

— «  Les  lods  sont  das  d'une  trausactîon  lorsque  les  bieossont  baillés 
à  me  personne  9111  n*apait  nulle  prétention  de  propriété  sur  ces  biens. 
Arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  février  1666.  •  (Despeisses,  des 
droits  seignenriaux»  sect.  5,  des  lods,  part.  7,n^  38.) 

— •  Aut  quis  transigit  retinendo  rem  de  qua  est  quastio',  auteam 
rdiqnendo  possessori  ;  et  utroqne  casa  certum  est  quod  nullum  do- 
mioîam  transfertur,  nec  noTum  jus,  nec  noYui  titalus  in  re  acqni- 
ntur.  •  (Ferrerius  sorGuypape,  quest.  48.) 

— «  La  transaction  dont  la  coutume  parle,  qui  ne  fait  point  ouver- 
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crit  plus  haut  (  p.  234-  ) ,  et  après  avoir  cité  l'article  68, 
$8t  n*S  (ie  la  loi  du  32  frimaire,  ajoute  ce  qui  suitr 


tare  aux  lods ,  est  la  seule  transaction  sur  un  procès  corteerHani  la 

propriété  du  fonds Quand  la  propriété  est  controrersée  entre  les 

deux  parties,  que  chacun  soutient  que  la  chose  lui  appartient  jure 
dominU  et  qu'il  ne  fait  une  transaction  sur  un  tel  procès,  il  natt 
point  dû  de  droit  nonobstant  que  la  transaction  assure  la  propriété 
à  l'un  d'eux,...  Mais  toute  autre  transaction  quelconque  faite  sor 
autre  procès  que  de  propriété....  par  laquelle  l'une  des  parties  cède 
et  transporte  deshéritages  à  l'autre  pour  s'acquitter  de  ce  qu'elledoit, 

ne  dispense  pas  des  lods;  au  contraire d  faut  en  un  mot  gue 

la  transaction  soit  sur  une  instance  telle  que  cessant  la  transaction  ^ 
/a  partie  eût  droit  de  vendiquer  et  de  soutenir  la  propriété,  •  (H^iD, 
questions  sur  les  fiefs  y  p.  289,  n*'  s.) 

— «  A  l'égard  des  transactions  qui  ne  tendent  qu'a  fortifier  une  pro- 
priété déjà  établie  sons  d'autres  circonstances,  ils  ne  peuvent  donner 
ouverture  au  retrait.  Mais  s'il  s'agissait  d'une  somme  ou  dette  qai 
fit  l'objet  du  procès ,  et  quen  payement  de  cette  dette  on  édt  donné 
un  héritage  propre  ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  entièrement  de  même  va- 
leur, il  y  aurait  lien  au  retrait.  «(Ilourjon,  Droit  commun,  ^w/'w' 
/i^najr^r. ohap.  s,  n*  ss.) 

—«Dans  le  cas  où  la  transaction  opère  une  mutation  et  transfère 
réellement  la  possession  d'un  héritage  de  la  main  d'une  des  parti», 
dans  celle  de  l'autre,  il  faut  distinguer  si  cet  héritage  était  fohjet  de 
la  difficulté  terminée  par  V acte  ou  non, 

»  S'il  ne  l'était  pas^  le  retrait  a  fieu;  par  exemple  Titkis  demande 
roUle  écns  à  Masviuft  qui  dénie  les  devoir;  ils  transigent,  et  par 
l'événement  Mœvius  donne  un  immeuble  àTitius  pourdemenrer 

quitte.  Il  y  a  eu  là  uo  vrai  contrat  de  vente c'est  ce  que  décide 

Dumoulin,  §  33,  gl.  i,  n<*  G8. 

•  Mais  si  l'héritage  qui  éprouve  une  mutation  était  lohjet  même  du 

procès,  le  retrait  serait'il  admis  f  non c'est  ce  qu'ont  jugé  plQ- 

nenrs  arrêts.  M.  de  Gambolas,  liv.  4 ,  chap.  39,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Toulouse  du  16  juillet  1622.  Cogniaux,  Pratique dn 
retrait,  chap.  o,  u«  20,  nous  en  retrace  un  autre  rendu  au  souvt^ 
rain  chef-lieu  de  Mous,  ie  16  novembre  1622. 

»  I^es  coutumes  de  Tours,  art.  180,  du  Maine,  art.370,*cldeCler- 
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«  Mais  ai  par  traosactioD  ,  l'une  des  parties  abandon* 
naît  à  1  aulre  un  oljet  non  litigieux ,  pour  Tindemniser 
(lu  sacrifice  de  ses  prétentions  sur  les  choses  en  litige, 
i'ahandon  de  cet  objet  constituerait  une  mutation  de 
propriété  qui  donnerait  nécessairement  ouverture  h  un 
droit  proportionnel  d'enregistrement.  C'est  ce  qu'a  jugé 
UD  arrêt  de  la  cour  du  11  avril  1808  ^  » 

On  peut  voir  aussi  la  même  doctrine  développéedaua 
un  excellent  paragraphe  consacré  à  \st  transaction  ^  au 
lomei  du  Traité  des  droits  d'enregistrement^  n^  595  à 
679. 

On  peut  juger  maintenant  si  la  cour  de  cassation  a 
étédsns  le  vrai  en  déclarant  »  par  les  arrêts  du  15  fé- 
vrier 1831  et  du  19  novembre  1839  »  qu'iï  importe  peu 
que  b  somme  ou  valeur  stipulée  Fasse  partie  des  objets 
^itipcox  ou  qu'elle  en  soit  distincte,  et  que  cette  dis- 
ÙDCtiOB  ne  serait  fondée  sur  aucun  motif  réel. 
Si  cette  distinction,  de  tout  temps  reconnue,  se  trouve 
supprimée  en  matière  d'enregistrement,  et  qu'en  consé- 
quence le  droit  proportionnel  soit  toujours  exigé,  on  se 
demande  ce  que  deviendra  la  disposition  de  l'article  68 , 
\  l^yU^S^de  la  loi  du22  frimaire,  qui  n'assujettit  qu'à  un 
'Iroit  fixe  les  transactions  en  quelque  madère  que  ce  soit? 
Ces  expressions  générales ,  en  quelque  matière  que  ce 
ioit^  perdront  singulièrement  de  leur  étendue ,  si  elles 
ue  doivent  plus  comprendre  les  transactions  qui  porlènt 
sur  des  sommes  ou  des  ualeurs.  Nous  doutons  même 

moBlen  Betavoisit,  ont  adopté  ▼irittellement  ceUe  décision * 

(  AndcQ  répertoire  de  Gnyol ,  art.  reirait  lignager ,  rédigé  par 
Merlin.) 

^  En  effet  ce  cas  est  compris  dans  Tart.  69  ,  S  3 ,  n^  3  de  la  loi  du 
9  2  frimaire,  établissant  uu  droit  proportionnel  sur  les  contsats, 
transactions ,  etc.  Ici  la  transaction  sert  de  titre. 
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qu'il  en  reste  quelque  chose  ;  car,  enfin ,  il  est  toujours 
question  de  sommes  ou  de  valeurs  entre  gens  qui  tran- 
sigent. Et  sur  quelle  autre  matière  pourrait-on  valable- 
ment transiger  7  Serait-H!e  par  hasard  sur  les  droits  de 
famille  et  sur  l'état  des  personnes? 

En  dernière  analyse,  qu'est-ce  aujourd'hui  que  la 
transaction  en  matière  d'enregistrement  ?  Ce  n'est  certes 
pas  le  contrat  dont  traitent  les  jurisconsultes  anciens 
ou  modernes,  feudistes  ou  autres ,  et  dont  la  définition 
est  donnée  dans  l'article  ^Okk  du  Gode  civil ,  que  nous 
transcrivons  encore  une  fois  :  «  La  transaction  est  uo 
contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  contesta- 
tion née ,  ou  préviennent  une  contestation  à  naftre.  ■ 

Il  y  a  donc  aujourd'hui  une  autre  définition  à  don* 
ner,  la  définition  de  l'enregistrement;  mais  par  mal- 
heur elle  n'est  encore  écrite  nulle  part.  Seulement  on 
entrevoit ,  dans  les  arrêts  cités  plus  haut ,  que  ta  pos- 
session de  l'une  des  parties  exerce  sur  la  validité  de 
l'opération  une  assez  grande  influence.  On  découvre 
aussi ,  dans  les  délibérations  de  la  régie  relatives  aux 
transactions ,  l'ébauche  d'une  espèce  de  système  assez 
difficile  à  comprendre ,  qui  consiste  à  rechercher  s'il  y 
a  ou  non  quelque  changement  dans  la  possession  et  les 
droits  apparents  des  parties  ^  Nous  ignorons  si  la  juris- 
prudence fondera  là-dessus  quelque  chose  de  stable  et 
définitif,  mais  en  attendant  il  paraît  que  la  régie  ne 
s'arrête  plus  à    ces  subtilités  sur  In  possession  et  les 

'  Instruction  du  i5  décembre  1827.  —  Ce  système  paraît  être 
puisé  dans  Tart.  36o  de  la  coutume  d'Anjou  où  l'on  distiognait 
si  la  partie  qui  obtenait  le  fief  par  transaction  ,  en  était  ou  u  en 
était  pas  en  possession;  distinction  rejetée  partout  ailleurs,  cototae 
l'attestent  Dumoulin^  Boutaric,  Pothier  et  tant  d'autres. 


JURISPRUOfiHCE   rr    DOGTRIIIE.  241 

droits  apparents  »   et  perçoit  dans  tous  les  cas  le  droit 
proportionnel ,  soit  il  raison  des  objets  transmis  par  le 
possesseur .  soit  à  raison  de  la  prétention  abandonnée 
par  odai  qui  ne  possédait  pas  ^  Cette  marche  au  moius 
est  plus  franche  et  plus  logique  ;  car  il  n'est  question , 
dans  les  lois  fiscales ,  ni  de  la  possession  ni  des  droits 
apparents,  en  matière  de  transaction.  La  possession 
n'empêche  certainement  pas  qu'on  ne  se  dispute  la  pro* 
priété  ;  et  un  droit  apparent  peut  être  hien  ou  mal  fondé 
et  par  conséquent  litigieux.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  serait 
ki€D  important  pour  le  public  de  savoir,  définitivement, 
ce  qu'il  plaît  à  la  cour  de  cassation  d'entendre  aujour- 
dliai  par  transaction ,  quant  à  l'enregistrement.  Car 
enfin  il  ne  a'agit  pas  ici   de  querelles  de  mots  et  de 
subul'ités  d'école  ,  mais  d'intérêts  bien  positifs  et  sou- 
vent de  grosses  sonmies  d'argent.  Ainsi ,  MM.  Cham- 
piOQoiére  et  Rigaud  ont  noté  que,  dans  l'espèce  de 
i'arrétde  1839,  l'héritier  légitime  ,  au  lieu  de  5  francs 
(droit  fixe  de  la  transaction  ]  a  dû  payer  60,512  fr.  99  c. 
Autre  exemple.  Nous  trouvons  exprimé  dans  les  con- 
sidérants d'un  arrêt  *  que  leflet  propre  et  particulier  du 
bail  emphytéotique  à  temps ,  est  •  d'opérer  la  transla^ 
ùon  et  ^aliénation  à  terme  de  la  propriété  de  l'immeu- 
Ue  donné  en  eraphy téose  ;  »  d'où  l'arrêt  conclut  que  , 
si  le  preneur  a  cédé  son  droit  ou  s'il  est  mort ,  l'acqué- 
reur on  les  héritiers  sont  passibles  du  droit  qui  frappe 
les  mutations  de  la  propriété  d'immeubles   par  actes 
entre-vifs  ou  par  décès  '.  Cette  décision  introduit  bien 
certainement  dans  notre  droit  une  propriété  d'une  espèce 

1  r.  tome  II  du  Traité,  n<^  645. 

*  Da  i*'  avril  1840.   /^.  le  Contrôleur^  1840,  p.  119  et  147.  II  y  a 
ifox  arrêts  du  même  jour. 
'  I>a  loi  de  Tan  VII  distingue  soigneusement  la  propriété  de  Pusu- 
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toute  nouvelle,  la  propriété  à  terme  ,  laquelle  jusqu'à 
présent  n'avait  été  qu'une  espèce  de  jouissance.  Et  ce 
qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  c'est  que,  si  Ton  en 
croit  larrét,  cet  efiet  nouveau  du  bail  emphytéotique  à 
terme  f  a  lieu  seulement  depuis  la  promulgation  du 
Code  ciifil ,  bien  que  le  Code  civil  ne  dise  pas  un  mot 
de  l'emphytéose.  Quiconque  prendra  la  peine  de  lire  l.i 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  jugera  facilement  de  l'em- 
barras que  présente  la  liquidation  d'un  droit  établi  sur 
la  mutation  d'une  telle  propriété.  Par  exemple,  dans 
l'affaire  sur  laquelle  a  statué  l'un  des  arrêts  du  1*'  avril 
1840,  où  il  s'agissait  delà  succession  de  l'èmphytéote,  il 
était  impossible  qu'on  ne  recnlAt  pas  devant  Tabsur* 
dite  de  liquider  In  valeur  d'un  simple  droit  tempo- 
raire V   en  la  portant  a  uingtfois  le  reuenu  de  l'im- 
meuble,  comme  la  loi  de  l'an  VII  (art.  15)  le  prescrit 
relativement  au  urai  droit  de  propriété  transmis   par 
succession.  Aussi ,  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  se  tirer 
d'affaire  ,  a-t*il  imaginé  de  liquider  la  valeur  en  ques- 
tion sur  une  déclaration  estimative  des  parties ,  a£- 
îendu  que  le  bail  emphytéotique  a  des  caractères  qui 
lui  sont  propres,  et  qui  ne  permettent  pas  de  le  confon- 
dre avec  le  droit  de  propriété ,  et  que  ,  dans  le  silence 
de  la  loi ,  la  seule  règle  juste  et  raisonnable  à  faire  en 
pareil  cas  est  de  prendre  pour  base  du  droit  fiscal  ^  non 
le  reuenu  de  la  chose  ,  mais  la  valeur  elle-même  *  . 

m 
'^  " —    -     ■    ■      ^   ■  -  -  ■  ^ —  . 

Jruit  en  matière  de  mutiitions  d'îmmenbles.  f^.  art.  i5,  n^  7  et  8. 
La  jouissance  des  immeubles  à  titre  de  bail  fignre  anaii  dans  le 
même  article  iS,  comme  distincte  de  la  propriété  et  de  Cuntfmii^ 

^  Ce  droit  pouvait  n'avoir  plus  que  quelques  mois  ou  même  quel, 
ques  jours  de  dorée. 

'  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  9  dcc.  1840.  V.  le  Contre' 
Ifur^  1841.  p.  i4< 
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ivait  été  à  plusieurs  reprises  reconnu  et  proclamé  par 
I3  cour  dle-méme  dans  des  espèces  identiques  *. 

Qtt*on  juge  maintenant  si  une  telle  jurisprudence  ne 
tend  pas  à  se  rendre  de  plus  en  plus  indépendante  des 
rédes  du  droit  commun.  M'est-il  pas  clair  qu'en  matière 
d'euregislremeiit  les  notions  les  plus  certaines  de  la 
science  ne  servent  plus  qu'à  égarer  les  contribuables ,  et 
(jue  jusqu'à  l'achèvement  de  cette  jurisprudence  destinée 


^rosêre,  dit  Pothîer,  d«  dire  que  dans  la  société  le  capital  que 

ciiMm  y  met  n  est  pas  commun ,  etc Les  associés  mettent  quel- 

qaefob  en  société  les  choses  mêmes  quMls  y  apportent,  et  les  rendent 
comauuies  entre  eux ,  aussi  bien  pour  la  propriété  que  pour  la  jouis- 
lact.  •  [De  la  Société^  n«  3.) 

^  <¥u suite  de  son  admission  dans  la  société»  Puleanz  était  de- 

'fn fngnctaire  d*an  cinquième  dans  le  fonds  social.»  Arrêt  du 

iSjaow  i834 ,  qui  décide,  en  conséquence,  que  le  partage  attri- 

^ttoi  î  Pateanx  des  immeubles  apportés  par  d'autres  sociétaires , 

o'eapBsiUe  que  du  droit  fixe.  —  «  Les  mines  formant  la  mise  so- 

cûiede  Tun  des  associés  deviennent  la  propriété  de  chacun  des  atto- 

^^,  dans  la  proportion  de  leurs  intérêts.  >  Arrêt  du  1 4  jaurier  i835. 

—  •  Après  la  fin  de  la  société,  les  immeubles  qui  lui  appartiennent 

dwennent  la  propriété  indivise  des  anciens  titulaires,  •  Arrêt  du 

i;  aoot  i836.  (^.  le  7>aité,  t.  Ill,  n«*  1790  et  sniv.) 

An  moment  de  mettre  sons  presse ,  nous  recevons  et  nous  lisons 
«vce  la  satisfaction  la  plus  vive  une  instruction  générale  de  la  ré- 
gie, du  11  fcTrier  1848,  qui  reconnaît  dans  les  termes  les  plus 
explicites  et  les  plus  énergiques,  que  les  associes  sont  dessaisis  au 
t^9fit  de  la  société  de  la  propriété  des  meubles  et  des  immeubles  qu'ils 
y  apforteni,  }\  est  rrai  que  la  seule  conclusion  tirée  par  la  régie,  dans 
cette  circulaire,  est  que  la  société  devenue  propriétaire  doit  payer 
k  droit  de  transcription.  Mais  peu  nous  importe  en  ce  moment  ; 
iJ  oouf  sn£Bt  de  constater  que ,  de  Tareu  de  la  régie ,  l'ancien  pro- 
pneuire  se  trouve  dépouillé  au  profit  de  la  société.  D'où  il  résulte 
iQTinciblement  qu*s  la  dissolution  de  la  société,  ses  membres  se 
^'^iBTeront  copropriétaires  de  Tobjet  apporté ,  et  le  partageront  en 
'ette  qualité. 
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à  tenir  lieu  de  loi  (loi  noQ  promulguée  et  sujette  à  mille 
fluctuations  et  retours),  nul  ne  peut  savoir  à  coup  sûr 
quand  et  combien  il  doit  payer  ?  Tout  ce  que  l'oa  sait  de 
science  certaine ,  c'est  que  l'impôt  ne  s'applique  plus 
nécessairement  à  des  choses  définies  et  déterminées  à 
1  avaqce,  m<iis  à,des  cboçes  qu'on  peut  définir  et  détermi- 
ner pour  les  convenancesde  l'impôt.  Que dirait-oa  cepen- 
dant, si  les  préposés  des  douanes  s'avisaient  de  soutenir 
que  les  diverses  marchandises,  taxées  ou  prohibées  à 
l'importation,  perdent  le  nom  vul^^aire  quelles  ont  dans 
la  langue,  et  prennent  un  nom  particulier,  qui  est  leur 
nom  de  douane;  par  exemple ,  que  le  mot  uin  comprend 
la  bière  et  d'autres  boissons  fermentées  ;  que ,  par  tissus 
de  soie  on  entend  aussi  les  tissus  de  coton;  qut  les  mots 
charbon  de  terre  signifient  aussi  le  charbon  de  bois,  etc. , 
le  tout  pour  la  perception  des  droits  de  douane?  Ne 
crierait-on  pas  à  l'arbitraire,  et  le  commerce  entier  ne 
prptesterait-il  pas  contre  uu  tel  abus  de  la  loi?  Il  y  a 
quelques  années,  les  journaux  judiciaires  se  sont  égayés 
sur  la  bizarre  prétention  d'un  collecteur  des  taxes  de  l'île 
Maurice  (ile  de  France),  qui  voulait  qu'un  ca£/i enhar- 
naché  et  bridé ,  sur  lequel  un  enfant  allait  faire  sa  pro- 
menade, fût ,  malgré  ses  cornes^  classé  parmi  les  cAe- 
uaux  de  selle  et  taxé  en  conséquence  ;  prétention  que 
du  reste lesjuges  du  lieu  eurent  la  noble  indépendance  de 
rejeter  ; 

Quid  rides?  mutato  nomine  de  te 

Fabula  narratar.  (Hoa.) 

N'esl-il  pas  tout  aussi  bizarre  que  le  fisc  veuille  appe- 
ler chez  nous  propriété  ce  qui  est  jouissance  temporaire 
ou  droit  de  bail  ^  ;  donation  ou  i^ente  ce  qui  est  transac- 

^  y  a-l-H  aujourd'hui  un  contrat  d'emphytéose  distinct  du  cou- 
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lion;  cautionnement  ou  obligaiion principale  ce  qui  est 
hffoihèquef  etc.? 

Trottve-t-on  que  sous  Tempire  des  lois  actuelles  Tim- 
pôlsoît  trop  peu' productif ,  qu'il  ait  besoin  de  crol* 
treet  de  grossir  encore?  L'habileté  reconnue  de  la  per- 
ception la  plus  déliée  et  la  plus  active,  dont  les  maximes 
iQTJolaUes  sont  juste  le  eoutre^pied  de  in  dubio  obstine 
et  de  in  dubio  contra  fiscum  ';  le  zèle  des  empk>yés  sans 

tnt de  btil ?  est-il  vrai  qne,  d*aprèt  nos  lois,  cette  emph^léose 

produise  on  droit  tpécia) ,  ayant  un  caractère  propre  de  réalité , 

ctaaceptiblêd'faypoihéqiie?  Je  n'en  crois  pas  un  mot«  bien  que  la 

lirsf^nideoce  ait  fait  renaître  ce  droit  d*emphytéo9e  dans  notre 

Inique.  Il  n'en  est  fait  aucune  mention  dans  notre  Code  civil  , 

1^  plot  que  de§  renies  foncières:  et  li  on  lit  arec  soin  la  longue  et 

^fsaê^t  dîicnttion  du  couBeil  d*Etat  du  i5  ventôse  an  Xll  ,  à  la 

"^^^ttelle  il  fut  arrêté  qn't7  njr  aurait  plu*  de  rentes  foncières , 

^  unique*  dans  le  débat ,  les  mots  rente  foncière  et  emphjrtéose 

'^é(é  employés  indifTëremment  et  comme  synonymes.  Auss^  en 

rfpodaitant  dans  l'article  21 18  du  Gode  civil  Tarlicle  6  de  la  loi  du 

I  [  bnunaire  an  VII ,  en  a-t-on  retranché  la  mention  de  l'emphy- 

^^  Et  quelle  raison  plausible  y  aurait-il  eu  de  consenrer  l'un  de 

^denx  droits  en  abolissant  Tantre?  Cest  à  peine  si  les  juriscon- 

«ttarétisrisscnt  i  signaler  entra  eux  quelques  légères  nuances  qui 

iQtéreaent  la  pratique.  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point ,  au  moins 

est-il  certniin  qve  le  droit  de  l'emphytéote  à  temps  ne  peut  être  le 

droit  de  propriété  tel  qu'il  est  défini  et  expliqué  dans  le  Code  civil  ; 

<^tf  de  sa  nature  la  propriété  eit  perpétuelle. 

*  ComlHen  y  a-t-il  de  particuliers  qui  puissent  s'assuver  qu'une 
perception  réclamée  par  la  régie  est  mal  fondée  ou  exagérée? 
CombteD  connaissent  les  lois  fiscales ,  ou  peuvent  se  les  procurer  ou 
les  comprendre  ?  Combien  enfin  osent  se  résoudre  a  plaider?  On 
f>ajepoar  en  être  quitte.  S'agit-îl  surtout  d'un  pourvoi  en  cassa- 
''00,  comme  il  n'en  est  pas  qui  ne  coûte  fort  cher,  on  aime  encore 
onenx  payer  tout  d'abord  des  somoies  minimes  qu'on  ne  doit  pas  ; 
':tsl\kdela  simple ^fUhmétigue,  La  régie,  au  contraire,  ne  cesse 
*ie  marcher  en  avaat ,  et  vira  acquirit  eundo. 
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cesse  stimulé  par  le  double  aiguillon  de  la  participa- 
tion aux  bénéfices  et  du  forcement  en  recette ,  tout  cela 
ne  sui&l->il  pas  à  pourvoir  aux  besoins  du  trésor?  Eh 
bien!  qu'au  lieu  débattre  nionnaie*par*ipoie  de  juris- 
prudence ,  on  s'adresse  au  législateur ,  qu'on  FaTertisse, 
qu'on  le  réveille  s'il  s'endort ,  qu'on  le  presse  de  complé- 
ter son  œuvre ,  qu'on  lui  signale  ces  utiles  réformes 
auxquelles  n'ont  songé  ni  le  directoire  dans  son  délabre- 
ment financier ,  nî  la  restauration  dans  les  immenses  | 
embarras  que  lui  avaient  légués  deux  invasions  étran- 
gères. «  De  semblables  propositions ,  disent  MM.  Cfaam- 
pionidère  et  Rigaud ,  ne  sont  pas  de  nature  à  languir 
dans  les  cartons  du  ministère ,  et  de  tels  perfectionne- 
ments du  budget  sontpromptement  adoptés.  Combien 
cette  voie  légale ,   ajoutent-ils ,  serait  préférable  aux 
nnodifications  que  la  cour  apporte  elle-mént  à  la  loi 
fiscale,  sous  le  prétexte  d'une  interprétation  progres- 
sive M  »  I 

Comme  conclusion  logique  de  tout  ce  qui  précède, 
nous  croyons  devoir  de  nouveau  renvoyer  nos  lecteurs 
au  traité  du  droit  ^enregistrement ,  à  ce  répertoire  si 
complet  et  si  bien  ordonné  qu'on  doit  regarder ,  sui- 
vant nou^,  comme  un  des  beaux  monuments  élevés  à  la 
science  du  droit  dans  noire  siècle.  Ils  y*  trouveront, 
outre  l'instruction  abstraite ,  les  armes  propres  à  repous- 
ser au  bfsoin  des  attaques  injustes  et  d'autant  plus  dan- 


^  Page  54  de  X Introduction,  Les  auteurs  rappéUent  à  ce  sujet  l'ar- 
rétt  du  5  yentôse  an  X,  aux  termes  duquel  le  tribunal  (la  cour) 
de  cawation  devrait  envilyer  à  la  Bu  de  chaque  année  |ine  dêpifta- 
tion  de  douze  de  tes  membres,  pour  présenter  «if  gonyemement,  en 
conseil  d*Etat,  le  tableau  des  parties  ée  Ja,|^slation  dont  l'expé- 
rience  aurait  fait  reconnaître  à  ce  tribunal  les  vices  on  l'insuffiiance. 
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Les  travaux  de  rAcadéraie  des  Sciences  morales  et  politiques  ont 
dtqjm  une  importance  qai  s'accroît  tous  les  jours.  Us  embrassent ,  en 
effet  y  d'après  les  lois  mêmes  qui  ont  présidé  à  l'organisation  de  cette 
savante  compagnie^  les  régions  les  plus  élevées  des  connaissances  hu- 
maines :  la  philosophie,  la  morale ,  lu  législation^  le  droit  public  et  la 
jorispmdencey  Téconomie  politique  et  la  statistique,  l'histoire  générale 
et  philosophique,  c'est-à-dire  les  plus  importantes  dé  toutes  les  sciences 
spéculatives  et  pratiques. 

Réunir  dans  une  collection  accessible  à  tous ,  les  Mémoires  et  oommu- 
aicatioDs  soit  des  membres  de  T Académie,  soit  des  savants  étrangers 
tdffiig  à  rbonneur  de  lui  soumettre  les  résultats  de  leurs  recherches  ^  tel 
est  le  but  que  s*est  proposé  le  Compte  rendu  de  l'Académie  des  Sciences 
iQorales  et  politiques. 

Cette  publication,  organisée  sur  des  bases  analogues  à  oeUes  du 
Compte  rendn  périodique  de  l'Académie  des  Sciences,  paraît  sous  les 
aospices  de  l'Académie  eUe-méme,  et  sous  la  direction  de  son  secrétaire 
perpétuel.  Les  encouragements  que  l'Administration  lui  a  accordés  dès 
soQ  début,  et  l'accueil  favorable  qu'elle  a  regu  du  public,  attestent  assez 
son  importance  et  son  utilité» 

Elle  se  compose  de  deux  parties  distinctes  :  l""  d'un  Bulletin  mensuel 
qui  résume  sommairement,  dans  un  ordre  chronologique,  les  actes 
officiels  et  les  décisions  de  l'Académie  j  2®  des  Lectures,  communications 
et  travaux  académiques,  qui  sont  reproduits  bu  dans  leur  texte  primitif 
et  sans  aucune  modification,  ou  par  extraits  et  sous  forme  d'analyse 
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toujours  Irès-développée ,  suivant  la  nature  des  divers  documents  sou- 
mis à  TAcadémie. 

Au  moment  où  commence  la  seconde  année  de  cette  publication,  il 
suffira  9  pour  donner  une  idée  exacte  de  ce  travail  et  de  la  méthode  sui^ 
vie  dans  son  exécution,  de  résumer,  en  suivant  Tordre  même  des  sec^ 
tions  de  l'Académie,  les  matières  contenues  dans  les  deux  premiers 
volumes,  qui  embrassent  Tannée  1842  : 

PHILOSOPHIE.  Les  deruiers  Analytiques  d*Aristote,  par  M.  Barthékmy  Saisi- 
Hilaire;  —  Examen  de  la  Critique  de  la  Raison  pure  de  Kant,  par  M.  Cousin;  -- 
De  l'Origine  et  du  principe  de  la  Kabale,  par  M.  Franck;^  Spinosa,  par  M.  Di< 
miron;  —  Notice  sur  la  Vie  et  les  travaux  de  M.  le  comte  Deitutt  de  Tracy,  pat 
M.  Mignet,  Secrétaire  perpétuel  de  T Académie; —  Réflexions  sur  VAnthropomor' 
phhme,  ou  de  la  Notion  de  Dieu  dans  ses  rapports  avec  la  sensibilité  etrimagi- 
nation ,  par  M.  Bouchitté;  —  Rapport  sur  un  ouTrage  de  M.  £.  Bavoux,  intitulé 
Philosophie  politique,  par  M.  Blondeau  ;  —  Considérations  générales  et  prélimi- 
naires sur  TEutendement ,  par  M.  Gerdy  ;  —  Mémoire  sur  le  Siège  de  rame  suivant 
les  anciens,  ou  Exposé  historique  des  rapports  établis,  par  la  philosophie  ancienne, 
entre  certaines  parties  de  notre  organisation  et  les  actes  de  la  pensée ,  par  M.  Lélut; 

—  Essai  téléôlogiquc  sur  l'Origine  des  formes  organisées  (espèces  animales  et  végétales), 
par  M.  Yirey  ;  —  Mémoire  sur  TAntagonisme  des  natundistes  et  des  philosophes  dans 
Tétude  des  phénomènes  intellectuels,  par  M.  Dubob;  —  Mémoire  siu>  la  Nature  des 
rapports  qui  lient  le  cerveau  à  la  pensée,  éX  sur  les  Résultats  probables  de  leur  re- 
cherche, par  M.  Lélat.  ' 

MORALE.  Observations  sur  les  faits  et  changements  intervenus  dans  la  disaissiou 
des  moyens  d*une  réforme  pénitentiaire,  par  M.  Charles  Lucas; 

LÉGISLATION,  DROIT  PUBLIC,  JURISPRUDENCE.  Derinfluenct 
du  Christianisme  sur  le  droit  privé  des  Romains,  par  M.  Troplong;  —  Rapport  sur 
Touvrage  de  M.  Adolphe  Chauveau  intitulé  Principes  de  compétence  et  de  juri- 
diction administrative,  par  le  même;  —  Rapport  sur  un  ouvrage  de  M.  Nicolas 
Rocoo ,  par  M.  le  comte  Portails  ;  —  Rapport  sur  un  Mémoire  de  M.  Cormepio 
relatif  à  TEmpoisonnement  par  Tarsenic,  par  M.  de  Beatimont;  —  Communication 
sur  le  Système  hypothécaire  de  l'Allemagne,  extraite  d*un  Mémoire  sur  la  rénsiou 
de  la  législation  hypothécaire ,  par  M.  d'Hauthuille;  —  Notice  sur  le  Droit  français 
dans  rorient  au  moyen  âge ,  et  de  la  traduction  grecque  des  Assises  de  Jérusaleœ, 
par  M.  Ch.  Giraud. 

ECONOMIE  POLITIQUE,  STATISTIQUE.  De  TÉtat  social  des  popula- 
tions de  la  Turquie  d'Europe ,  par  M.  Blanqui  ;  —  Des  Dangers  du  régime  prohiba 
tif ,  et  de  la  nécessité  d*y  remédier,  par  le  même;  —  Rapport  sur  une  Ditsertalioii 
relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  par  M.  Tillermé;—!)^ 
Comptes  rendus  de  l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France,  depuis 
x8a5  jusqu*en  idSg,  par  M.  BenolMon  de  Chateauneuf  ;  —  Communication  sur 
rindustrie  en  Bretagne,  par  le  même;  —  Notice  sur  l'Organisation  de  l'industrie eo 
Belgique,  et  sur  la  nécessité  de  sa  réforme,  par  M.  Ramon  de  laSagra;-yMénioirt 
sur  la  Polygamie  musulmane,  par  M.  Eusébe  de  Sallei;  — Communication  sur  les 
marques  de  fabrique  en  Allemagne ,  daus  leurs  rapports  avec  l'organisation  ioau>- 
triellc,  par  M.  Wolowskî. 

HISTOIRE  GÉNÉRALE  ET  PHILOSOPHIQUE.  De  l'OrganisaUon 
communale  chez  les  Romains,  par  M.  Amédée  Thierry  ;  —  Notice  biographique  sur 
Livie,  épouse  d'Auguste ,  par  M.  Naudet  ;  —  Rapport  sur  le  concoun  au  prix  cu'i- 
cenianl  le  Droit  de  succession  des  femmes,  dans  l'ordre  civil  et  politique,  ckz  les 
différents  peuples  de  l'Europe  au  moyen  âge,  par  M.  Mignet ,  secrétaire  perpétuel; 

—  Mémoire  sur  les  Gnêh,  par  M.  Edwards. 


Le  Compte  rshdu  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  poli- 
i'ies  parait  tous  les  mois,  par  cahiers  de  4  à  5  feuilles  au  moins, 

:>iBant  chaque  année  deox  forts  Yolumes  in-8^ ,  avec  une  Table 

.^jerale  des  matières. 

Four  Pakib 20  fr.   »  c. 

DÉPAaTBHBlITS 22      50 

ÉTBAMGia 25         » 

Payables  à  tavance  ou  mr  un  mandat  à  vue, 

io  Boreaa  du  MomTBua  imiyEiSBL,  rue  des  Poitevins  ^  6. 

_^ ' 

BULLETIN  DE  SOUSCRIPTION. 


U  aftt  de  remplir  ce  BnUetin,  de  le  plier  et  de  le  jeter  à  la  potte. 

[  I/adraiM  est  au  do*.  J 


J«  ymtigné 

.Htsragti 

rrad  de  poiie 
■  îrtmau  de 

jH^a^  à  payer,  sur  la  présentation  du  présent  mandat  el  sur  l'acquit 

'*  l^tctesr,  la  somme  de 

■■-'  m  iouscription ,  pendant  f^ année  184     ,au  Compte  rendu  des 
Travaai  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques. 

i  le  184     . 


[  Sifi^iialui-f: 


Monsieur  le  Directeur 

Du  Compte  rendu  de  rAcadémie  des  Sciences 
morales  et  politiques, 

Rue  des  Poitevins,  rC"  G. 

PARIS. 

Par».  —  tmiirimerie  Panckoacke,  rue  de*  PoileviDa»  i4- 
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çereuses  qu'elles  sont  plus  habilement  dirigées  *.  Le 
Omtrôleur  de  V  enregistrement  y  journal  mensuel,  publié 
par  les  mêmes  auteurs .  est  consacré  à  la  défense  perma- 
nente des  principes  développés  dans  le  Traité  et  résumés 
dans  \t  Dictionnaire'^  et,  comme  l'indique  heureusement 
soQ  nom  emprunté  à  Tancienne  langue  fiscale,  il  sert  à 
contrôler  la  pratique  journalière  de  la  Régie  et  des  tri« 

banaux. 

A.  Valette k 


XVIU.  jicadémie  des  sciences  morales  et  politiques, -^ 
Séance  du  25  février  18i3. 

apport  frit  par  M.  Dcpin  ,  procureur  gëDëral  à  la  cour  de-caiMlion, 
membre  de  la  chambre  des  députés. 

A  roQverture  de  la  séance ,  M.  Dupin  demande  la 
fiTokfour  appeler  l'attention  de  l'Académie  sur  un 
oQmgt  de  M.  Fœlix ,  intitulé  :  Traité  du  droit  inter^ 
national  priué ,  ou  du  conflit  des  lois  de  différentes  nat- 
tions en  matière  de  droit  priué  *. 

Le  monde  savant,  dit  M.  Dupin ,  connaît  M.  Fœlix , 
auteur  d'une  Revue  de  jurisprudence,  dont  la  réputa- 
tion est  aujourd'hui  européenne ,  et  de  plusieurs  disser- 

— ■ ■ —  ■       -  -       ■ 

'  Noos  signalerons  notamment  aux  jurisconsultes,  outre  V article 
conncré  à  la  traruaciion  (  tome  II ,  n^  ôgS  à  679  ),  l'exposé 
àti  Bgnes  distinctifs  des  contrats  et  les  règles  sur  la  qualification 
àt%  sctes  (^.  1. 1***,  n<>*  57  a  109);  la  théorie  des  résolutions  yolon- 
taires  on  forcées»  par  actes  cîtiIs  ou  par  actes  judiciaires  (t.  II , 
n'  S74  à  Se 5);  l'examen  des  effets  de  l'indétermination  de  la  chose 
<la]is  les  actes  translatifs  (t.  III,  n^  1846  et  soît.);  enfin  un  excellent 
bbtonqiié  des  principes  reçus  en  matière  de  partages  et  d'actes  équi- 
puiknU  à  parUge  (t.  III,  n<»"  s65$  et  suit.). 

'  Un  fort  Tolnme  in-8^.  Prix  :  9  fr.  Chez  Joubert ,  libraire  de  la 
(oor  de  cassation  ,  rue  des  Grés  ,14. 

11.    8'   SÉRIE.  17 
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talions  et  ouvrages  ex  professe,  sur  la  jurisprudence 
française  et  étrangère. 

La  matière  (jui  fait  le  sujet  de  son  nouvel  ouvrage  est 
celle  qui,  jusqu'à  présent,  avait  le  moins  attiré  l'at- 
tention des  auteurs  français.  Les  traités  sur  le  droit  pu- 
blic international  ne  manquent  pas;  mais  on  n*en  peut 
pas  dire  autant  du  droit  international  privé* 

Le  Code  diplomatique  des  Aubains ,  publié  en  1818, 
par  M.  Gascbon,  n'était  qu*un  essai.  L'auteur  n'avait 
pas  entendu  faire  un  traité  général  et  complet  ;  il  s'était 
borné  à  recueillir  les  dispositions  des  traités  entre  la 
France  et  les  autres  puissances  relativement  à  la  capa- 
cité réciproque  de  transmettre  ou  d'acquérir  les  biens 
meubles  et  immeubles  par  actes  entre- vifs  ou  par  testa- 
ment ou  par  succession  ab  intestat. 

M.  Fœlix  ,  au  contraire ,  a  embrassé  ce  sujet  dans 
toute  son  étendue.  Pour  lui  le  droit  international  est 
Tensemble  des  principes  admis  par  les  nations  civilisées 
et  indépendantes  pour  régler  les  rapports  qui  existent 
ou  peuvent  exister  entre  elles  et  décider  les  conflits 
entré  les  lois  et  les  usages  divers  qui  les  régissent.  Seu  - 
lement  il  se  borne  à  ce  qui  regarde  le  droit  privé. 

Dans  une  esquisse  historique  ,  placée  en  tête  de  l'ou- 
vrage, Fauteur  rappelle  ce  qu'était  le  droit  internatio- 
nal chez  les  Romains  ,  au  moyen  Age  et  dans  les  temps 
modernes.  Il  rappelle  les  travaux  des  savants  qui  ont 
traité  avant  lui  le  même  sujet,  et  il  donne  la  nomencla- 
ture de  tous  les  ouvrages  qu'il  a  dû  consulter  pour  auto- 
riser le  sien. 

Il  poseensuite  les  principes  fondamentaux  de  la  ma- 
tière. Le  premier  de  ces  principes  est  que  chaque  na-* 
tion  possède  et  exerce  seule  et  exclusivement  la  souve- 
raineté et  la  juridiction  dans  tQute  l'étendue  de  soa 
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territoire,  ce  qui  emporie  le  règlement  des  biens  qui  y 
soDt  situés,  des  personnes  qui  l'habitent ,  des  actes  qui 
s'y  passent.  -«-  Le  second  principe ,  c'est  qu'aucun  État , 
aucune  natioh ,  ne  peut  affecter  directement ,  lier  ou 
régler  les  objets  qui  se  trouvent  liorS  de  son  territoire, 
ou  aSecter  ou  obliger  les  personnes  qui  n'y  réiident 
pâ,  qu'elles  lui  soient  soumises  ou  non. 

Ces  deux  principes  combinés  aboutissent  à  unecon* 
séquence  importante,  savoir  :  que  tous  les  effets  q^je 
les  lois  étrangères  peuvent  produire  dans  le  territoire 
il'ime  nation,  dépendent  absolument  du  consentement 
eiprës  ou  taèite  de  cette  nation  ,  selon  qu  elle  est  ame- 
née à  le  vouloir  ainsi,  par  réciprocité,  par  bienveil- 
lance ou  par  calcul. 

L  auteur  entre  ensuite  en  matière.  Son  premier  livre 
^t  consacré  à  l'examen  des  doctrines  qui  régissent  les 
statuts  réels ,  personnels  et  m^me  ceux  qu'on  a  appelés 
nûxtes,  quoique  l'auteur  n'admette  pas  cette  troisième 
classification.  On  sait  que  le  même  sujet  avait  inspiré 
chez  nous  les  Traités  de  Froland  et  de  Boullenois' ,  et 
les  doctes  dissertations  du  président  Bouhier.  M.  Foeiix 
arrive  sur  ce  point  à  des  notions  plus  simples,  plus 
f^laireâ,  plus  exemptes  de  controverses,  et  par  là  même 
pins  immédiatement  applicables. 

Les  notions  préliminaires  étabKes,  le  livre  II  est  con- 
sacré à  tout  ce  qui  regarde  les  conventions  et  les  engage- 
ments: matière  variée  à  i'infini ,  mais  la  moins  embar- 
rassante en  elle-même,  parce  que  le  droit  naturel  est 
ici  le  droit  commun  des  peuples ,  et  le  droit  positif  Vy 
lait  moins  sentir  qu'ailleurs.  Nous  en  exceptons  les  tes- 
taments dont  l'auteur  parle  sbus  ce  même  titre ,  dans 
un  paragraphe  séparé. 
Vient  ensui  te ,  sous  le  titre  àejbrmalités  de  justice ,  tou  t 
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ce  qui  concerne  les  actions  judiciaires,  selon  que  l'étran 
ger  est  demandeur  ou  défendeur  à  l'encontred'un  Fran- 
çais, QU  bien  lorsqu'il  s'agit  c|e  deux  étrangers.  —  Sous 
une  section  particulière,  quia  pour  titre  de  VEocterrito^ 
rialitè ,  on  trouve  tout  ce  qui  regarde  le  droit  des  am- 
bassadeurs et  autres  agents  diplomatiques. 

Un  titre  essentiel ,  et  qui  sera  fréquemment  consulté, 
est  celui  où  il  est  traité  «  des  mesures  conservatoires  ou 
•  provisoires  qui  peuvent  être  prises  contre  le  débiteur 
M  étranger,  soil  avant  le  procès,  soit  avant  le  jugement.» 

Mais  l'une  des  plus  grandes  questions  qui  puissent  se 
présenter  dans  le  droit  international  est  celle  qai  s'atta- 
che a  V  exécution  des  jugements  rendus  en  pays  étranger. 

Ces  jugements  ,  par  cela  seul  qu'ils  émanent  d'anc 
juridiction  étrangère  ,  sont  sans  force  hors  les  limites 
de  cette  juridiction.  Pour  être  exécutés  sur  le  territoire 
d'une  autre  nation ,  quelles  sont  les  règles  à  suivre?  Ici 
les  lois ,  les  traités  »  le  laisser*aller ,  la  défiance ,  les 
jalousies  nationales,  ont  fait  varier  le  droit  à  Tinfinî. 
Cette  matière  était  si  vaste  ,  que  Fauteur  ,  non  content 
de  la  traiter  par  les  principes  généraux  dans  son  traité 
général ,  en  a  fait  la  matière  d'une  dissertation  à  part , 
ayant  près  de  200  pages  in-8%  dans  laquelle  il  suit , 
dans  les  divers  États ,  au  nombre  de  quarante-deux  , 
les  variétés  infinies  des  usages  et  des  législations  de 
différents  peuples. 

L'auteur  n'oublie  pas  non  plus  dans  son  ouvrage  ce 
qui  regarde  l'exécution  des  actes  passés  en  pays  ëtran* 
ger  ;  et  de  l'hypothèque  attachée  ,  soit  à  ces  actes  »  soit 
auxjugements. 

M.  Foelix  a  aussi  traité  ,  dans  une  dissertation  sépa- 
rée ,  ce  qui  concerne  les  mariages  contractés  en  pays 
étranger.  On  ne  sait  pas  assez  que ,  si  chaque  paya 
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impose  ses  formes  aux  contrats  ,  cela  ne  suffit  pas  pour 

la  validité  d'on  mariage,  si,  de  plus,  chaque  contractant 

De  réunit  pas  les  conditions  et  les  qualités  personnelles 

eiigées  par  la  loi  du  pays  auquel  il  appartient.  On 

c^o^  de  pays  ,  mais  la  loi  personnelle  vous  soit.  ^ 

On  conçoit  dès  lors  l'utilité  d'un  ouvrage  qui  présente 

ie  tableau  comparatif  des  dispositions  législatives  qui 

régissent  les  principaux  Etats  de  l'Europe  en  ce  qui 

concerne  :  1*  les  qualités  et  conditions  requises  pour  pou- 

ftnr  contracter  mariage  ;  â*  les  formalités  relatives  à  la 

oéléiicatioo  du  mariage;  3^ la  faculté  ou  la  prohibition 

decQOtracter  mariage  en  pays  étranger  ;  k^  et  cette  ques«> 

lion  toute  spéciale  :  des  effets  du  mariage  sur  la  religion 

des  enfants ,   lorsque  les  époux  professent  des  cultes 

diflcroits. 

J'ai  parié  ici  de  ces  deux  dissertations  parce  q nielles 

C0flfl6iiieiit  deux  épisodes  importants  du  livre  II ,  inti- 

luïédes  lois  qui  régissent' les  actes  de  l'homme  ;  elles  en 

fonnent  le  complément  et  en  sont  les  annexes  nécessaires. 

Après  avoir  épuisé  tout  ce  qui  regardait  les  actes 
cifils  et  conventionnels  ,  M.  Fœlix  traite  des  actes  illi- 
aies  de  Vhomme  ou  du  droit  criminel  international , 
matière  délicate,  importante ,  et  qui  présente  les  ques- 
(foos  les  plus  difficiles.  La  première  consiste  à  définir 
t^iactement  le  territoire  de  chaque  nation  ;  ce  n'est  pas 
^ulement  la  terre,  mais  les  eaux  qui  en  dépendent  , 
les  ports ,  havres ,  rades,  le  littoral  jusqu'à  la  portée  du 
canon  ;  ici  vient  se  placer  la  grave  question  de  la  terii^ 
toriatUé  des  navires. 

L'auteur  recherche  ensuite  quelle  est  la  loi  pénale  ou 
lie  procédure  criminelle  applicable  lorsque  la  poursiiite 
.1  lieu  dans  un  Ëtat  autre  que  celui  où  le  fait  punissable 
4  été  4;oinmis.  Problème  bien  difficile,  puisqu'il  secom- 
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plique  des  garanties  dues  àtlaccusé,  du  caractère  et  du 
devoir  des  juges,  et  de  l'autorité  nécessairement  bornée 
des  législations.  Uii,e  autre  question  se  rapporte  à  l'exé^ 
cutioa  des  jugements  rendus  à  l'étranger  en  matière 
criminelle,  au  moins  quant  aux  réparations  civiles. 
•*--Sou8  le  chapitre  des  choses  &ur* lesquelles  les  infrac- 
tions peuvent  être  commises,  l'auteur  parle  du  grand 
délit  de  la  contrefaçon  littéraire ,  lâ,  universellement 
pratiqué,  si  déplorablement  impuni  ! 

Un.  dernier  chapitre  est  consacré'à  ïextraditian.  Le 
principe  en  cette  matière  est  que  toute  extradition  est 
subordonnée  à  des  considérations  de  convenance  et  d'u- 
tilité réciproque;  les  autorités  d'un  Etat  ne  sont  pas 
obligées  d'accorder  l'extradition  d'un  prévenu ,  à  moins 
qu'il  n'existe,  entre  les  deux  États,  des  traités  formels 
applicables  à  la  matière. 

Là  où  il.n'en  existe  pas,  chaqae  Etat  devient  un  lieu 
.d'asile  contre  les  poursuites  d'un  gouvernement  chez  le- 
quel le  délit  a  été  commis. 

.  ESn  France,  malgré  un  décret  impérial  du  33  octobre 
1811,  il  est  sans  exemple  que  l'extradition  d'uu  Français 
ait  été  accordée.  -^  Celle  des  étrangers  même  n*est  pas 
accordée  en  matière  politique;  ceux-ci  on  les  appelle 
des  réfugiés  ;  on  les  accueille,  eton  les  pensionné.  Pour 
tous  les  autres  délits,  cela  dépend ,  disons-nous,  des  di- 
vers traités.  Les  cas  les  plus  ordinaires  pour  lesquels 
.l'extradition  est  accordée ,  sont  les  crimes  de  meurtre, 
de. faux  ,  de  banqueroute  frauduleuse,  certains  cas  de 
vol.  La  désertion  est  aussi  un  cas  assez  ordinaire  d'ex- 
tradition ;  et  cependiant  on  a  vu  récemment  la  Prusse 
refuser  de  renouveler  une  convention  de  ce  genre  avec 
la  Russie.  L'auteur  examine  la  question  dans  tous  sts 
rapports  entre  la  France  qui ,  en  général ,  est  son  point 
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de  départ,  et  tous  les  autres  États  de  l'Europe.  L'AIién- 
Bill,  ou  expulsion  des  élrangers ,  trouve  aussi  place 
dans  le  même  chapitre. 

En  résamé,  l'ouvrage  dont  je  viens  d'entretenir  l'Aca- 
démie est  un  bon  livre  de  droit.  Les  diverses  parties 
en  sont  classées  a^ec  ordre  :  la  doctrine  est  appuyée 
sur  les  autorités  les  moins  contestables  ;  et  les  citations 
se  recommandent  plus  par  le  choix  que  par  le  nombre  ; 
je  le  dis  à  dessein ,  k  une  époque  où  nos  quelques  doc-^ 
teors  chargent  le  bas  de  leurs  pages  du  nom  et  du  titre 
d'une  fouie  d'auteurs  et  d'ouvrages  étrangers  qu'ils 
n'ont  jamais  lus,  et  que  leurs  lecteurs  essayeraient  en 
vain  de  se  procurer  en  France  :  érudition  d'emprunt  et 

de  vanité  dont  il  importe  de  retrancher  l'excès. 

Dorni. 
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I.  Consultation  pour  les  créanciers  de  l'emprunt  forcé 
décrété  par  les  chambres  de  l'ancien  royaume  de 
Westphalie  ,  etc.  {Erbetenes  Gutachten  ,  etc.)  i  par 
M.  Claus,  docteur  en  droit  à  Francfort-*sur-Mein. 

18fc2. 

L'antenr  de  cette  cootulUtioa ,  eonnu  ptr  plasieurs  publications 
à  la  foMMfrantes  et  spirituelles,  a  traité  une  des  plus  grares  ques- 
ffions  de  droit  public  qui  se  soient  élevées  en  Allemagne  à  la  suite 
des  événements  de  1814  et  de  i8i5.  Un  emprunt  forcé,  restituable 
^r  lasdlto,  avait  été  décrété  par  la  législature  du  royaume  de 
Wetlphalie^  et  tons  les  babîtants  de  ce  Toyamne  avalent  été  con- 
trasDls  k  payer  leur  quote-part.  On  sait  que  le  royaume  de  West- 
pifaalie  avait  été  composé  de  quelques  proTÎnces  détacbées  de  la 
I*ra9se  •  et  que  le  Hanorre ,  Télectorat  de  Hesse  et  le  duebé  de 
Branswick  y  avaient  été  incorporés  :  en  1814,  les  quatre  souYcrains 
reprirent  leurs  possessions ,  mais ,  à  l'exception  de  la  Prusse,  ils  ont 
refuié  jasqu*àce  moment  de  rembourser  l'emprunt  forcé  :  on  soa- 
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tint  qHe  le  roi  de  Westphalie  n  aTait  été  qu'an  uMlfiMileur,  et  k^xu 
les  goayerneinenU  légitimes ,  eipnlfës  par  Ini  pendant  la  përlodl^ 
intermédiaire»  ne  sont  pas  obligéf  a  remplir  les  engagements  prit 
par  le  gonyemement  ntorpatenr.  Gommonément  il  a  été  répond  i: 
que  le  royaume  de  Wesiphalie  ayant  été  reconnu,  dans  le  traité  di 
Tilsit«  par  la  Pnme  et  par  les  autrei  grandes  puimnces  continen- 
tales, les  engagements  contractés  par  le  gouremement  de  c< 
royaume  aTaient  un  caractère  légal  et  dcTaient  être  remplis  par  les 
gouvernements  actuels.  M.  Clans ,  en  émettant  le  même  aria,  invo- 
que ,  comme  principal  argument ,  la  circonstance  que  la  morale  et 
la  force  obligent  le  citoyen  à  obéir  au  gouremement  qui ,  pour  le 
moment,  se  trouTe  en  possession  et  dans  rexercice  du  pon^cir 
souTerain.  Il  déplore  quà  défaut  d'un  juge  compétent  (!•  diète 
s*étant  déclarée  incompétente),  les  questions  de  ce  genre  aoient 
abandonnées  à  la  discussion.  11  paye  un  juste  tribut  d'éloges  au 
gouremement  pmssien ,  et  il  espère  que  le  roi  de  Prusse  appuiera 
la  réclamation  des  ayant-droit  à  Temprunt  forcé  :  il  fait  alhislon 
à  une  espèce  analogue  dans  laquelle  S.  M.  a  bien  rouin  accorder 
sa  protection  au  réclamant  contre  un  autre  gouremement,  qai  est, 
si  notre  mémoire  ne  nous  trompe,  celui  de  Wurtemberg. 

3.  De  l'usufruit  dans  le  droit  allemand  et  en  particulier 
de  rorigine  et  de  la  base  des  institutions  d'où  il  dé- 
rive (De  usufructujuris gennanici^  speciatim  de  ori- 
gine etfundamentis  institutorum  quœ  ad  ewn  auinu- 

_  m 

merantur)  ;  par  M.  Schwarzenberg.  Cassel  (  Electorat 
deHesse),  1841. 

L'ancien  droit  allemand  reconnaissait  sept  espèces  d'nso&uît , 
celui  du  mari  sur  les  biens  de  la  femme ,  Vusufruit  accordé  à  U 
personne  chargée  d'administrer  prorisoirement  une  terre  poaeédée 
à  titre  de  oolonat,  pendant  la  minorité  du  colon  {Inâerimi^ff^irth- 
selu^  f  eolonatut  inttrimistieui) ,  celui  du  taJUaa  sur  les  biens  du 
pupille ,  celui  de  la  mère  surrirante  sur  les  biens  du  père  et  des 
enfants,  celui  qui  appartient  a  la  femme  surrirante  sur  certains 
biens  du  mari ,  à  titre  de  compensation  de  la  dot  par  elle  apportée 
\Leihgedimg  ;  ff^ittum^  dotalitium  ) ,  celui  qui  est  accordé  aux  «ii- 
lants  puînés  dans  les  familles  de  haute  noblesse  (apanage,  para- 
i;ium  ) ,  enfin,  la  jouissance  d'une  partie  des  biens  fonciers  que  »e  i 
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reserr»tlepérecii]livateiir,ea  m  dëmettaot  de  la génanilUë de 
les  hieiif  aa  profit  de  fei  enfanti  {JUtnihtil  »  renrvaium  natieum  ). 
GadiveiiM  eipccet  d'ofiifrait  ont  nurréca ,  pour  U  migeiire  partie 
du  moim ,  à  rintroductioa  dn  droit  romaîn  :  oepeodaot ,  deputf 
c^  époque,  oa  appliqua  (à  tort ,  soÎTaot  Pankenr)  à  ces  andennet 
ioftilaUoos  le»  diapoHtâons  des  lois  romaines  qoi  réglementent  l'a- 
nihit  Dans  la  dissertation  qne  nons  annonçons ,  M.  Schwanan. 
bergs  examioë  Torigine  de  chacone  de  ces  institutions  et  1  étendue 
qaeils  comporte.  Ce  travail  offre  une  grande  utilité  à  ceux  des 
jvisooaiQlteB  français  qui  dirigent  leurs  études  vers  l'histoire  du 
(irait;  en  effet,  l'ancien  droit  iranjçais  présente  quelques  institu- 
tiost  analogues,  soos  la  dénomination  de  garde,  de  dmiaire^  etc. 

).  Âmnies  des  prisons  et  des  établissements  péniten- 
tiaires [Jahrbûcher  der  Gefœngnisskunde,  etc.)\  par 
MM.  Julius,  Nœllner  et  Varrentrapp.  Francfort, 
d^sVarrentrapp.  Vol.I,  cah.  2;  vol.  II,  cah.  1. 

tarons  annoncé  (  t.  IX,  p.  gtS)  le  premier  cahier  de  cette 
MBidliReTne,  Voici  le  sommaire  des  articles  des  %•  et  3*  cahiers  : 
y**kt§aK  feu  Joseph  Tuckermann ,  ministre  dn  culte  aux  Étata- 
^,  fondateur  de  la  société  des  prêtres  qui  s'occupent  spéciale- 
laeit  des  pauvres.  De  la  liberté  morale  et  de  la  propension  de 
rJMoune  vers  le  crime.  Compte  rendu  de  TouTrage  de  M.  Vinet, 
ûtitnlê  :  «  £ssai  sur  la  manifestation  des  convictions  religieuses  et  sur 
Idi^NUftion  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  >  etc.  Ces  trois  articles  sont  de 
U  Jolim.  Ou  système  des  peines  pri  vati  ves  de  la  liberté  et  de  leurs  coa- 
té^oeoces  légales,  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  ;  par  M.  Nœll- 
ner. Tableau  des  individus  prévenus,  accusés,  acquittés  et  condam- 
na dtns  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande, 
^  les  années  i83S,  i83g  et  1840  ;  traduit  de  l'anglais.  Tableau 
<lei  individus  condamnés  à  mort  en  Prusse ,  de  i835  à  184 1.   So> 
ôétéde  patronage  des réclusionnaires  libérés;  par  le  comte  Léon 
^^ÎW.  Quatrième  rapport  de  la  société  de  patronage  des  libérés 
de  ramndissement  rural  de  Cologne.   Rapport  sur   l'ouvroir  des 
femmei  convalescentes  »  à  Paris.   Réfutation  des  attaques  portées 
I^r  U.  Yerdeil  contre  le  régime  pénitentiaire  de  Lausanne.  Notice 
tories  progrès  du  droit  criminel  et  dn  régime  pénitentiaire  en  Nor- 
wége.  Observations  de  M.  Lindpatntner,  direetenrde  la  maison  de 
<tclQiion  à  Eberbach,  sur  ré«rit  de  M.  Lucas ,  intitulé  :   «  Observa- 
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»  tiens  concernant  les  changements  apportes  an  projet  de  loi  sur  le 
»  régime  des  prisons,  par  la  commission  delà  chambre  des  dëputéa.  • 
Examen  eritiqoe  de  Fonvrage  de  M.  Temme,  intitulé:  «  Les  prisons 
9  pour  les  condamnés,  en  Pmsse  »  ;  par  M.  Yarrentrapp.  Compte 
rendu,  par  M.  Nœllner ,  de  ronrrage  de  M.  Dietz ,  intitulé  :  «  I>es 
»  arantages  de  l'isolement  des  détenus.  »    Notices  bibliographiques 
sur  les  ouvrages  qui  ont  paru  dans  les  années  1840  et  184s.    I>es 
moyens  de  communication  employés  par  les  détenus  dans  les  pri- 
sons du  système  pennsyWanien ,  et  de  Tétat  sanitaire  des  mêmes 
détenus  ;  par  M.  Tellkampf.   Lettre  de  M.  Ayard ,  directeur  de  la 
prison  pennsylvanienne  à  Trenton  (État  de  New-Jersey),  sur  Tetat 
de  cette  prison  :  suivie  d'extraits  des  rapports  faits  sur  ladite  pri- 
son. Des  prisons  de  la  Suisse;  par  M.  Yarrentrapp  :  suite;  Ge- 
nève :lBxposition  et  critique  du  système.  Du,  moyen  de  comparer, 
d'une  manière  exacte,  les  divers  systèmes  pénitentiaires;  par  le 
même.  Des  préparatifs  faits  pour  l'amélioration  des  prisons  en  Da* 
nemark;  par  M.  Falck.  Article  iur  le  même  objet;  par  M.  Jalius. 
Résultat  des  disonssions  du  congrès  scientifique  de  Padoae ,  par 
rapport  au  système  pénitentiaire;  par  M.  Miltermaier.  Des  débats 
qui  se  sont  élevés  en  Italie  en  matière  des  prisons  ;  par  M.  Jalius. 
Compte  rendu  de  l'administration  delà  justice  criminelle  en  France, 
considéré  particulièrement  par  rapport  aux  prisons  ;  par  If .  Nœllner . 

4.  Ouur{iges  publiés  en  Allemagne, 

G>mmentaire  du  Gode  pénal  du  grand«duché  de  Hesse  (Cbnunen- 
/ar,  etc.);  par  M.  Breidenbach.  Y0I.  I.  Darmstadt,  Jooghaus. 

Exposé  du  droit  civil  prussien ,  dans  l'ordre  du  Code  {Das  preut- 
iitche  Cipilreehi,  etc.);  par  M.  Fûrstenthal.  Cah.  i.  Kœnigsberg, 
Theile. 

Le  droit  des  femmes  en  Bavière  (  Frauenreeht ,  etc.)  ;  par  M.  de 
Gaessler.  Passau ,  Puslet. 

6.  Traité  de  l'état  des  familles  légitimes  et  naturelles^ 
et  des  successions  irrégulières  ;  par  M.  A.-B.  Riche- 
fort,  juge  au  tribunal  civil  de  Brive  (Corrèze).  3  vol. 
in-S"*.  Paris ,  Videcoq  et  fils ,  éditeurs ,  place  du  Pan- 
théon ,  n°  3,  18^2.  Prix  :  15  fr. 

Une  circonstance  qui  doit  prévenir  en  faveur  de  cet  ouvrage  , 
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c'cft  que  l'antenr  a  suivi  «onfcî«aoieiMeiiiipt  le  précepte  d'Hovece  ; 
Mfivat  premûtur  in  annum,  M.  Ridbefort  Q  «ppattieat  pat  à  oeUe 
uombreofle  clane  d*ëcriTaiiifl.doot  les  travaux ,  ii  peine  échappé»  à 
la  plmne ,  paiaént  iaunédiatement  à  T imprimerie  :  ne  cherchant 
pmme*  célébrité  littéraire ,  pour  ainsi  dire  a  la  minute,  il  a  pris 
le  teaips ,  iMMMenlement  de  mûrir  ses  idées  t  mais  encore  de  selire 
la  première  rédaction.  Ces  faits,  qui  sont  annoncés  par  M.  Riche- 
fort,  dans  son  discours  préliminaire,  Fauteur  de  la  présente  notice 
peut  les  attester  ;  car  M.  fttchefort  lui  a  déjà  communiqué  ce  tra> 
Tiil  il  y  a  plusieurs  année*.  Aussi  l'ouvrage  fait  {Hrenre  du  soin 
partienlier  que  l'auteur  a  apporté  à  l!ezamen  de  toutes  les  ques* 
tîoos  :  il  n*a  négligé  aucun  des  nombreux  matériaux  qui  s'offraient 
è  lui  ;  il  les  a  groupés  arec  une  rare  sagacité,  discernant  le  vrai  du 
faux  et  arrivant  ainsi  à  des  solutions  qui  doivent  nécessairement 
obtenir  rassentiment  des  jurisconsnltes.  Le  sujet  du  livre  de  M.  Ri» 
cbefort  est  aussi  important  que  difficile  à  traiter  :  il  s'agit  de  toute 
la  matière  de  l'état  des  familles  :  paternité ,  légitimité ,  filiation  des 
enfants  légitimes,  légitimation  et  reconnaissance  des  enfants  natu- 
rds  reconnus  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère.  Nous  ne  croyons 
pas  que  l'anteur  ait  omis  une  seule  des  nombreuses  cpiéstions  que 
préwntMit  «es  diverses  matières. 

S'il  y  a  un  reproche  à  adresser  à  M.  Richefort,  c'est  celui  d'avoir 
domié  à  son  ouvrage  le  titre  de  Traiié.  Suivant  nous,  l'auteur  d'un 
tnité  doit  s*attacher  à  établir  des  principes  dont  il  décrit  ensuite 
Iss  conséquences  ;  s'il  fait  mention  des  opinions  dé  ses  devanciers 
et  des  arrêts  des  cours  de  justice ,  c'est  pour  les  invoquer  comme 
qipnis  des  propositions  par  lui  éttiises  ou  pour  critiquer  ces  docu- 
ments, en  se  référant  aux  principes  établis  dans  son  traité.  M.  Ri- 
cbefort,  au  contraire,  se  livre  principalement  à  l'examen  des  opi 
nions  des  antres.  Ce  qu'il  a  publié,  ne  wmi  dtn  questions  de  droit 
sur  les  matières  indiquées ,  et  non  pas  un  traité.  F. 

^Shéorie  du  jury  ^  ou  Observa  lioDS  sur  le  jury  et  sur  les 
ioslitutions  judiciaires  criminelles  ,  anciennes  et 
modernes;  ouvrage  posthume  de  C.  F.  Oudot,  an- 
cien conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Paris ,  Jou* 
l)ert,18*3.  Prix  :7fr. 

QbUc  publication  contient  le  travail  d'un  homme  de  bien ,  qui  a 
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cherché  k  éclairer   les  concitoyens  '^nir  une  partie  importante  dt 
notre  législation ,  en  même  temps  qu'il  a  signalé  à  la  législature  les 
▼ices  et  lacunes  des  lois  existantes,  qu'une  longue  pratique  des  af- 
faires judiciaires  lui  avait  révélés.  C'est  sous  ce  double  rapport  que 
nous  croyons  devoir  envisager  ce  livre  :  il  ne  faut  pas  s'attendre  à 
y  trouver,  soit  une  profonde  érudition ,  soit  det  notions  historiqua 
jusqu'ici  inconnues  ;  aussi  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  partie 
historique  de  l'ouvrage. -M.  Oudot  regarde  comme  indispensable  de 
rétablir  le  jury  d'accusation ,  et  il  expose  un  système  d'organisation 
de  ce  jury,  lequel,  suivant  lui,  ne  porterait  aucun  embarras  a  ia 
formation  du  jury  de  jugement.  Nous  croyons  devoir  nous  borner 
à  faire  connaître  aux  lecteurs  les  vues  de  l'auteur  relatives  aa  jury 
de  jugement.  11  propose  de  comprendre,  dans  la  seconde  partie  de 
la  liste,  les  citoyens  imposés  au-dessous  du  cens  électoral  jusqu'inn 
minimum  déterminé  par  la  loi  (loo  fr.  {Mir  ezem|rfe) ,  pourvu  qn  ib 
fussent  présentés  par  les  magistrats  de  leur  domicile  comme  étant 
notoirement  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  jurés  (  page  335  ). 
Suivant  lui ,  le  jury  devient ,  au  moyen  du  tirage  actuel  au  sort, 
une  espèce  d'instrument  mécanique  dont  les  effets  sont  infiotmeut 
incertains  (page  34o)  ;  il  voudrait  qu'un  magistrat  élu  par  le  penpie 
ou  par  des  membres  du  conseil  du  département  fasse ,  sur  ia  Ittte 
générale,  le  choix  des  jurés  qui  doivent  former  le  jury  de  juge- 
ment (page  343);  il  voit  la  capacité  des  jurés  dans  rexpérieooe  des 
affaires  de  la  vie  civile  et  dans  un  certain  usage  du  monde  (p.  349)* 
H  taxe  d'injustice  envers  l'accusé  le  mode  actuel  de  récnsatioo 
des  jurés  (p.  338  et  358) ,  et,  en  général ,  il  trouve  le  jury  trop  dé- 
pendant du  gouvernement  (p. 363).  Parlant  de  la  première  initrnc- 
tion ,  il  regarde  comme  injuste  l'ignorance  dans  laquelle  l'acciué 
est  laissé  de  la  cause  de  sa  détention  et  l'interdiction  de  choisir  son 
défenseur  parmi  ses  amis,  enfin  la  direction  de  l'instruction  laissée 
à  l'accusateur  (p.  366  et  saiv.)*  H  voudrait  que  les  noms  etdemeo- 
res  des  témoins  à  produire  devant  la  cour  d'assises  fussent  notifiés 
à  l'accusé  un  ou  deux  jours  après  la  citation  de  ces  témoins  (p.  385). 
il  attribue  l'appréciation  et  les  qualifications  des  faits  à  la  compé- 
tence exclusive  des  jurés  (p.  3^5  etsuiv.) ,  en  rojetant  la  défcofe 
de  penser  aux  dispositions  des  lois  pénales.  11  repousse  ia  dispoii- 
tion  de  l'art.  347  de  la  loi  du  s 8  avril  i83i  :  d'accord  avec  Bour- 
guignon ,  il  vent  que  les  jurés  ne  puissent  déclarer  l'accusé  coupa- 
ble qu'à  lunanimité  des  votes,  dans  un  certain  délai  :  après  ce 
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dâai  nokment ,  U  décision  pouirmit  être  prise  à  la  majorité  ;  msit 
la  dëciaraliOD  de  calpabiUté  exigerait  dix  voix  contre  denx ,  tandis 
qae  troÎB  toîx  ocmtie  neuf  sofifiraient  pour  la  non  culpabilité  (p.  4 1 4 
i439). 

7.   Ouin*ages publiés  en  France. 

Traité  des  aerritades  réelles  ;  par  M.  Asianc.  Nouyalla  édition  • 
iarlf.Solon.  BSotntanban,  Renons. 

Lois concemaat  les  contribotions  directes,  de  i8f  6  à  184s.  Paris, 
Dupont.  Prix  :  4  fr.  5o  c. 

Élémenta  da  droit  civil  français;  par  M.  Itfarcadé.  Tome  111.  Pa- 
liii  GotilloD.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Journal  da  Palais  :  jurisprudence  administrative  en  matière  con- 
(eBdeose;  par  M.  Ledru-Rollin.  Tomes  111  et  V.  Paris»  me  des 
Gnoéf-Anguatixie  9  n^  7  • 

Koofttn  Gode  du  propriétaire  et  du  commerçant  ;  par  M.  Mans- 

âerMnbaad.  Paris,  Henry,  Krabbe.  Prix  :  8  fr. 
Bflcaea  général  des  arréU  du  conseil  d*État  ;  par  MM.  Roche  et 

y»^  Tomes  IV  et  V.  Paris,  Dupont.  Prix  :  9  fr.  5o  c. 

Tnitéda  droit  international  privé,  ou  dn  conflit  des  lois  de  dif- 
fffoitet  nationa  en  matière  de  droit  privé  ;  par  M.  Fœlix.  Paris , 
Janbot.  Prix  :  9  fr. 

De  l'eSèt  oa  de  Texécution  des  jugements  dans  les  pays  étrangers  ; 
ptrlemême.  Même  adresse.  Prix  :  3  fr. 

Loi  saliiine ,  ou  recueil  contenant  les  anciennes  rédactions  de 
^^loi  et  le  texte  connu  sons  le  nom  de  Ux  emendata,  avec  des 
i>otes  et  des  dissertations  ;  par  M.  Pardessus.  Paris ,  Durand.  Prix  : 
3Sfr. 

Raifort  à  M.  le  comte  DnchAtel ,  ministre  secrétaire  d'État  de 
l'ialériear,  sar  les  prisons  de  Pmsse  ;  par  M.  Uallez^laparède.  Pa- 
ra, imprimerie  de  Dupont. 
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« 

Etats-Uris.  Les  denx  chambres  dn  congres  viennent  da- 
dopter  un  bill  tendant  a  abroger  la  loi  des  faillites  sanctionnée  le 
19  août  1841  (^.  notre  t.  IX,  p.  a54  et  910).  Le  projet  d'un  nou* 
▼caa  bill  sar  la  matière  a  été  présenté. 
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SABDAiGifk.  Le  Code  de  eommerce  a  ëCé  promiilgné  par  ordoii'«> 
nanee  royale  du  3o  décembre  184  s  :  il  sera  exéootoîre  à  partir  dn 
!•'  juillet  prochain.  La  Rwue  rendra  compte  de  cette  noarelle  cen- 
vre  législatiTe. 

AifGLETBRBK.  Daus  M  séance  du  i3  février,  la  chambre  des  lorde , 
adoptant  une  motion  de  lord  Campbell ,  appuyée  par  lord  Brong* 
ham ,  a  nommé  une  commission  chargée  de  proposer  les  moyens 
d'améliorer  la  législation  en  matière  de  Uhel  (  injure  on  difËmialion 
par  U  voie  de  la  presse  ),  afin  d*arriTer  à  une  loi  qui ,  en  proté- 
geant la  liberté  de  la  presse ,  en  empêche  les  écarta,  anrtoal  raUH» 
vement  aux  attaques  contre  la  vie  privée  des  citoyens. 

HoHBNzoLLBRN-SiBGMÂaiifGKif.  La  sessiou  des  États  a  été  -close  le 
1 9  janvier.  Le  prince  a  accordé  sa  sanction  aux  lois  suivantes  ^  adop- 
tées par  les  États  :  Loi  sur  les  droits  et  devoirs  des  domestîqaes  ; 
sur  la  construction  d^nne  maison  de  détention  et  de  correction  ;  sur 
les  impôts  indirects;  sur  les  frais  de  justice  ;  suppression  des  châti- 
ments corporels  contre  les  militaires  et  autres  citoyens  ;  sur  les  re- 
cours en  matière  d'instruction  criminelle  et  sur  la  procédure  civile 
en  matière  sommaire. 

Bayibrb.  Un  rescrit  royal  du  s  4  janvier»  rendu  dans  le  but  de  faire 
cesser  les  duels  entre  étudiants,  porte  que  la  dépouille  mortelle 
d*un  étudiant  tué  en  duel  sera  conduite  au  cimetière  de  grand  ma- 
tin, aune  heure  où  il  n'y  a  pas  encore  de  mouvement  dans  les 
rues ,  sans  cortège  du  clergé  et  de  personnes  en  deuil ,  sans  mur 
sique,  chant  ou  son  de  cloches,  dans  un  oercueirtout  simple  et 
sans  aucun  ornement,  et  particulièrement  sans  que  des  armes, 
couronnes  ou  emblèmes  puissent  y  être  placés.  Le  cercoeSI  sera  des- 
cendu dans  la  fosse  en  silence ,  et  aucun  discours  ne  pourra  être 
prononcé ,  soit  par  un  membre  du  clergé ,  soit  par  un  antre  ora* 
teur.  —  Dans  la  chambre  des  députés ,  M.  de  Wening  a  fait  nne 
motion  tendant  a  inviter  le  gouvernement  à  nommer  une  commis^ 
sion  chargée  de  préparer  les  projets  de  loi  suivants,  qui  seront  en- 
suite présentés  aux  chambres,  savoir  :  1®  D'un  Code  civil  applicable 
dans  tout  le  royaume  ;  s*  d'un  Gode  général  de  commerce  et  des 
lettres  de  change,  ou ,  du  moins ,  d'une  loi  sur  ces  matières  pour  les 
provinces  situées  sur  la  rive  droite  dn  Rhin  ;  3<>  d'un  Code  de  pro- 
cédure civile  et  d'un  tarif  des  frais  pour  ces  dernières  provinces. 
On  sait  que  les  Codes  bavarois  (  de  «756)  ne  sont  pas  en  vigueur 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume  situées  au  delà  du  Rhin ,  mais 
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qo  ane  partie  de  ces  proTînces  est  encore  r^ie  par  les  Codes  d'Aa- 

iriche  ou  de  Pnuse ,  oa  par  dfii  lois  particnliéres.  La  chambre , 
ayant  égard  à  l'aTis  de  sa  commission  et  aux  amendements  de  M*  de 
Thon-Dittmer,  a  arrêté,  dans  si  séance  du  so  ferrier»  de  supplier 
Sa  M^'esté  de  faire  présenter  les  projets  de  lois  saillants  :  I.  Prcjets 
applicables  à  toutes. les  prorinces  du  royaume  :  i^  sur  le  mode  de 
discnter  les  Godes  noureaux  ou  la  révision  des  Godes  anciens; 
i*  d'un  Code  civil  ;  Z^  d'un  Code  de  commerce  et  des  lettres  de 
change  ;  4^  d*an  Code  de  procédure  et  d*an  tarif  des  frais  de  jostieo 
eo  cette  matière.  II.  Pour  les  sept  provinces  situées  sur  la  rive  droite 
da  Rhin,  les  projets  :  i"  d*nn  Code  de  procédure  civile  en  matière 
de  juridiction  contentiense  et  volontaire;  %^  d'un  tarif  des  frais  de 
justice  en  tontes  matières ,  excepté  celles  du  commerce  et  des  let* 
trei  de  change;  3^  d'nn  Code  d'instruction  criminelle,  en  prenant 
en  considération 9  relativement  aux  projets  n**  1  et  3,  la  question 
de  la  publicité  des  audiences  et  du  débat  oral.  Aifin,  la.  chambre  a 
renouvelé  le  vœu  déjà  émis  d'une  séparation  complète  des  fonctions 
judiciaires  «t  administratives.  — -  Noos  reviendrons  sjor  ces  divers 
objets  en  rendant  compte  des  développements  imprimés  de  la  mo^ 
tion  de  M.  de  Wening. 

PATsBàs.  La  seconde  chambre ,  dans  sa  séance  du  i**  février,  et 
la  première  chambre ,  dans  sa  séance  du  3,  ont  adopté  le  projet  de 
loi  qui  sanctionne  le  traité  entre  ce  royaume  et  la  Belgique.  La 
deuxième  chambre  a  adopté,  dans  sa  séance  du  7  février,  un  projet 
de  loi  qui  aatorÎM  le  gouvernement  à  venir  au  lecours  de  la  société 
des  colonies  agricoles,  moyennant  un  prêt  de  140,000  florins.  La 
même  chambre  a  rejeté  un  projet  de  loi  établissant  un  impdt 
nr  les  successions  en  ligne  directe ,  qui ,  jusqu'ici ,  n'avaient  pas  été 
frappées  de  droits  de  succession. —D'après  des  documents  officiels, 
la  population  du  royaume  s'élevât,  an  1  *'  janvier  1 841 ,  à  s ^^3 1 , 1 43 
vaeB  (augmentation  de  35,556  depuis  le  même  jour  1841).  Le  cbif* 
fre  des  naissances,  pendant  l'année  184s ,  était  de  io8,3i3y  dont 
5,5 1  g  hors  mariage  '•  la  proportion  des  garçons  aux  filles. était  de 
1,000  à  934.  Il  y  a  eu  s  1,717  mariages  et  19  divorces. 

JVijSAo  (Duché  de),  La  session  des  États  a  été  ouverte  le  so  février» 
Il  s'agira  de  discuter  les  projets  de  loi  snr  le  commerce  et  les  lettres 
de  change  et  sur  la  conscription,  déjà  présentés  dans  la  dernière 
session. 

Pacssc.  Une  ordonnance  royale  du  3  février  renouvelle  la  prohi- 
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bition  de  publier  ou  mettre  en  rente  les  gr«rnres  on  Htbograptiîes 
qnî  oflienient  la  religion,  le  goQTeitiement,  U  morale  imUKiae  o«» 
l'honneor  d*nn  particith'er  ;  elle  défend  la  publication  on  la  mia^ 
en  Tente  des  caricatures  on  cbargH  de  tonte  espèce  tans  aatariaa— 
tîon  de  la  police  locale  :  la  contravention  à  cette  dernière  défeiiae 
est  frappée  de  peines.  Dans  l'nn  et  Tantre  eu ,  t^  gravures  on  litho— 
graphies  seront  confisquées  et  détruites.  —  Le  conseil  mitnicipal  de 
Berlin ,  appelé  &*se  prononcer  sur  la  question  de  la  pnblickë  de  ses 
séances,  a  rejeté  la  proposition  d'une  publicité  illimitée;  xnala  il  a 
adopté,  k  la  majorité  de  68  voix  contre  3o,  la  publicité  limitée  aux 
bourgeois  de  la  ville. 

Bbloiodb.  Dans  sa  séance  du  i"  février,  la  chambre  des  reppéeen* 
tants  a  adopté  le  projet  de  loi  qui  confirme  le  traité  passé  avec  les 
Pays-Bas.  Ce  même  projet  a  été  adopté  par  le  sénat  dans  sa  séance 
du  3  février,  et  la  loi  a  reçu  la  sanction  royale.  —  D'après  les  tra- 
vaux  de  la  commission  de  statistique ,  la  population  dn  royamoe 
s'élevait,  an  i**  janvier  1842,  au  chiffire  de  4,117,602  indÎTidns  . 
dont  1 ,006, 1 1 7  habitant  86  villes ,  et  3, 1 1 1,486  dispersa  dans  9*439 
communes  rurales.  £n  1841,  le  nombre  des  naissances  était  de 
143,660;  celui  des  décès,  102,618.  Le  nombre  des  femmes  dépasse 
de  très-peu  celui  des  hommes  ;  le  nombre  des  veuves  est  à  pea  près 
dn  double  de  celui  des  veufs.  Le  chifi're  des  individus  âgés  de  moins 
de  2^  ans  est  égal  à  celui  des  individus  au-dessus  de  c^^ge.  Il  y  s 
778,381  hommes  capables  de  porter  les  aimes,  de  Vâge  de  so  à 
5o  ans. 

Franos.  Le  gouvernement  a  présenté  à  la  chambre  des  pairs  on 
projet  de  loi  qui  modifie  quelques  articles  dn  Code  d'inskraction 
crimipells.  11  a  présenté  à  la  chambre  des  députés  des  projets  de 
loi  sur  l'augmentatioa  dn  personnel  de  la  cour  royale  de  Paris  ,  sur 
le  notariat  (concernant  la  présence  du  notaire  en  second  et  des  té- 
moins ),  sur  les  commissàtres'prisenrs  et  sur  les  patentes.  Ce  dernier 
projet  maintient  l'exteption  en  faveur  des  avocats ,  et  Tari.  7  im- 
pose les  étrangers  comme  les  Français ,  en  ajoutant  que  les  commis- 
voyagenrs  des  nations  étrangères  seront  traités ,  relativement  k  la 
patente»  lurla  mâme  pied  que  les  commis- voyageurs  français  le 
sont  cfaés  TeB'meteesnatiofis. 
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XXI.  De  ^instruction  criminelle  en  Allemagne  et  des 
débats  qui  ont  eu  lieu  récemment,  sur  cette  matière  , 
dans  les  chambres  législatwes  des  royaumesde  Wûr^ 
temierg  et  de  Saxe. 

Par  M.  FoBLix. 

Un  grand  mouyement  législatif  s'est  opéré  en  Aile- 
magDe  dans  les  dernières  années  :  il  s'applique  particu- 
lièrement  à  la  législation  criminelle.  Le  Gode  pénal  du 
rojaoïne  de  Saxe  (1838)  est  le  premier  |  dans  Tordre 
cbronoiogique  :  ce  Gode  a  été  adopté,  presque  sans  mo- 
difications y  par  la  législature  du  grand-duché  de  Saxe- 
Weiniar(1839)et  par  celle  du  duché  de  Saxe-Altem- 
^v{(18^1).  Le  Gode  pénal  du  royaume  de  Wûrtem- 
Wg  a  àé  sanctionné  le  i^  mars  1839  s  le  Brunswick  et 
le  Htoorre  ont  été  dotés  chacun  d'un  Gode  pénal  en 
iSU  :  celui  du  grand-duché  de  Hesse  a  été  promulgué 
iei7  septembre  18fcl . 

.aujourd'hui  c'est  de  la  procédure  criminelle  que  Ton. 
s'occupe.  Des  projets  de  Godes  ont  été  soumis  aux  déli- 
berat]<Mis  des  chamhres  législatives  en  Wurtemberg  et 
àam  le  royaume  de  Saxe  :  les  discussions  ont  porté  sur 
le  système  général  d'instruction  criminelle  à  adopter  :  il 
s'agit  de  savoir,  si  la  procédure  suivie  jusqu'à  ce  jour 
dans  les  divers  Etats  allemands  sera  maintenue ,  toute- 
fois avec  des  modifications  de  détail ,  ou  si  Ion  adop* 
tera,  en  principe,  les  institutions  admises  en  France, 
le  jury,  la  publicité  des  audiences,  le  débat  oral,  la 
procédure  par  forme  d'accusation  avec  création  d'un  mi* 
nistère  public,  etc.  ? 

Notre  intention  n'est  pas  de  porter  uu  jugement  sur 
la  préférence  à  accorder,  en  thèse  générale,  à  l'un  ou  à 
II.  3*  sésiE.  18     . 


SE66  iirsTaucTfOiT  obinihelle 

lautre  des  deux  systèmes  qui  sont  en  présence;  nous 
nous  Bomefôns  à  offirit  une  esquisse  des  débats  qui  ont 
eu  lieu  dads  les  cbambres  des  deux  royaumes  de  Wûr- 
teiâberg  et  de  Saxe. 

Pour  faire  comprendre  à  nos  lecteurs  français  les 
points  en  discussion ,  quelques  observations  sur  le  mode 
de  procéder  crevant  les  tribunaux  allemands  deviennent 

Idée  générale  de  la  procédnre  criminelle  allemande. 

Cette  procédure  est  celle  qu'on  désigne  par  la  déno- 
mination dd  procédure  par  forme  d^enquéte  doflSce 
{In^^itions-^Prozess)  :  elle  ëèt ,  en  principe ,  la  même 
dans  touti  YeÉ  pays  allemands ,  sauf  quelques  modifica- 
tions locâl'es  de  peu'  d^mportauce.  Le  juge  procède  d  of- 
fice &  r}tiforiUfitk)n  erur  les  crimes  ou  délits' parvenus  à  sa 
oonndîssance  y  sans  attendre  une  dénonciation  ou  accu- 
sation,  ou  les  conclusions  d'un  fonctionnaire  créé  à  cette 
fin.  Dans  le  courant  de  cette  information ,  il  est  du  de- 
voir du  juge  d^ei^aminer  les  cbefs  d'accusatitMi  ainsi  que 
les  moyens  dé  défense,  il  remplit  à  la  fois  les  fonctions 
dfaccttsaifettt  et  de  défenseur. 

L'ÎDStmctfOn  de  la  canée  se  fait  entièrement  par  écrit  ; 
le  juge  qui  en  est  chargé  interroge  l'accusé  et  entend  les 
témoins  i  il  peut  procédet^  à  la  confrontation  des  uns  et 
des  autres.  Assisté  dtt  greffier,  il  rédige  procès-ver- 1 
bal  des  intetrogatoireSy  des  dépositions  des  témoins 
et  de  toutes  autres  opéi'àtiôUS.  Ces  procès- verbaux  sont 
ensuite  soumis,  avec  la  défense  écritequ^ilest  loisible  au 
prévenude  présenter,  à  d'autres  juges  appelés  àprononcef 
sur  l'accusation.  Le  jugement  est  délibéré  et  prononcé 
à  huis  clos,  hors  la  présence  de  l'accusé  et  des  témoins. 

Le  coudamné  a  le  droit  de  se  pofter  appelant,  et  les 
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juges  d'appel  statuent  sur  le  tu  de  Tinstruction  écrite. 

Dans  plusieurs  États»  tous  les  jugements  rendus  en 
matière  de  grand  criminel  sont  soumis  de  droit  à  la  ré- 
Tision  de  la  cour  suprême  de  justice  :  dans  d'autres 
États ,  les  jugements  ne  peuvent  être  attaqués  que  par 
un  appel  ou  autre  recours  du  condamné  '. 

En  règle  générale ,  il  n'y  a  point  de  ministère  public. 
Par  exception ,  cette  institution  existe  en  Bade ,  d'après 
uoe  loi  du  3  août  1837  :  dans  d'autres  États ,  l'offider 
chargé  des  intérêts  du  fisc  {Fiscal)  a  aussi  le  droit  de 
former  un  recours  contre  les  jugements  rendus  en  ma- 
tière criminelle  qui  ne  lui  paraissent  pas  avoir  prononcé 
atec  assea  de  sévérité.  Eu  Bavière  et  en  Oldenbourg  le 
même  droit  appartient  au  président  du  tribunal  ou  delà 

cour  suprême  qui  a  prononcé  '. 
Autrefois,  en   Allemagne»   on    tenait  en  principe 

fQsncune  condamnation   ne  pouvait  être  prononcée 

sans  qu'au  préalable  le  prévenu  eût  avoué  le  fait  punis- 
sable. Delà  venait  qu'en  Allemagne,  comme  en  France, 
les  juges  firent  subir  la  tortuVe  à  l'accusé ,  afin  d'obtenir 
um  aveu  *.  La  torture  a  été  successivement  supprimée 
dans  tous  les  États  allemands  *. 

_0 

Dans  quelques-uns  de  ces  Etats  la  législation  ou  la 
jurisprudence  ont  établi,  depuis  la  suppression  de  la 
torture,  des  peines  appelées  peines  de  désobéissance 
{Ongehorsams-Strafen)  contre  le  prévenu  ou  l'accusé 

^  M.  Mittermaier  :  La  procédure  criminelle  allemande  comparée 
avee  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre  (Dos  dtuUeke  Strafiferfah- 
im,  e(c.)t  t«  11,  S  >oi  ^  1a ^f  ^t  S  io3.  (^.  l'analyse  de  cet  ouvrage, 
que  noos  avons  publiée  dans  cette  Rtvue,  t.  IV,  p.  io3  et  tniv.) 

^  M.  Mittermaier,  t  I,  $  i5,  n<^  9 ;  S  loo,  p.  468. 
*  /*«/.,$  81. 


â68  mSTRUCTIOll   CRIMIIIELLE 

qui: se  refusait  de  répondre  aux  questions  du  juge ,  ou 
qui  feignait  un  état  d'incapacité,  ou  qui  tombait  dans 
des  contradictions  ou  des  mensoDges  évidents,  ou  enfin 
qui  se  livrait  à  des  excès  en  présence  du  juge  ^  Ces  pei- 
nes consistaient  dans  une  aggravation  du  mode  d'empri- 
sonnement ou  dans  des  châtiments  corporels  '.' 

Une  jurisprudence  basée  sur  les  dispositions  du  droit 
romain  et  de  la  CaroUna  a  établi  ce  qu'on  appelle  la 
théorie  des  preuves ^  c'est-à-dire,  un  système  de  doctrine 
auquel  le  juge  est  tenu  de  se  conformer  dans  l'examen 
de  la  question  de  savoir,  si  les  faits  et  circonstances  in- 
voqués contre  le  prévenu  sont  suffisamment  prouvés'. 
Dès  lors  le  juge  ne  peut  point  se  diriger  uniquement  dV 
près  son  intime  conviction,  comme  en  France  le  jury  et  les 
tribunaux  correctionnels  et  de  police  en  ont  le  pouvoir. 

A  celte  théorie  des  preuves  se  lie  une  autre  particu- 
larité de  la  procédure  criminelle  allemande.  Ce  sont  les 
peines  ex  traordinaire8(^a55erori&/if /icAe  iStra/èn).Dans 
beaucoup  de  cas  la  théorie  des  preuves  n'a  pas  permis 
«ux  juges  de  déclarer  l'accusé  coupable  du  crime  ou  dé- 
lit à  lui  imputé^  et  cependant  les  juges  ont  été  intime- 

*  Ce  dernier  cas  a  été  prévu,  en  France ,  par  les  art.  lo  et  1 1  ck 
la  loi  du  .9  septembre  i835. 

'  M.  MiUermaier,  1. 1*',  $  8a.  —  En  France,  la  prolongation  de 
la  mise  an  secret  ou  de  la  détenliou  préventive ,  l'isolement  daof 
tme  cellule ,  ou  bien  le  choix  fait  entre  plusieurs  cellules  établies 
dans  la  même  prison ,  pourraient  également  être  regardés  comme 
des  peines  de  désobéissance. 

*  M.  Mittermaîer ,  t.  Il,  $  tS;  etsniv.  Le  même  :  La  doctrine 
de  la  preuve  en  matière  criminelle  (  DU  Lehre  pom  Bet^eùe ,  etc.)> 
p.  76  et  suir.  (f^.  Tanalyse  de  cet  ouvrage,  par  M.  Rauler,  dam 
reUe  Repue^  t.  IV,  p.  179  et  suiv.).  Les  lois  de  TAntricbe,  de  Is 
Prusse  et  de  la  Bavière  renfennent  des  dispositions  positives 
établissant  cette  théorie  des  preuves.  • 
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Dent  ooDvaiocas  de  sa  culpabilité ,  et  ils  ont  pensé  que 
Fintérét  de  la  société  ne  permettait  pas  de  lai  accorder 
la  liberté.  La  jurisprudence  a  pris  un  terme  moyen ,  ce<» 
lai  d'infliger  une  peine  moindre  que  celle  comminée 
par  la  loi  contre  le  crime  ou  délit  dont  il  s*agit  ^ 

Après ees  préliminaires ,  nous  arrivons  aux  débats  des 
deax  projets  de  Godes  d'instruction  criminelle. 

Discntsîon  du  projet  de  Wurtemberg. 

Ce  projet  y  le  premier  dans  Tordre  chronologique,  a 

élédiscuté  dans  la  seconde  cbambreau  mois  d'avril  iSk%, 

Il  garde  le  silence  sur  le  jury  :  il  exclut  la  publicité  de* 

^&l  les  tribunaux  d'arrondissement ,  qui  correspon«t 

^làpeu  près  aux  tribunaux  correctionnels  de  Francci 

^^  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  une  peine  excédant 

ttCBi  années  d'emprisonnement.  L'affaire  deio'a   être 

initroite  par  écrit.  L'instruction  sera  terminée  paF  un 

<'^ier  interrogatoire  du  prévenu ,  toujours  à  huis  clos, 

QaiaeD  présence  de  Taccusateur  public  et  du  défenseur  ; 

i«  JQgement  ne  sera  pas  prononcé  publiquement. 

^ant  les  tribunaux  de  département  ou  criminels, 

'^projet  admet  une  publicité  restreinte,  ainsi  qu'il  sera 

eipliqué  ci-après ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  pouvant 

^tratnerla  détention  pendant  cinq  ans  au  moins  dans 

^e  maison  de  correction  :  cette  peine  correspond  à  celle 

^cs  tra?aux  forcés  en  France.  L'instruction  écrite  sera 

alors  suirie  d'un  débat  oral  auquel  seront  admises  des 

pc^ones  honorables  {Ehrbare*  Personen)  :  lecture  se- 

^  donnée  par   l'accusateur  public  de  l'acte  d'accusa- 

^iou,  et ,  par  le  défenseur,  du  mémoire  en  défense  :  l'ac- 

^uié  aura  la    faculté  d'ajouter  personnellement    ce 

'M.MUlermaier,  t.  il,  g  1 83^. 
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qu'il  GFOira  ulile  à  sa  défense.  Mais  aucun  témoin  ne 
sera  entendu.  La  publicité  pourra  être  interdite  dans 
toutes  les  affaires  intéressant  la  morale  publique,  oa 
lorsque  tous  les  auteurs  ou  complices  du  crime  ne  sont 
pas  encore  connus ,  enfin,  lorsque  cette  publicité  peut 
compromettre  l'Etat  ou  la  sécurité  publique.  L'arrêt  sera 
prononcé  publiquement. 

Les  audiences  de  la  cour  suprême  d'appel  ne  seront 
jamais  publiques  '• 

Un  fonctionnaire  spécial ,  qui  aura  le  titre  d'accusa- 
teur public ,  sera  chargé  :  1^  de  rédiger  Tacte  d'accu- 
sation (dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  k  un  débat  oral 
à  la  fin  de  l'instruction  )  ;  3*  à  former  le  pourvoi ,  au 
nom  de  l'État  (  de  la  vindicte  publique  ) ,  devant  la  cour 
suprême  ;  8^  à  faire  valoir  des  moyens  de  nullité  contre 
les  arrêts  rendus  en  matière  criminelle ,  même  par  cette 
dernière  cour  *. 

Dans  la  discussion  dé  ce  projet ,  le  député  Duvemoy 
développa  une  motion  tendant  à  l'introduction  du  jury, 
de  la  publicité  des  audiences  et  du  débat  oral.  Celte 
motion  ne  fut  pas  adoptée  '• 

Le  député  Holzinger  proposa  d'étendre  la  disposition 
concernant  le  débat  oral  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels à  tous  les  cas  où  il  ne  s'agirait  pas  d'une  amende 
ou  de  l'emprisonnement  dans  la  prison  de  l'arrondis- 
ment,  et  où  la  cour  trouverait  convenable ,  soit  d'ac- 
cueillir la  demande  de  Taccusé    tendant  à  cette  fio* 


^  Annales  constitutionnelles  (JKontiituiionneile  Jahrbûcher),  184^* 
1. 1*',  p.  ss3  et  suiv.  Article  de  M.  Schott,  avocat  à  Stuttgart. 

*  lùid.,  p.  253.  Gazette  universelle  d'Augsbonrg  (  Mlgemeinc 
Zeitung) ,  du  14  mars  1843. 

*  Annales  constitutionnelles,  ibid,y  p.  244. 
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soit  de  1  ordonner  d'office  :  OMnme  aiissi  à  tous -les  tcas 

[de  la  compétence  da  tidhunail  d'arrondiasement  ou 

de  département)  où  la  peine  enlratnerait  l!infamie, 

(à  moins  qae  l'accuaé  n'ait  dqà  encouru  Tinfamie  par 

jugement).  Cette  .proposition  fut  adoptée  par  la  mayo- 

rite  de  la  chambre  '.  Il  «n  fut  de  même  d'une  autre 

proposition  qui  autorisait  le  débat  oral  dés  que  le  titre 

de  Taccnsation  emportait  la  compétence  du  tribunal 

criminel^  quoiqu'il  pût  arriver  que  ce  tribunal  n'eût 

â  prononcer  qu^une   condamnation  eorrectionnelle  *• 

Une  proposition  du  député  Gammerer»  d'admetiire  le 

débat  oral  devant  les  tribunaux  d'arrondissement,  lors- 

(fï'û  s'agirait  de  délits  graveSyfut  rejetée  '•  /Le  même  sort 

iitâgiiit  un  amendement  de  la  commission,  qui  ad- 

nicttûl  le  débat  oral  (  toujours  à  la  clôture  de  l'instruc- 

tioo  snlement  )  devant  les  tribunaux  de  déparlement , 

durs  tous  les  cas  où  il  s'agirait  de  peines  infamantes,  on 

ionqoe  Taccusé  le  demanderait.  Toutefois ,  la  cbambre 

adopta  par  acclamation  la  proposition  d'autoriser  le 

tnbonal  de  département  à  entendre  de  nouveau,  dans  le 

débat  oral,  q4ielques-uns  des  témoins  entendus  dans 

l'instruction  écrite  *. 

£n  ce  qui  concerne  l'accusateur  public ,  la  cbambre 
rejeta  la  disposition  du  projet ,  de  même  qu'une  pro^ 
position  du  député  Koapp  d'après  laquelle  les  fonc- 
tions de  l'accusateur  public  seraient  confiées  à  un  mem- 
bre du  tribunal';  mais  elle  adopta  par  acclamation^ 


i  ISûi.,p.  247  et  3' 

'  rbul.,p.  a43. 

^  Ihid,^  p.  35 1. 

*  Ibid.y  p.  25 «. 

^  /ftrV.,  p.  s6s  et  363. 
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dans  sa  séance  du  2  décembre  iSi^i,  que  dans  chaque 
espèce  l'accusateur  public  serait  choisi  parmi  les  avo- 
cats ezerçalit  dans  le  département  '.  La  chambre  rejeta 
également  la  disposition  du  projet  qui  autorisait  Tac- 
cusateor  public  à  former  un  pourvoi  à  minimd  devant 
la  cour  suprême ,  dans  Tintérét  de  la  vindicte  publi- 
que*. 

La  première  chambre  adhéra  aux  amendements  de 
la  seconde ,  concernant  le  débat  final  et  oral ,  à  Teicep* 
tion  de  celui  en  vertu  duquel  le  titre  de  Taccnsation 
suffisait  pour  autoriser  ce  débat'. 

Quant  à  l'accusateur  public ,  et  au  recours  dans  l'in- 
térêt de  la  vindicte  publique,  la  première  chambre 
accueillit  le  projet  du  gouvernement  ^. 

Dans  cet  état  de  choses ,  une  communication  du  gou- 
vernement ,  faite  aux  chambres  le  31  octobre  18^2  ,  a 
proposé  un  moyen  de  .conciliation.  Aux  termes  de  cette 
communication ,  le  gouvernement  accepte  ceux  des 
amendements  de  la  deuxième  chambre  auxquels  la 
première  a  adhéré.  Il  propose ,  quant  à  laccusateur 
public»  la  disposition  suivante  :  «  Ce  fonctionnaire  sera 
»  désigné  par  le  roi ,  parmi  les  membres  du  tribunal 
»  du  département.  Cette  désignation  pourra  être  révo- 
»  quée^etyCncasderévocation^cemagislrat  sera  replacé 
-%  comme  juge  et  au  même  rang  qu'il  occupait  aupara- 
«  vaut.  •  Le  gouvernement  persiste  à  réclamer,  pour 
l'accusateur  public ,  le  droit  de  se  pourvoir,  dans  l'in- 


•  Jbid,,  p.  s63. 

•  Jbid.  p.>72. 

'  Aanales,  aux  endroits  cités.  Gazette  univerielle  d'Augsbotirg , 

^  Annales  et  Gazette  universelle  d'Augsbourg ,  ibid. 
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térét  de  la  vindicte  publique  ;  mais  il  consent  à  res- 
treindre ce  droit  aux  crimes  punis  de  la  détention  dans 
la  maison  de  correction  ,  ainsi  qu'aux  cas  de  tentative 
de  haute  trahison,  de  lèze-majesté ,  de  sédition  ;  en&n , 
ittz  crimes  des  fonctionnaires  publics  pouvant  entraîner 
la  destitution  de  ces  derniers  '. 

Gmfomiément  au  rapport  fait  par  une  commission 
ipédale  »  la  deuxième  chambre  a  résolu  «  dans  sa  séance 
da  13  mars  181^3  %  d'adhérer  aux  propositions  conte- 
nues dans  la  communication  du  gouvernement ,  excepté 
eo  ce  qui  concerne  le  recours  dans  l'intérêt  de  la  vin« 
dide  publique  '. 

ttmHion  du  projet  présenté  aux  chambres  dn  royaume  de  Saxe. 

Lunaison  régnante  de  Saxe ,  connue  par  la  douceur 
patenelle  de  son  gouvernement,  nest  jamais  restée  en 
tfriére  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'amélioration  de  la  pro- 
cédure mminelle.  On  peut  citer  le  rèp[lement  général 
sur  la  matière,  du  27  octobre  1770,  et  rinstruction  du 
2  décembre  même   année  qui  a  supprimé  la  torture, 
A  une  époque  récente,  la  loi  du  30  mars  1838,  ren- 
due sur  la  proposition  du  Gouvernement,  a  fait  un 
pas  immense  dans  la  voie  des  réformes  progressives. 
Cestla  première  loi  allemande  qui  autorise  les  juges 
à  prononcer  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  selon  leur 
intime  conviction,  sans  s'arrêter  à  une  théorie  des  preu- 
ves, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  l'aveu  de  l'ac- 

'  Cazeite  noîvenelle  d'Angibourg ,  i  W. 

*  Gaiette  nnÎTerselle  d'Angsbourg ,  da  i5  mars  184S. 

)  La  ehambre  a  paiement  refaté  d'adhérer  k  une  antre  propo* 
jitioD,  concernant  les  tribunaux  spéciaux  (  Standrechi)  :  noua  n'en 
parloof  pat ,  parce  que  cette  matière  tort  du  cadre  que  nona  noua 
•oBinies  tracé. 
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cttté  :  eUe  supprime ,  en  cdDséqoeoce ,  les  peines  extra- 
ordînaîres. 

Du  reste ,  la  législation  de  ce  royaume  est  conforme 
à  œ  que  nous  avons  dit  d-dessus  de  céUe  des  États 
allemands  en  général.  On  y  trouve  toutefois  une  garan- 
tie de  plus  de  lexactilude  des  procès-verbaux  du  juge 
instructeur,  dans  l'obligation  imposée  à  ce  magistrat  de 
se  faire  assister,  lorsqu'il  procède  aux  interrogatoîreB 
des  prévenus  et  aux  dépositions  des  témoins ,  de  deux 
habitants  notables,  qu'on  appelle  témoins  judiciaires 
{Gerichts  Zeugen  ).  —  Il  n'existe  aucune  disposition  lé- 
gislative autorisant  Tapplication  des  peines  de  désobéis- 
sance '  ;  d'ailleurs  ces  peines  ne  sauraient  être  néces- 

*  M.  Mittermaier  (S  8s  )  a  indiqué  avec  soin  tous  les  États  dani 
lesquels  la  législation  on  la  jnrispmdence  a  admis  des  peines  de 
désobéissance  :  le  royaume  de  Saxe  n*est  pas  de  oe  nombre  ;  et  nom 
aTons  acquis  la  conriction  <|u*il  ne  devait  pas  y  être  comprît,  par 
l'étude  que  nous  avons  faite  de  la  législation  saxonne  «  et  par  tout 
ce  que  nous  avons  vu  lors  de  notre  séjour  dans  ce  royaume.  Nos  in- 
formations sur  l'administration  de  la  justice  nous  ont  fait  connaître 
l'excellent  esprit  qui  anime  la  magistrature  saxonne  :  aucun  juge 
ne  se  permet  de  faire  appliquer  une  torture  quelconque  on  des 
peines  de  désobéissance.  Dès  lors ,  nous  avons  été  surpris  de  lire , 
dans  la  Gateite  det  Tribunaux  du  5  février  1843 ,  une  commanica- 

tion  faite  à  ce  journal,  habituellement  si  bien  informé,  par  une  per- 

• 

sonne  de  Dresde,  et  ainsi  conçue  :  «  Dans  aucun  des  nombreux  Etats 
»  qui  composent  la  Confédération  Germanique ,  et,  l'on  pourrait 

•  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  dans  aucun  pays  du  monde  ch 

•  vilisé,  la  législation  criminelle  n'est  entachée  de  vices  aussi  moiu- 

•  trueux  que  dans  le  royaume  de  Saxe  ;  aussi ,  depuis  longtempf 

•  déjà,  le  peuple  saxon  réclame-t-il  la  réforme  de  cette  législatioD, 
»  et  notamment  de  celles  de  ses  dispositions  qui  preseriveat  que  '^ 

•  juge  d'instruction ,  pour  contraindre  les  accusés  à  faire  des  avenX) 
f  doit  recourir  à  ce  que  nous  appelons  VinfuùkorUt ,  c'est^-dire 

•  une  espèce  de  torture  consistant  en  un  certain  nombre  de  coep* 
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sûres,  depuis  que  Favea  du  prévenu  n'est  plus  la 
(oodition  sine  qud  mm  de  sa  condamnation.  L'obstîna- 
tù»  de  quelques  prérenus  paraît  cependant  avoir  né- 
cosité  la  création  de  mesures  répressives ,  et  Tart.  96 
daprqet  autorise ,  mais  seulement  dans  les  cas  énoncés 
Q-dessQS  ',  la  réduction  de  la  nourriture  et  une  aggra* 
ntioD  du  mode  de  détention  ;  si  ces  mesures ,  prolon- 
gées pendant  quinze  jours ,  ne  produisent  pas  d'efiet  » 
œ  pourra  procéder  par  contumace. 
Depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1888  ,  quelques 
Toii  le  sont  fait  entendre  en  faveur  d'une  réforme  plus 
éusdiic  de  la  procédure  criminelle  ;  on  parlait  même 
^  finstitution  du  jury,  de  la  puUicité  des  audiences 
et  du  débat  oral  *.  Le  gouvernement  prit  ces  réclamâ- 
mes sérieuse  considération  :  il  fit  élaborer  un  projet 
coopleC  de  Code  d'instruction  criminelle.  L'examen  des 
râlacieurs  porta  particulièrement  sur  la  question  de 
aroirs'il  y  aurait  lieu  d'introduire  le  jury,  la  publicité 


'  administrés ,  avec  un  fouet  à  nœuds  plombés ,  sur  le  dos  de  Tac- 
*  cQsé.  •  Certes,  le  reproche  le  moins  sévère  que  Von  puisse ,  a 
jute  titre,  adresMr  à  Tautenr  de  cette  assertion ,  c*est  qu'il  fait 
pRore  d'une  ignorance  peu  commune  des  lois  du  pays  qu*il  ha- 
bite. >-  Du  reste,  nous  rengageons  Tivement  à  nous  faire  connaître 
la  rtisoQ  qui  Vantorise  à  employer  le  mot  inquisitoriat  comme  sy- 
Doojme  de  torture  :  jusqu'à  ce  jour ,  nous  ne  connaissons  à  ce  mot 
qu'une  tout  antre  signification ,  celle  de  désigner ,  en  Prusse ,  un 
tribonal  chargé  de  l'Instmction  criminelie. 

^  V.  jsprà,  p.  368,  au  conunencement. 

'  Nous  n'avons  pu  trouver  nulle  part  que  les  cbamhres,  on  l'une 
d'eUes,  aient  expressément  supplié  le  gouvernement  de  présenter  un 
projet  de  loi  introdnctif  du  jury ,  de  la  publicité  des  audiences  et  du 
déUt  oral,  ainsi  qu'il  a  été  prétendu  dans  la  correspondance  pu- 
bitée  par  la  Gazeiie  des  Trihunaux  du  5  février  t843 ,  et  dont  nous 
avons  parlé  dans  une  note  précédente. 


j 
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des  audiences  et  le  débat  oral  :  ils  se  décidèrent  pou 
la  négative.  La  lecture  de  Teiposé  des  motifs  démontr 
à  l'évidence  que  toutes  ces  questions  préliminaires  on 
été  l'objet  d'un  examen  approfondi.  Les  rédacteurs  cm 
mis  en  parallèle  la  législation  du  royaume  avec  le 
institutions  d'autres  États  de  l'Europe ,  et  particulière 
ment  avec  celles  de  la  France  ;  on  ne  saurait  se  refuse 
à  leur  payer  un  juste  tribut  d'éloges  pour  l'exactitude 
et  la  clarté  avec  laquelle  ils  ont  exposé  l'organisatioi 
du  jury,  la  tenue  des  audiences,  et  toute  la  procédure 
criminelle  française.  C'est  un  exemple  de  rare  impars 
tialité  qu'on  ne  rencontre  pas  toujours  chez  les  auteurs 
qui  s'attachent  à  donner  la  préférence  aux  institutioo^ 
de  leur  patrie  sur  celles  d'une  nation  étrangère. 

Le  projet  ainsi  élaboré  fut  présenté  aux  deux  cbam* 
bres,  en  18ik2'. 

La  première  chambre,  dans  sa  séance  du  6  décem<^ 
bre  181^3 ,  adopta  le  principe  qui  forme  la  base  du  pro-^ 
jet  ;  savoir  :  le  système  d'enquête ,  avec  exclusion  du 
débat  oral,  de  la  publicité  des  audiences  et  de  Tio^ 
stitution  d'un  accusateur  public.  En  même  temps  la 
chambre  adopta  un  article  additionnel  proposé  par 
M.  Guntber,  un  de  ses  membres ,  tendant  à  supplier 
le  gouvernement  de  soumettre  aux  chambres  le  projet 
d'une  nouvelle  organisation  des  tribunaux  crimioels; 
et  d'établir,  dans  ce  projet  :  1®  que  les  tribunaux,  même 
ceux  de  première  instance,  seront  chargés,  non  pas 
seulement  d'instruire,  mais  aussi  déjuger  les  causes; 
V  que  cependant  la  compétence  de  ces  tribunaux  ne 

1  Nont  en  avons  parlé  dans  la  Revue  éirangère  ,  t.  IX ,  p*  ^  ^ 
io3i .  Noos  avons  anjoard^hni  sons  les  yeux  le  projet  de  loi»  YeipoÊt 
des  motifs  et  les  procès  verbaux  sténographiés  des  deux  chambrei< 
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s'étendra  quaux  crimes  et  délits  graves  ,  et  que  Tin- 
ttraction  et  le  jagement  des  délits  de  moindre  impor^ 
tance  resteront  conâés  à  d'antres  tribunaut  ioférieurs , 
cooformëment  à  l'organisation  actuelle  '• 

Dans  la  deuxième  chambre,  le  projet  ne  fut  pas 
atrueilli  a?ec  la  même  faveur.  La  commission  choisie 
iQ  sein  de  celte  chambre  se  prononça  dans  un  sens 
otièremeot  opposé.  Sans  entrer  dans  l'examen  des  ar* 
tdes,  elle  conclut  au  rejet  du  projet ,  et  à  ce  que  le 
f^HiTeroement  fût  prié  d'en  présenter  un  autre  qui 
Mettrait  la  publicité  des  audiences,  le  débat  oral ,  la 
proeédare  par  forme  d'accusation  et  l'institution  du 
lainistère  public  *•  Toutefois  la  commission  ne  proposa 
fK  riniroduction  du  jury. 

Uvgoments  qui  militent  en  faveur  de  ces  diverses 

iDstitaiioDs  étant  généralement  connus',    nous   nous 

^^f^Jmosk  énumérer  ceux  qui  ont  été  produits  à  l'ap- 

f^iia  projet.  En  rendant  justice  à  la  logique  des  ora- 

^s  qui  ont  parlé  contre  le  projet ,  nous  devons  dire 

90e  la  défense  a  été  présentée  avec  un  rare  talent  et 

arec  Texpression  d'une  intime  conviction   fondée  sur 

'opérience,  surtout  par  M.  le  baron  de  Koenneritz  , 

Biinistre  de  la  justice. 

U publicité  des  audiences^  disait-on  ,  n'est  pas  né-» 

'  U  chambre  a  ajoaté  une  résolution  relative  à  la  sappreMÎon 
^cslnbonanx  qa*on  appelle  patrimoniaux  ;  noot  ne  parlerons  pas 
^cctobjetspéeialàlaSaxe. 

'11  n'est  pas  rrai ,  comme  le  prétend  Tantear  de  la  commuaica* 
^  faite  à  la  Gazette  des  Tribunaux  (  F.  ci-dessns,  p.  974,  à  la 
K(e],  qoe  U  commission  ait  réclamé  en  même  temps  1  abolition  de 
'^'^^sitoriat  on  de  la  (orture. 

'  ^.  les  articles  de  M.  Mittermaier  dans  les  Archives  du  droit  cri- 
•ioel (Àrehip des Criminatrechis) ,  i843,p.6f9s59et4s4. 


S78  IMTRDGTIOH  GftIllIllELLE 

cesaaire,  en  Saxe ,  pour  donner  au  public  une  garantie 
contre  l'arbitraire  des  juges  :  le  peuple  saxon  ne  ma- 
nifeste point  de  défiance  contre  ses  juges;  il  n'est  pas 
babitué  à  regarder  comme  un  être  séparé  de  la  nation , 
le  gouvernement  qui  les  nomme;  il  considère  les  no- 
minations comme  faites  par  la  nation  elle-même,  dont 
le  gouvernement  n'est  que  le  délégué.-— La  publidté 
des  audiences  est  une  véritable  peine  de  carcan  pour 
l'accusé  innocent ,   tandis  qu'elle  fournit  au  criminel 
perverti  le  moyen  de  faire  parade  de  son  immoralité; 
souvent  elle  divulgue  les  relations  privées  de  Taocusé 
ou  des  témoins,   sans  aucune  utilité  pour  la  cause. 
L'expérience  des  pays  où  les  audiences  sont  publiques 
prouve  que  Taccusé  est  plutôt  disposé  à  faire  son  aveu 
devant  un  juge  seul,  qu'en  présence  de  l'auditoire  :  on 
y  voit  aussi  souvent  de  l'hésitation  de  la  part  des  té- 
moins ,   qui  craignent  la  vengeance  des  accusés  ,  de 
leurs  parents  ou  amis.  C'est ,  d'ailleurs ,  un  fait  égale- 
ment attesté  par  l'expérience ,  que  la  vérité  se  fait  jour 
beaucoup  plus  souvent  dans  le  premier  interrogatoire 
du  prévenu ,  et  dans  la  première  déposition  du  témoin , 
que  dans  les  procédures  postérieures ,   parce  qu'on  a 
ea  le  temps  de  réfléchir.  Par  contre ,  la  publicité  des 
audiences  donne  une  chance  d'acquittement  de  plus  à 
l'accusé  coupable^  par  la  pitié  qu'il  peut  inspirer.  On 
a  aussi  fait  remarquer  que  la  publicité  des  audiences 
donne  une  trop  grande  prépondérance  à  l'art  oratoire , 
soit  de  l'accusateur,  soit  du  défenseur,  et  qu^elle  pro- 
duit des  condamnations  ou  des  acquittements  que  ré- 
prouvent le  sang-froid  et  la  bonne  administration  de 
la  justice*  —  Du  reste,  plusieurs  orateurs  ne  repous- 
saient pas  la  publicité  des  audiences  en  thèse  générale  : 
ils  l'admettaient  à  l'égard  des  parties,  c'est-à-dire,  ils 
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ne  sbpjMMÔeot  pas  à  ce  que  Taccnsé  et  les  témoins 
fosseotsimoltafiément  présents  devant  le  tribunal.  Mais 
les  m^es  orateurs  se  sont  prononcés  contre  la  publi- 
cité illimitée,  la  regardant  comme  une  occasion  de  dis^ 
traire  la  population  ouvrière  des  travaux  qui  la  fcttt 
mre,  comme  une  mauvaise  école  pour  les  personnes 
in  seie  ainsi  que  pour  les  gens  désœuvrés  et  non  suf* 
bamment  imbus  de  bons  principes,  et,  plus  encore^ 
pour  eeu  qui  ont  déjà  quitté  le  sentier  de  la  probité. 
Us  audiences  criminelles  offriraient  même  à  ces  der* 
Bien  an  dangereux  enseignement  sur  les  moyens  à  em*» 
plofer,  soit  pour  éviter  d'être  découverts  quand  ils 
ivnient commis  un  délit,  soit  po^r  éluder  les  ques- 
tions da  juge,  soit  pour  embarrasser  un  témoin,  soit 
poorie  ménager  un  alibi ,  soit ,  enfin ,  pour  échapper 
^  lif|iication  de  la  loi  pénale  en  évitant  quelqu'une 
(iaoKonstances  dont  la  réunion  est  exigée  pour  cette 
application.  Les  auteurs  et  complices  non  encore  arré* 
^troufent,  dans  l'audience  où  comparaissent  leurs  co« 
^^<^,les  moyens  de  faire  disparaître  les  preuves  qui 
poQtraient  les  compromettre.  L'admission ,  aux  audien-* 
ces,  d'an  public  composé  exclusivement  d'hommes  d'un 
^e  mur  et  bien  famés  n'offrirait  aucun  inconvénient  ; 
inais  comment  faire  ce  choix  ? 

^ ce qaiconcernelt  débat  oral^  on  a  lait  remarquer 
<]iiela  rapidité  de  ce  débat  ne  permet  pas  au  juge  ou  juré 
^ese  pénétrer  complètement  de  toutes  les  circonstances 
^€  la  cause  :  que,  de  même,  les  interruptions  fréquentes 
^^  la  déposition  de  chaque  témoin,  par  les  questions, 
ctnpécbentde  saisir  l'ensemble  de  cette  déposition.  Du- 
^otla  délibération ,  le  juge  ou  juré  est  hors  d'élat  d'é- 
^'âircir  les  doutes  qui  se  présentent  à  son  esprit,  à  dé- 
faut d'un  document  auquel  il  puisse  avoir  recours  pour 


280  IirSTRUCTIOM   CRlUIRBLIiE 

aider  sa  mémoire.  Par  la  même  raison  il  y  a  impossibilité 
d'admettre  l'appel  sur  le  fond  de  la  caase  ;  et  cependant| 
l'art.  fc5  de  la  constitution  saxonne  garantit  l'appel  à 
tout  individu ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  ai- 
minelle.  D'ailleurs ,  a-t-on  ajouté,  le  débat  oral  ne  suf- 
fit pas  à  lui  seul  :  la  constatation  du  fait  constitutif  du 
crime  ou  délit  se  fait  toujours  par  une  instruction  pré* 
paratoire,  et  les  législations  qui  admettent  le  débat 
oral  ont  cependant  reconnu  la  nécessité  de  cherdierla 
preuve  de  ce  fait  dans  les  procès-verbaux  rédigés  par  le 
juge  instructeur  ^  ;  l'instruction  écrite ,  au  contraire,  est 
complète  par  elle-même.  Les  gestes  et  la  tenue  de  Tac- 
cusé  à  l'audience  publique  sont  des  indices  trompeurs: 
ceux  d'un  individu  mal  élevé  peuvent  lui  4tre  funestes: 
ceux  d'un  hypocrite  peuvent  exciter  en  sa  faveur  un  in- 
térêt qu'il  ne  mérite  pas.  Les  confrontations  et  les  rec- 
tifications d'erreurs  commises  par  les  témoins  peuvent 
avoir  lieu  en  la  seule  présence  du  juge  d'instruction  :on 
se  tromperait  en  croyant  que  le  débat  oral  devant  le  tri- 
bunal chargé  de  rendre  le  jugement  était  une  garantie! 
contre  l'arbitrairedujuged'instruction  :  on  voit  toujours 
ce  tribunal  ajouter  plus  de  confiance  aux  procès-verbaux 
de  ce  juge  qu'aux  plaintes  de  l'accusé.  En  Saxe,  on  re- 
connaît aux  juges  d'instruction  la  capacité  nécessaire 
pour  saisir  tous  les  points  essentiels  de  l'instruction.  lU 
été  soutenu  que  la  durée  des  procès  instruits  par  écrit 
n'est  pas  plus  longue  que  celle  des  procès  plaides  en  au- 
dience publique,  et  que  les  frais  des  premiers  sont  beau- 
coup moins  considérables  que  ceux  des  seconds ,  surtout 
parce  que ,  dans  le  premier  cas ,  les  témoins  sont  enten- 
dus dans  un  lieu  très-rapproché  de  leur  domicile.  On 

*  Art.  34 1  du  Gode  d'instruction  crioiaeile  français. 


tu   WtJflTEMABilG  ET  feH   SAXE.  âSl 

tarait  tort,  ponr  jeter  de  la  défaveur  sur  la  procédure 
par  forme  d'enquête  d'office  qui  a  lieu  aujourd'hui  en 
Sue,  de  la  comparera  Taiicieniie  inquisition  d'Espa* 
^,avec  laquelle  elle  n'a  aucune  analogie. 

On  reproche  bu  jury  une  tendance  à  usurper  des  pou- 
voirs que  la  loi  ne  lai  a  pas  accordés ,  et  c'est  pourquoi 
les  législateurs  français  ont  été  dans  la  nécessité  de  res-- 
treiodre  sa  compétence  :  ils  ont  renvoyé  des  affaires  ap- 
partenant originairement  au  jury ,  d'une  part  y  devant  la 
œordes  pairs  •  d'autre  part,  devant  les  tribunaux  correr- 
tionods  :  le  droit  accordé  au  j  ury  d'admettre  des  circons- 
taiK»  atténuantes  a  pour  but  d'empêcher  les  déclara  tion» 
akttsiveê de  non-culpabilité  motivées  en  secret  sur  lex- 
^venipieur  de  la  loi ,  et  on  voit  les  jurés  abuser  de 
cetteliculté  pour  admettre  des  circonstances  atténuan- 
tes ca&rveur  de  presque  tous  les  accusés.  Aussi ,  dans 
Bmjeare  partie  des  Etats  où  le  jury  avait  été  intro- 
^oicda  temps  de  l'Empire  français,  cette  institution 
oa  pas  été  maintenue  depuis.  On  a  surtout  invoqué 
ieiempledes  Pays-Bas,  où  la  suppression  du  jury  dans 
ieCodede  1887  a  été  le  résultat  d  un  débat  approfondi  ' . 
iifaut  d'ailleurs  distinguer  le  cas  où  il  s'agit  d'introduire 
iejury  dans  un  pays  où  il  n'existait  pas  jusqu'ici,  de  ce^ 
loi  où  il  s'agit  de  sa  suppression  après  quelques  années 
<t'exislence  :  dans  ce  dernier  cals,  cette  institution  peut 
^voir  pris  racine  dans  les  mœurs  du  pays  *.  L'auteur  de 


'  Noos  ne  tronvons  pas  qu'on  ait  signalé  le  débat  sur  la  queslion, 
•^i  a  en  lien  à  Génère.  ^.  cette  HemiCy  t.  \1I ,  p.  534« 

'  Qnélqiiefois,  par  exemple  dans  une  partie  de  la  rive  gauche  du 

^ihin,  des  raisons  politiques,  étrangères  au  mérite  des  institalions 

Rtroduiles  à  Tépoque  de  la  domination  française ,  ont  fait  nailre 

i\r»  la  population  le  désir  de  voir  maintenir  l'institation  du  jiiry . 

11.    3*  SBSIC.  10 
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l'exposé  des  motifs  (p.  125  el  suiv.)  s'est  attaché  à  ex- 
pliquer que  ce  n'est  pas  le  despotisme  des  gouyerne* 
ments  allemands ,  mais  le  progrès  de  la  civilisation  »  qui 
a  fait  disparaître  l'ancienne  procédure  d'accusation  et  le 
jugement  par  jurés.  —  Le  jury  décide  arbitrairemeast , 
parce  qu'il  n'est  pas  tenu  de  donner  des  motifs  :  cette 
absenœ  de  motifs  place  d'ailleurs  cette  institution  en  op- 
position avec  l'art.  46  de  la  constitution  saxonne,  por- 
tant que  ^  toutes  les  autorités  judiciaires  sont  teoues 

•  d'ajouter  les  motifs  à  leurs  décisions  '  » . 

A  la  suite  de  ces  débats ,  la  cbambre ,  dans  la  aéance 
du  23  janvier  181^3,  prit  les  résolutions  suivantes  : 

1*  «  La  cbambre  rejette  le  projet  du  gouvernement 
»  basé  surlesystémed'enquéteavec  instruction  par  écrit 

•  et  à  l'exclusion  de  la  publicité  et  du  débat  oral. 

»  La  chambre  supplie  le  gouvernement  de  présenter 
»  un  autre  projet  de  Gode  d'instruction  criminelle ,  basé 
»  sur  les  principes  du  débat  oral,  de  la  publicité  des 
»  audiences  et  sur  le  système  d'accusation»  et  ce, au 
»  plus  tard ,  dans  la  prochaine  session  des  chambres.  » 

En  conséquence  de  ce  vote,  le  projet  a  été  retiré  par 
décret  royal  du  25  janvier  18(^3.  Ce  décret  ajoute  .* 
«  Quoique  S.  M.  croie  devoir  hésiter  encore  à  consentie 
»  l'introduction  d'une  procédure  criminelle  basée  sur  les 


et  le  gouvernement ,  dans  sa  pmdence ,  n*a  pas  jngé  à  propos  ât 
^abroger. 

*  Le  mérite  d*une  institution ,  que  la  législature  d'un  pays  se 
propose  d*y  introduire ,  ne  doit  pas  être  jugé  par  des  théories  ab- 
straites ou  à  priori  ;  il  faut  tenir  compte,  avant  tout ,  des  mœurs  et 
habitudes  de  la  nation  que  cette  loi  est  destinée  à  régir.  (  F^,  Filan* 
gieri ,  Science  de  la  législation,  Hv.  i ,  cbap.  6  ,  7  et  i3  ;  Portalis 
Discours  prélimineire  au  projet  de  code  civil,  dans  Locré,  Législa* 
lion  civile, .jetr.,  t.  l'^  p.  a54y  n^  S.) 


DIOITS  D  EVEEGIâTRBMElIT.—  AÉSOLUtlOR  D£S  ACtES.    t83 

princîpea  du  débat  oral  et  de  la  publicité  des  audien- 
ces ^  cependant  elle  fera  examinek'  ultéiieuremettijas»- 
qu'à  quel  point  »  sans  déroger  au  principe  qui  conslilue 
la  baae  de  la  procédure  actuelle  et  aux  garanties  qui 
en  résultent  ^  la  comparution  de  l'aceusé  et  des  té* 
moins  devant  le  tribunal  chargé  de  prononcer  sur  Tac*- 
ciiiati<Mi ,  pourra  être  autorisée  et  ordonnée  dans  des 
cas  où  cette  mesure  paraîtrait  nécessaire  pour  ét;laircir 
les  dits  ou  pour  d'autres  raisons.  • 


XXII.  De  tapplication  des  droits  d'enregistrement  auji 
résolutions  ^volontaires  ou  forcées,  par  actes  ciuils  ou 
judiciaires ,  et  euix  effets  des  conditions  résolutoires. 

Par  M.  CBiMPioHNiKnE ,  avocat  à  la  cour  royale  de  TaHs. 

Montesquieu  a  signalé  comme  un  mauvais  impôt  ce-' 
lui  qui  est  établi  sur  (es  diverses  clauses  des  contrnts 
civils.  Il  II  faut ,  dit^il,  Ifv.  13,  chap.  9  ,  pour  Se  d«^ 
»  fendre  dit  traitant ,  de  grandes  connaissances  »  ces 
>  choses  étant  Sujettes  à  des  discussions  subtiles,  a  Et , 
en  effet,  la  perception  d'un  droit  assis  sur  lesconVén-^ 
tioos  y  variable  suivant  leur  nature  et  leur  nom  i  repose 
sur  l'opération  de  la  logique  là  plus  difficile  t  bien  dé- 
finir et  bien  distinguer*  L'application  de  la  loi  fiscale 
met  en  action  les  règles  du  droit  civil  qui  déterminent 
'es  signes  c«'ifactéristiques  et  la  juste  qualification  des 
contrats,  c^est-à-dire  les  principes  dont  rintelligétioé 
etige  le  plus  de  sagacitéi  Potir  que  celte  application 
fut  toujours  exacte,  il  faudrait  qu'elle  ne  fût  confine 
qu'à  des  jurisconsultes  judicieux  ou  profondément 
versés  dans  la  science  des  conventions*   Evidemment 
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l'armée  du  fisc  ne  peut  se  composer  de  tels  soldats. 
Le  plus  grand  nombre  de  ses  employés  ne  possédera 
toujours*  qu'une  instruction  médiocre,  et  dès. lors,  ce 
qui  devrait  être  Fœuvre  du  savoir  et  de  la  méditation , 
deviendra  nécessairement  celle  de  la  routine  et  de  Tarbi^ 
traire. 

L'expérience  parlait  déjà  comme  le  célèbre  pabli- 
ciste.  Quelques  années  plus  tard ,  la  cour  des  aides  si- 
gnalait les  abus  de  la  perception  du  droit  du  contrôle 
établi  sur  les  actes ^  et  portant  un  tarif  tantôt  fixe, 
tantôt  proportionnel ,  et  plus  ou  moins  élevé,  sur  toutes 
les  stipulations  que  le  législateur  avait  pu  prévoir  et 
dénommer;  «  abus  portés  à  de  tels  excès ,  disait  la  cour, 
que  pour  s^y  soustraire,  les  particuliers  sont  réduits  à 
faire  des  acteé  sous  seing-privé,  ou  à  exiger  que  les 
rédacteurs  altèrent  les  actes  par  des  clauses  obscures  ou 
équivoques  qui  donnent  lieu  ensuite  à  des  discussions 
interininables.  » 

Cependant  la  suppression  du  droit  de  contrôle  fut  im^ 
médiatement  suivie  de  l'établissement  des  droits  d'enrei 
gistrement,  frappant  comme  le  premier,  les  actes  suivant 
leur  nature,  et  le  degré  d^utilité  qui  en  résulte  (art.  h^  L^ 
5-19  décembre  1790).  La  loi  du  23  frimaire  an  VII  vint,! 
plus  tard ,  organiser  un  système  de  perception  bien  plus 
rapproché  de  celui  du  contrôle.  Cette  loi  est  encore  la  base 
du  même  impôt  dans  un  assez  grand  nombre  de  légisi 
lations  ,  et  s'applique  en  France,  en  Belgique,  dan^ 
le  royaume  des  Pays-Bas ,  dans  la  Bavière ,  In  Hesse  etJ 
la  Prusse-Bhénane.  Dans  le  royaume  des  Deux-Siciles 
et  dans  le  grand-duché  de  Toscane,  un  droit  analogue 
est  perçu  *.  L'examen  de  certaines  dispositions  du  tanl 

I 

^■^^^M^^^— i»^— —  ■    ■  I        ■    1^— ^^w^^ii^—         Il I  I  III  iw^iii  ai  "^ 

*  Traité  dn  droit  international  prÎTé ,  par  Fœlîz ,  n«*  sSS  et  suiv, 


IBÔOLUTIOU    DU    ACTE».  385 

it  Tan  VII ,  offrira  donc  un  intérêt  général,  qu'on  ne 
tfouTeniit  paa  dans  l'étude  d'une  loi  particulière  k  une 
seule  nation.  D'ailleurs  il  est  certaines  questions  qui 
doÎYent  se  présenter  dans  toutes  les  législations  ayant 
le  même  objet  et  reposant  sur  le  même  principe.  Ainsi 
les  difficui  tés  que  donne  à  résoudre  la  loi  de  frimaire»  sou  t 
pour  la  plupart  celles  que  contenait  l'application  (les 
dnnts  de  gabelle  établis  vers  les  14  et  15*  siècle  dans 
pituieurs  -villes  d'Italie,  sur  tous  les  contrats  ou  sur 
certaiiis  contrats,  et  celle  des  droits  seigneuriaux»  attei- 
gsaat ,  sooa  le  régime  féodal ,  toutes  les  mutations,  ou 
cotaines  mutations  ^  Yaioement  on  cbaogerait  les  di- 
verses dispositions  des  lois  frappant  les  actes,  d'un  tarif» 
plusieurs  questions  se  présenteront  toujours ,  et  la  so» 
UitîQB  qu'elles  devraient  recevoir,  ne  changera  pas. 

fie  ce  nombre  sont  les  difficultés  auxquelles  peuvent 

àoater  naissance  les  actes  résolutifs.  Je  me  propose 

(f'eQ  traiter  ici  quelques-unes,  pour  examiner  à  leur 

Gccanon  les  principes  du  droit  civil ,  sur  lesquels  doit 

reposer  leur  solution. 

La  loi  de  frimaire  an  YII  contient  plusieurs  dispo- 
sitions relatives  aux  résolutions,  que  je  discuterai  suc- 
cessivement ,  en  commençant  par  les  résiliements  '. 


^  Le  Canada  est  encore  rëgi  par  le  droit  féodal ,  et  chaque  année 
les  libraires  de  Parts  expédient  pour  ce  pays  ce  qui  nous  reste  de 
Traiiérdeifiefti  bientôt  œnx  qui  voudront  consulter  ces  prëetenses 
■ofirecs  da  droit  civil ,  seront  obligés  de  les  faire  revenir  de  cette 
coiooie. 

*  On  peut  voir,  sur  toute  cette  matière ,  notre  Traité  des  droiis 
i enregistrement ,  1. 1«<^,  du  n^  374  au  n»  5o5;  on  y  trouvera  toute  )a 
.Qmpnsdence  de  la  cour  de  cassation  et  de  la  régie  dont  je  ne  par- 
lerai point  ici,  et  Ton  verra  quelles  nombreuses  difficultés  a  fait  naî- 
îre  cette  outiére,  dont  les  princifies  sont  généralement  méconnus. 
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L'article  68,  ^  1 ,  u*  40,  de  la  loi  du  22  frimaire, 
tarife  hite.  fixe  (  porté  à  3  fr.  par  la  loi  du  38  avril 
1810) ,  «  les  résiliements  pors  et  aimplea  fatta  par  actet 
»  authentiquée  »  dans  les  Tingt-quatre  hearea  des  ac(e< 
»  résiliés.  » 

Cette  disposition ,  fort  simple ,  et  d'ope  applieatioi 
facile  en  apparence,  Mt  le  résultat  d*unQ  des  conlroi 
verses  les  plus  vives,  que  présente  la  matièro  desdroiti 
féodaux.  La  source  en  remonte  aux  textes  du  Digeste e{ 
du  Code  de  Justinien ,  et  découle  principalement  d( 
la  loi  1 ,  Cod.  quando  liceui  ah  emptionediseééhre^  ai&s 
conçue  :  Be  quidem  intégré  ab  emptione  et  i^enêitione 
Htfinsque  partis  consensu  reotdipoîest.Etenim  quodcon\ 
sensu  eontractum  est ,  contrariée  uoluntatis  adnUnic»^ 
dissotyiiur.  At  enimpost  traditionem  interpositamnà 
da  s^lunfas  non  resoMt  emptionem ,  si  non  actus  que 
que  priori  similis  retrà  agens  uendittonem  intérêts 
serit. 

Le  même  principe  est  reproduit  aux  Institutes,  liv*  i 
tit.  30 ,  S  ij}».  On  le  retrouve  encore  au  fi.  L.  3 ,  /fe  rci 
cindendd  i^endit.^  et  dans  plusieurs  autres  disposition] 

La  faculté  de  dissoudre  la  vente  per  actum  retrosi 
milem,  c'est^ànlire  par  le  consentement,  lorsque  le  col 
senlenieiit  seul  était  intervenu ,  et  par  une  rétraditiq 
ou  restitution  du  prix ,  lorsque  la  chose  avait  été  \wi 
QU  le  prix  payé,  était  upe  conséquence  d'une  règle  pl^ 
f^éraW  tirée  d'Ulpien^  et  formant  laloi  9&  S.  ^  r< 
gulis  juris  :  Nihii  tam  naturale  est  quant  eo  genêt 
quidque  dissohere  que  colligatum  est» 

Mais  il  y  avait  cette  diilérence  entre  les  deux  bypc 
thèsçç  1^  que ,  dans  la  première ,  la  vente  était  considj 
ré^  coman^e  n'ayant  jamais  existé  ;  Potest  enim  dum  r\ 
intégra  est  conventione  infeetdfieriemptio^  quasi  nul 
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prœcesâCiii.  L.  9,  ff.  de  rescind.  yend.  Tandis  que  dans 
la  seconde  cette  fiction  n'avait  pas  lieu  :  Past  pretium 
sokitmn ,  dît  la  même  loi ,  infectam  empiionem  faeere 
non  possumus. 

Ces  diverses  propositions  avaient  pour  objet  de  dé- 
terminer le  droit  des  parties,  et  les  actions  qu'elles 
pouvaient  exercer. 

Les  jurisconsultes  du  moyen  âge  en  firent  une  tout 
antre  application  ;  ils  eurent  i  se  demander  quels  de- 
vaient être  les  eRèts  du  résiliement  des  contrats,  et 
principalement  des  contrats  translatifs  y  h  l'égard  des 
droits  attribués  à  des  tiers  par  les  divers  statuts  de  cette 
époque ,  tels  que  les  lods  et  ventes ,  la  gabelle  et  les 
retraits. 

Jcsin  Faber  parait  avoir  résolu  cette  difficulté  le  pre- 
mier, dans  son  Commentaire  sur  les  Institutes ,  tiu  de 
empt.  rendit,  ^  $  1-  Ce  savant  docteur  '  examine  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  seigneur  peut  réclamer  les  droits  de 
vente  et  le  lignager  exercer  le  retrait ,  iorsqne  la  vente 
a  été  résiliée  d'un  commun  accord  avant  l'investiture 
ou  la  tradition»  II  déduit  les  raisons  de  douter,  de  di- 
verses lois  romaines  aux  termes  desquelles  la  vente  est 
parfaite  par  le  seul  consentement;  perfection  qui  doit 
suffire  pour  faire  naître  irrévocablement  les  droits  atta- 
chés à  l'existence  du  contrat.  Mais ,  à  ses  yeux  ,  les 
raisons  de  décider  sont  que  la  vente  qui  donne  ouver- 
ture ;iux  profits  seigneuriaux  et  aux  retraits  y  est  celle 
qui  a  pleinement  transmis  la  propriété  du  fief ,  c'est- 
ànlire  qui ,  Tis^a-vis  du  seigneur,  lui  a  donné  un  uou- 


'  Sabiititsimus  cl  consummaiissimus  Juris  doctor,  dît  Duoionlin  , 
Ut.  I  y  $  1,  gl.  5,  n®  63.  Jean  Fftber  écrivait  avant  Balde  etBarthols, 
rers  le  comœeneenient  du  XIV'  siècle. 
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veau  vassal,  et  vifi^à-vis  da  lignager,  a  tranimis le Ueii 
à  un  étranger}  jusque-là  la  cause  des  droits ii'«u8te  pas. 

Comme  on  le  voit ,  Jean  Faber  rattache  sa  décûioD 
bien  plus  aux  dispositions  des  coutumes  féodales  cpi^aux 
testes  romaJD^^  ce  qu'il  fait  observer  lui-même  :  In  hœc 
attefidenda  uefba  consuetudinis  et  effecius. 

Guill.  Cunius  ou  Gugnius  et  A Iberîc,  jurisconsultes 
contemporains  de  Jean  Faber,  décidèrent  la  question 
dans  un  sens  contraire;  Balde,  Ahgelos,  Alexandre,  et 
tous  les  commentateurs  de  la  loi  58»  fi.  De  pacds^ 
partsigèrent  ce  dernier  avis.  Leur  opinion ,  suivant  Du- 
moulin ,  $  80,  gl.  5,  n*  11 ,  se  fondait  sur  ce  que,  Ion 
même  que  les  choses  n'ont  pas  cessé  d'être  entières ,  il 
n'est  pas  permis  de  résilier  au  détriment  de  droits  ac« 
quis  à  des  tiers  :  Non  posse  etiamre  utriusque  intégra 
discedl  a  contracta^  in  prœjudicium  tertii,  cuigabelk 
aut  aliud  jus  est  Mquisitum. 

Dumoulin  examina  à  son  tour  cette  difficnké  :  i 
adopta  l'avis  de  Faber,  mais  en  rejetant  le  motif  su 
lequel  ce  jurisconsulte  s*était  fondé  s  Hœc  illaiiOf  dit-ii 
non  est  bona ,  quia  in  uendiiionem  statm  quod  ven 
ditio  est  contracta,  omnia  jura  foudaUa  cedunt  etac 
quiruntur  patrono,  Eod.  loc. 

Eln  efiet ,  ce  n'était  pas  à  la  tradition  ,  ni  même  à  I) 
transmission  de  la  propriété  du  fief,  que  s'attachait  L 
perception  du  droit  féodal  ;  c'était  au  contrat  même,  qu( 
le  vassal  ne  pouvait  consentir  que  moyennant  l'aban^ 
don  au  seigneur,  d'une  partie  du  prix  ;  la  mutatioi 
résultant  de  l'investiture,  ne  pouvait  être  que  l'oeovn 
du  propriétaire  directe  II  n'était  donc  pas  exact  dedin 


'  La  luaAitiie  qae  les  droili  de  lods  et  TeDle  sont  dos  staùm 
cQniraetu  concluso,  avant  toute  loyetliture  ou  tradition,»  été  Toi 
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ifcc  Fabar,  que  les  parties  pouvaient  résilier  jusqu'à 
la  tradition,  parce  que  jusqu'alors  aucun  droit  n*était 
acquis  au  sei^eur,  ;  le  droit  des  lods  et  ventes ,  de 
même  que  celui  de  gabelle,  et  tout  autre  établi  sur  l'exis- 
tence même  du  contrat,  prenaient  naissance  en  même 
temps  que  la  convention  à  laquelle  ils  s'attachaient,  et 


jet  de  longnei  oontrorerfei  ;  quoique  profeMëe  par  de  tréf-anciens 
ioriscoosaltes,  tels  que  Masuerins,  elle  n*a  défioitiTement  prëTalu 
qne  fbrt  tard.  Cependant  elle  était  une  consëqnence  de  la  nature 
da droit,  qni  consistait  dans  le  prix  de  l'autorisation  de  rendre, 
donnée  par  le  seigneur.  Aussi ,  dans  l'origine,  ce  droit  était  dû  par 
leTcadeur,  parce  que  c'était  le  rendenr  qui  derait  obtenir  la  per- 
wààtm  d'aliéner  son  fief.  L*inTestitnre  ou  la  tradition  demeoraient 
dbkm  étrangères  à  l'acquisition  du  profit  ;  elles  étaient  d'ailleurs 
îtAid  d'une  perception  distincte ,  considérée  comme  prix  de  cette 
feiadilé ,  et  consistant  dans  une  somme  fixe. 
L'influence  de  cette  maxime  a  produit  dans  la  pratique  du  droit 
friDçaîs,  cette- antre  règle,  que,  contrairement  an  principe  du  droit 
nnain,  la  vente  n'a  pas  besoin  d'être  suirie  de  tradition  pour 
innsmettre  la  propriété  ;  •  |i*on  n'a  pas  plus  tôt  vendu  la  chose , 
<]aon  ny  a  plus  rien,  ■  dit  Loisel  (Institutes  coutumières,  liv.  3  , 
tiL  4 ,  n®  6  ).  «  La  rente ,  parmi  les  Romains ,  dit  Argon ,  lir.  3 , 
ehap.  s3,  obligeait  le  rendeur  à  la  tradition;  parmi  nous^  elle 
transfère  la  propriété.  •  Les  auteurs  du  Noureau  Denizart  ont  ensei- 
pié  la  mâme  doctrine,  r®  Garantie,  et  Tanteur  dn  Dictionnaire 
de/  domaines ,  r^  Résiliement ,  fait  cette  observation  remarquable  : 
>  L'on  n'admet  point  en  France  les  formalités  de  la  tradition ,  in- 
troduites par  les  lois  romaines  ;  tont  contrat  est  translatif  de  pro- 
priété,  lorsque  les  trois  conditions  essentielles  s'y  trouvent  :  leçon- 
«enieinent  des  parties  libres ,  la  chose  appartenant  à  celui  qui  la 
«end,  et  la  stipulation  d'un  prix;  dès  lors  le  contrat  est  parfait ,  et 
ne  peut  être  dissons  que  par  une  revente.  »  On  roit  que ,  malgré 
l'antoritê  des  arrêts ,  les  principes  du  droit  romain  n'avaient  pas 
prévalu  dans  la  pratique ,  et  que  le  Gode  civil  (art.  i583)  n'a  fait 
que  consacrer  une  opinion  commune.  ^.  sur  ce  point  le  Traité  deu 
droitf  ^enregistrement ,  n**  ly^a- 
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dès  iors  les  parties  ne  pouvaient  plus  discéder  au  prqu- 
dice  de  ces  droits. 

Dumoulin  fonda  sa  dédsson  sur  les  lois  romaines 
dont  nous  avons  transcrit  les  textes  plus  haut,  et  d'après 
lesquelles  le  seul  consentement  suifit  pour  résilier  une 
vente  qui  n'a  pas  été  suivie  d'exécution  :  Vera  est  ratio, 
dit-il,  quia  jura  pemUtiunt  contrahentibus  re  non 
secutd,  libéré  discedere  a  contractu,  mutuo  consensu; 
et  iUe  dissensus  non  est  nouus  contractus  contrarius 
primo  y  sed  merus  distractus,  per  quem  contractus  prœ- 
cedens  omnino  habeturpro  injecio,  Seciis  re  secutd  et 
non  intégra.  Il  fit  remarquer  que  la  coutiime  n'avait 
rien  de  contraire  à  la  faculté  de  réttlier,  re. intégra; 
qu'en  conséquence,  le  droit  acquis  an  sei^ear,  par 
la  vente  seulement  consentie ,  ne  l'était  pas  irrévoca- 
blement, mais  qu'au  contraire  il  était  résoluble  comme 
la  convention  à  laquelle  il  se  rattachait. 

Il  conclut  de  ces  prémisses  >  que  si  les  contractants 
résiliaient  re  intégra,  il  n'était  rien  dû  au  seigneur,  ni 
h  raison  du  résiliement,  parce  qu'il  n'est  rien  du  d'un 
résiliement  véritable,  ni  à  raison  du  contrat  résilié, 
parce  que  y  de  droit  commun ,  ce  contrat  était  considéré 
comme  n'ayant  jamais  existé  ^ 

Mais ,  si  les  choses  avaient  cessé  d'être  entières ,  le 
droit  de  la  vente  était  irrévocablement  acquis.  Les  par- 
ties ne  pouvaient  plus ,  en  résiliant  ^  frustrer  le  sei- 


>  £i  sic  concludo  quod  ilùtiwa.  vel  iolo  centemsu  eontmeiu  faeU  mc- 
quisiium  est,  domino  jur^  rtirmciut,  ¥ei  guèmii/kretii,  sed  irrevou- 
bilitcr;  quia  si  re  intégra  contrakeniee  muiuo  consensu  discedant, 
nikH  debetur  domino ,  ex  disiractu ,  quia  ex  proprio  et  ¥ero  distrectu 
Bihii  debetur^  nec  ex  eonlraeiu  ,  quia  kabeiur  pro  infeeto ,  jwre  corn- 
ffnuni permiUente  f  cui  in  hoc  non  derogai  hœc  eonsMeiudo, 
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oieiir  da  profit  auqad  le  conlrat  shîtî  d'exécution  a^ait 
itmùé  oaisiaiiee.  Il  était  alon  dû  deux  droits  :  Yun  pour 
breate»  faQire  pour  le  résilianent ,  encore  qae  dana 
ce  dernier  acte  les  parties  eussent  suivi  la  forme  du  dis* 
trat,  e^eat-à-^îre  de  Tacte  retroêimilis  dont  parle  la 
loi  1  Cod^  quandd  lieeat. 

Cette  théorie,  fort  simple  en  apparence,  reposait  sur 
da  bases  peu  solides ,  et  il  suffit  de  lire  attentivement 
les  teitea  cités  par  le  jurisconsulte ,  pour  reconnaître 
qg ils  avaient  pour  objet  tout  autre  chose  que  leBet du 
cootrat  raillé  ou  du  résiliement  à  Tégard  des  tiers.  C'é- 
tait dooc  appliquer  des  dédsiona  particulières  à  des  cas 
bim  difioreots  de  ceux  sur  lesquels  ils  avaient  statué  ; 
céuit ,  eu  un  mot ,  leur  faire  dire  ce  qu'elles  n'avaient 
pas  dit. 

Ihnoulin,  au  surplus,  ne  faisait  que  systématiser 
^'es  opinions  antérieures  enseignées  par  un  grand  nom-- 
ir?  de  jurisconsultes ,  soit  à  l'occasion  des  droits  de  ga- 
belle ,  soit  k  l'occasion  des  droits  seigneuriaux  ou  du 
rctnit  lignager.  Cette  doctrine  se  compliquait  de  diffi- 
cultés fort  graves  sur  le  point  de  savoir  quand  les  choses 
étaient  ou  devaient  être  réputées  entières.  L'ohscurité 
l'augmentait  encore  par  la  diversité  des  principes  qui 
régissaient  les  droits  de  lods  et  vente  et  ceux  de  relief , 
ia  même  question  a'agitant  à  Tégard  de  l'un  et  de  Tau* 
Ire.  Dumoulin  lui-nwime  parle  de  cette  question  en  tant 
d'endroits  différents»  apporte  à  sa  solution  tant  de 
conditions  ou  de  modifications,  que  l'exigibilité  du  droit 
sur  les  contrats  résiliés  et  sur  les  résiliements  devint 
une  des  matières  les  plus  embrouillées  du  droit  féodal , 
déjà  généralement  fort  incertain  ,  même  dans  ses  règles 
fondamentales. 

Chaque  commenta  leur  eu  ta  peu  près  son  système  parti- 
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culier  ;  ainsi  d'Argentré  n'admit  la  doctrine  de  Dninoulin 
qu'en  partie  ;  Boutaric  restreignit  à  certains  cas  les  déci- 
sions de  ces  deux  auteurs  ;  Pocquet  de  Livonières  fit  en- 
trer dans  les  règles  de  perception  une  considération  nou- 
yelle,  celle  du  temps»  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure  ; 
Ferrière  et  Guyot  résumèrent  leurs  prédécesseurs  et  ne 
donnèrent  de  leurs  doctrines  que  des  idées  assez  inexac- 
tes; je  ne  parle  pas  des  auteurs  coutumiers ,  qui  n'ont 
traité  des  fiefs  que  sous  le  titre  de  la  coutume  qu'ils  com- 
mentaient ;  chacun  s'écarta  plus  ou  moins  de  Dumoulin , 
ajoutant  ou  retranchant  à  ses  opinions  dont  la  plupart 
n'avaient  pas  une  connaissance  approfondie.  On  conçoit 
qu'il  en  devait  être  ainsi  :  ce  résultat  est  toujours  ce- 
lui des  systèmes  basés  sur  des  textes  étrangers  à  la  ma- 
tière dans  laquelle  on  les  introduit ,  surtout  lorsque 
cette  matière  elle-même  est  soumise  à  des  principes 
particuliers. 

Ainsi ,  par  exemple ,  Fonmaur,  Fun  des  derniers  ju- 
risconsultes qui  aient  écrit  sur  les  droits  seigneuriaux , 
s'attachant  rigoureusement  aux  textes  romains  et  re- 
cherchant avec  soin  toutes  les  conséquences  auxquelles 
leurs  termes  pouvaient  conduire,  admit  une  distinction, 
dans  Thypothèse  où  les  choses  n'étaient  plus  entières  et 
enseigna  que  si  les  parties  discédaient  de  la  première 
vente,  par  une  seconde ,  il  était  dû  deux  droits,  l'un 
pour  1.1  vente ,  l'autre  pour  la  revente  ;  mais  que  si  elles 
prenaient  la  voie  du  distrat ,  un  droit  de  mutation  était 
dû  pour  la  vente,  et  qu'il  n'en  devait  pas  être  perçu 
pour  le  résiliement:  «  Quoiqu'on  ne  puisse,  dit-il,  * 
anéantir  ni  effacer  une  vente  exécutée  par  Tune  des 
parties,  on  peut  pourtant  résilier  volontairement  cette 

'  D<t  hds  et  ventes ,  n«  6  a  i . 
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vente  par  voie  de  dûlrat ,  par  actwn  reitosimilem  ;  et 
quoique  cette  renonciation  ne  puisse  anéantir  une  vente 
ainsi  exécatée^  cependant  elle  la  résoud  par  la  restitua 
tion  de  la  chose  on  du  prix  ,  et  ce  distrat  n'est  pas  une 
seconde  vente ^  mais  la  résolution  de  la  première  ,  peu 

kCTJSU  MTTROSUtlLEK.ii 

A  cette  variété  d'opinions ,  les  arrêts  vinrent  mêler 
lean  décisions  non  moins  variées  et  de  plus  la  mobilité 
*  de  leor  jurisprudence  ;  on  en  trouve  sur  cette  matière 
dans  les  plus  anciens  arrétistes.  Bouteiller  ^  dans  sa 
Somme  rurale,  tit.  72^  rapporte  deux  décisions  qui  ré-» 
jettent  la  demande  du  seigneur  :  «  Tout  vu ,  dit-il ,  il 
f&tditpar  les  sages  clercs  en  droit  et  par  sages  coutu- 
riers du  pays ,  la  chose  bien  considérée  et  mise  en  dé- 
btideplusieurs,  jaçoit  ce  que  plusieurs  seigneurs  se 
(BSNBt  aucunes  fois  fait  payer  de  leur  droicture,  en  cas 
pareil,  que  le  seigneur  n'y  avait  aucun  droit  de  droîc<* 
liireaacune*  >  L'auteur  ajoute,  sur  la  seconde  espèce  : 
•  Conseillé  fut  ainsi  par  les  sages  avocats  du  palais  à 
PmSf  en  parlement.  »  Mais  immédiatement  son  anno- 
tateur Charondas  fait  connaître  que  cette  opinion  n'é- 
tait pas  incontestable  ;  qu'elle  était  rejetée  par  Mazuer, 
tit.2>e  rétracta f  n""  11^  et  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  mois  de  juin  1591. 

PithoUy  Brodeau ,  Charondas  en  ses  Pandectes,  Cho- 
pin, Guy  Pape»  Henrjs,  Guyot,  Catelan,  Lapeyrère, 
Raviot ,  rapportent  un  grand  nombre  d'arrêts  de  difie-' 
rents  parlements ,  dont  les  décisions  ne  sont  pas  moins 
confuses  que  celles  des  auteurs.  On  peut  en  voir  le 
résumé  au  mot  lods  et  ventes  de  l'ancien  répertoire  ^ 
articledeM.Henrion  de  Pansey.  Ce  savant  et  dernier 
Jeadiste  renonce  à  trouver  daus  ce  désordre  d'opinions^ 
on  système  auquel  on  puisse  sûrement  se  rattacher  pour 
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les  espèces  à  venir.  «  Dans  la  matière  des  résiliements 
volontaires,  dit-il,  les  difficultés  augmentent,  les  antears 
se  contredisent,  les  arrêts  paraissent  se  croiser  ;  et  après 
avoir  beaucoup  lu,  beaucoup  médité,  cm  se  trouve  en-* 
core  enveloppé  de  ténèbres.  U  n'y  aurait  peut-être 
qu'un  législateur  cpii  put  débcoaillar  ee  dbaos«  Quant 
à  nous ,  tout  ce  que  nous  avoua  à  faire*  se  réduit  à  re^ 
tracer  les  opinions  qu'on  a  élevées,  et  les  différents 
systèmes  qu'on  s'est  faits  sur  cette  matière.  » 

Cependant,  au  milieu  de  ces  opinions,  qui  se  cfoi* 
sent,  et  de  ces  systèmes,  qui  se  modifient,  on  aperçoit 
un  principe  commun ,  qu'il  nous  suffit  de  signaler  pour 
notre  objet.  C'est  l'efiet  propre  d'une  convention,  que  les 
jurisconsultes  nomment  distraie  qui  est  d'effacer  uncon* 
trat  consenti ,  de  telle  manière  qu'il  est  supposé  n'avoir 
jamais  existé.  Le  contrat  primitif  et  son  résilièrent 
disparaisssent,  et  par  la  seule  volonté  des  parties ,  tout 
ce  qui  a  été  fait  est  anéanti,  et  censé  n'avoir  jamais  eu 
lieu. 

C'est  une  chose  remarquable  dans  la  science  du  droit, 
que  cette  faculté  reconnue  à  des  contractants,  de  réduire 
à  rien  un  fait  accompli.  Nous  dirons  tout  à  l'heure  qu'à 
notre  avis ,  elle  n  existe  pas  dans  le  droit  nouveau  ;  la 
seule  trace  qui  s'en  rencontre  dans  la  législation  qui 
nous  régit  actuellement,  est  le  texte  de  la  loi  du  Si  fri- 
maire an  VII,  qui  n'assujettit  qu'au  droit  fixe  le  rési** 
liement.  Quanta  présent^  nous  devons  faire  observer 
que  le  distrat  avait  été  longtemps  inconnu,  ou  du 
moins  n'était  pas  connu  sous  ce  nom  dansledroit  français. 
C'est  D'Argentré  qui  nous  apprend  que  ce  terme  est 
étranger,  et  que  l'ordonnance  de  Louis  XII ,  de  juillet 
1510,  sur  la  prescription  des  actes  rescîsoires,  Tintro*- 
duisit  dans  la  laûgue  de  notre  droit  x  «  Yox  urAUDTrA 
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ruicn,  dft*il ,  sur  l'art.  983  de  la  coutume  de  Breta« 
^,sed  tamen  iila  Ludoviei  XI f  ord.  usurpata ,  qucp 
omnes  cujuscumque  modi  eontractuum  resolutioneSj  quce 
ix&myentione  fiuntt  htc  comprehendit ,  etc.  » 

Ledistrat  était  devenu  une  stipulation  très-fré- 
fDcotef  ainsi  que  Tattestent  le  grand  nombre  des  an* 
rte  sur  cette  matière,  le  soin  qu'apportent  à  son 
aamea  tous  les  auteurs,  et  plus  encore  peut-être,  Texis- 
leoce  d'une  disposition  expresse  dans  la  plupart  des 
notâmes'. 

M.  Heurion  de  Pansey,  dans  l'article  Lods  et  i^nteSf 
irancîen  répertoire,  a  résumé  ces  dispositions. 

Cet  auteur  les  divise  en  quatre  classes. 

Lesuoes  disent  absolument  qu'il  n'est  point  permis  de 
^er  des  contrats  au  préjudice  des  seigneurs  :  telle 
excelle  d'£u«   art.  37;  on  doit  ranger  sur  la  même 
^,  celles  qui   permettent  le  résiliement,  pourvu 
fie  le  contrat  ne  soit  paa  encore  rédigé  ;  de  cette  der- 
rière espèce  sont  Bassigny,  art.  106;  Troyes,  art.  77; 
<^,  art.  306  et  23k*  On  peut  y  ajouter  Donrdan ,  sui- 
^t  Fart.  k8  de  laquelle  «  on  peut  se  départir  d.-ins 
*qmazaine  pour  contrat  verbal  non  rédigé  par  écrit, 
>  sans  tradition  de  la  cbose  ou  payement  d'espèces.  » 

Li  seconde  classe  comprend  les  coutumes  qui  autori- 
*^i  le  résiliement  jusqu'à  la  prise  de  possession.  Telle 
^d  abord  celle  de  Lodunois  :  elle  porte,  tit.  11,  art.  26 , 
f%  si  avant  la  prise  de  possession  le  contrat  est  résolu 
P>r le  consentement  mutuel  des  parties  il  n'est  point  dû 
^'^  lods  et  ventes.  La  coutume  de  Touraine  présente  la 
Bétne  disposition  :  mais  elle  y  ajoute  deux  points  re- 


'  Goy  Pape  a  fait  un  traicé  speriat  dr  Panilenîia ,  cite  par  Du- 
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marquables  :  d*abord  elle  déclare  que  la  possettion  prise 
ou  donnée  par  le  contrat,  n'empêche  point  le  résitie- 
ment  ;  ensuite  elle  veut  que  l'acquéreur  fasse  apparoir 
de  la  résolution  par  même  forme  que  du  premier  con-* 
trot. 

La  coutume  d'Auvergne  appartient  encore  à  cette 
classe;  elle  décide»  chap.  16^  art.  l**,  qu*îl  n'est  du  de 
droits  seigneuriaux  d'un  contrat  de  vente  qu'autant 
qu'il  a  sorti  effet.  La  coutume  d'Auxerre  doit  aussi  être 
rangée  dans  la  même  série,  mais  avec  modification.  Elle 
porte  9  art.  73  et  00,  qu'il  ne  peut  rien  être  exigé  par  le 
seigneur  lorsque  les  parties  ont  résilié  le  contrat  dans 
les  S4  heures  après  la  confection  et  avant  la  prise  de 
possession  réelle  et  actuelle. 

Dans  la  troisième  classe  sont  les  coutumes  qui ,  sans 
parler  de  prise  de  possession,  laissent  aux  contractants 
un  terme  plus  ou  moins  long  pour  résilier.  Suivant  celle 
du  Nivernais ,  chap.  k^  art.  28f  «  si  les  contractants  se 
K  départent  du  contrat,  dans  le  même  jour  de  la  passa- 
%  tion  d'icelui  »  il  n'en  est  dû  aucun  quint  i  sinon  que  le 
«département  fut  frauduleux.  •  Par  celle  de.  Rheims, 
art.  157,  «  du  jour  que  le  contrat  est  passé  et  accorde 
»  entre  les  parties,  est  acquis  droit  de  vente,  sinon  que 
«  dedans  huit  jours  après,  lesdites  parties,  sans  fraude, 
»  ayent  renoncé  au  contrat,  a  La  coutume  deVermandois 
dit  la  même  chose ,  art.  138.  Dans  la  coutume  d'Amiens, 
on  pouvait,  aux  termes  de  lart.  34,  résilier  dans  lan 
du  contrat,  sans  devoir  les  droits  seigneuriaux,  lors- 
qu'on  ne  les  avait  pas  payés,  ni  pris  saisine. 

Enfin ,  on  doit  former  une  quatrième  classe  pour  le 
petit  nombre  de  coutumes  qui  s'en  rapportant  au  droit 
commun  pour  les  lods  et  ventes  du  contrat  résolu,  fixrati 
leurs  dispositions  sur  ceux  du  résiliement  même.  Celii| 


misûtOTiOii 'hes  ACtif.  Wt 

éX)riéaiis  porte ,  art.  ilS  :  «  Si  l'achetear  d'on  héritage 
ceiuttel  qui  n*a  payé  le  prix  de  la  vente ,  se  départ  de 
sonacbat  et  le  Tendeur  reprend  ledit  héritage  par  lui 
Tenda,  en  acquit  dudit  prix ,  an  seigneur  censier,  en 
sffùi  dues  les  ventes  de  la  première  vente  seulement.  » 
Li  cDQtume  de  Montargis,  tit.  2»  art.  26,  et  celle  de 
Dunois,  art.  tô,  contiennent  les  mêmes  dispositions. 

Tels  sont  les  précédents  auxquels  se  rattache  l'art.  68, 
S 1,  n*  10 ,  de  la  loi  àa  22  frimaire  an  YII ,  qui  tarife 
an  droit  fixe  «  les  résiKements  purs  et  simples  faits  par 
actes  authentiques ,  dans  les  vingt«quatre  heures  des 
^ei  résiliés.  »  Déjà  l'on  aperçoit  facilement ,  dans  ce 
texte,  lancienne  doctrine,  son  principe,  et  un  choix 
<lerèg[les  fait  parmi  celles  qui  viennent  d'être  rappelées^ 
Ubit  maintenant  montrer  leur  application  en  présence 
i^^de  civil,  au  moyen  d'un  examen  particulier  de 
rhome  ée»  dispositions  de  notre  article. 

r  Les  résiliements . 

La  loi  fiscale  n'emploie  pas  le  mot  distrat.  Ce  mot  » 
^n  eSèt,  pouvait  comporter  un  sens  plus  étendu  que 
'e  résiliement  dont  le  tarif  entend  parler.  Dans  l'ordon- 
naece  mentionnée ,  de  juillet  1610,  par  exemple,  Tex- 
pression  distrat  comprenait  toute  espèce  d'actes  met«^ 
tant  fin  aux  obligations  :  Omîtes  cujuscumque  modi 
^niraciuMun  resohuiones  quœ  ex  conuentibne  fiunt ,  /{« 
^aïkmes  ,  rénuntiationes^  repudiationes  ;  revocatio- 
^i  et  taies  actus,  dit  d'Argehtré  dans  le  passage  déjà 
cité. 

La  Iflî  du  22  frimaire  ne  tarife ,  sous  le  mot  résilie- 

fnent,  que  le  distrat  considéré  comme  disùesno  ab  actu. 

C'est  ce  qui  résulte  incontestablement  du  sens  attribue 

au  même  mot  dans  les  lois  précédentes  appartenant  à 

II.  3*  sÉR».  20 
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la  même  maiière.  Le  (Qrwe  ré$Hmtmnt  s^  reUoilve,  (en 
eflet ,  daBs  le  tarif  du  conlr^k  de  1733  >  qui  soupieltail 
au  droit  fixe  de  2  livres  «  les  résiliei»eiit#  d'acte?.  » 

«  Le  résâHement  esil  uo  acte  »  porte  un  cppiiineoJUiire 
de  ilM ,  page  385 ,  par  lequel  on  en  anim)e  un  dutfe. 
Tous  actea  »  de  quelque  espèce  qu'ils  soi^U ,  pie4VQDt 
être,  résibés  en  lout  mx  en  partie  »  du  cpns^iitemeot 
réciproque  des  parties  qui  les  ont  consentis  et  sigqés. 
Mais  l'acte  d-'dessus  ne  doit  s'entendre  que  du  ré«i- 
liement  des  actes  qui  à  ce  moyen  demeurant  ^w^  eSet, 
et  il  ne  doit  pas  être  confondu  arec  la  rétrocession.  Ce 
résitiement  ne  peut  donc  être  appliqué  qu'à  d^uz  aortes 
d'actes<:  1®  à  ceux  qui  n'emportent  point dç  transport, 
cession  ou  vente  ;  2«  aux  actes  de  cession ,  li'unsport  ou 
vente,  lorsqu'ils  n'ont  point  été  exécutés  par  la  iradi* 
tion  qui  seule  peut  transférer  la  propriété;  car.  pour 
lors ,  ce  résiliement  ne  peut  être  regardé  comme  une 
rétrocession ,  sed  ut  mera  discessio  a  contracta  nondum 
impleto^,  » 

•  Le  résiliem^Qit  d'actes ,  dit  Bosquet  %  est  «n  droit 
ce  qu'on  nomme  diuractus  ;  c'est .  l'acte  par .  lequel , 
d'un  mutuel  consentement,  on  annule  uo  autre  acte, 
pendant  que  les  choses  sont  encore  entières  »  rebiu  ûi- 
tegris  ;  en  sorte  que  l'acte  résilié  soit  anéanti  d^na  tous 
ses  effets  »  il  faut  que  reducatur  ad  nihitum  ^  «t  que  son 
anéantissement  opère  ¥t  ex  tune;  car  l'acte  qui  fait 
seqlemant  cesser  à  l'avenir,  l'effet  d'une  convention , 
n'est  point  un  résiliement  ;  c'est  une  résolution  ou  une 
rétrocession.  » 

Ainsi ,  dans  le  torif  du  conlr^^le»  le  n^pt  résilief$ifint 


t  "I 


t  Même  opinion ,  au  Mpenoire  du  dommnitu ,  p.  ^gS. 
^  Di€tiùnnw€  dtt  dûmûines ,  v«  Hâtiliement. 
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araitua  sens  délermioé ;  celait  TacU  que  lea  juris- 
coDsalles  DomnMMent  distrai ,  et  rafirancbisseni^it  du 
droit  proportioimel  de  contrôle  s'appliquait  et  se  res«* 
treigDait  exactement  aux  cas  où,  suivant  la  doctrine 
des  auteurs  et  la  jurisprudence ,  les  droits  de  mutation 
oe  pouvaient  être  exigée  par  les  seigneurs. 

La  loi  du  5-19  décembre  1790»  coostituiite  du  dvoit 
deoregistr^nent  >  s'exprimait  plus  formellement  en*» 
core,  eu  tarifant  au  droit  fixe,  comme  la  précédente, 
lies  réaiHonents  de  marchés  et  de  toute  espèce  de 
(«Tentions,  avant  que  leur  exécution  ait  été  entamée  , 
même  celle  de  contrats  de  vente  d'immeubles ,  avant 
(jQc  Tacquéreur  soit  entré  en  jouissance  ou  en  paye- 
ont  du  prix  de  l'acquisition.  »  (  3*  classe  ^  V  section.  ) 

lorsqu'une  expneaaion  employée  dans  la  langue  d'une 

lé^tion  spéciale»  ae  reproduit  dan»  lea  diverses  lois 
fii  se  auccèdent  ^  toujours  avec  le  même  sens»  il  n'est 
fn  permis  de  croire  que  se  retrouvant»  dam  lea  mêmes 
(Qoditiooa,  dans  une  loi  nouvelle  sur  la  même  matière,  elle 
Y  comporte  on  sena  difiérent*  Le  résiliement  qu^la  loi 
<iui2frimaire  tarife  au  droit  fixe»  est  donc  le  mémit  acte 
<jue  le  résiliement  égalcmenjt  assujetti  au  droit  fixe,  dans 
\<é  tarifs  de  1733  et  dc^  t79Q  »  c'est-à-dire  h  distmt. 

Mais  cet  acte  avec  le  caractère  et  les  effets  qui  lui 
êuient  propres»  exis^t^il  encore  dans  le  droit  civil  qui 
BOUS  régit?  a-t'-il  encore  cette  nature  ei^clusire  de  trans* 
mittioBf  qui  Tavait  aouatrait  aux  droits  de  gabellq,  aux 
profits  féodaux»  à  l'exercice  des  retraits  et  à  Tapplica* 
tiQodq  droit  proportionnel  de  contrôle  et  d'enregistre- 
ment? S'il  est  aujourd'hui  translatif  à  Tégardde  certains 
contrats^  ne  faut«il  pas  distinguer,  de  même  qu'on  avait 
distingué  dans  le  distrat»  entre  celui  qui  opérait  muta* 
(^on  et  celui  qui  ne  Toperait  pas  ? 
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Pothier  avait  fait  application  de  la  doctrinetlu  distrat 
aux  matières  civiles  ;  il  avait  enseigné  (de  la  Fente ^ 
n®  829)  que  l'héritage  propre  an  vendeur  qui  lui  était 
conservé  après  une  vente  non  suivie  de  payement,  lui 
demeurait  propre  ;  qu'il  en  était  de  même  en  matière  de 
communauté ,  l'acte  de  résiliement  étant  potius  distrac- 
tus  quant  aantractus  (de  la  Communauté  ,  n®  189  ). 

Depuis  le  Code,  M.  Toullier  a  enseigné,  relativement 
h  la  communauté  (t.  XII,  n*^  195),  les  principes  de  Po- 
thier. M.  Troplong  suit  la  même  doctrine  :  «  Si  la  vente, 
dit-il  (de  la  Fente,  n?  691),  a  été  exécutée  en  partie, 
par  exemple,  si  la  chose  ayant  été  livrée,  Tacheteur  n'en 
paye  pas  le  prix,  le  consentement  mutuel  et  amiable 
peut  résoudre  la  vente  et  mettre  les  choses  au  même 
état  qu'elles  étaient  avant  le  contrat.  C'est  ici  une  vé- 
ritable résolution,  potius  distractus  quàm  contractus.  > 
M.  Grenier  (des  Donations^  t.  I,  p.  24<3)  et  M.  Dalioz 
(v""  Dispositions  entre^uifs ,  p.  507)  soutiennent  «  que 
les  parties  peuvent  se  départir  d'une  convention  qu'elles 
ont  déjà  faite,  et  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  y  eût 
une  seconde  donation  de  la  part  du  donataire ,  pour  re- 
mettre les  objets  au  pouvoir  du  donateur.  » 

Je  suis  loin  d'admettre  avec  ces  auteurs  ,  que  la  doc- 
trine de  Pothier,  c^est-à-dire celle  du  distrat,  telle  que 
l'entendaient  les  anciens  jurisconsultes  et  qu'elle  est 
établie  dans  la  discussion  qui  précède,  soit  compatible 
avec  les  principes  du  Code  civil  sur  l'effet  des  conren- 
tions. 

Cette  doctrine ,  en  effet ,  reposait  tout  entière  sur  la 
nécessité  de  la  tradition  pour  compléter  la  vente  et  lui 
donner  l'existence  aux  yeux  des  tiers;  c'est  pourquoi 
elle  était  rejetée  par  tous  ceux  qui  voyaient  dans  la 
vente  un  contrat  parfait,  même  avant  la  tradition;  c'est 
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pourquoi  encore  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le 
droit  de  gabelle  assis  sur  le  contrat  lui-même  et  non 
sur  la  mutation ,  enseignent  que  le  droit  ne  cessait  pas 
d'être  du ,  quoique  les  parties  eussent  résilié  la  vente , 
même  par  voie  de  distrat.  Ils  auraient  donc  tous  égale- 
ment reconnu  la  nécessité  de  cette  dernière  solution , 
sih  avaient  admis  que  la  vente  est  parfaite  à  tous  égards, 
par  le  seul  consentement.  C'est  donc  mal  comprendre 
leur  système  et  les  conséquences  qu'ils  en  avaient  dédui- 
tes,  que  d'en  faire  application  à  la  vente  du  Gode  civil, 
qui  transmet  immédiatement  la  propriété  et  est  parfaite 
â  regard  de  tous ,  par  le  seul  consentement.  Le  distrat 
n  est  possible  que  tant  que  la  vente  est  incomplète  ;  il 
ne  Test  plus  après  son  entière  exécution  ;  il  ne  Test  donc 
jamais  sous  le  droit  nouveau ,  qui  n'admet  pas  de  vente 
incomplète,  ni  d'intervalle  entre  le  contrat  et  son  ac- 
complissement. 

Ainsi  ni  Dumoulin  ni  Pothier  n'auraient  accordé  aux 
prties  le  droit  de  résilier,  in  prœjudicium  tertii^  en 
présence  des  principes  du  Gode  civil.  Ils  auraient  dit  de 
i')  vente  consentie  et  signée ,  ce  que  la  loi  2,  flf.  De  res- 
cind,  vendu,  disait  du  cas  où  le  prix  avait  été  payé  : 
Post  pretium  solutum  infectam  emptionem  facere  non 
possumus.  Il  y  a  même  raison  de  décider. 

On  devrait  donc  reconnaître  qu'aujourd'hui  la  doc- 
inne  du  distrat  n'a  plus  d'application  possible';  que 


'  Sauf  cependant  le  cas  où  la  rente  aurait  été  contractée  sous 
'mditioQ suspensive;  les  parties  peuvent  discëder  avant  laccom- 
t^issement  de  la  condition ,  et  la  vente  est  effacée  comme  si  elle 
11  eut  jamab  existé;  lorsque  l'événement  arrive,  il  ne  trouve  plus 
ie  contrat  à  réaliser,  et  ne  saurait  agir  rétroactivement,  faute  d'un 
**(« ment  auquel  il  rattache  son  action.  C'est  par  le  même  motif  quo 
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toute  résilialion  voloDUire  d*un  acte  translatif,  c*esi-à- 
dire  y  dégagée  de  toute  cause  forcée ,  ou  de  toute  condi- 
tion résolutoire,  quoiqueautorisée  par  Part.  il34<y  G>c., 
produit  une  nouvelle  transmission;  qu'en  conséquence 
l'application  du  droit  fixe  aux  ^ctes  de  celte  espèce,  est 
exceptionnelle  aux  principes  du  droit  civil  qui  nous  ré- 
git et  à  la  règle  fondamentale  de  l'impôt;  en  présence 
de  ces  principes  on  ne  retrouve  plus  de  résiliements  tels 
que  les  entendait  la  loi  du  22  frimaire  ;  il  n'y  a  plus  que 
des  réCrocesflions  expressément  tarifées  au  droit  i>ro- 
portionnel. 

En.  un  mot»  la  disposition  relative  aux  ré^iemertu 
doit  i'efiacer  du  tarif,  parce  que  le  résiliement  prévu 
n'étiste  plus< 

Cette  conséquence  serait  incontestablement  vraie  e1 
devrait  être  admise,  si  elle  ne  se  trouvait  modifiée  par 
une  considération  dominant  l'application  de  toutes  le^ 
dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  ^  qui ,  conformes  au 
droit  civil  en  vigueur  en  Tan  7  ,  ne  sont  plus  en  barmo^ 
nie  Hvec  le  Gode  qui  nous  régit.  C'est  que  les  textes  for 
mêla  de  celte  loi ,  reproduits  chaque  année  dans  le  bud^ 
get  des  contributions  \  doivent  recevoir  leur  applica^ 
lion  y  sauf  à  les  considérer  comme  des  exceptions.  Ainsi^ 
le  tarif  des  résiliements  tie  cesse  pas  d*étre  applicable  à 
loua  les  actes  qu'il  comprenait  dans  sa  rédaction  origi- 
nnire  ;  mëis  il  n'a  plus  le  même  <}aractère;  ce  n'est  plus 

•i  la  chose  périt  avant  révénement, l'obligation  est  éleînte  et  la  chose 
périt  pour  le  vendenr  (art.  i  t8i  G;  cIt.).  Cette  doctrine  était  en- 
seignée par  tons  leA  anteurt  dans  le  droit  ancien ,  et  rien  n'empéchei 
qu'elle  reçoive  «on  applieation  soils  l'empire  dn  Code  civil.  ^.  U 
Tmitè  des  droits  d'enregûitement ,  1. 1 ,  n*  34 s. 

'  L'art.  68,  $  I,  ii^  40,  de  la  loi  de  frimaire,  est  auiourd'bni 
l'art.  43,^-n*'  2o>  de  la  loi  du  iS  avril  1S16. 
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aoe  oMséqueftce  régulière  des  principes  du  droit  civil 
et  de  ceux  du  droit  fiscal  ;  c'est  uàe  disposition  etcep* 
tionnelle  qui  doit  être  sévèrement  restreinte  ans  condi- 
tioDS  qu'elle  exige. 

Le  droit  fixe  seul  doit  donc  encore  être  perçu  sur  les 
résiliements  de  toute  espèce  d'actes,  pounru  qu'on  y 
rencontre  les  conditions  exigées  dans  les  autres  disposi- 
tJODs  du  même  article. 

2*  Purs  et  simples. 

Cette  disposition  est  ainsi  expliquée  par  Henribo  de 
Pansey,  analyse  de  Dutnoulin ,  p.  160. 

«  Lés  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  jurisprudence, 
ajoutent  :  que  pour  donner  Heu  à  l'exemption  des  se- 
conds lods,  il  faut  que  la  reprise  du  fonds  soit  exacte- 
ment dans  la  forme  d'une  simple  résolution ,  c'est-à- 
«lire  que ,  moyennant  cette  reprise  ,  l'acquéreur  reste 
ijuitte  du  prix  et  retrouve  ce  qu'il  peut  en  avoir  payé  ; 
car  si  le  vendeur  exige  quelque  dédommagement  pour 
la  reprise  de  son  fief ,  c'est  plutôt  alors  une  acquisition 
nouvelle  qu'une  résolution  de  la  première.  » 

«Si  le  vendeur  qui  rentre,  dit  Guyot,  chap.  12  » 
n"  19,  se  féserVe  quelque  chose,  par  exemple,  son 
hypothèque ,  pour  le  restant  de  son  dû ,  ou  s'il  rentre 
pour  ud  moindre  prix,  et  soit  payé  du  surplus,  ou  se 
réserve  son  action  pour  le  surplus ,  c'est  une  rétroces* 
sion  à  nouveau  prix,  qui  ouvre  de  seconds  droits^  » 

Plusieurs  coutumes,  et  notamment  celles  de  Reims 
et  de  Nivernais,  exigeaient  en  outre  que  le  résiliement 
f ùl  lieu  sans  fraude.  Il  y  avait  fraude  lorsque  lacté 
apparaissait  sous  la  forme  d'un  véritable  distrat»  et 
<{ua  côté  de  cet  acte  existaient  des  conventions  verba- 
les ou  tenues  secrètes ,  modifi<int  la  résiliation  et  lui 
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conférant  le  caractère  de  revente.  Il  n'est  pas  douteux 
que  la  régie  pourrait  se  fonder  sur  les  mêmes  circon- 
stances I  pour  exiger  le  droit .  proporlioniiel  de  rétro-» 
cession.  Il  faut  non-seulement  que  le  césiliement  paraisse 
pur  et  simple,  il  faut  encore  qu'il  le  soit  réellement , 
pour  la  perception  du  droit  fixe ,  autrement  il  y  a 
fraude ,  revente  dissimulée,  sous  la  forme  d'un  résilîe- 
ment,  et  le  droit  en  est  dû. 

3o  Faits  par  actes  authentiques^ 

Relativement  aux  droits,  seigneuriaux ,  il  importait 
peu  que  l'acte  de  résiliement  fût  notarié  ou  sous  seing 
privé,  pourvu  qu'il  fût  vrai^  Ni  la  loi  de  contrôle,  ni 
celle  du  6-19  décembre  1790,  ne  faisaient  la  distinc- 
tion que  comporte  celle  du  33  frimaire  an  YII.  La  né- 
cessité d'un  acte  authentique  est  la  conséquence  de  la 
doctrine  du  bref  intervalle  dont  nous  allons  parler  tout 
àTheure.  La  coutume  de  Touraine,  art..  14.9,  voulait 
également  que  la  résolution  fût  constatée  «  dans  la 
même  forme  que  le  premier  contrat  « ,  ,ce  qui ,  suivant 
les  commentateurs,  signifiait  un  acte  authentique.  Cette 
disposition  avait  été  ajoutée  lors  de  la  réformation  de 
la  coutume ,  pour  éviter  la  fraude ,  et  par  la  raison , 
dit  du  Frementel ,  «  qu'on  pourrait  consentir  une  réso- 
lution sous  seing  privé  qu'on  serait  mattre  d'antidater, 
de  dissimuler,  ou  de  faire  paraître,  selon  ce  que  les  cir- 
constances paraîtraient  exiger,  ou  prescrire.  »  Éyidem^ 
ment  c'est  a  la  même  considération  que  se  rattache  dans 
la  loi  du  32  frimaire  an  Vil ,  la  nécessité  d'un  acte 
authentique. 

Il  résulte  de  ce  motif,  que  si  l'acte  de  résiliement  sous 

*  Hervé ,  Théorie  des  matières  féodales ,  1. 111 ,  p.  56. 
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aeio^  piÎTé  était  présenté  à  Tenregistreinent  dans  les 
Tingt-qoatre  heuresde  l'acte  résilié,  on  ne  devrait  per- 
cefoir  que  le  droit  fiie.  Cette  solution ,  manifestement 
dans  Tesprit  de  la  loi,  serait  probablement  rejetée, 
parce  que ,  en  matière  d'impôt ,  toutes  les  fois  surtout 
qa'il  s'agit  d'écarter  une  perception  élevée ,  les  tribu- 
Dam  considèrent  qu'il  n'est  pas  permis  d'appliquer  le 
teite  par  voie  d'induction. 

4*  Dans  les  uingt^quatre  heures  des  actes  résiliés. 

On  a  TU  qu*un  assez  grand  nombre  de  coutumes  atta- 
chaient l'afiranchissement  des  lods  à  l'écoulement  d'un 
ioterralle  plus  ou  moins  court  entre  le  distrat  et  l'acte 
résola.  Cette  considération  avait  été  puissamment  com- 
battue» comme  complètement  indifférente  à  la  solution 
de  la  difficulté ,  et  généralement  rejetée  par  les  auteurs 
les  plas  recommandables  ^ 

Cependant,  Toriginede  cette  doctrine  en  explique  le 
fondement  :  Dumoulin  et  les  auteurs  qui  Font  précédé, 
araient  toujours  excepté  des  cas  où  les  distinctions  du 
distrat  devaient  s'appliquer,  celui  où  le  résiliement  était 
intorenu  incontinenti  ^  c'est-à-dire  avant  que  les  par- 
ties eussent  diverti  à  Vautres  actes.  Si  enimjacto 
contracta^  statim  discedant ,  antequam  ad  alios  actus 
divertantj  tum  indistincte  nulla  jura  debentur  domino, 
uiamsi  in  ipso  contractu  intercesserit  nedum  ficta  ^  sed 
etiam  vera  traditio  ^  quod  fieri  potest  si  contraliatur 
in  reprœsenti*. 

De  cette  expression  incontinenti ,  les  auteurs  qui  re- 


*  HenryS/  Bretonnier,  Sadre ,  Fonmaur. 
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ctteiUii^nt  la  doctrine  de  .Dumoulin  firent  le  bref  inter* 
Yolle,  et  Ton  admit  généraletiielit,  daaas  ce  casi,  Taf- 
franohissement  des  lods,  sans  s'attacher  au  défaut 
d'exécution  de  la  viente.  Puis  la  durée  du  bref  intervalle 
l'ut  diYersement  établie  :  «  Mon  lecteur  se  souviendra , 
dit  GuyOt,  chapitre  13»  que  dans  tout  ce  chapitre  je 
fais  abstraction  des  résolutions  incorUinenti  aut  brevi 
interuallo ,  comme  de  8  ,  15  jours»  un  mois  même,  si 
les  circonstances  sont  favorables;  cela  n'opère  aucuns 
droits  seigneuriaux.  » 

Évidemment  DmAoulin  entendait  parler  d'un  rési- 
liement consenti  par  ks  parties,  immédiatement  ou  avant 
de  sortir  de  chea  le  notaire,  ce  qui  produirait  encore, 
sans  doute ,  le  même  efiet.  Les  auteurs  mfodifièrent 
singiklièrement  soiH  opinion,  lorsqu'ils  retendirent  au 
bref  intervalle.  Cependant  ce  nouveau  système  fut 
accueilli  dans  la  pratique  et  les  coutumea  le  con- 
sacrèrent. Poquet  de  Livonière  le  fonde  sur  la  maxime 
Non  uidetur  /action ,  quod  non  durât  facUun;  De- 
lalande,  commentateur  de  la  coutume  d'Orléans,  sur 
cette  autre  règle  équipoUente  :  Momentanea  non  con- 
siderantur^  et  paria  sunt  non  esse  aut  statim  desinere. 
11  fut  même  admis  dans  les  coutumes  muettes  sur  ce 
point  \  On  a  vu,  plus  haut,  l'auteur  du  Dictionnaire 
(les  domaines  le  reconnaître ,  relativement  à  la  percep- 
tion du  centième  denier. 

La  plus  courte  durée  fixée  au  bref  intervalle,  fut  celle 
de  vingt-quatre  heures  ;  c'était  celle  qu'indiquait  h 
coutume  d'Auxerre  * .  Ce  fut  naturellement  celle  qua- 


*  ^.  Du  parc-poulain,  Priacittes  du  droit  frauçais ,  1.  II ,.  p.  36:. 

*  II  etl  à  remarquer  que  celte  coutume  exigeait ,  outre  le  rcsilie- 
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dopt^^cBt  les  dgeiits  de  la  ferme  royale.  Aussi  la  ju» 
risprudence  du  oonseil  exigea  que  le  résiliemeat  fût 
consenti  daus  ce  délai ,  pour  s'abstenir  de  percevoir  le 
droit  de  revente. 

Ainsi  la  loi  du  â2  fHtnaire  an  VII  ne  fit  qu'adapter 
au  droit  ^^enregistrement  la  doctrine  du  cenlième  de- 
nier, et ,  il  faut  le  dire ,  ta  règle  de  droit  coûimun. 

On  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  cette  bypotbèse, 
l'existence  du  payement  ou  de  la  tradition  n'était  d  au- 
cune considération  pour  le  défaut  de  mutation  ;  les 
choses  étaient  supposées  entières,  ou  plutôt  c'était  h 
un  antre  motif  que  se  rattachait  TaOranchissement. 
Aiosi  l'on  ne  pourrait  pas  se  refuser  à  la  perception 
du  droit  fixe  par  le  motif  que  dans  l'acte  de  vetite 
l'acquéreur  aurait  immédiatement  été  mis  en  possession 
et  reçu  quittance  du  prix. 

Je  n'examinerai  plus  qu'une  question  dans  cette  ma- 
tière qui  peut  en  présenter  tant  d'autres  à  résoudre. 
Le  droit  proportionnel  dû  pour  Pacte  résilié  cesse-t-il 
d'être  exigible,  lorsque  le  résiliement  n'est  soumis  qu'au 
droit  fixe  7 

Cette  diffietilté  né  pouvait  pas  s'élever  sous  Teoipire 
de  la  lèi  du  22  frimaire  ;  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  k2 
de  celte  loi ,  le  réaUietnenl  étant  un  acte  en  consé* 
qiteoce  du  contrat  résilié,  ne  pouvait  être  Ireçu  sans 
earegisirement  préalable  de  ce  dernier;  dès  lors  le 
droit  de  cet  acte  était  perçu  nécessairement.  Le  rési* 
liement  ne  devait  donc  faire  naître  qu'une  difficulté  de 
restitution  évidemment  résolue  pour  la  négative  par 


ment  dans  les  Tiogl-qUatre  heures ,  le  défaut  de  tradition  j  ce  qui 
«  écartait  entiérenieut  de  la  doctrine  de  Dumoulin. 
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l'art.  60,  aux  termes  duquel  tout  droit  régulièremenl 
perçu  ne  peut  être  restitué  quels  que  soient  les  événfi 
ments  ultérieurs.  i 

Mais  aujourd'hui  la  loi  de  1816  (art.  13)  permet  di 
présenter  simultanément  à  l'enregistrement  le  résilie- 
ment  et  l'acte  résilié;  ce  n'est  plus  une  question  d^ 
restitution,  c'est  une  question  d'exigibilité  qui  s'élëve; 
Doit-on  percevoir  un  droit  de  vente,  de  marché,  d'oblii 
gation,  sur  une  vente,  un  marché,  une  obligation  qai 
n'existent  plus? 

Une  telle  perception  serait  en  contradiction  incontes- 
table  avec  le  principe  de  la  loi. 

Toutes  les  dispositions  des  coutumes  avaient  poar 
objet  d'affranchir  du  droit  de  mutation  non-seulement 
le  distrat,  mais  encore  l'acte  résilié.  Orléans,  Montar- 
gis  et  Dunois,  seuls  n'affranchissaient  que  le  résiliement; 
mais  ces  coutumes  étaient  exceptionnelles,  ou  plutôt  s« 
rattachaient  à  l'hypothèse  où  l'acquéreur  étant  entré 
en  possession,  la  vente,' à  défaut  de  payement,  pouvait 
être  encore  résolue  par  voie  de  distrat,  par  actum  re- 
trosimilem. 

La  loi  du  22  frimaire  n'a  pas  prévu  cette  dernière 
hypothèse  ;  c'est  au  contraire  à  celle  du  bref  intervalle 
qu'elle  applique  sa  décision;  ainsi,  à  ses  yeux,  le  rési- 
liement  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel ,  noa 
parce  qu'étant  opéré  parvùim  distractûs,  il  n'est  pas 
translatif  de  sa  nature,  mais  parce  que  la  cession  rési- 
liée est  censée  n'avoir  jamais  existé  ;  il  n'y  a  pas  eu  de 
cession,  il  ne  saurait  y  avoir  de  rétrocession  ;  il  est  évi- 
dent que  dans  ce  système,  l'existence  de  la  vente  pre- 
mière disparaît  elle-même  dans  la  pensée  de  la  loi  fis- 
cale, et  par  conséquent  avec  elle  la  perception  qui  s'y 
mttache. 
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Je  m'occuperai  dans  des  articles  subséquents  de  la 
résolation  forcée,  c'est-à-dire  de  celle'qui  est  causée  par 
un  rice  radical  inhérent  à  la  convention ,  et  île  Teffet 
des  conditions  résolutoires. 

CBAMPIOimiBU. 

{La  suite  â  un  prochain  cahier.) 


XXni.  Essai  sur  le  crédit  prisse  dans  la  société  mo^ 
deme,  et  sur  les  moyens  de  le  constituer. 

Bir  M.  Laholois  »  aTOcat  à  la  cour  royale  de  Parir. 

OBSERVATIONS    GÉNÉRALES. 

DÎTÎsioQ  da  rajet.  —  QuMtîoDB  qn'il  soalèTe. 

La  réforme  hypothécaire ,  sur  laquelle  le  gouverile- 
meot  vient  d'appeler  l'attention  des  cours  royales  et  des 
facultés  de  droit ,  présente  pent«étre  plus  de  questions 
â  résoudre  qu'on  ne  pourrait  le  croire  de  prime^bord. 
Si  on  se  place ,  en  effet ,  comme  le  dit  la  cour  de  Nancy, 
^a  point  le  plus  élevé  de  ces  questions ,  on  voit  bientôt 
({ue  cette  réforme  comporte  celle  du  crédit  tout  entier, 
avec  lequel  le  crédit  foncier  a  besoin  de  se  coordonner, 
pour  profiter  des  avantaj^es  financiers  que  peuvent  ofirir 
les  autres  branches  du  crédit  industriel  ou  commercial 
et  pour  s'élever  au  degré  de  puissance  qui  doit  le  rendre 
véritablement  utile. 

Le  sol  n'est  pas,  d'ailleurs ,  la  seule  base  sur  laquelle 
il  soit  possible  d'établir  le  crédit;  les  autres  biens  nous 
offrent  aussi  des  éléments  de  garantie  plus  ou  moins 
f'oosidérables  qu'il  importe  de  ne  pas  négliger,  si  l'on 
veut  réaliser  les  immenses  avantages  que  l'on  attend 
pour  la  France ,  de  l'établissement  d'un  système  com- 
plet de  crédit  privé. 
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Il  ne  Caqt  pas  croire  non  plus  que  des  institutions  de 
cette  nature  reposent  sur  des  garanties  purement  ma- 
térielles, comme  on  s'est  trop  exclusivement  attaché  à  le 
soutenir  ;  elles  reposent  aussi  sur  la  confiance,  dont  la 
base  première  touche  aux  considérations  de  Tordre  moral 
le  plus  élevé. 

Pour  procéder  avec  méthode,  il  convient  de  poser 
d  abord  toutes  les  données  de  la  question ,  et  de  voir 
la  place  qu'elle  occupe  dans  les  besoins  de  la  société 
actuelle  ;  d'examiner,  à  cet  égard ,  si  les  anciens  prin- 
cipes que  la  législation  civile  a  conservés,  sont  en  har^ 
monie  avec  letat  actuel  de  la  société  et  les  principes 
nouveaux  que  la  civilisation  moderne  a  consacrés  ;  s'il 
ne  résulte  pas  de  leur  concours  de  fâcheuses  complica- 
tions,  et  si  op  ne  doit  pas  appUqi;|^  dans  Vordre  civil 
les  principes  did  crédit  commercial. 

Il  sera  bon  d'analyser  ensuite  les  divers  éléments  de 
garantie  qu^  notis  possédona,  et  les  moyens  de  les  uti- 
liser; puis,  de  les  classer  selon  les  diverses  positions  so- 
ciales des  individus. 

H  conviendra ,  enfin ,  de  rechercher  comment  on  peut 
organiser  les  différentes  données  de  crédit  privé,  soit 
qu'on  les  considère  séparément,  soit  quV)B  les  associe 
pour  qu'elles  se  prêtent  un  mutuel  appui. 

Tel  est  le  triple  aspect  sous  lequel  il  faut  considérer 
le  crédit,  si  on  veut  sérieusement  le  constituer  ;  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre,  de  jeter  un  coup  d'ceii  sur  le 
tableau  des  questions  que  ce  sujet  soulève. 

Ainsi  on  se  demande  '  : 


<  La  plupart  de  ces  questioos  (celles  qui  foot  imprimées  en  lettres 
Italiques)  se  trouTent  traitées  ou  simplement  posées ,  dans  les  êcrili 
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Comment  on  doit  régler  rétabliMeanent  de  la  pro- 
priété foncière  et  en  déterminer  la  transinksion  à  l'yard 
des  tiers  ? 

Si  on  peut  remédier  aux  vices  delà  législation  ciyiie, 
par  la  publicité  de  tous  les  droits  réels  :  de  propriété , 
^usufruit  j  d^usage^  d'habitation  ,  de  seruilude^  d*em- 
phytéose^de  concession  de  mines ^  minières,  carrières 
et  tourbières;  ^fantichrèse,  de  condition  résolutoire , 
de  bail  à  loyer  et  à  ferme;  de  prii^itége  et  d'hypothè-- 
î«« ,  sous  quelque  forme  qu'ils  se  présentent ,  quel 
que  soit  le  titre  de  leur  constitution  :  contrats ,  actes 
^tre-^âfs  y  testamentaires  j  judiciaires  ,  ou  succession , 
et  quels  qu'en  soient  les  propriétaires,  mineurs  :  femmes 
nariées  ou  autres? 

Si  on  ne  doit  pas  rendre  public  aussi  l^état  ciuil  des 
personnes ,  leur  interdiction  ,  la  privation  de  leurs 
droits  ciyils  ,  leur  absence  ;  leur  état  de  failUte  ou  de 
déconfiture  •  leur  domicile  et  leur  décès  ;  leurs  conuen- 


qii  ODt  paru  mr  cette  matière ,  notamment  dans  cemc  :  de  Pierre 
Ûdier,  Des  SjysUmes  l^rpoihécairei\  de  MM*  Lorean»  Hébert,  et 
(laDi  les  obterrations  des  conrs  et  des  facnltés  de  droit. 

Le  ripport  de  M.  Valette ,  profeueur  à  la  faculté  de  droit  de 
Paris ,  eal  particulièrement  remarquable  par  la  portée  scientifique 
des  ionorations  qu*i1  propose  d^introdnire  dans  notre  législation 
hypothécaire.  (V.  Reptu  étrangère  et  française  4n  mois  d'août  1849^ 
PHaSoi.) 

y.  anmi  TouTrage  du  même  auteur ,  sur  TEffet  ordinaire  de 
I  imcriptîan  eu  matière  de  pririlége  sur  les  immeubles ,  et  particu. 
lièrement  l'Appendice,  qui  se  tronre  à  la  fin  de  la  seconde  édition- 

Le  rapport  de  M.  Riston,  fait  à  la  cour  de  Nancy ,  se  distingue  par 
des  Tuea  élevées;  il  propose  rétablissement  de  banques  agricoles  , 
rfymme  intermédiaires  entre  las  particuliers  et  les  capital iste8#(  V# 
fi«piir  de  ligislaiion  ,  t.  XVI  ,  p-  445.) 
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tiens  matrimoniales ,  surtout  les  stipulations  relatii^es 
au  régime  dotal  ? 

Si  la  division  continue  de  la  propriété  et  Tétat  social 
des  personnes  dans  les  pays  démocratiques  »  ne  rendent 
pas  cette  publicité ,  ainsi  que  la  purge  des  droits  réels 
par  les  acquéreurs  et  les  créanciers ,  ruineuse  et  pres- 
que impossible ,  d'après  les  moyens  actuellement  em- 
ployés ;  soit  que  Ton  transcrire  en  entier,  soit  qu'on 
inscrire  seulement  les  actes  constitutifs  du  droit  de  pro- 
priété ou  de  créance  ? 

Si,  bien  que  la  spécialité  et  la  publicité  des  hypothè- 
ques et  des  privilèges  aggraveraient  les  difficultés,  ce- 
pendant elles  ne  sont  pas  une  nécessité  ? 

Si,  au  contraire,  pour  simplifier  les  situations,  on  ne 
doit  pas  supprimer  une  partie  des  droits  réels,  tels  que 
les  actions  résolutoires ,  et  arrêter  Textréme  division 
de  la  propriété  foncière  ? 

De  même,  supprimer,  ou  du  moins  considérablement 
modifier  le  régime  dotal ,  soit  que  Ton  considère  la  dot 
immobilière ,  déclarée  inaliénable  ou  aliénable  sous  coo^ 
ditions',  soit  que  l'on  considère  la  dot  mobilière  y  iijfée 
aussi  inaliénable,  ou  grevant  irrévocablement  les  biens 
du  mari  '  ? 

Ou  bien,  enfin,  si  ,  pour  remédier  aux  difficultés  de 
formes  et  vivifier  le  crédit,  on  ne  doit  pas  au  moins  : 

I.  Mettre  en  première  ligne  la  modicité  des  frais 
accessoires  aux  prêts  et  au  recouvrement  des  capitaux 
engagés? 

II.  Réunir  en  une  seide  main  l'administration  des 


^  y.  Dn  régime  dotal  et  de  la  Décewitë  d*nne  réfonne ,  par 
M.  Marcel,  p*  89,  63^  67,  79,  9S,  io5. 
*  f^.  le  même  auteur,  p.  106  à  iSi  et  p»  1S7  et  sniv. 


ET  DES  MOYENS    D£   LE   CONSTITUER.  313 

mtributions  directes  et  celle  du  cadastre ,  ile  Venre^ 
mtrement  et  des  hypothèques  ? 

ni.  Niveler  te  revenu  imposable  ? 

IV.  Former  des  banques  foncières  sous  le  patronage 
ie  ÏÉtat  ou  des  particuliers^  qui  seraient  chargés  de 
^3U5  les  soins  relatifs  à  la  solidité  des  placements  ou 
■'-(S  acquisitions  et  des  associations  territoriales  de 
'idit  entre  les  capitalistes  et  les  particuliers'? 

V.  Appliquer  les  principes  et  les  conditions  consti- 
tjlives  du  crédit  industriel  et  commercial ,  de  manière 
^ b coordonner  avec  ceux  du  crédit  civil;  à  faire  con- 
courir les  divers  établissements  formés  pour  cet  objet , 
ifl  qu'ils  se  prêtent  réciproquement  appui? 

Tel  est  l'ensemble  des  questions  qu'on  doit  exami^ 
%r  pour  traiter   complètement  la  matière  du  crédit 

PREMIÈRE  PARTIE. 

1 1.  Importance  de  la  question  du  crédit ,  et  de  sou  extension 
^ai  YéùX  actuel  des  choses. 

S  U.  Anciens  principes  dans  leurs  rapports  arec  le  ciëdit. 
S  Ul.  PHucipes  modernes. 

S  !•• 

nuAiu .  De  ta  position  financière  des  individus,  '^Questions  dont 
file  te  complique,  —  Nicesské  de  composer ,  de  distribuer  des  ca^ 
pitttux  plus  ou  moins  considérables ,  et  £en  répartir  les  profits,  — 
'application  du  crédit  au  louage  de  ces  capitaux,  et  aux  autres 
*ra/uaetions  sociales.  —  Cause  générale  de  discrédita 

Les  pajs  les  plus  avancés  dans  la  civilisation  mo- 


y,  le  rapport  fait  à  la  cour  rojale  de  Nancy •>  p.  45 s.  Lœ,  cit, 
IL  3*  siRiE.  21 
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clerne  subissent ,  depuis  nombre  d'années ,  les  crises 
financières  les  plus  graves  ;  les  perturbations  qu  elles 
entraînent  atteifpnent  tout  le  monde,  dans  les  positions 
sociales  les  plus  diverses  :  propriétaires ,  rentiers,  ciipi- 
talistes,  industriels ,  commerçants,  ouvriers  ,  tous  en 
sont  frappés  »  ou  en  éprouvent  les  commotions  aux  plus 
grandes  distances. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  en  Amérique,  en  Bel- 
gique, et  même  en  France,  les  situations  financières 
les  mieux  établies  sont  compromises  chaque  jour  da- 
vanliige,  et  semblent  l'être  à  mesure  que  ces  peuples 
avancent  dans  la  civilisation. 

Cependant,  leurs  relations  s'accroissent  aussi  progres- 
sivement en  raison  des  besoins  et  des  goûts  que  celle 
civilisation  elle-même  développe. 

La  position  de  chacun  se  complique  encore,  dans  ces 
pays,  des  questions,  soit  intérieures ,  soit  extérieures, 
les  plus  graves  ;  de  celles,  par  exemple ,  que  la  concur- 
rence amène  dans  les  différentes  branches  de  commerce, 
ou  d'industrie  ,  agricole  et  manufacturière  ;  combien 
l'adoption  de  tel  on  tel  système  de  douanes  (  espèce  cle 
déclaration  de  guerre  de  notre  temps) ,  n'entratne-t-elle 
pas  de  mécomptes  au  dedans  et  au  dehors  ;  mécomptes 
qui  agissent  et  réagissent  sur  la  position  pécuniaire  >  la 
bonne  ou  mauvaise  fortune  de  chacun  '  ! 


<  V.  Blanqtri,  Cours  de  183;^  p.  40,  et  Bacpétiauz,  Bcmuc  au  Vrc 
grèt ,  7*  et  8*  livr.  Ce  publiciste  éralue  à  plus  4e  900,000,000  \ti 
cxporlattons  de  hi  France,  et  a  p?as  de  i,3oo,ooo,ooo  celles  d< 
l'ADglelerre. 

La  moyenne  d'augmentation  de  nos  exportations  en  i838 ,  ave 
Icf  dix  dernières  années,  a  étë  de  39  centièmes.  (^.  BlMtqni,  0>iir 
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Or,  ilimporte  beaucoup,  au  milieu  de  ces  complications 
delà  amcurrence  y  de  réunir  les  capitaux  les  plus  con- 
sidérables et  au  meilleur  compte  possible ,  afin  de  pro- 
kire  en  grand,  et  de  soutenir  avec  le  plus  d'avantage 
blatte  contre  la  production  étrangère»  qui  accumule 
iféoéraiement  des  capitaux  immenses  '. 

Les  économistes  ont  ùÀi  les  plus  louables  efforts  pour 
«tablir  les  données  les  plus  saines  et  les  plus  positives, 
Mir  ce  qu'ils  appellent  la  formation ,  la  distribution  des 
capitaox  aK^iliers ,  et  la  répartition  des  bénéfices  qu'ils 
prodaisent;  ils  ont  surtout  parfaitement  traité  la  ques- 
^  des  banques,  où  viennent  se  concentrer  et  se  dis- 
tiiBner  les  capitaux  monétaires. 
C'est  au  moyen  du  louage  de  ces  capitaux ,  que  les 

^  i836-7  ^  ^o  Tableau  générai  du  commerce  publié  par  radminii- 
intioa  eo  18S9 ,  p.  i5.) 

C'est  irec  les  États-Unis  et  l'Angleterre  que  ces  exportations  sont 
lephn  considérables;  elles  ont  été  de  171,000,000  avec  les  pre- 
Bîen,  de  141,000,000  avec  la  seconde,  et  de  i55,ooo,ooo  avec  la 
^^ue  ;  le  crédit  financier  des  particnliers  dans  ces  pays  nous  im- 
lorte  donc  infiniment. 

Réciproquement  les  importations  qui  se  font  de  ces  pays  arec  le 
kkre,  s'élèvent  maintenant  à  321,000,000.  On  a  donc  aussi  un  in- 
Êrtt  considérable  à  bien  apprécier  le  crédit  financier  des  partica- 
i<n  en  France. 

^.  le  TMeam ,  page  20. 

U  TMeau  dut  commerce  général  pour  Tannée  1840  s^élève  a  plus 
e  deux  milliards  ! 

Ui  affiiires  commerciales  avec  TAmérique  du  Nord  ont  diminué 
(  vukiié  durant  cette  même  année,  à  cause  des  perturbations  finan- 
i^es  épronvées  dans  ce  psys  ! 

Si  nous  voulons  conserver  nos  avantages  commerciaux ,  prenons 
"^e  d'inspirer  une  pareille  méfiance. 
'  ^>  Cours  d'Économie  politique ,  de  M.  Rossi ,  1  vol. ,  p.  48  et 

iTT. 
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b«inquier8  deviennent  détenteurs  de  valeurs  considéra- 
bles y  qu'ils  distribuent  ensuite  entre  les  mains  des  pro- 
ducteurs •  en  raison  de  leurs  besoins ,  par  une  sorte  de 
80U8«-localion  quils  leur  en  font ,  à  leurs  risques  et 
périls  ;  tel  est  le  principe  du  placement  et  du  prêt  à 
inlérét,  si  variés  qu'ils  soient  dans  leurs  applications. 

La  science  a  parfaitement  établi  tontes  ces  choses  ; 
•on  a  analysé  les  deux  éléments  dont  l'intérêt  de  Tarf^eat 
se  compose,  le  loyer  et  le  risque  ;  comment  le  prix  du 
loyer  peut  être  partout  le  même,  dès  que  les  capitaux 
circulent  également  sur  tous  les  points,  et  arrivent  dans 
les  mêmes  conditions  à  toutes  les' industries  du  pays. 

Mais  le  prix  du  risque  est  trës-diOérent  ;  il  est  plus 
ou  moins  élevé,  selon  que  le  capitaliste  et  Temprunteur 
ont  plus  ou  moins  de  crédit;  et,  alors  aussi ,  ils  réu- 
nissent plus  ou  moins  de  capitaux. 

Il  en  est  de  même  dans  toutes  les  autres  transactions 
de  la  vie  civile  :  les  échanges,  les  traités  de  toute  es- 
pèce, se  font  avec  plus  ou  moins  d'avantages,  en  rai- 
son du  degré  de  conGance  dont  jouissent  les  contrac- 
tants. 

Enfin,  il  importe  d'étendre  les  garanties  de  crédit, 
pour  prévenir,  autant  que  possible ,  les  perturbations 
financières  que  nous  avons  signalées  en  commençant , 
et  qui  portent  de  si  graves  atteintes  à  la  position  de 
tous. 

Le  crédit  priué  est  donc  ,  en  dernière  analyse ,  un 
centre  autour  duquel  viennent,  graviter  des  questions 
de  la  plus  haute  importance. 

Les  gouvernements  ont  réalisé  pour  leur  compte  le^ 
données  de  la  science  économique,  au  moyen  d'un  sys 
tème  de  crédit  public,  à  peu  près  uniforme  dans  se 
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knes,  et  presque  universellement  adopté.   Pourquoi 
Bcn  serait-il  pas  de  Toéme  du  crédit  privé? 

Les  légistes ,  les  législateurs  surtout ,  ont-ils  fait  tout 
ce  qu'ils  devaient  h  cet  égard  ?  onMIs ,  dans  Tintérét 
ies  particuliers ,  fait  passer  les  données  de  ia  science 
iius  les  lois  civiles?  ont-ils  appliqué  les  principes  du' 
ioaaj^e  à  la  formation  des  grands  capitaux  civils,  à  leur 
ibtribution  ,  à  la  répartition  des  proâts,  d'une  manière 
QQiirorme  à  ia  position  des  individus  dans  la  société  mo- 
^Toe?  Non,  malheureusement. 
Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  d'examiner,  et  encore 
Bojns  dans  nos  idées  d'admettre  les  doctrines  imagi- 
nes à  la  fin  du  dernier  siècle,  sur  la  constitution  même 
lie  la  propriété;  mais  il  nous  semble  que  le  louage  des 
Qpitaux  de  toute  espèce ,  reposant  sur  un  système  de 
crédit  privé  bien  organisé,  peut  satisfaire  parfaitement, 
fane  part ,  les  besoins  du  propriétaire  •  en  lui  permet- 
tant de  placer  ses  capitaux  dans  les  conditions  les  plus 
liires  et  les  plus  avantageuses  ;  et,  de  l'autre,  ceux  du 
producteur,  en  substituant  au  salaire  les  bénéfices  ré- 
siliant du  louage  ou  le  profit  sur  les  produits  qu'il 
lonne. 

Ajoutons  que  l'association  des  capitaux,  grands  ou 
^lits ,  reçoit  dans  le  commerce  de  magnifiques  appli- 
^tions,  et  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  Ton  ne  chercherait 
pas  à  en  réaliser  les  bienfaits  dans  les  relations  ci- 
nies? 

Toutes  ces  données  d'une  question  dans  laquelle  tant 
faatres,  que  la  civilisation  moderne  amène  à  sa  suite, 
tiennent  se  confondre ,  tiennent  évidemment  à  un  état 
le  choses  général,  dont  il  importe,  avant  tout ,  de  re- 
"tercher  les  causes  sous  le  point  de  vue  légal  que  nous 
^oons  de  signaler. 
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La  première ,  et  la  plus  générale  de  toutes ,  se  troave 
d'un  côté  dans  les  changements  qui  ont  modifié  corn* 
plétement  toutes  les  données  de  la  société  ancienne ,  et 
de  l'autre  y  dans  la  consei^vation  d'une  législation  civile 
qui  repose  sur  d'anciens  principes  appartenant  à  un 
tottt  autre  ordre  de  choses. 

Cette  législation  a  pour  base,  en  effet,  dans  ses 
rapporta  avec  le  crédit  et  les  actes  ordinaires  de  la  yie , 
les  lois  romaines  et  les  coutumes,  dont  les  principes 
se  sont  plus  ou  moins  conservés  ;  il  y  a  même ,  à  cet 
égard,  une  sorte  d'unité  dans  les  lois  civiles  de  toutes 
les  nations  civilisées*.  Ainsi  s'explique  en  grande  partie 
le  discrédit  qui  va  frapper  également  les  individus  chez 
les  peuples  nouvellement  initiés  à  la  civilisation  mo- 
derne, à  mesure  que  celle-ci  se  répand  sur  leur  sol. 

Il  importe  donc  de  démontrer  d'abord,  comment  »  dans 
l'état  actuel  des  choses,  les  anciens  principes  sont  incom- 
patibles avec  les  conditions  fondamentales  du  crédit, 
et  de  rechercher  ensuite  celles  des  législations  moder- 
nes qui  y  sont  conformes ,  afin  de  marcher  constamment 
dans  des  questions  aussi  graves ,  avec  l'autorité  d'une 
expérience  éclairée. 

SU. 

Des  principes  anciens  par  rapport  au  crédit  priré. 

SoMMAiHB  .  Let  lois  civiles  étaient  autrefois ^  relativement  au  crédit^ 
en  harmonie  avec  Vitat  social  des  anciens  et  des  peuples  du  movvn 
ége»  —  Formation  et  distribution  des  grands  capitaux  dans  tes  so- 
ciétés» —  Peu  d'utilité  du  crédit  parmi  elles,  —  Lesprcn^iert  chan- 
gements survenus  dans  F  état  social  au  mojrendge  en  ont  amené  aussi 

*  V.  Revue  française  et  étrangère  de  législation,  t.  111  ,  p.  joo. 
n«  3. 
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ikm  la  dùttikuiÙM  de  ia  propriété, — Moyens  tramiiùiret  de  crédit 
iiâhiit  à  ut  égard  :  droits  réels,  actions  résolutoires,  —  Du  régime 
'loiai.  —  f^ices  de  ce  sjrstkme  reconnus  sout  t ancien  régime. 

L'insuffisance  et  les  vices  de  notre  législation  civile  , 
cooâidérée  dans  ses  rapports  avec  le  crédit ,  se  conçoivent 
pirfaitement  lorsqu'on  réfléchit,  d'une  part,  sur  leur 
origine  et  sur  les  principes  qui  leur  servent  de  base  ,  et 
ieiautre,  snrlesdiflTérences fondamentales  que  présente 
:otreétat  social ,  avec  celui  des  peuples  que  les  lois  an- 
ciennes avaient  pour  objet  de  régir. 
^otre  législation  a  été  puisée,  comme  on  sait,  dans 
'es  lois  romaines  ,  les  coutumes  et  les  lois  intermédiai- 
res-, test  donc  dans  ces  sources  mêmes  qu'il  importe  de 
i examiner  sous  le  rapport  du  crédit,  pour  en  apprécier 
!cs  avantages  ou  les  vices. 

Le  principal  objet  des  anciennes  lois  de  la  famille  et 
^ie  celles  du  moyen  à«;e,  paraît  avoir  été  déconcentrer  le 
fias  possible  sur  le  plus  petit  nombre  de  têtes ,  tous  les 
'iroits  imaginables,  celui  de  propriété  particulière- 
ment. 

Ainsi,  les  anciennes  lois  d'Athènes  et  surtout  de 
Rome,  forment,  sous  ce  point  de  vue,  un  ensemble  d'in- 
UitutioDs  qui  nous  étonne  d'autant  plus  que  nous  nous 
éloignons  davantage  de  Vétat  social,  ou  plutôt  de  la  condi- 
tion presque  sauvage  de  ces  peuples  ;  elles  concentraient 
et  conservaient  dans  la  même  main  ,  de  la  manière  la 
plus  puissante ,  les  capitaux  de  toute  espèce  :  à  Athè- 
nes, par  les  droits  de  masculinité  et  d'agnation*  ;  à 
Rome  ,  par  les  droits  du  mari  sur  la  personne  et  sur  la 
iot  de  la  femme,  tant  que  durait  le  mariage;  par   la 

'  f^.  Droits  de  succeiMon  chex  les  Athéniens ,  Repue  de  iégisla- 
en.  l.  XXVI,  p.  97. 
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puissance  paternelle, Tcignation  et  les  droits  du  maître 
sur  Tesclave;  ces  droits  conféraient  au  père  de  famille 
toute  sorte  de  pouvoirs  sur  les  hommes  et  sur  les  choses  ; 
seul  il  contractait  et  disposait  d*immenses  ea  pi  taux  de 
toute  espèce  pour  lui  et  les  siens  '.  > 

Ces  premiers  liens  de  la  société  romaine  se  sont,  san^ 
doute,  relâchés; mais,  qui  pourrait  dire  combien  cette 
puissante  constitution  des  capitaux,  forces  et  choses 
réunis ,  ont  eu  d'influence  sur  les  destinées  de  ce  prodi* 
gieux  empire!  On  conçoit  que  ces  pères  de  famille^ 
véritables  souverains  domestiques ,  ces  fiers  patriciens^ 
délibérant  en  sénat ,  pajrurent  une  assemblée  de  fX}is,  au 
favori  de  Philippe,  lui  qui  n'avait  vu  jusque-là  que  la 


^  fT.  auni  le  Recueil  des  lois  romaines. 

Le  Régime  dotal ,  par  M.  Léopold  Marcel ,  p.  1 1  et  saiv. 

M.  Passy  a  dit  au  contraire  :  •  que  les  anciens  prirent  à  tdeke  tTc 
m  iahlir  Péguilihre  dam  les  fortunes,  •  (^.  Técrit  qu'il  a  {mbliéi 
ayant  pour  titre  :  De  Finflnence  de  la  division  des  héritages  sur  11 
distribution  des  richesses ,  p.  s)  ;  mais  il  n'iodîqne  aucuqe  autorité 
à  l'appui  de  cette  assertion  ;  les  institutions  de  Lycnrgue,  doot  parl^ 
l'auteur ,  étaient  particulières  à  la  ville  de  Lacédémone ,  et ,  d'ai(| 
leurs ,  ce  fait  exceptionnel  ne  prouve  rien  ;  car  il  ne  s'agissait  nol^ 
lenient  alors  d  établir  l'égalité  telle  que  nous  Teotendoos  aujoa^ 
d'hui.  Les  droits  de  masculinité  et  d'agnation  qui  existaient  à  Athénd 
ont  dû  certainement  avoir  plus  d'influence  que  tout  autre  système 
de  législation  sur  les  iustitutions  de  la  Grèce  «  considérée  en  gé^ 
néral. 

De  même  les  législateurs  de  l'ancienne  Rome,  dont  les  institutions 
et  les  mœurs  étaient  si  puissamment  aristocratiques ,  se  préoccupé' 
rent  assez  peu  de  l'équilibre  dans  les  fortunes,  lorsqu'ils  doonéreo 
au  père  de  famille  le  pouvoir  de  disposer  de.  tout,  même  pour  \i 
temps  où  il  n'existerait  plus,  et  de  la  manière  la  plus  absolue ,  saii 
vaut  celte  disposition  de  la  loi  des  Douze-Tables  :  •  Pater  JamiUé\ 
uti  legassit,.,  ita  jus  esto. 


ET    DES   MOTEVS   0B  LE    CONSTITUER.  321 

démocratie  grecque,   chez   laquelle    manquait    cette 
paissante  association  de  la  famille  '. 

On  conçoit  aussi  que*  dans  un  pai^i  état  social,  des 
lois  snr  le  crédit ,  comme  moyens  de  former  de  grands 
capitaux ,  fussent  inutiles  ;  il  sufEsait  du  principe  ab- 
solu de  la  propriété ,  qui  les  concentrait  si  énergique- 
ment  sur  la  même  tête. 

Demémele  petitnombre  de  personnes  dont  la  position 
pécuniaire  devait  être  établie  et  dont  les  biens  pouvaient 
offrir  des  garanties  réelles,  rendait  les  institutions  de 
crédit  généralement  inutiles  ou  difficiles  à  former;  aussi 
o*avons-nous  puisé  dans  les  lois  qui  sont  le  produit  de 
cette  ancienne  civilisation,  que  le  principe  du  nantis- 
sement et  de  rbypotbèque  occulte ,  bien  que  les  Ro- 
mains n'ignorassent  pas,  par  exemple,  les  avantages  de 
la  spécialité  et  de  la  publicité  de  l'hypothèque  *. 

Les  uiêmes observations  se  présentent,  si  on  considère 
les  principes  de  législation  coutumière,  que  nous  avons 
empruntés  au  moyen    âge. 

Il  faut  juger  du  passé  par  les  nécessités  du  passé ,  dit , 
avec  raison,  en  parlant  de  cette  époque,  l'auteur  du 
Discours  sur  la  centralisation^  :  la  féodalité  fut  une 
centralisation  partielle  etrelati%fe;  hommes  et  choses 
forent  immobilisés  avec  le  sol. 

Tel  fut  l'objet  des   lois  sur  les  fiefs,  sur  le  droit 


*  Gaioi  dit  en  parlant  de  ce  droit  :  >  Quod  jtu  propriiun  civium 
Bomanomm  est ,  fere  enim  nnllî  alii  sunt  bomînes ,  qui  talem  in 
filios  habeat  potestatem,  qualesn  nos  habemns.  »  (Gains,  Inst.  coin- 
ment.  1**,  S  55.)  —  F"»  aussi  Revue  de  législation  ,  t.  XVI ,  p.  944  , 
35 i .  De  rorganisation  de  la  famille  chez  les  Romains. 

'  Des  Systèmes  hypothécaires ,  par  Pierre  Odier ,  p.  8  et  suit. 

'  TirooQ,  f84s. 
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d'atnesse  et  de  masculinité;  sur  les  légitimes  et  le 
tiers  coutumier,  sur  les  propres  et  les  retraits  '•  Puis  le 
régime  des  substitutions  fidéioommissaires  emprunté 
à  la  législation  romaine ,  fut  merveilleusement  adapté  à 
ce  système. 

Il  en  fut  de  même  du  régime  dotal  ^  dans  une  grande 
partie  de  la  France ,  malgré  le  principe  de  Vindissotu'- 
bilité  du  mariage  chrétien ,  si  différent  du  mariage  ro- 
main qui  admettait  comme  règle  le  divorce. 

Mais  si  malgré  l'indissolubilité  du  mariage  on  a 
adopté  Tinaliénabilité  de  la  dot ,  elle  était  du  moins  res- 
treinte^ sous  l'ancien  régime»  à  une  très*petite  quantité 
d'immeubles,  par  suite  des  droits  de  masculinité  et  d'aî- 
nesse ,  de  retrait  féodal  et  lignager,  de  retour,  etc.,  qui 
dominaient  l'ensemble  de  la  législation. 

Elle  fut  de  même  restreinte  dans  certains  pays  de  cou- 
tume où  ce  régime  fut  introduit  :  en  Normandie,  en 


>  ^.  Histoire  du  Droit  français,  par  M.  Lafenrière»  1. 1*',  p-  <  19 
et  i56. 

M.  Passy  affirme ,  il  est  vrai ,  pour  prouver  que  les  législateurs 
de  celte  époque  avaient  aussi  prit  à  tâche  d^établir  Viquilihre 
dans  les  fortunes  :  que  des  systèmes  différents  àe  snoœssion  et  les 
partages  héréditaires  n  empêchèrent  pas  d'opérer ,  dans  le  monde 
moderne,  la  concentration  de  la  propriété.  (^.  l'écrit  cité  pins 
haut,  page  a  et  suiv.). 

Mais  il  faut  dire ,  au  contraire ,  que  l'œuvre  de  ces  législateurs 
avait  plutôt  pour  objet  d'opérer  cette  concentration  que  de  Tem- 
pécher  ;  et  que  d'ailleurs  jamais  lois  de  succession  n*ont  présenté 
moins  de  diversité  au  fond,  qu'à  l'époque  dont  parle  M.  Passy.  C'est, 
en  effet,  durant  l'époque  féodale  que  les  droits  d*aînesBe,  de  mascu- 
linité, et  antres  de  mdme  nature ,  furent  introduits  dans  le  partage 
des  biens  du  tiers-état ,  à  l'imitation  de  ce  qui  existait  pour  la  no- 
blesse. Telles  furent  les  causes  qui  devaient  nécessairement  ame- 
ner rinégaliié  dans  les  fortunes  et  la  concentration  de  la  propriété. 
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Auvergne  et  à  Reims,  les  filles  n  y  avaieal  aussi  qu^uile 
iiiUe  part  dans  la  fortane  de  leurs  père  et  mère  ^ 

La  œntralisatioii  de  la  propriété  continua  donc  sous 
toolesles  formes  ;  cet  état  d'inféodation,  d*immobiHsa- 
tîoa  des  perscmnes  et  des  choses ,  rendait  inutile  tout 
priacipe  nouveau  sur  le  crédit  »  on  emprunta  encore  à 
la  législation  romaine  le  régime  des  hypothèques  géné- 
rales et  occultes.  Et  un  système  de  droits  réels  rigoureux 
fut  consacré  par  Tandenne  jurisprudence. 

Mais,  qu'y  a-t-il  de  commun  entre  Tétat  de  société  de 
oes  temps  et  celui  de  l'époque  qui  a  suivi?  Des  masses 
innombrables  d'hommes  qui ,  sous  le  nom  de  fils  de  fa- 
mille (/i6en),  d'esclaves  (servi),  de  serfs  ou  autres,  qui 
ne  comptaient  pas  dans  les  sociétés  anciennes ,  sont  nées 
successivement  à  la  vie  civile ,  et  non*seulement  ces  mas- 
ses sont  devenues  aptes  h  contracter  et  à  posséder, 
mais  elles  se  sont  trouvées  dans  la  nécessité  de  le  faire 
pour  pourvoir  à  leurs  besoins. 

11  est  résulté  de  là ,  au  fur  et  à  mesure  des  affranchis- 
sements de  la  puissance  féodale ,  que  des  modifications 
furent  apportées  àlancien  état  de  choses;  il  s'établit  de 
nombreuses  transmissions  de  la  propriété ,  sous  les  titres 
de  baux  à  cens ,  à  rente  foncière,  emphytéotiques  et  au* 
très  tenures  analogues ,  qui  permirent  d'aliéner,  de  dis- 
tribuer la  propriété  immobilière,  en  un  grand  nombre  de 
mains,  avec  la  plus  grande  sécurité ,  au  moyen  de  droits 
réels  et  d'actions  résolutoires,  qui  permettaient  à  l'an- 
cien propriétaire  non  payé  de  reprendre  sa  chose. 

Il  (allait  bien  que  cette  distribution  de  la  propriété 
eut  lieu  d'une  manière  quelconque  ;  autrement ,  comme 
on  disait  au  xiv*  siècle  ,  laflranchissement  de  la  puis- 


'  /^.  M,  Marcel ,  ibid,,  p.  65  et  snir. 
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saace  féodale  n'aurait  dooDé  que  la  liberté  d'être  mal* 
heureux  ^  C'est  ainsi  que  les  premiers  pas  dans  la  voie 
de  la  civilisation  ont  amené  une  première  modifieation 
dans  rappropriation.du  sol  ;  c'est  ainsi  encore  que  nous 
en  verrons  d'autres  se  produire  successivement  suivant 
la  même  loi  :  celle  des  changements  de  l'état  social  des 
individus.  Ce  sont  donc  les  divers  degrés  de  la  civilisa- 
tiônqui  déterminent  la  nature ,  le  mode  d'appropriation 
du  sol  9  et  ce  n'est  pas  cette  appropriation  qui  détermine 
le  degré  de  civilisation,  comme  on  l'a  dit*. 

Cette  observation  n'est  pas  sans  importance,  car  on 
doit  >  en  partant  du  principe  que  nous  avons  posé,  con* 
sidérer  d'abord  l'état  de  la  société ,  et  en  induire  ensuite 
les  modifications  que  doit  subir  l'appropriation,  ou  les 
droits  des  individus  sur  le  sol ,  comme  sur  les  autres 
biens. 

C'est  ainsi  que  nous  nous  expliquons  très-bien  le  sys- 
tème de  droits  réels  et  d'actions  résolutoires  établies  en 
des  temps  d'immobilisation  ;  ils  étaient,  pour  les  affran- 
chis de  la  puissance  féodale ,  un  moyen  de  crédit  immo- 
bilier très-propre  à  encourager  chez  les  possesseurs  du 
sol  la  transmission  de  la  propriété ,  que  les  droits  d'at- 
nesse  et  de  masculinité  retinrent  captive  longtemps  en- 
core entre  les  mains  d'un  petit  nombre  d'individus. 

Dès  cette  époque  cependant  on  comprenait  combien 
le  régime  dotal,  qui  rend  les  biens  de  la  femme  inalié- 
nables, et  l'hypothèque  de  la  femme  mariée ,  qui  rend 
les  biens  du  mari  stationnaires,  sont  funestes  à  la  trans- 
mission de  la  propriété  et  au  crédit;  car  de  notables 
modifications  y  furent  apportées  sous   les  règnes   de 


*  F'.  Alexis  Monteil,  Histoire  des  Français  des  divers  états, 
'  Revue  de  législation  ,  t.  XVI ,  p.  .i83. 
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Heori  lY  et  de  Louis  XIV .  On  déclara  vouloir  donner 
aux  femmes  la  libre  disposition  de  leurs  biens ,  comme 
essentielle  à  la  liberté  ciuile  ^ 

Mais  aujourd'hui  surtout,  l'état  de  notre  société  et  la 
condition  de  la  propriété  permettent-ils  de  conserver 
intacts  ces  systèmes  de  droits  réels  et  d'actions  résolu- 
toires, créés  pour  des  sociétés  qui  ne  sont  plus  organi- 
sées, et  des  propriétés  qui  ne  sont  plus  distribuées, 
comme  elles  Vêtaient  sous  l'ancien  régime  ? 

Non,  ces  systèmes  étaient  purement  transitoires; 
ils  ne  sont  pas  compatibles  avec  l'état  et  les  principes 
fondamentaux  de  la  société  moderne,  ni  avec  ceux  du 
crédit,  que  nous  trouverons  dans  une  autre  législa- 
tion. 

En  résumé,  dans  l'ancienne  société ,  c'était  presque 
uniquement  sous  l'empire  du  principe  de  la  propriété 
que  les  grands  capitaux  civils  se  formaient  et  se  distri- 
buaient ;  dans  la  nouvelle,  c'est  généralement  sous  l'em- 
pire de  celui  du  louage  qu'ils  devront  se  former  et  se 
distribuer  ;  or,  le  louage  des  capitaux ,  tel  que  nous  l'a- 
vons analysé,  repose  sur  l'établissement  du  crédit. 

Mais  il  faut ,  pour  l'établir,  d'une  part,   le  dégager 

des  entraves  où  le  retiennent  les  traditions  de  Tancien 

droit;  et  de  l'autre,  le  coordonner  avec  les  principes 

modernes,  que  nous  devons  maintenant  rechercher. 

Laivglois. 

[La  suite  à  un  prochain  cahier,) 
^  y.  M.  Mareel,  Du  régime  dotal,  p.  i85  et  suit. 
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XXIV.  Statistique  criminelle  du  grand-duché  de  Bade 
pendant  les  dix  années  antérieures  à  1840. 

Par  M.  A.  Saliman.  (  Suite.  ^.  cette  Hevue,  t.  IX,  p.  3 1 1.) 
S  2.  PtopoHion  des  aeeusé*  et  condanméf  à  la  ptfnlation», 

Le  chiffre  des  accusés  et  celui  des  condamnés ,  com- 
paré au  chiffre  de  la  population ,  donne ,  pour  les  dix 
années  antérieures  à  IS&O ,  les  rapports  suivants  : 


i83o.  1 

[  accusé  sur  703  habitants,  i 

1  condamné  sur 

1,119  habit* 

i83i.  1 

— 

715 

— 

i,3o6 

i83s.  1 

— 

715 

r      — 

i,i57 

i833.  1 

[   — 

748          1 

t     — 

1.87^ 

i834.  1 

1   — 

^97         ' 

• 

i,oS6 

i835.  1 

t   — 

S70         1 

i     — 

987 

i836.  ] 

r    — 

5s4         1 

I     — 

878 

183;.  1 

I    — 

544 

I     — 

965 

i838. 

I    — 

5t6         1 

t     — 

997 

1839.  1 

i    — 

481 

t             — 

90& 

Les  cinq  premières  années  (ISSO-di*)  ont  donné,  en 
moyenne ,  1  accusé  sur  696  habitants ,  et  i  condamné 
sur  1,183 1  proportions  bien  inférieures  à  celles  des  cinq 
aimées  suivantes»  qui  sont,  1  accusé  sur  S99  habitants 
et  1  condamné  sur  946. 

Il  ne  faut  pas,  toutefois,  oublier  que  des  deux  pé- 
riodes que  nous  venons  de  comparer,  l'une  comprend, 
de  plus  que  l'autre ,  les  accusés  militaires.  Si ,  ne  con- 
sidérant que  les  cinq  dernières  années,  dont  les  comptes 
rendus  sont  formés  d'éléments  parfaitement  identiques, 
nous  comparons  les  deux  plus  récentes,  1838  et  1839, 
aux  trois  qui  les  ont  précédées ,  nous  avons  : 
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Moyame  pour 

i835,36et37.     i  accnsë  «or  646  hab*.     i  condamné  sur  943  bab^. 
Moyenne  ponr 

1 838  et  39.  .     I        —        5o4  i  —  961 

Le  rapport  des  accusations  s'est  élevé ,  mais  non  celui 
des  condamnations.  Est-ce  la  police  qui ,  devenant  plus 
acli?e  et  plus  rigide ,  a  traduit  devant  les  tribunauE  un 
plus  grand  nombre  d'innocents,  ou  bien  les  juges  se 
sooUils  montrés  plus  indulgents  pour  de  vrais  coupa- 
bles? Nous  avons  dit,  dans  le  $  1*%  notre  sentiment  sur 
ce  point. 

La  moyenne  de  1  accusé  sur  529  babitants ,  et  1  con- 
damné sur  9^6 ,  a  été  dépassée  dans  la  seule  province 
du  Bas-Khin ,  qui  présente  i  accusé  sur  i^SS  habitants, 
et  1  condamné  sur  907.  Les  antres  sont  restées  au-des- 
sous ,  et  ont  donné  : 

ProTuice    du 

Uc I  acduésarSÔshab".     i  condamné  sur  i,o83  hab*, 

Prorince    du 

RhînrMoyen.     1       —        662  i  —  969 

Prorioee    do 

Hant-Rbin.  ,     1       —        667  i  —  1,099 

D'après  ces  chiffres ,  la  criminalité  parait  plus  grande 
aai  deux  extrémités  du  grand-duché ,  au  nord  et  an 
sttd»  que  dans  la  région  du  centre.  En  effet ,  les  deux 
provinces  extrêmes  du  Bas-Rhin  et  du  Lac  réunies , 
donnaiit  pour  moyenne  1  accusé  sur  488  babitants ,  et 
1  condamné  sur  995  ;  tandis  que  les  provinces  centrales 
du  Haut-Rhia  et  du  Rhin-Moyen  n'ont  que  1  accusé  sur 
609  habitants ,  et  i  condamné  sur  1,034.  En  d'autres 
termes,  sur  tine  population  de  10,000  âmes  on  trouve , 
dans  les  provinces  extrêmes ,  20,49  accusés  et  10,05 
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condamnés,  et,  dans  les  provinces  centrales  »  16,11^3  ac- 
cusés et  9,67  condamnés. 

Indépendamment  de  la  diflérence  de  moralité  que  ces 
chiffres  révèlent,  il  en  ressort  encore  une  différence 
quant  à  la  répression.  Si  10,000  habitants  des  deux  pro- 
vinces du  centre  donnent  &  accusés  de  moins  que  10,009 
habitants  des  provinces  extrêmes,  il  semble  qu'ils  de- 
vraient fournir  2  condamnés  de  moins;  car,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  bas ,  sur  k  accusés ,  2  sont  ordi- 
nairement condamnés  et  2 acquittés.  Cependant,  nous 
venons  de  voir  que ,  dans  le  centre ,  la  proportion  des 
condamnés  est  à  très-peu  de  chose  près  la  même  qu  aur 
extrémités.  En  sorte  que  les  provinces  centrales  offrent 
en  même  temps  moins  d  accusés  sur  un  nombre  donné 
d'habitants ,  et  plus  de  condamnés  sur  un  nombre  donné 
d^accusés.  Là  où  les  chances  d'acquittement  sont  plus 
rares,  les  crimes  sont  moins  nombreux.  Ce  résultat,  qui 
peut  tenir  à  Tinfluence  intimidatrice  de  la  sévérité  des 
cours  de  justice  du  centre ,  mérite  d'être  remarqué. 

Il  est  intéressant  de  voir,  par  la  comparaison  des  chif- 
fres, si  la  population  du  grand-duché  de  Bade  est  plus  ou 
moins  portée  au  crime  que  la  population  française.  Tou- 
tefois ,  on  ne  saurait  établir  la  comparaison  avec  les  chif- 
fres totaux ,  qui  ne  sont  pas  formés ,  dans  Tune  et  Tautre 
statistique,  d'éléments  parfaitement  semblables.  U  faut 
donc  se  borner  à  quelques  crimes  qui ,  ayant  de  part  et 
d'autre  la  même  qualification,  peuvent  faire  Tobjet  d'une 
comparaison  plus  exacte. 

Ainsi ,  pour  les  assassinats  et  meurtres ,  pour  les  em- 
poisonnements ,  pour  les  vols ,  pour  la  fausse  monnaie  et 
le  faux,  la  moyenne  des  deux  années  1838  et  1839 
donne  : 


/ 
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En  Fraoee  t.  Dtnt  le  graïKl-diiclié  de  Ba<M; 

meortm..    t  accMé  sur  65,ooo  habF .  i  Mcwë  tar  ft5,oéo  hafa^. 


iDcote^  .  .  I  —  601,000  1  —  5to,ooo 
Vflbdctoate 

«pèoe. .  .  I  — *■  t,ïoo  I  —  400 
FinBemon- 

Mie..  .  .  1  —  tcA>,<kMi  \  — ^  ji^oôà 

Fitti..  w  .  .  I  —  43iOOo  I  -^  9%ooo 

Daprès  ces  rapports,  on  pourrait  dire  que  sur  100,000 
iQ(li?idus  pris  indistinctement,  il  y  a  probabilité  de 
trouver  : 

En  I^rance.   Dans  le  grand-dorbé  de  Badé^ 
Meurtriers  ou  aasaaaina.  .  .       i.53  4,00 

l^mpoiflooneort 0,18  0,19 

Volenn 83,33  s5o,oo 

Faux iDOBiuiyeDnv    ....  «i^So  i,4<^ 

FauKaires 3,3l  11,11 

tia  population  badoise  présehterait  donc ,  toute  pro- 
portion gardée )  trois  fois  plus  de  meurtriers,  troid  fois 
plus  de  Yoleurs,  trois  fois  plus  de  faux  monnayeurs  et 
tiuq  fois  plus  de  faussaires. 

Ces  déductioilB  révèlent  un  état  de  obèses  que  bien 
des  personnes  sont  loin  de  soup^onne^,  auquel  nous^ 
même  nous  n'aurions  pu  croire  s'il  n'était  constaté  par 
"les  cbifires  qui ,  dans  un^  certaine  mesuife,  méritent 
notre  confian<ïe; 


.^ 


*  Lei  accusés  miliUirlBS  ne  àgurent  pas  dans  ces  chiffres ,  tandis 
7a'3s  lont  compris  dans  ceux  qui  se  rapportent  an  grand-duché  dé 
Hade.  Mais  U  différence  qni  en  résulte  est  peu  importante,  et  nous 
rroTODs  pouvoir  dire  qn*en  ajoutant  les  militaires ,  lea  proportions 
IBe  nous  donnons  pour  la  population  française  ne  seraient  pas  no« 
^blement  changées. 

H.  3'  sÈBic.  ail 
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D'après  rinfluence  que  semblent  devoir  exercer  sur  la 
criminalité  d'un  pays  l'étendue  de  son  terri tcHre,  Tim- 
portance  et  la  multiplicité  des  grands  centres  de  popu- 
lation ,  le  mouvement  de  l'industrie,  l'activité  des  rap- 
ports entre  les  individus ,  la  surexcitation  des  besoins , 
la  fermentation  politique,  le  caractère  national  plus  ou 
moins  vif,  plus  ou  moins  turbulent,  qui  n'eût  dit  que, 
dans  un  petit  Etat  paisible  gouverné  par  une  adminis- 
tration paternelle ,  où  la  surveillance  est  si  immédiate , 
le  caractère  si  doux ,  les  mœurs  si  honnêtes  en  appa- 
rence ,  où  les  agglomérations  d'habitants  sont  peu  nom- 
breuses et  peu  considérables  y  qui  n'eût  dit  que  là  ,  les 
propriétés  et  la  vie  des  citoyens  devaient  être  moins  ex- 
posées que  chez  nous  ?  La  statistique  démontre  cepen- 
dant que  le  contraire  a  lieu.  C'est  à  Tadministratiou  du 
pays  de  Bade  ,  à  rechercher  avec  soin  les  causes  de  ce 
phénomène ,  pour  appliquer  au  mal  le  remède  conve- 
nable. Nous  ne  doutons  pas  qu'elle  n'en  fasse  l'objet  de 
ses  plus  sérieuses  méditations. 

$  3.  jiçe  des  accusés. 

Pour  l'intelligence  des  chiffres  que  nous  allons  pré- 
senter dans  ce  paragraphe  ,  il  faut  eonnattre  que ,  dans 
la  population  du  grand«-duché  de  Bade ,  les  Ages  aoDt 
répartis  ainsi  qu'il  suit  (nous  Élisons  abstraction  des 
enfants  au-dessous  de  \k  ans,  qui  ne  peuvent  être 
poursuivis)  : 

De  14  à  iB  an9«     io,i4  sor  loo. 

De  i8  à  3o  -^ »7,8i 

De  3o  à  40  -^ '9f7^ 

De  40  a  5o  — i6,35 

De  5o  à  60  — ■  .  it«s9 

De  60  à  70  — 8,41 
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Dt  70  a  80  -<— 1,91 

De  80  ei  an'^eauit^ 0,94  * 

Les  accusés  ont  présenté  des  proportions  différentes  s 

llayeaqe  de»  cinq  anné^  19^,  l^^  97, 99, 39. 

Aoeafës  de  14  à  18  ans.  ^  .  .  .  4^3i  p.  ipo 

—  de  18  à  3o  — 54,95 

—  de  So  à  40  " i3,io 

—  de  40  a  5o  -— 10,68 

—  lie  5o  à  60  —  .  *  .  .  .  5,ïo 

—  de  60  à  70  •— 1,56 

—  de  70  et  ao^eisas.    *  .  0,11 

Par  le  rapprochement  de  ces  deux  tableaux  ,  on  Toit, 
du  premier  coup  d'oeil ,  que  dans  les  deux  périodes  de  18 
3  30  ans  et  de  30  à  40,  mais  surtout  dans  la  première,  le 
penchant  au  crime  est  beaucoup  plus  actif  cju'à  aucune 
^utre  époque  de  la  vie. 

U  est  ma  que,  pour  les  périodes  suiranteSy  le  chiffre 
i»  Grimes  ae  trou'vse  dtmiiNié  de  tous  ceux  qu'auraient 
commis  j  dans  l'état  de  liberté,  ud  certain  nombre  d'in- 
liiTidus  eoodamnés  de  bonne  heure,  à  c^ie  détention 
perpétuelle  ou  de  très-longue  durée.  Mais,  au  reste, 
rju  comprend  aisément  que  J'âge  où  les  passions  sont 
plus  vives»  rimagmation  plus  ardente,  l'esprit  plus 
•ïTeotarei^x  et  plus  entreprenant,  et  où  l'expérience  (des 
<laagers  ei  4es  diiEcultés  n'est  paB  encore  acquise ,  soit 
aiusi  celui  où  les  crimes  se  eommettent  en  plus  grand 
Bombre.  On  comprend  que ,  sans  être  d'une  moralité 
meilleure  ,  les  hommes  pris  au-dessus  de  kO  ans  puis- 
kol  figurer  dans  le  chiffre  effectif  des  criines  pour  fine 
proportion  beaucoup  moindre. 


'  V.  Uehersiehi  der  Strafrechttpjlege  im  Grotsherzogthum  Baden  , 
Pnfhrend  des  Jahrtt  1819. 
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Nous  avons  indiqué  plus  haut'  que»  dans  les  der- 
nières années  de  la  période  soumise  à  notre  examen , 
l'augmentation  des  crimes  avait  été  plus  considérable 
chez  les  hommes  de  30  ans  et  au-dessus ,  que  dans  ceai 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  cette  limite.  C'est  ce  qu'on 
reconnaît  en  divisant  la  période  quinquennale  183S-39 
en  deux  parties ,  l'une  comprenant  les  trois  années 
1835,  1886  et  1837,  Tautre  les  2  années  1838  et  1839. 

Moyenne  det  années    Moyenne  des  annéei 
18SS,36,  tr.  18SS,3S. 

De  i4  à  i8  ans 4,3s  p.  loo  4,3o  p.   loo 

De  i8  à  3o  — 66,29  S3,i5 

De  3o  a  40  -^ s<»4o  >4tOs 

De  40  à  5o  —  .  1  •  .  .  16,49  io,8S 

De  So  à  60  — 4,80  5,78 

De  60  à  70  -^ 1,45  1,67 

De  70  etau-desMif.  ...  0,11  0,10 

La  catégorie  de  18  à  30  ans,  qui,  avant  1838,  formait 
les  56/100  du  nombre  total  des  accusés ,  n*en  a  formé 
que  les  53/100  en  1838  et  39. 

Si  l'on  regarde  les  accusés  de  sexes  difierents,  on 
trouve  t 

MorXMifB  Dit  ano  AMKits  1835-39. 

Hommes.  Femmes. 

De  14  à  18  âm 4,o3  p.  100           S,os  p.    100 

De  18  à  3o  ^ 53,09  48,81 

De  3o  À  40  — s6f3i  '5,45 

De  40  à  5o  *— 10,00  11,  18 

De  5o  à  60  — 4,89  5,73 

Dé  60  a  70  —  .  •  .  *  .  i,5i  1,43 

De  70  etan-detsas.  ...  0,18  o,36 

En  comparant  terme  à  terme  ces  deux  séries  de  pro- 

-1     -  -  '     -  •   I        •  ■    -    .    . 

*  r.  t.  IX,  p.  3si. 
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portions,  on  peut  obserTer  la  marche  différente  que 
mit  dans  ses  développements  le  penchant  au  crime , 
diez  Tun  ou  Tautre  sexe.  On  la  suivra  mieux  encore  par 
le  taUeau  auiyant  : 

Rapport  proporti«iUNl  d«t  leouiéet  a«i  aoesiéi. 
Dt  i4  à  i8  aot.   .  .  i  femme  pour  6  hommes» 

Dei8à3o  —  ...  i  —  8        — 

De  Zo  m  io  —  ...  i  -^  8        — 

De4oà5o  —  ...  i  —  6        — 

De5oa6o— -...  i  —  6        — 

Ainsi  y  dès  la  période  de  H  à  ISaos ,  la  part  contri* 
batiTe  de  la  femme  dans  le  budget  du  crime  arrive  à  son 
maximum  (1  à  6  ).  Le  développement  de  toutes  les  facul-  . 
tés,  plus  précoce  chez  elle  que  dans  Thomme,  devait  ame- 
Dcrce  résultat.  Mais,  à  partir  de  iSans,  et  jusqu'à  fcO,  la 
criminalité  fait  des  progrès  plus  rapides  chez  l'homme 
dans  lequel  se  développent  d'une  manière  plus  marquée , 
la  force  physique,  l'intrépidité ,  l'ardeur  des  passions , 
et  qui  acquiert  alors  une  indépendance  dont  la  femme 
ne  doit  jamais  jouir.  Aussi ,  le  rapport  proportionnel 
<les  accusés  du  sexe  féminin  pendant  cette  période  de  20 
années  n'est-il  que  de  1  à  8.  Plus  tard  le  rapport  primi- 
tif, 1  à  6,  se  rétablit. 

II  nous  reste  h  dire ,  relativement  à  l'influence  de 
lige,  que,  pour  tous  les  crimes  à  peu  près,  le  maxi* 
muni  de  fréquence  se  place  dans  la  période  de  18  à  30 
ans.  Les  deux  tiers  des  assassinats ,  blessures  et  infanti- 
cides sont  commis  par  des  individus  de  cet  âge  »  et  ces 
mêmes  individus  commettent  environ  la  moitié  du  nom- 
bre des  viols  et  un  peu  moins  de  moitié  des  vols  avec 
(ffraction  ou  escalade  »  vols  simples  et  faux  '. 

*  Cette  dernière  obierfttion  s'applique  aux  accusés  des  deux  sexes. 
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S  4.  Stxe  des  aeeutét* 

Une  partie  Heè  rémât'qiieà  que  nous  aurions  pu  cou* 
signer  dans  ce  paragraphe,  ont  déjà  trouvé  place  dans 
le  précédent  ^  où  nous  avons  indiqué  quelle  est ,  aux 
diverses  époques  de  la  vie  \  la  part  contributive  du  sexe 
féminin  dans  la  criminalité. 

En  prenant  le  nombre  total  des  accusés,  sans  distinc- 
tion d'âge  ou  de  nature  de  crime  ,  nous  trouvons ,  d  au- 
près la  moyenne  des  cinq  annés  1835-39  ,  un  peu  moins 
de  12  femtnes  pour  100  botnmes;  ce  qui  donâe  le  rap- 
port delà  B. 

En  France  '  et  en  Angleterre  ',  la  proportion  des 
femm<ës  patmi  leâ  accusés  est  d^environ  18  pour  100 , 
ou  une  femme  pour  5  hommes. 

Partout,  du  reste,  le  rapport  des  femmes  aux 
hommes  varie  suivant  que  le  délit  exige  plus  de  force 
que  d'adresse,  plus  d  audace  que  de  i^use ,  et  réciproque- 
ment, t^ôur  les  délits  de  blessures ,  par  exemple,  nous  ue 
trouvons,  dans  le  grand-duché  de  Bade  ^  qu'une  femme 
pour  45  hommes. 

On  voit ,  de  plus,  pa^  le  résultat  des  affaires,  que  les 
tribunaux  badois  se  montrent  également  sévères  à  Té* 
gard  des  accusés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe.  Sur  100  ac* 
cUsés  hommes ,  55  environ  sont  condamnés  ;  et  sur  100 
femmes ,  on  en  condamne  56  (moyenne  des  quatre  an- 
nées 1886-S9). 

Enfin ,  la  proportion  du  sexe  féminin  dans  les  accu- 
fations   semble    tendre  à  s'accroître,  ainsi  que  nous 

*  y.  les  Comptes  généraux  de  radmiai»tration  de  la  justice  cri- 
minelle en  France,  publiés  par  le  ministère  de  la  justice. 
>  K,  \9i  Revue,  t.  IV,  p.  577. 
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raToosindiquéautomelX,  p.  321;  car  sur  100  accusés, 
il  y  a  €U  13  femmes  en  1838  et  39 ,  tandis  que  les  trois 
panées  antérieures  n'en  offrent  que  10  3/4. 

S  5.  Degré  iTirutruetion  des  aceutét» 

Les  comptes-rendus  que  nous  avons  sous  les  yeui  ne 
coDstatent  pas  le  degré  d'instruction  des  individus  pour- 
suivis devant  les  cours  de  justice  du  grand-ducbé.  C'est 
(Jaos  les  rapports  des  maisons  de  détention  qu'il  faut 
chercher  ce  renseignement  qui ,  dès  lors  ,  ne  s'applique 
qttaux  condamnés. 

D  après  ces  rapports ,  la  proportion  des  détenus  ne 
icichant  ni  lire,  ni  écrire,  était,  pour  les  trois  années 
1835,  36  et  37,  de  12,56  pour  100  ,  et,  pour  1838  et 
39, de 7,79  pour  100. 

Ceux  sachant  lire  et  non  écrire  donnaient  les  propor- 
tions de  5,76  pour  100  en  1835 ,  36  et  37,  et  de  3,20 
pour  100  en  1838  et  39. 

Le  nombre  des  illettrés  parmi  les  criminels  suit  donc 
une  marche  décroissante. 

5  6.  Profetiion  des  accusés. 

Les  îiidividus  sans  profession  forment  la  majeure 
{•artie  du  chiffre  total  des  prévenus.  Toutefois,  cette 
citégorîe  paraît  en  voie  de  diminution:  en  1830,  31, 
M,  33  et  34,  sur  100  accusés  il  s'en  trouvait  62  sans 
professiod  ;  tandis  qu'il  q'y  en  a  eu  que  60  en  1835,  36 

t  37,  et  seulement  58  en  1838  et  39. 

%  7  »  Ettit  cml  des  accusés , 

La  catégorie  des  individus  non  mariés  ou  veufs  four- 
ail  plus  de  la  moitié  des  prévenus  {Qk  sur  100  d'après 
U  moyenne  de  dix  années  1830-39). 
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!l  est  à  remarquer  que  cette  proportion  n'avait  été 
que  de  61  sur  100  durant  les  cinq  années  1830,  31,  32, 
33  et  Sk,  et  que  dans  les  cinq  années  suivantes  elle  s'est 
élevée  à  près  de  68  sur  lOQ  ;  ce  qui  tieqt  sans  doute  en 
partie  à  l'introduction ,  dans  les  comptes  depuis  1835, 
des  délits^commîs  par  les  militaires. 

S  8.  Ressources  pieuniaircs  4es  accusés ^ 

Sur^lOO  accusés,  environ  66  ne  possèdent  rien  ;  c'est 
la  proportion  que  donne  la  moyenne  des  10  années 
1830-39.  Mais  en  divisant  cette  période  en  deux  paris 
égales  on  a,  pour  les  cinq  années  1830-^34»  68  sur  100 
et  pour  les  cinq  années  1835-39,  61  sur  100,  ou  une 
diminution  d'un  vingt-cinquième. 

A.  Salamah. 
{La  suiU  à  un  prochain  cahier.) 
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1.  L'ancien  droit  de  Bamberg,  considéré  comme  source 
de  la  Carolina  {Dos  aile  bamberger  jRecht,  als  Quelle 
der  Carolina);  publié,  pour  la  première  fois,  par 
M.  Zoepfl ,  professeur  de  droit  h  l'université  de  Hei- 
delberg.  Heîdelberg,  Groos.  — |L'ordonnance  crimi- 
nelle de  Gharies-Quint  (  Die  peinlicJie  Gerichtsord- 
nung  Kaiser  Karts  V.))  précédée  des  ordonnances 
criminelles  de  Bamberg  et  de  Brandebourg ,  ainsi 
que  des  projets  préparés,  par  ordre  de  Gharles-Quint, 
dans  les  années  1521  et  1529;  publiés  par  le  même. 
Heidelberg,  Win  ter  ^ 

parmi  les  joriscontultes  allemands  qui  s*occppent  plut  particn- 
lièrement  de  rhUtoire  de  l'ancien  droit  germanique,  M.  ZoepÛ 
a  acquis  un  rang  distingué.  Auteur  d*an  compenéium  de  l'historre 
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polidqne  et  da  droit  de  rAllemagne  (  Deuttehe  SêaaU  und  Beéhlt^ 
GetchiAte),  qni  a  para  en  i836 ,  et  dont  une  ttoarelle  édition  te 
|iré{>ar8  * ,  il  a  poblië  récemment  les  denz  onTrages  qne  nous  an- 
soDçonfl.  Cas  onvraget  ofirent  en  Allemagne  un  double  intérêt  his-« 
torique  et  pratique,  comme  publication  des  sources  dans  lesquelles 
t  été  pnifé  le  droit  criminel  aujourd'hui  en  Tigueur.  La  loi  connue 
WQ8  la  dénomination  de  Carolina ,  adoptée  par  la  diète  de  Tempire 
germtnique  tenue  à  Augsbourg  et  à  Ratisbonne  en  i53o  et  i53i  • 
«st  la  première  lot  criminelle  et  de  procédure  criminelle  rendue 
par  l'aocien  Empire.  Cette  loi  a  été  modifiée  par  quelques  lois  suIkt 
sRfoeDtes  ainsi  que  par  la  jurisprudence ,  et  Tensemble  de  ces  lois 
et  de  k  jurispmdence  constitue  ce  qu'on  appelle  le  droit  commun 
crimioel  allemand.  Ce  droit  forme  la  base  des.  nouveaux  codes 
fNibliéi  dans  dÎTers  États  (Autriche  «  Prusse ,  Barière ,  Oldenbourg  t 
Sixe,  Wftrtemberg ,  UanoTre,  grand^luché  de  Hesse),  tandis  qu'il 
régit  encore  (conjointement  aTcc  les  lois  et  ordonnances  locales) 
les  antres  États  allemands  non  dotés  de  codes.  Les  rédacteurs  de 
la  CaroUna  ont  sans  doute  puisé  dans  des  sources  antérieures  ;  mais  t 
à  début  de  monuments  de  la  diacussioD  des  projets ,  nous  n'arons 
pai  de  certitude  sur  la  question  de  saroir  quelles  ont  été  ces  sources, 
et  nous  devons  nous  en  tenir  à  la  présomption  que  les  rédacteurs 
MàCarpiina  ont  mis  à  profit  les  lois,  ordonnances  et  statuts  publiés 
aune  époqoe  antérieure  a  i53a,  mais  rapprochée  de  cette  date,  et 
qui  renferment  des  dispositions  analogues  à  celles  de  la  Carolina^ 
Parmi  les  dispositions  de  ce  genre  on  connaît  aujourd'hui  (dans  l'ori- 
dreehronologiqne)  ;  le  statut  de  Bamberg  qui  date  du  XIV*  siècle  (pu- 
blié par  M.  Zoepfl)  ;  l'ordonnance  criminelle  rendue  pour  le  Tjrol, 
par  Temperenr  Maximilien  1 ,  en  1499  ;  le  statut  de  la  Tille  de  Ra- 
tolphiell,de  iSo6(^  l'articlede  M.&fittermaier  dans  les  Archives  du 
droit  criminel,  t.  IX,  p.  44};  Tordonnance  criminelle  pour  le  terri-« 
toire  de  Tévéché  de  Bamberg,  rédigée  en  iSo;  par  le  jurisconsulte 
Jean  de  Schwanenberg  et  connue  soua  la  dénomination  de  ^amber^ 
gentil \  enfin  l'ordonnance  criminelle  des  margraves  de  Brande- 
bourg, de  i5i6. 

M.  ZoepA  a  mis  un  soin  extrême  pour  arriver  â  ^exactitude  dea 
textes  :  les  documents  qu'il  a  publiés  sont  accompagnés  d'introduç- 


'  Noos  sfons  rendu  compte,  dans  celle  AevtM,  de  deux  autres  public^Uqnt 
if  M.  Z«pfl,  Y.  t.  VI ,  p.  791  ;  t.  IX,  p.  US. 
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tioni  kUUirîqae«>  d*«zplicatioiis  »  de  renroii  aux  antr^i  docament^v 
aaalagiiei«enaamot,  de  tontes  Jet  iodioations  aëeeisaires  ou  uti- 
les pour  en  Ciciliter  Tusage. 

2.  TVaité  des  droits  tTautèurs^  dans  la  littératttrey  les 
sciences  et  les  beaux-arts;  par  M.  A.^Ch.  Jtenouard^ 
conseiller  à  la  cour  de  cassation.  Paris,  Jules  Re- 
npuard  et  c*  2  vol.  1838  et  1839  ^ 

M.  Renonard  a  traite  avee  suceès  et  avec  tonte  rêtendtte  qa'elle 
exige,  la  matière  importante  et  difficile  des  droits  d'anlemv.  Son  ou* 
▼rage,  riche  en  renseignements,  remit  la  théorie  à  la  pratique, 
et  il  n'offre  pas  moins  d'utilité  dans  les  pays  étrangers  qa*en 
fVanee.  Ansri  il  a  déjà  trouvé  des  éloges  dans  les  reroes  alleman- 
des, anglaises  et  américaines  (F',  par  exemple,  \eJmenean  jurist, 
t.  XXII,  p.  ^9).  Toutefois ,  nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de 
Tanteor  sur  un  point  essentiel  ;  c'est  k  tort,  suivant  noas,  qu'il  re- 
jette de  la  langue  juridique  l'expression  de  «  propriété  littéraire  • 
pour  n'admettre  qu'un  droit  temporaire*  En  thèse  générale  «  le  i>ro- 
duit  du  travail  intellectuel  constitue  une  propriété  aussi  sacrée  que 
celle  que  tout  le  monde  reconnaît  an  produit  du  travail  matériel  :  si 
le  législateur  peut  admettre  une  limitation  de  la  propriété  litt^vire 
on  artistique,  ce  ne  peut  être  qu'en  considération  de  iS'ntérêt  gé- 
néral de  la  société;  mais  le  principe  doit  rester  intact  (  F',  notrs 
iomeVlIl,  p.  170).  Heureusement  cette  erreur  de  l'auteur  sur  le 
premier  principe  delà  matière  ne  nuit  pas  à  l'utilité  des  expositions 
que  renferme  son  ouvrage.  Ce  traité  se  compose  de  ^luare  fàrii^t. 
La  première  est  consacrée  k  l'histoire  des    droits  d'àntoors  en 
France  :  sous  le  titre  de  «  Coup  d'oeil  sur  les  législations  étrangères 
•  relatives  aux  droits  d*anteurs,  »  le  chapitre  5  contient  l'exposé  dn 
'  droit  en  vigueur  en  Angleterre,  aux  États-Unis,  dans  les  Pays-Bas*, 
en  Belgique,  en  Allemagne  (  Autriche,  Prusse,  Bavière,  Wurtem- 
berg, Bade,  Confédération-Germanique),  en  Danemark,  en  Rus- 
sie, dans  les  royaumes  des  Deux-Siciles  et  de  Sardaigne.  Il  y  aurait 
lieu  d'ajouter,  quant  k  l'Angleterre ,  la  loi  du  ^i   juillet  iS38 
(Stàt.  1,  f7eiorm,  ch.  56),  rapportée  dans  notre  tomeYI*  p.  iS3; 
quant  à  l'Autriche,  la  circulaire  relative  a  la  reproduction ,  par  des 
procédés  mécaniques,  d'ouvrages   originaux   de  Tart  plastique 

1  Une  circonsunce  parUcuUère  a  Tait  reurder  le  compte  rendu  de  cetoavrage. 
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(^.  iftotre  tome  VI  «  p.  4<k>)  ,  «iatî  qiM  le  traité  coada  eo  i94o  en- 
tre J'Antriche^  Ift  Sardoîgae  ei  pliuleiiri  aatret  ÉtaU  italiens  et  le. 
canton  §akm  de  Tewin  (^.  notre  tome  VU,  p.  S34f  S40»  g^S,  &os3  ^ 
teokt  VUIfr  p«  175  et  69B).  Dans  la  iecomd^ partie  lantenr  qxpoie 
la  lëfisiation  française  snr  la  matière  depuis  1791.  Aucune  disposi- 
tion n*a  été  omise.  La  tromème  partie  contient  la  théorie  de  M.  Re- 
nonard  snr  les  droits  des  autears  :  ainsi  que  nous  l'avons  fait  re- 
aoarqner  ciniessBs  il  regarde  ces  droîta  comme  un  simple. pnyîlégê 
accordépar  FEtat  on  la  société.  La  quatrième  pariU^  intitulée  :  «  Pra- 
«  tiqne  des  droits  d*auteurs  •  »  offre  un  traité  complet  snr  les  droits 
des  auteurs  d'ouvrages  de  littérature,  de  sciences  et  de  beaux-arts, 
d'après  lu  législation  française  en  vigueur.  Dans  un  premier  chapi- 
tre,M.  Renonard,  examinant  la  nature  des  droits  d'auteurs,  corn- 
menée  par  dîslîngner  lea  ouvrages  d'esprit  qui  sont  du  domaine 
pnblio,  de  eeux  qui  sont  da  domaine  privé  :  il  parle  snoceuive* 
ment  de  la  rélknpeeision  totale  on  partielle ,  des  abrégés  y  des  tra» 
dnctians  ^  du  droit  d'exploitation  attaché  au  privilège  (selon  lui), 
da  droit  de  venta*  des  contrefaçons  et  de]  leur  débi^,  de  la  repré- 
«atalîon  des  oeuvres  dramatiques,  du  droit  de  lecture  publique , 
des  eompositiotts  musicales  et  des  arts  du  deann.  Le  ^apitre  t 
traite  des  objets  de  privilège  >(o*esfr«-dire  des  objets  de  la  propriété 
intellectuelle  )  ;  à  eette  olasie  appartiennent  :  i»  lea  écrits  en  tons 
genres)  par  exception  il  7  a  des  ouvrages  d'esprit  qni,  en  eux-mé-* 
mes,  ne  «ont  jamais  objets  de. privilège  (de  propriété  littéraire)»  tels 
qneke  kHs^  aotes  officiels,  jugements  et  arrêts,. discours  pronon* 
ces  dans  tes  chambref  législatives ,  plaidoyers ,  etOé  ;  une  autre  ex« 
ception  regarde  lea  oovragosqui  n'entrent  pas  dans  le  domaine 
privé,  quoique 7  étant  propres  par  eux-mêmes,  tels  que  certains 
ouvrages  posthumes  et  ceux  publiés  pour  la  première  fois  a  Tétran- 
ger.  a®  sont  objets-  de  la  propriété  littéraire  et  artistique  les  com- 
poaitioaS  musioales;  d*  les  produits  des  arts  du  deMin.  Le  chapitre  3 
tnile  des  personnes  qui  peuvent  jouir  du  privilège  (c*est-â«dire  de 
la  propriété  littéraire  on  artistique)  ;  ce  sont  :  1^  les  auteurs  «  pen- 
dant leor  vie  ;  «•  après  leur  mort,  leurs  sncceneurs  à  divers  titres, 
taie  que  les  venves,  enfants  et  descendanls«  héritiers  et  successeurs 
trréguliem.  Des  sections  particulières  traitent  des  cessions,  des 
«réaneîers  et  de  la  prolongation  des  privilèges.  —  Le  chapitre  4 
s'occupe  des  actions»  de  la  condition  de  leur  admissibilité ,  de  la 
conalalatios  des  faits  de  contrefaçon  ,  de  la  compétence  et  du  ré* 
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tdUat  des  actions ,  ainsi  qne  de  la  prescription  des  actions  et  de» 
condamnations.  Dans  une  cinquième  et  dernière  partie ,  M.  Renonard 
a  donné  des  détails  historiques  snr  le-  projet  de  loi  présenté  à 
la  chambre  des  pairs  en  1 889 ,  ainsi  qu*nno  analyse  Sommaire  de  la 
discussion  qui  a  eu  lien  dans  cette  chambre(^.  notre  tome  VI, 
p.  676  et  710). 

3.  Théorie  du  Code  pénal  ;  par  MM.  Gbauveau  (Adol- 
phe) et  Faustin  Hélre.  Tomes  VII  et  VIII.  Paris , 
Edouard  Legrand,  \&k^  et  18<^3. 

Ces  deux  Tolnmes  terminent  un  onrrage  remarquable  sous  plas 
d*nn  rapport  et  dont  la  Revue  a  plusieurs  fois  rendu  compte, .  Dans 
le  tome  VU  les  auteurs  s'occupent  des  direrses  espèces  de  toIs,  de 
la  banqueroute  9  de  Tescroquerie  et  des  délits  analogies ,  des  mai- 
sons de  jeu ,  de  loterie  ou  de  prêt  sur  gages ,  etc.,  enfin,  de  la  con- 
trefaçon ,  matière  d*une  application  très»fréquente  :  bien  que  le 
Code  pénal  ny  ait  consacré  qu'un  seul  article,  MM.  Chauveau  et 
Hélie  Font  traitée  avec  toute  l'étendue  qu'elle  comporte.  Quant  aa 
tome  VIII ,  nous,  signalerons  particulièrement  à  l'attention  des  lec- 
teurs 1(9  chapitre  relatif  à  l'effet  des  circonstances  atténuantes  (art. 
463)  et  celui  on  il  est  parlé  des  oontraTenlions  de  ;polioe.  Ce  der- 
nier chapitre  pourrait  à  lui  seul  faire  la  matière  d'un  volume ,  à 
raiion  des  nombreux  matériaux  que  fournit  la  jurisprudence  de  la 
«our  de  cassation.  L'ouvrage  est  terminé  par  un  chapitre  consacré 
aux  matières  non  réglées  par  le  Gode  pénal  ;  il  est  à  regretter  que 
1-es  auteurs  aient  omis  de  s'occuper  d'une  question  fort  importante , 
qui  est  de  savoir  si  les  anciens  règlements  de  police  sont  encore  au- 
jourd'hui en  vigueur  quant  aux  diverses  sanctions  pénales  qu^  7 
sont  contenues.  Une  table  générale  alphabétique  et  raisonnée  des 
matières  facilite  lesreoherches.— 11  eût  été  a  désirer  que  les  deux  au- 
teurs ,  dont  les  travaux  et  les  efforts  si  heureusement  mis  en  com- 
mun ont  réussi  à  mener  à  fin  un  ouvrage  aussi  considérable  qne  la 
théorie  du  Gode  pénal ,  se  fussent  aussi  réunis  pour  compléter  leur 
cBUvre,  en  faisant  ensemble  un  onvivge  sur  le  Gode  d'instruction 
criminelle  ;  mais  l'éloignement  où  ils  sont  l'un  de  l'autre  ne  le  leur 
permet  pas.  M.  Ghauveau  (Adolphe),  dont  le  zèle  pour  la  science 
est  infatigable ,  travaille  depuis  longtemps  à  la  théorie  du  ^< 
^instrueiion  erimineile ,  dont  le  premier  volume  est  sons  presfe. 
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4.  Oui^ages  publiés  en  France, 

Dictioiuitire  général  des  lois  pénales,  disciplinaires  et  de  police  ; 
par  M.  de  Chabrol  -  Chaméane.  T.  I  et  H.  Paris,  me  des  Poulies  ^ 
n«  9  BU,  et  chez  Mansnt.  Prix  :  s 4  fr. 

Colonies  étrangères  et  Haïti  :  résultats  de  l'émancipation  anglaise; 
par  M.  Victor  Schœlcher.  T.  L  Paris,  Pagnerre.  Prix  :  11  fr. 

Traité  de  la  juridiction  civile  judiciaire  des  juges  de  paix  ;  par 
U.Broiiard.  Edition  augmentée  d'un  supplément.  Paris,  Guilbert. 

Code  des  douanes  ;  par  M.  Bourgat.  Premier  supplément  ;  année 
1843.  Paris r Renard,  Prix:  i  fr. 
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ÉtATS-Unis.  Ohterpationt  sur  la  loi  detfaillittê  du  t^  aeéî  iS4i  ti 
rar  tan  abrogation^  communiquées  par  un  jurisconsulte  allemand 
qoi  rerient  des  États-Unis.  Cette  loi  renfermait  en  elle-même  une 
iojastioe  réroltante  ;  mais  son  abrogation  peut  encore  moins  être 
jutifiée.  9i  »  d'une  part,  la  loi  avait  abandonné  le  créander  à  la 
discrétioa  du  débiteur,  d*antre  part,  elle  ordonnait  an  moins  le 
partage  et  la  distribution,  an  marc  le  franc ,  entre  les  créanciers, 
de  b  fortune  du  débiteur,  et  elle  rendait  incapable  d'aeqnérir  des 
biens  fonds  ou  des  meubles,  de  faire  le  commence  on  d'établir  dfei 
fabriques,  tout  débiteur  dont  la  masse  ne  donnait  pas  aux  créan- 
ciers au  moins  7S  pour  100;  c'était  un  des  moyens  d'engager  le 
commerçant  k  agir  avec  probité.  L'abrogation  de  la  loi  n'aura  pasr 
d'effet  rétroactif  aux  indSridus  qui  ont  invoqué  cette  loi  dans  le 
courant  de  Tannée  de  sa  ligueur  et  dont  le  chifflre  dépasse  40,000; 
mais  Tabrogation  fait  cesser  l'efTet  de  la  loi  pour  l'arenir  et  elle 
pennet  aux  faillis  de  recommencer  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
fait  de  dettes  ou  suspendu  leurs  payements.  Lk  partie  de  la  loi  qui 
prot^eait  le  débiteur  contre  le  créancier  a  exercé  ses  effets  ;  an<^ 
joardlmi  que  ta  loi  pourrait  faroriser  le  créancier,  on  Tabroge. 

Dedx-Siciles.  Une  ordonnance  royale  du  mois  de  février  a  mo^ 
difîé  différents  articles  du  Code  civil  relatifs  aux  hypothèques  et  à 
leur  inscription. 

Aifcmnas.  Dans  la  séance  du  8  mars,  la  chambre  des  communes 
a  refosé  de  procéder  à  la  deuxième  lecture  du  bill  de  la  naturel is»' 
lioQ  des  étrangers  qui  avait  été  proposé  par  M.  Hutt.  Voici  le» 
prineîpeles  dispotîtions  de  ce  bill  :  Le  droit  d'accorder  la  naturali- 
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Mtîon  n'apparilemlra  plu»  mi  pmirotr  lé^îcUfif $  H  lera  confie  au 
conieil  priyé,  L^^tranger  natnraUsé  prêtera  leriiWDt  de  fidélité  m  la 
reine.  Il  y  anra  deux  etpèces  de  naturalisation -^  i*  celle  ipii  aqU>- 
rite  timplement  Tëtranger  à  acqnérir  dei  isimenblei  en  Angleterre 
et  qui  lui  accorde  les  droits  ordinaires  de  citojen  (eitizen^hip)  ; 
s*  celle  qui  lui  confère  des  droits  pins  étendus ,  savoir:  d*^re 
membre  de  Tuoe  des  deux  chambres  du  parlement  ou  du  conseil 
prive  et  de  remplir  des  fonctions  civiles  ou  militaires. 

Bayièrb.  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés  dn  si  fÔTrier, 
M.  Mûller  a  développé  une  motion  tendant  à  l'introduction  de  la 
procédure  publique  et  orale.  La  même  chambre,  dans  lu  séance 
du  A  mars,  a  adopté  le  projet  de  loi  qui  fixe  à  4  P-  loo»  dans  la 
partie  du  royaume  située  sur  la  r(ve  droite  du  Rhin,  le  taux  de» 
intérêts  adjugés  en  justice  à  défVut  4e  stipulationi.  Dmmm  lit  «fapce 
du  8  mars  elle  a  arrêté  de  soppUer  S.  M*  de  présaniier  un  projet 
de  loi  ponr  Tabolition  de  la  loterie,  en  proposant  d*autias  moyens 
pour  couTrir  le  déflcU  qui  en  rémUerait  dims  les  reiteitas  p^ibli^ 
ques;  ><»  de  faire  ses  efiorto  aiqitMS  4»  tam  }m  iM^  de  U  Cantfsdé- 
ration  afin  d'obtenir  la  suppression  de  Jin^otene*  des  besqiH»  a^  des 
joaaisons  de  jeu  dans  tonte  TéteadMi  de  cette  Confé40r«iion*<-^  Une 
ordonnance  royale  publiée  le  i  ;  man  co^ties^t  des  dispoattîane  re» 
iatiTcs  à  la  police  des  .cheipias  de  fer.'-JLia  premiiàp»  cbemhre  a  fris 
une  résolution  analogue  à  œilede  la  denyiewe  lebambret  reUtiire 
à  la  rédaction  de  nouveaux  Godes.  (V»./u^r<4f  p.  ft6s.  ) 

FaijiicpoBT-aaBp|iiBiii.  La  commission  chojaie  dans  1^  sein  dw  sénat 
de  cette  Tille  libre ,  a  fait  son  rapport  finel  sor  Je  cc^nstnvction  d'suie 
prison  générale  destinée  aux  détenus  des  deu^t  lexes.  La  eoowni** 
aion  A  adopté  le  système  de  l'isolement  absolu ,  en  rejetant  celai  de 
la  classification  des  détenns  adopté  à  Genève  :  elle  propose  rétablis- 
sement d'nne  chapelle  sur  le  modèle  de  celles  qu'on  trouva  dans 
les  prisons  anglaises,  et  organisées  de  telle  manière  que  les  détenus 
assisteront  au  service  divin  sans  se  voir  entre  enx»  Le  bêtimswt  aen 
composé  de  qnaliTe  ailes  aboutissant  au  même  oentse.  fLet  Awmes 
seront  entâèrement  séparées  des  hoaunes  et  surveillées  per  de*  per- 
sonnes de  leur  lexe.  Chaque  détenu  jouira  tons  les  jours  pepdaot 
quelqiie  temps  de  la  promenade  à  j'aUr  libre  i  W  i  eeevra  fféquem' 
meut  la  vjsiie  des  iemployés  de  la  prison.  Les  cellules  seront  aérée» 
à  Tanglaisc  :  la  largeur  en  sera  de.8  pâods,  la  .profondeur  de  iê«  et 
la  hauteur  de  9  à  11  pieds,  l/emprisonnemeot  solitaire  étant  ene 
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peine  pha  forte  qne  rem^sonneiDettt  ordinaire,  il  y  atm  lieuà 
clÛDtDner  la  durée  des  peines  portées  par  la  loi  pénale  en  Tignenr  : 
Hflfsmieittaèhée  à  certaines  peines  sera  snpprimée.  Tout  condamné 
fen  ld«éinoecopé  pendant  les  premiers  quinze  jours  qnî  sniTront 
KHI  entrée  dans  la  prison  :  ensuite  le  dîreetear  hû  assignera  son 
mnil.  Les  indrndtis  emprisonnés  préTentirement  ponrronl  rece-' 
voir  do  trartil,  si  le  juge  d*instrttction  le  permet.  Une  indemnité 
sera  accordée  a  ces  derniers  k  raison  de  leur  travail  :  aucune  part 
da  produit  du  traTaîl  n'appartiendra  aux  condamnés.  Les  peioes 
diseifïliinîres  qui  penrent  être  prononcées  contre  ces  demie»  sont 
Fempriioimement  dans  une  cellule  obscure,  la  privation  d'une 
partie  de  la  nourriture  ordinaire  et  de  la  promenade,  et,  selon  tes 
crrconstaoces,  au»  la  priration  du  travail,  fl  sera  tenu  noie  des 
peioa  disciplinaires  subies  ainsi  que  des  v  ni  tes  qne  le  condsrmné 
aura  reçues.  —  La  question  est  aujourd'faui  soumise  au  conseil  re- 
présentatif. 

SotssB.  Berne.  Le  nouveau  Code  pénal  vient  d*étre  publié. 

Pat»-Bu.  Un  traité  de  commerce  a  été  conclu  avec  la  Grèce.  — - 
U  deoiième  chambre  est  saisie  d*un  projet  de  loi  sur  le  timbre 
des  imprimés. 

Belciqcï.  La  chambre  des  représentants ,  après  avoir  discuté  y 
pendant  vingt- chiq  jours,  le  projet  de  loi  sur  le  sucre,  a  décidé  le 
^  mars,  à  la  majorité  de  46  voix  contre  3&,  que  les  droits  seraient 
de  f5  fr.  sur  le  sucre  exotique  et  de  so  sur  le  sucre  indigène.  — 
U  chambre  des  représentants  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les 
frandes  électoraJes. 

Piuttt.  Une  ordonnance  royale  du  4  février  expose  les  principes 
généraux  adoptés  par  le  gouvernement  en  matière  de  censure  et 
de  liberté  de  la  presse.  Le  roi  déclare  que  sa  volonté  a  été  et  est 
d'affranchir  la  science  et  la  littérature  de  toutes  les  entrwres  qui  en 
arrteit  le  développement,  de  leur  aanrer,  sur  la  vie  intellectuelle 
de  la  nation,  cette  influence  complète  qui  est  due  à  lear  caractère 
^t  â  leur  dignité.  S.  M.  déclare  en  outre  qu^elle  vent  accorder  a  la 
preise  quotidienne  toute  la  liberté  raisonnable^  si  elle  se  renferme 
dans  le  cercle  où  elle  peut  faire  du  bien  et  tant  qu'elle  ne  mëcon- 
naitra  pas  sa  véritable  mission.  Je  ne  veux  pas,  ajoute  le  roi ,  que 
U  science  et  la  littérature  dégénèrent  en  journalisme,  ni  qu'on  mette 
>a  science  et  les  journaux  sur  la  même  ligne  pour  les  droits  et  la 
*i>gniié.  Je  ne  veux  pas  que  des  erreurs  séduisantes  et  des  théorie» 
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penrerses  tur  les  objett  les  plot  saints  et  les  plus  respectables  de  Ii 
société  soient  répandues  sons  une  fonne  et  ooulenr  légère  parmi 
cette  classe  de  la  population  à  laquelle  les  brocbnres  et  les  jonmam 
sont  plus  accessibles  que  les  produits  d'un  examen  sérieux  et  d*nni 
science  approfondie.  En  même  temps  le  mi  approuve  une  instmc* 
Uon  pour  les  censeurs,  rédigée  et  signée  par  le  conseil  des  mi- 
nistres. Les  contestations  qui  s'élèreront  entre  les  censeurs  et  les  aa« 
teurs  ou  éditeurs  seront  jugées  par  une  cour  spécialement  instituée 
à  cet  effet,  composée  d'un  président,  d*un  procureur  général  et  dehnil 
membres,  dont  six  seront  pris  dans  la  magistrature  supérieure,  d 
deux  dans  l'Académie  royale  et  rUniTersiié  de  Berlin.  —  Le  S  man 
les  États  de  la  province  de  Brandebourg  ont  été  ouverts  i  Berlin. 
Parmi  les  projets  de  lois  qui  ont  été  soumis  à  leurs  délibéralioos, 
nous  signalerons:  i<>  celui  du  Code  pénal;  s*  celui  de  la  rédaction 
des  coutumes  provinciales  ;  3"  le  placement  du  lit  du  débiteur 
parmi  les  objets  qni  ne  peuvent  être  saisis  ;  4^  la  saisie>brandoD. 

tsAifCB.  Le  gouvernement  a  présenté  à  la  chambre  des  dépoté* 
le  projet  de  loi  sur  les  gardes-forestiers  des  communes,  déjà  adopté 
par  la  chambre  des  pairs,  et  le  projet  de  loi  sur  la  refonte  des  an- 
ciennes monnaies.  La  proposition  de  M.  Duvergier  de  Hauraone 
tendant  à  supprimer  le  vote  par  scrutin  secret  n  a  pas  été  prise  en 
considération  ;  il  en  a  été  de  même  de  la  proposition  de  M.  de 
6ade  qni  avait  pour  but  d'interdire  aux  députés  l'acceptation  de 
fonctions  publiques  pendant  la  durée  de  la  législature  et  un  sn 
après.  La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  les  brereti 
d'invention.  —  Un  traité  d'extradition  a  été  conclu  a  Londres  le 
1 3  février  1843  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagnei  et  les  ratifi- 
cations en  ont  été  échangées  a  Paris.  Ce  traité  est  relatif  aux  aoca- 
sés  du  crime  de  meurtre  (mot  qui  comprend  ce  que  le  Code  pénal 
français  qualifie  d'assassinat,  parricide,  infanticide  et  empoifonoe- 
ment)  on  de  tentative  de  meurtre,  de  faux  ou  de  banqueroute  fran- 
duleuse.  —  Les  comités  réunis  de  la  société  des  gens  de  lettres  et 
de  la  librairie  ont  présenté  au  gouvernement  une  note  dans  U- 
quelle  ib  demandent  la  reconnaissance  du  droit  de  propriété  en 
France  pour  tous  les  ouvrages  publiés  par  les  étrangers  dans  leur 
pays,  et  sans  exiger  la  réciprocité. 

Le  travail  de  M.  Holtins,  auquel  se  rapporte  larticle  de  M.  Berg- 
son (V.  tuprà^  page  so3  et  suiv.),  est  un  mémoire  lu  le  5  msrs  M^  \ 
à  la  troisième  section  de  l'Institut  des  Pays-Bas. 


GOVDmOII  DES  MmSUaS.-^  EFFETS  DE  LEURS  ACTES.    345 

XXyn.  Des  conséquences  de  la  minorité  y  quant  aux 
actes  faits  y  soit  par  les  mineurs  eux-mêmes ,  soit 
par  leurs  tuteurs. 

Piar  U,  Frédéric  Ddaantoh  ,  docteur  en  droit. 

Les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  capacité  des  mi- 
oeurs  et  sur  les  effets  des  actes  faits ,  soit  par  eui  seuls, 
soit  avec  lassistance  ou  rintermédiaire  de  leurs  cura- 
teurs ou  tuteurs  »  ont  été  l'objet  de  vives  controverses. 
Plusieurs  systèmes  opposés  se  sont  élevés  sur  leur  inter- 
prétation, et  il  faut  le  reconnaître,  la  brièveté  des  dis- 
positions de  la  loi  sur  ce  sujet,  le  peu  de  précision  de 
ton  langage ,  n'expliquent  malbeureusement  que  trop 
rincertitude  de  la  doctrine  sur  une  matière  cependant  si 
importante. 

Avant  d'exposer  dans  cette  dissertation  le  système 
qaenous  croyons  le  plus  conforme  à  l'ensemble  des  dis^ 
positions  de  la  loi  »  et  qui  nous  semble  concilier  le  plus 
heureusement  les  intérêts  des  mineurs  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  traitent  avec  eux ,  il  nous  parait  utile  de 
rediercber  les  causes  de  l'obscurité  que  l'on  reproche 
en  cette  matière  à  notre  Code.  Remonter  aux  causes  , 
soit  des  contradictions  au  moins  apparentes  du  législa- 
teur, soit  de  l'incertitude  et  des  erreurs  de  l'interprc- 
lalioa,  est  évidemment  le  meilleur  moyen  d'arriver  à 
une  théorie  exacte  sur  cette  partie  du  droit.  Nous  au- 
ntts  donc  d'abord  à  procéder  ici  par  voie  d'interpréta- 
tion historique. 

La  législation  romaine  est  le  point  de  départ  de  tous 
les  moyens  de  protection  que  notre  ancienne  jurispru- 
leoce  et  notre  Gode  civil  ont  successivement  accordés 
aux  personnes  à  raison  de  leur  Age. 

II.    3'  SÉRIE.  23 
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C'est  en  suivant  pas  à  pas  les  modifications  que  les 
mœurs  de  chaque  siècle  ont  fait  subir  au  système  ori- 
ginaire du  droit  romain,  et  en  étudiant  la  loi  de  la 
progression  incessante  du  droit  en  cette  matière,  que 
nous  essayerons  de  saisir  le  sens  dçs  dispositions  nou- 
velles. 

Nous  Teconnattrons  que  les  institutions  primitives 
ont  souvent ,  tout  en  se  modifiant  »  en  se  transformant 
même  complètement ,  conservé  dans  la  langue  du  droit 
les  dénominations  anciennes ,  et  qu'une  pratique  aussi 
vicieuse  a  été  la  source  d'une  grande  confusion. 

Nous  verrons  également  que  ces  diverses  modifica- 
tions du  droit  n'ont  pas  toujours  été  bien  comprises  par 
les  commentateurs  ,  que  ceux-ci  continuant  d'appli- 
quer d'anciennes  décisions  sous  l'empire  de  principes 
nouveaux  ,  il  est  résulté  de  là  de  graves  erreurs. 

Ce  mode  historique  d'examen  détermine  naturelle- 
ment la  division  de  ce  travail  en  trois  parties.  Nous 
envisagerons  donc  successivement  la  minorité  dans;  le 
droit  romain ,  dans  l'ancienne  jurisprudence  et  dans  le 
Code  civil. 

PREMIÈRE  PARTIE  {Droit  Romain). 

PREMIÈRE  PÉRIODE.  -—  Sjstème  primitif. 

Plaçons-nous  tout  d'abord  dans  le  plus  ancien  état 
connu  du  droit  romain.  Remontons  jusqu'à  la  loi  des 
DouzeTables.  Là,  si  nous  recherchons  comment  l'homme 
était  protégé  pendant  son  enfance  et  sa  jeunesse ,  dans 
les  relations  de  la  vie  civile ,  nous  reconnaîtrons  qu'une 
distinction  importante  doit  être,  tout  d'abord ,  établie 
entre  les  personnes  qui  sont  sous  la  puissance  d'autrui» 
et  celles  qui  sont  chefs  de  famille. 
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Pour  les  premières ,  le  droit  de  puissance ,  qui  ab- 
sorbe, en  quelque  façon  ,  la  personne  juridique  du  fils 
de  famille ,  rend  inutile  une  protection  qui  n'aurait  p.is 
d'objet.  En  effet  «  le  fils  de  famille,  n'ayant  pas  de  pa- 
trimoine personnel  ,  ne  saurait  faire  d'aliénation.  Quant 
•ises  obligations,  ne  pouvant  s'exécuter  sur  rien  »  elles 
devaient  être  sans  effet  pendant  la  durée  de  la  puis- 
sance paternelle.  Mais  la  puissance  dissoute ,  le  fils  de 
famille  y  devenu  sui  juris  sans  changement  d'état ,  était 
soumis  aux  obligations  qu'il  aurait  antérieurement  con- 
tractées. De  là  une  règle  du  droit  civil  y  qui  annulait 
toutes  les  obligations  contractées  par  le  fils  de  famille 
impubère,  même  autorisé  par  son  père  '.  S'il  était  pu- 
bère, ces  obligations  étaient  au  contraire  valables  *, 
sauf  plus  tard  le  bénéfice  de  la  restitution  m  integrum, 
s'il  était  mineur  de  25  ans ,  et  sauf  l'application  du 
séoa  tus-consul  te  macédonien,  en  matière  de  prêt  de 
sommes  d'argent. 

Quant  à  ceux  qui  sont  pères  de  famille,  une  institu- 
tion ,  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  temps , 
avait  divisé  la  vie  en  deux  parties  distinctes.  Daos  l'une 
de  ces  périodes ,  qui  commence  avec  la  puberté ,  la  ca- 
pacité la  plus  complète  appartient  à  tous  les  citoyens, 
sdDs  aucune  distinction  d'âge.  Dès  qu'on  est  pubère , 
ne  le  fùt-<m  que  d'un  jour,  on  est  aussi  apte  à  faire  tous 
les  actes  du  droit  que  le  citoyen  dont  l'âge  a  mûri  l'ex- 
j^erience.  L'entrée  dans  les  comices,  la  capacité  de  fi- 
^rurer  dans  les  actus  legitimi^  la  participation  aux  droits 


^  Instît.  S  to ,  Z)e  inut,  tiip,  L.  i^i ,%  t,  ff,  Dt  verh,  obiig.  Rien 
ue  fait  supposer  qne  css  textes  soient  exceptionnels  et  ne  s*applt- 
'jaent  qu'aux  obligations  contractées  verbit. 

Inst.  S  € ,  D«  inut.  stip.  L.  3g  ,  ff.  Z^tf  oblig,  et  act. 
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politiques,  l'aptitude  aux  fonctions  publiques  ',  sont 
attachées  de  plein  droit  à  la  puberté. 

Dans  l'autre  période ,  au  contraire .  qui  comprend 
les  impubères ,  il  y  a  d'abord  incapacité  politique  com- 
plète. Quant  aux  actes  juridiques  relatifs  à  la  fortune 
privée ,  les  impubères  sont  incapables  »  lorsqu'il  s'agit 
pour  eux  de  rendre  leur  condition  pire ,  ce  qui  s'appli- 
que aux  aliénations  et  aux  obligations  passives  ;  mais 
rien  ne  les  empêche  d'acquérir  et  d'obliger  les  autres 
envers  eux  ,  pourvu  qu'ils  aient  aUquem  intellectum\ 
et  dans  quelques  circonstances  animi  judicium  ^. 

A  cette  incapacité  d'aliéner  et  de  s'obliger,  qui  frappe 
les  impubères ,  se  rattache  l'institution  de  la  tutelle.  En 
effet,  comme  il  était  nécessaire  ou  utile  dans  certains  cas 
pour  les  pupilles  d'aliéner  ou  de  s'obliger,  on  a  voulu 
qu'une  personne  capable  vint  suppléer  au  défaut  de 
discernement  de  leur  esprit,  tV compléter  en  quelque 
sorte  leur  personne  juridique.  La  conséquence  de  cette 
institution  fut ,  que  tous  les  actes  d'aliénation  et  toutes 
les  obligations,  consentis  par  le  pupille  seul,  sine  tuto- 
ris  auctoritate^  étaient  nuls,  mais  qu'avec  cette  garan- 
tie les  actes  étaient  réguliers,  légaux,  inattaquables, 
d'après  le  droit  civil  proprement  dit. 

Il  est  toutefois  très-important  de  rechercher  à  quelles 
règles  était  soumise  Tintervention  du  tuteur  dans  les 
affaires  du  pupille ,  et  quelle  était  l'étendue  de   ses 

I 

pouvoirs.  A  cet  égard  se  présentait  une  distinction  re- 


*  C'est  la  loi  Villia  (an  de  Rome  5  7  5)  qai,  la  première,  exigea  un 
certain  âge  pour  remplir  ces  fonctions;  encore  obtenait-on  des  dis- 
penses, y,  Heinec,  Jd  leg.  pap,  pop,  et  Jui.,  cap.  7. 

'  Inst.  S  10  t  De  inui.  siip, 

*  Inst.  %  \  ,De  auct.  tut. 
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marquable.  Pour  les  actes  du  droit  civil ,  appelée  actus 
legàimi^  le  pupille  devait  agir  lui-même  ,  avec  le  con- 
cours de  son  tuteur,  puisque  c'était  un  principe  fonda- 
mental ,  que  ces  actes  ne  pouvaient  se  faire  par  manda- 
taire'. On  entendait  par  actus  legitimi^  1*  ceux  qui  se 
faisaient  dans  les  comices ,  tels  que  ladrogation  ;  ¥  tous 
les  actes  qui  dérivent  des  legis  actiones ,  tels  que  Vin 
jure cessio,  l'adoption,  la  manumission  ;  S""  la  mancipa- 
tion,  Témancipation ,  la  stipulation,  Tacceptilation , 
l'adition  d'hérédité.  Pour  ces  actes  le  tuteur  doit  pré- 
senter le  pupille  et  seulement  suam  auctoritatem  inter- 
ponere.  Remarquons  que  la  participation  du  tuteur 
dans  les  actes  du  pupille,  était,  comme  nous  lavons 
déjà  dit,  un  moyen  de  compléter  la  personne  civile  du 
papille,  lorsque  ces  actes  emportaient  h  la  charge  du 
papiDe  aliénation  ou  obligation;  que  ce  n'était  point 
une  simple  adhésion;  que  dès  lors  le  consentement  du 
tuteuTy  donné  avant  ou  après  l'acte ,  n'aurait  eu  aucune 
valeur  ". 

Quant  aux  autres  actes,  le  tuteur  peut  les  faire  lui- 
même,  sans  être  tenu  de  présenter  le  pupille,  et  dans 
ce  cas  on  dit  de  lui  que  negotia  gerit.  Les  actes ,  que  le 
tuteur  peut  faire  seul  produisent  effet  pour  et  contre  le 
papille  au  moyen  d'actions  ou  d'exceptions  utiles  '.  A 
cet  égard  le  tuteur  se  comporte  comme  un  mandataire , 
qui  a  l'administration  générale,  ainsi ,  il  perçoit  les  re- 
venus ,  place  les  économies,  reçoit  le  remboursement  des 


*  L.  it3 .  ff.  Dé  div.  reg,  Ulp.  reg.  IL  $  34  ;  L.  i3,  $  10,  ff.  De 
*ceepi,\  L.  17,  J  ff.  De  appelL  ;  L,  ^,  ff.  De  acq,  hered. 

*  L.  9,  ^  3,  Z^  auci,  futor.;  $  s,  Insl.  (f.  De  auct.  iui. 

^  f^.  le  titre  du  Digeste  :  Quando  ex  facto  lut.,  etc.  (lib.  XXVI , 
(it.  9). 
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créances  ,  vend  les  objets  dispendieux  à  conserver  ;  bien 
entendu,  sans  employer  jamais  les  modes  solennels da- 
liénatîon. 

Tel  était  le  système  originaire  du  droit  romain ,  mais 
son  insuffisance  se  fit  bientôt  sentir.  On  reconnut  qu  il 
y  avait  danger  à  faire  succéder  dans  un  âge  encore 
tendre,  la  pleine  capacité  à  la  protection  que  donnaitla 
tutelle;  h  confier  enfin  à  l'inexpérience  d'un  jeune 
homme  de  H  ans  l'administration  absolue  de  sa  for- 
tune '. 

Gomment  remédiera-t-on  à  cette  insuffisance  de  Tan- 
cien  droit?  Dans  une  législation  moderne  la  tâche  eut 
semblé  facile  ;  on  aurait  simplement  reculé  jusqu'à  18, 
jusqu'à  20  ou  25  ans  l'im puberté  ,  ainsi  que  rincapacité 
qui  en  résultait,  et  enfin  la  tutelle,  conséquence  de 
cette  incapacité. 

Mais  ceux  qui  connaissent  les  habitudes  romaines 
relativement  aux  améliorations  législatives-,  savent 
qu'une  pareille  modification  ne  pouvait  se  réaliser  d'une 
manière  aussi  brusque,  aussi  tranchée.  Il  eût  fallu  «  en 
effet,  dans  un  intérêt  de  pur  droit  privé ,  de  capacité 
juridique,  modifier  non-seulement  les  règles  du  mariage 
et  de  la  puissance  paternelle,  qui  se  rattachaient  à  la  pu^ 
berté ,  mais  aussi  celles  du  droit  public ,  puisqu'à  la  pu^ 
berté  le  citoyen  exerçait  les  droits  politiques  ,  en  retour 
des  charges  auxquelles  il  était  dès  lors  soumis.  Que  si  on 
ne  les  eût  pas  modifiées ,  il  eût  fallu  prolonger  la  tuH 


^  ]]  ne  sera  pas  question  des  femmes  pubères  dans  cet  article  t  i 
cause  de  la  complication  que  des  institutions  spéciales ,  telles  quâ 
la  tutelle  de  sexe  et  plus  tard  le  S.-C.  Velléien,  jetteraient  dans 
cette  matière.  Un  tel  examen  n*aurait,  du  reste,  aucune  utilité  seo^ 
sible,  quant  à  l'objet  principal  de  ce  travail. 
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tdle  sur  un  homme ,  qui  pouvait  avoir  Tautorité  de 
mari  (manus)  ou  la  puissance  paternelle,  ainsi  que 
leotrée  dans  les  comices  ;  ce  qni  eût  paru  vraiment  im- 
possible. 

Ces  considérations  y  que  je  ne  fais  qu'indiquer,  déter- 
minèrent les  Romains  à  ne  pas  changer  les  règles  de  la 
puberté  et  de  la  tutelle.  Le  problème  était  donc ,  d'une 
part,  de  respecter  autant  que  possible  les  droits  du  père 
àd  famille ,  majeur  de  14  ans ,  et ,  d'autre  part ,  de 
constituer  à  son  profit  un  système  de  protection  ^  dont 
les  mœurs  nouvelles  faisaient  de  plus  en  plus  sentir  la 
nécessité.  Mais  les  Romains  n'entrèrent  dans  la  solution 
de  ce  problème  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  ; 
etce  n'est  que  graduellement  que  le  nouveau  système 
5e développa ,  et  reçut  son  complément.  Dans  cette  pro- 
gression du  droit,  quatre  autres  périodes,  fort  distinctes 
entre  elles,  se  présentent  à  la  suite  de  celle  que  nous 
ayons  déjà  explorée,  et  nous  conduisent  jusqu'à  Jus- 
tinien. 

La  première  de  ces  modifications  prend  sa  source 
dans  la  loi  Plastoria. 

La  seconde  dans  la  restitution  prétorienne. 

La  troisième ,  dans  Tédit  de  Marc-Aurèle  sur  la  cu- 
ratelle générale  des  mineurs. 

La  quatrième ,  enfin  ,  dans  la  constitution  de  Sévère 
sur  l'aliénation  des  biens-fonds. 

Nous  allons  les  parcourir  successivement. 

Deuxième  période.  —  Lex  Plœloria. 

Cette  loi,  dont  Texistence  au  VI*  siècle  deRome  ilous 
t5t  attestée  par  un  passage  de  Plante ,  établit  entre  les 
pubères  une  nouvelle  et  importante  division.  A  partir  de 
cette  loi ,  on  distingue  les  pubères  mineurs  de  25  ans 
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des  majeurs  de  cet  âge,  qui,  dès  lors  ,  fut  nommé «fo^ 
légitima  '.  Maintenant  yoici  dans  quel  but  :  des  peines 
publiques  furent  prononcées  par  cette  loi  contre  celui 
qui  tromperait  le  mineur  de  25  ans  \  Et  quoiqu'il  s'a- 
gisse ici  d'intérêt  privé,  laction  n'est  pas  purement  ci- 
vile,  comme  dans  le  vol,  l'injure,  mais  elle  estpubUque; 
et  cela  par  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  établir,  la  pu- 
blicité de  la  plainte  contre  les  tuteurs  coupables  '.  Cette 
action  avait  pour  résultat  d'entratner  contre  le  coupable 
une  peinefpécuniaire,  et  probablement  l'infamie  *. 

Quant  à  l'obligation  imprudemment  contractée,  le 
mineur  était  protégé  contre  ses  résultats  par  des  spon- 


^  Const.  s ,  God.  Theod.  De  donai.  (loi  8,  titre  is ).  « Bonec  n 
aanos  legi9  PlœtorisD  egreasos ,  legitimam  compleyerit  œtatem.  • 

y,  Plauti  Pseudolus.  Le  jçune  homme  dit  :  Lex  me  perdit  quint- 
vicenaria,  metuunt  eredere  omnes.  Le  Laeno  répond  :  Eadem  est  mihi 
lex ,  meiuo  eredere, 

*  Gicéron,  De  offic,,  lib.  8,  c.  i5.  •  Quod  si  aquiliana  definilio 
»  verà  est ,  ex  omnî  vita  simulatio  tollenda  est  :  ita  nec ,  ut  emat 

•  melius,  nec  ut  vendat,  qnidquam  simulabit  aut  diasÎDnilabit 

•  Tir  bonus  :  atqui  iste  dolui  malus  etiam  legibus  erat  yindtcstos, 
»  ut  tutela  ex  XII  tabulis ,  et  cîrcumscriptio  adolescentum  tege 
»  Plœtoria.  • 

'  Gicéron.  De  natura  Deorum,  liv.  3,  c.  3o.  «  Inde  judiciampo- 
»  blicum rei  privatœ lege Plœtoria.  •  Gomp.  Inst. De  suip,  tut,  $  3.Le 
motif  est  que,  si  Ton  eût  résenrë  aux  seules  parties  blessées  Taction, 
elle  n^eût  presque  jamais  été  intentée,  à  cause  de  dette  même  fai- 
blesse qui  nécessitait  la  protection  de  la  loi. 

^  F",  la  table  d'Héraclée ,  qui  énnmère  ceux  qui  sont  incapables 
d'être  décurions  dans  les  municipes  et  dans  les  colonies.  £Ue  coïn- 
cide en  grande  partie  avec  Ténumération  des  infâmes  dans  Tédit 
du  préteur.  Elle  porte ,  lignes  1 1 1  et  1 1  s  :  «  Qui  ve  lege  Plstoria, 
ob  eani  rem  quod  adyersus  eam  legem  fecit ,  fecerit ,  condeumttiB 
erit.  • 
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sûmes  et  eosoite  par  rezcepti(m  legis  Plœtoriœ,  ou  par 
Teiceptîoii  générale  de  doL 

De  plus  cette  loi  Plœtoria,  dans  le  but  de  ne  pas  éloi- 
gner des  mineurs  de  3S  ans,  les  tiers  qui  auraient 
Toalu  oootracter  de  bonne  foi  avec  eux ,  permettait  de 
leur  donner  un  curateur  spécial  ^  dont  la  présence  dans 
I opération,  en  écartant  tout  soupçon  de  fraude,  met- 
tait les  tiers  à  l'abri  du.  judicium  legis  Plœtoriœ. 

Ainsi ,  en  résumant  les  dispositions  de  cette  loi ,  on 
voit  qu'elle  établit  : 

r  Une  distinction  entre  les  majeurs  de  25  ans  et  les 
mineurs  de  cet  âge  ; 

^  Des  peines  contre  ceux  qui  auront  abusé  de  la  fai- 
blesse d'un  mineur  ; 

3'  La  faculté  de  nommer  aux  mineurs  un  curateur 
spécial  y  de  manière  à  mettre  à  Tabri  de  toute  poursuite 
les  tiers  qui  auraient  traité  avec  les  mineurs  assistés  du 
corateur. 

TiouiâfK  PÊHiosB.  —  Protection  prétorienne,  resiitutio  in  iniegrum, 

La  loi  Plœtoria  ne  protégeait  les  mineurs  de  25  ans 
qne  contre  la  fraude ,  mais  nullement  contre  leur  propre 
inexpérience ,  quand  ils  avaient  traité  avec  une  per- 
sonne de  bonne  foi.  De  plus ,  c'était  aux  mineurs  qui 
voulaient  user  de  son  bénéfice ,  à  prouver  la  fraude , 
preuve  toujours  assez  difficile. 

Cette  institution  n'atteignait  donc  pas  le  but  qu'on 
s  était  proposé  ;  aussi  fut-elle  suivie  bientôt  d'un  autre 
mode  de  protection  d'une  plus  grande  utilité  pratique  ; 
il  s'agit  de  la  restitutio  in  integrum. 

Le  préteur  déclarait ,  dans  son  édit,  qu'il  restituerait 
en  entier  les  mineurs  contre  les  actes  qui  leur  préjudi- 
cieraient.  Remarquons  que  cette  restitution  n'était  ac- 
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cordée  aux  inÎDeurs  qu'autant  que  l'acte  était  valable 
d'après  le  droit  civil  ;  car,  s'il  ne  l'eut  pas  été,  la  pro- 
tection prétorienne  aurait  été  inutile,  l'acte  en  question 
ne  pouvant  produire  d'effet  *.  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
rappeler  quelles  étaient  les  règles  de  cette  institution; 
elles  sont  exposées  avec  développement  au  titre  De  min, 
2S  annis ,  au  Digeste  '.  11  suffit  de  bien  remarquer  que 
la  restitution  était  accordée  par  cela  seul  que  le  mineur 
avait  souffert  préjudice ,  k  la  différence  de  la  loi  Plato- 
ria,  qui  exigeait  la  preuve  du  dol  des  tiers. 

Je  n'entrerai  pas  non  plus  dans  l'appréciation  de  cet 
établissement ,  qui  donnait  à  un  magistrat  le  pouvoir 
de  briser  un  contrat  valable  ,  aux  termes  du  droit  cJTil; 
je  n'examinerai  pas  par  quels  tempéraments,  par  quelles 
garanties  puisées  dans  la  nature  même  de  la  juridiclion 
prétorienne,  un  pouvoir  si  exorbitant  produisit  ce- 
pendant de  bons  résultats.  Une  question  resterait  en- 
core :  c'est  de  savoir  comment  les  préteurs  osèrent  intro- 
duire  cette   utile   mais    bardie    réforme.   Nous  nous 
bornerons,  sur  ce  point ,  à  faire  remarquer  que  le  mé- 
rite de  la  restitution  en  entier  dut  être  facilement  ap- 
précié par  tout  le  monde,  et  qu'après  tout  ce  n'était 
qu'une  extension ,  large  il  est  vrai ,  de  la  loi  Platoria, 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  certain  que  les  dispositions  in- 
suffisantes de  cette  loi  furent  bientôt  absorbées  par 
l'institution  prétorienne,  et  qu'elles  disparurent,  lais- 
sant à  peine  quelques  traces  dans  le  corps  de  droit  de 
Justinien.  i 


^  L.  i6y  S  3,  ff.  De  min.  a5  annis, 
•  Lîb.  IV,  tit.  4. 
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Oi^ATuixi  pÊiioDB.  —  Gonstîtntion  de  Marc-Anrèle  sur  les  curateurs 

généraux. 

La  restitution  in  integrum^  quelque  énergique  qu'elle 
fût,  n'était  qu'un  moyen  de  réparation  ;  et  souvent  les 
circonsUinces ,  telles ,  par  exemple ,  que  la  perte  des  ob* 
jeu  aliénés  et  l'insolvabilité  des  personnes  contre  les* 
quelles  la  restitution  était  accordée ,  rendaient  cette 
protection  inefficace.  On  dut  chercher  un  moyen  de  pré- 
Tenir  le  mal  plutôt  que  de  le  réparer. 

L'inconvénient  venait  de  ce  que  le  mineur  pubère 
prenait  en  main  l'administration  complète  de  ses  biens , 
el  avait  en  conséquence  le  droit  d'aliéner  ^  La  restitu* 
lion  annulait  bien  l'acte  d'aliénation  préjudiciable  qu'a* 
Tait  fait  Je  mineur  ;  mais  si  la  chose  avait  disparu  ou 
sTait  été  détériorée ,  et  que  l'acquéreur  fût  insolvable  » 
le  remède  était  impuissant. 

U  s'agissait  donc  d'enlever  au  mineur  de  vingt-cinq 
ans  ladministration  de  ses  biens.  On  songea  alors  à  une 
curatelle  générale.  Mais ,  chose  remarquable ,  et  qui 
confirme  l'observation  que  nous  faisions  plus  haut,  sur 
la  réserve  habituelle  des  Romains  dans  leurs  innovations 
jaridiques ,  la  curatelle  générale  ne  fut  pas  imposée  aux 
mineurs  comme  une  règle  générale  et  nécessaire.  La  de- 
mander fut  seulement  pour  eux  une  faculté  *. 

*  Nons  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  la  oonstîtutiûu  de  Sérèrè, 
•or  l'aliétuitioD  des  btenf^onds. 
'  lost.  ^  ^  y  De  curai,  •  Inyiti  adolescentes  cura  tores  non  reci- 

pinot.  9 

L.  i3,  {  2  ,  ff,  Pe  tut,  et  cur,  •  Minoribus  viginti  quinque  annis 
'iaiderantibns  cnratores  dare  soient.  » 

L.  1,  S  5;  L.  5,  ff.  Quiptt.)  L.  43,  $  i»  (T.  Dr  procutr,  L.  6»  Cod. 
Qui  pet,  tut,  pel  curât. 
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L'établissement  de  celle  curatelle  générale,  mais  fa- 
cultative, est  du  à  Marc-Aurèle,  ainsi  que  cela  résulte 
clairement  d'un  passage  de  Thistorien  Capitolinus*. 

Voyons  d  al)ord  ses  effets.  C'était  d'enlever  au  pubère 
mineur  l'administration  de  ses  biens,  laquelle  passait 
au  curateur.  Celui-ci  seul  avait  le  maniement  et  la  ges- 
tion du  patrimoine,  et  le  premier  perdait  par  coDsé- 
quent  la  possibilité,  en  fait  comme  en  droit ,  d'aliéner. 
Ce  pouvoir  appartenait  au  curateur;  toutefois,  si  un 
mode  solennel  d'aliénation  était  nécessaire,  le  mineur 
devait  agir  lui-même ,  consensu  curatoris.  Remarquons 
la  différence  de  ce  consensus  du  curateur  et  de  Vaucto- 
ritas  du  tuteur.  Le  consensus  est  exigé ,  seulement  pour 
lever  l'obstacle  résultant  de  l'administration  exclusive 
du  curateur  ;  mais  l'acte  est  valable  dès  que  cette  adhé- 
sion a  été  donnée ,  qu'elle  soit  accordée  av^ant .  pen- 
dant ou  après ,  expressément  ou  tacitement. 

Quant  à  la  capacité  personnelle  de  s'obliger  sponta- 
nément et  sans  permission ,  la  curatelle  générale  ne  la 
faisait  pas  perdre  au  mineur,  ainsi  que  nous  l'explique- 
rons plus  loin. 

Mais  comment  comprendre  que  les  mineurs  vinssent 
d'eux-mêmes  demander  un  curateur,  et  se  priver  ainsi; 
de  l'administration  de  leurs  biens  ?  L'inexpérience  et 
l'ardeur  des  passions  contre  lesquelles  on  voulait  la 
prémunir  devaient,  ce  semble,  les  empêcher  de  re- 
courir à  une  telle  protection. 

Cependant ,  des  textes  nombreux  présentent  la  cura- 


'  Capitolinns,  in  Mareo,  cap.  lo.  «  De  curatoribos,  quain  aoCs 

•  nonnisi  ex  lege  plœtoria ,  va)  propter  lasciyiam ,  vel  propCer  dr 

•  mentiam  darenkur,  ita  statuât,  ut  omnes  adolti  curatores  accipe* 
»  rent ,  non  redditis  causis.  • 
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telle  comme  un  fait  général  et  ordinaire  '  ;  d'autres  pas* 
sages  ajoutent  qu'il  ne  faut  point  laisser  aux  mineurs 
l'administration  de  leurs  biens  *. 

Cette  contradiction  apparente  a  été  levée  d'une  ma- 
DÎère  satisfaisante  par  M.  de  Savigny  '.  Il  reconnaît  que 
la  curatelle  générale  n'était  point  imposée  aux  mineurs 
de  vingt-cinq  ans,  mais  il  pense  que  la  plupart  du 
temps  les  mineurs  étaient  contraints,  d'une  manière 
indirecte,  à  choisir  eux-mêmes  un  curateur.  Et  voici 
comment.  Dans  plusieurs  cas  importants ,  on  avait  ad- 
mis que  le  mineur  était  forcé  de  recevoir  un  curateur 
spécial. 

1*  En  cas  de  procès ,  celui  qui  plaidait  contre  le  mi- 
neur pubère,  pouvait  le  contraindre  à  recevoir  un  cura- 
teur*. 

2*  Lorsqu'un  débiteur  était  actionné  par  le  pubère 
mineur,  il  pouvait,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  de  son 
payement ,  exiger  que  celui-ci  eût  un  curateur  ^ 

3""  A  l'expiration  de  la  tutelle,  le  tuteur  pouvait  se 
refuser  à  rendre  compte  au  mineur,  qui  ne  serait  pas 
assisté  d'un  curateur.  Dans  ce  cas ,  le  curateur  qui  assis- 
tait l'ex -pupille  avait  l'administration  des  biens  compris 


^  L.  I  ,  S  3 ,  ff.  Pr  minoribut,  «  £t  ideo  hodiè  in  osque  œtatem 
(XXV  annonmi  )  adolescentes  cm'atomm  auzilio  reguntur.  •  f^. 
Gaii  Epitome.  L.  i ,  tit.  8.  Ulp.  Frag.  tit.  ii ,  $  4.  Inst.  t^,  De  eur.; 
hei  Rom.  Bnrg.  tit.  36. 

'  L.  3,  L.  3,  ff.  De  minor. 

'  Duos  un  optucnle  détaché,  où  la  matière  de  la  minorité  est 
traitée  d*ana  manière  tout  à  fait  remarquable.  Sa  théorie  a  été 
adoptée  par  M.  Du  Canrroy.  F,  Inst.  exp.,  6*  édit.,  t.  I»,  n^  282 
et  t83. 

*  Inst.  $»,!>«  curai. 

*  L.  7,  S  '  »  ff-  ^'  miVior. 
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dans  la  tutelle,  et  qui  composaient  la  partie  la  plus  im- 
portante du  patrimoine  du  mineur.  De  plus,  c'était  un 
devoir  pour  le  tuteur  d'exhorter  le  pupille  à  prendre 
un  curateur  '. 

Le  mineur,  dans  ces  différents  cas»  avait  souvent 
intérêt  à  faire  lui-même  la  désignation  d'un  curateur, 
plutôt  que  de  laisser  au  magistrat  le  soin  d'en  faire  le 
choix,  quoique  y  d'ailleurs,  le  curateur,  ainsi  demandé, 
le  fût  pour  tous  les  biens ,  tandis  que  celui  qui  aurait 
été  nommé  d'office  ne  dût  l'être  que  pour  le  procès,  le 
payement  ou  le  patrimoine  compris  dans  la  tutelle. 
Ainsi  l'avantage  d'avoir  un  homme  de  son  choix,  de 
n'être  pas  arrêté  à  chaque  instant  dans  l'administra- 
tion de  ses  affaires,  par  la  défiance  et  les  refus  des 
tiers,  surtout  l'empressement  bien  naturel  de  recevoir 
le  compte  de  tutelle,  devait  naturellement  amener  les 
mineurs  à  présenter  eux-mêmes  au  magistrat  un  cura* 
teur  général. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  tout  mineur  de  vingt- 
cinq  ans,  qui  avait  à  recevoir  un  compte  de  tutelle , 
était,  dans  la  pratique,  pourvu  d'un  curateur  de  cette 
espèce. 

Mais ,  pour  le  mineur  qui ,  étant  déjà  pubère  à  la 
dissolution  de  la  puissance  paternelle ,  n'avait  jamais 
été  en  tutelle,  et  qui,  par  conséquent,  n'avait  point 
de  comptes  k  recevoir,  il  ne  devait  pas  avoir  des  motifs 
aussi  puissants  pour  demander  un  curateur  ;  aussi  gé- 
néralement n'en  avait-il  pas. 

C'est  ce  qui  explique  parfaitement  plusieurs  textes, 
où  il  est  question  de  mineurs  pourvus  de  curateurs 

i  L.  5,  J  5,  ff.  jédm.  et  per,  /iif.;L.  33,  $  i,  ff.  thid.;  h,  7,  Cod. 
Qui  pet,  tut.  vel  car. 
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jénéraux  et  de  mineurs  qui  n'ea  ont  pas  ',  et  ce  qoe 
semble  indiquer  le  texte  d*Ulpien  ',  lorsqu'il  dit  que  le 
préteur,  dot  curatorem  ei ,  qui  nuper  pubes  facius  ido^ 
neèsua  negotia  tueri  non  potestj  c'est*à-dire  à  celui 
qui  sort  de  la  tutelle. 

Voyons  maintenant  quelle  était  la  capacité  juridique 
du  mineur  pubère ,  selon  qu'il  avait  ou  non  un  cura- 
teur général. 

Dans  le  premier  cas,  le  curateur  général  avait  Tad* 
mioistration  des  biens  du  pubère,  qui,  relativement  à 
ces  biens ,  était  dans  la  position  de  celui  auquel  l'ad- 
ministration  de  la  fortune  a  été  enlevée  par  le  préteur, 
pour  cause  de  prodigalité.  Dès  lors  il  ne  pouvait  en 
<lispofier\  et  ses  obligations  ne  s'exécutaient  pas  sur 
ces  mêmes  biens*. 

Mais»  chose  remarquable  et  bizarre  au  premier  abord , 
la  capacité  personnelle  de  s'obliger  du  mineur,  n'était 
nullement  altérée  par  la  nomination  de  ce  curateur  gé« 
néral.  Il  restait  capable  de  contracter  des  dettes  *.  Le 
curateur,  sans  doute ,  n'était  pas  tenu  de  satisfaire  à  ces 
dettes  avec  les  biens  compris  dans  son  administration  ; 
mais  le  mineur  pouvait  être  poursuivi ,  soit  pendant , 
soit  après  sa  minorité ,  sauf  à  lui  à  opposer  le  bénéfice 
<lela  restitution  in  integrum. 


*  L.  3,  Cod.  De  in  int,  reti.  min.  ;  L.  6,  Cod.  Qui  pet.  tut,  vel 

cur. 

"Pr^.tit  Ot$4. 
'  Si  ce  n'est  par  testament. 
^  L.  5y  God.  De  in  integ,  resi,  min. 

'  L.  10,  ff.  De  çerb.  oblig,;  L.   i4i,  S  ij<^od.  tît.;  L.  43,  ff.  De 
Mg,  et  aet,  Frag.  Vatic.  J  no. 
Nte  chttat  la  loi  3  De  in  int,  rett,  min,  où  le  mot  contractum  peut 
^ienngnifier  aliénation. 
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Comment  concilier  ces  deux  résultats  opposés  en  ap- 
parence :  d^une  part ,  cette  incapacité  d'aliéner;  d*autre 
part ,  cette  capacité  de  s'obliger  ?  Gela  n'est  nullement 
impossiîbley  dans  la  situation  où  se  trouvait  alors  à 
Rome  le  pubère  mineur. 

En  effet ,  la  restitution  in  integrum  protégeait  suffi- 
samment le  mineur  contre  les  conséquences  de  ses  obli- 
gations. Il  était  toujours  à  même ,  quand  ses  créanciers 
réclamaient  l'exécution  d'engagements  contractés  en  mi- 
noritéy  de  les  faire  rescinder,  s'il  en  résultait  pour  lui 
quelque  lésion.  11  était  donc  inutile  de  cbanger  l'état 
du  droit ,  quant  à  la  capacité  personnelle  des  pubères, 
mineurs  de  vingt-cinq  ans. 

Mais  il  en  était  tout  autrement  des  actes  d'aliéoa- 
tions  qu'un  mineur  aurait  consentis.  En  effet ,  il  arri- 
vait souvent  que  les  objets  qu'il  avait  aliénés  étaient 
détériorés  ou  perdus  par  les  acquéreurs ,  et ,  si  ces  der- 
niers étaient  insolvables,  la  restitution  in  integrum  de- 
venait inefficace;  car  l'altération  était  bien  rescindée 
endroit;  mais  en  fait,  le  préjudice  qu'elle  avait  causé 
était  irréparable.  C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient 
qu'on  s'efforça  d'enlever  au  mineur  radministration  dei 
sa  fortune  en  la  faisant  passer  dans  les  mains  d'un  cura> 
leur  général,  ce  qui  fut  considéré,  même  en  droite 
comme  le  constituant  dans  une  incapacité  d'aliéner  *• 
Dès  qu'il  n'avait  plus  le  maniement  de  ses  biens,  le 
mineur  se  trouvait  dans  l'heureuse  impossibilité  de  les 
faire  disparaître  sans  retour  par  d'imprudentes  aliéna- 
tions. 

Il  trouvait  dans  l'administration  de  son  curateur  un 
obstacle  de  fait,  lequel  devint  en  même  temps  un  ob« 

^^"^"^  ^^*"^~      ■    I        I   I  iipi    II  ■        I  I  .  -■  »      !■    .  «        ai      .^-1— .   ^m^m^m  ••••"i""^^^"^ 

^  L.  3y  Cod.  De  in  int.  rest,  min. 
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sUde  de  droit ,  à  toute  diminution  de  son  patrimoine , 
etdèslors  l'iDcapacité  daliéner,  qui  en  résultait,  con- 
stituait à  son  profit  un  système  de  protection  pré- 
reotif ,  bien  préférable  en  ce  point  à  la  restitution  in 
integrum. 

En  UD  mot  »  la  restituticm  prétorienne  était  une  ga- 
rantie suffisante  contre  les  mauvais  eii'ets  possibles  de 
Incapacité  de  s'obliger;  mais  elle  n'offrait  plus  la  même 
sécante  contre  les  dangers  de  la  capacité  d*aliéner.  De 
là,  on  considéra  le  mineur  de  vingt-cinq  ans  comme 
toajoars  capable  de  s'obliger;  mais  il  cessa  d'être  eapa< 
ble  d'aliéner,  lorsqu'il  était  pourvu  d'un  curateur  gé* 
néral.  Ce  système,  ainsi  compris ,  conduit  à  un  résultat 
aussi  pratique  qu^utile. 

Quant  au  mineur  pubère ,  qui  n'avait  point  de  cara- 
leur,  il  restait  maitre  d'aliéner  comme  de  s'obliger,  sauf 
toujours  la  restitution  in  integrum. 

CniQuiixE  psRioui.  —  Constitution  de  Sëvére  sur  raliénation  des 

biens- fonds. 

II  nous  reste  à  parler  d'une  dernière  modification , 
qui  a  pour  objet  la  conservation  des  biens  les  plus  pré- 
cieux. Elle  est  due  à  un  sénatus-consulte  rendu  sur  la 
proposition  de  Septime  Sévère,  l'an  195  de  Tère  chré- 
tienne. Par  ce  séuatus-consulte ,  il  est  interdit  aux  tu- 
teurs et  aux  curateurs  de  vendre  sans  l'autorisation 
spéciale  du  préteur  urbain  les  prœdia  rustica  uel  sub^ 
urbana,  l'interdiction  s'adresse ,  à  plus  forte  raison , 
aux  mineurs  eux-mêmes  y  qui  n'ont  point  de  curateur  ^ 

Voilà  le  droit  romain  tel  qu'il  est  attesté  par  les  mo- 

*  L.  s,  5  '»  ^*  ^)  ^^^'  ^^  hit  qui  veniam^  etc.;  L.  3,  Ck)d.  Quando 
^fcretOt  etc. 

II.    3«  SÉRIE.  ««► 
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numents  laissés  par  Justinieo  ;  résumons-le  rapidement. 

L'impubère  suijuris  ne  peut  ni  aliéner ^  ni  s'obliger 
en  contractant,  sine  tutoris  auctoritate\  s'il  le  fait ,  Tacte 
est  nul.  Cum  auctoritate ,  il  s'oblige ,  et  aliène  valable- 
ment ;  mais  alors  il  a  le  bénéfice  de  la  restitution  pré- 
torienne t  s*il  a  éprouvé  un  préjudice  de  quelque  im- 
portance. Le  tuteur  administre  seul,  et  sa  libéra  admi" 
nistratio  comprend  même  le  pouvoir  de  vendre  certains 
biens  du  pupille ,  pourvu  qu'il  se  conforme  au  sénatus- 
consulte  de  Sévère.  Les  effets  de  son  administration 
et  des  contrats  qu'il  peut  avoir  faits  dans  Tintérét  du 
pupille  sont  reportés  sur  le  pupille ,  activement  et  pas- 
sivement ,  au  moyen  d'actions  ou  d'exceptions  utiles. 

L'impubère  alienijuris  ne  peut  s'obliger ,  en  contrao* 
tant,  même  auctore  pâtre*  Quant  à  l'aliénation,  il  n'a 
pas  de  patrimoine  ;  car  il  ne  peut  être  question  pour  lui 
de  pécule  castrens  ou  quasi^castrens  ,  et  le  père  a  l'ad- 
ministration et  la  jouissance  du  pécule  adventif . 

Le  pubère  mineur  de  25  ans,  fils  de  famille,  peut 
s'obliger  très-valablement.  Quant  à  ses  pécules  ,  il  ne 
peut  en  disposer  que  selon  différentes  distinctions  inu- 
tiles à  rapporter  ici  ^  et  sauf  la  restitution  inintegrum. 

Quant  au  pubère  mineur,  sui  juris,  il  faut  distin- 
guer :  a-t-il  un  curateur  général  ou  non? 

Dans  le  premier  cas ,  il  est  capable  de  s'obliger  ,  aauf  la 
restitution ,  mais  incapable  d'aliéner  ni  d'affecter  par  ses 
obligations  y  un  patrimoine  dont  l'administration  lui  est 
enlevée. 

Il  a  du  reste  la  restitution  contre  l'administration 
régulière  de  son  curateur  et  contre  les  actes  qu'il  a  faits 
avec  lui  '. 


>te^— k*»^^— >^«a 


*  L.  s,  3,  5.  Cod.  Si  tut.;  L.  5,  God.  Si  adp,  rem.  Jnd, 
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Dans  Je  second  cas,  outre  la  capacité  de  s'obliger,  il 
peot aliéner,  puisqu aucune  administration  étrangère 
ne  vient  gêner  sa  capacité;  sauf  bien  entendu  la  resti- 
tadon  in  iniegrutn  ;  et  c'est  de  lui  surtout  qu'on  peut 
dire  :  rutiiuUur  minor  »  non  tûnquam  nUnor ,  sed  tan 
qitamlœsus. 

DEUXIÈME  PARTIE.  {Jnciennê  juritprudenee.) 

Noosavona  à  recbercber  maintenant ,  quelle  fut  Tin- 
flaencé  des  dispositions  du  droit  romain  dans  notre 
aocienne  jurisprudence ,  jusqu'à  quel  point  notre  prati- 
que française  s'appfopria  les  principes  que  nous  venons 
de  constater.  On  comprend  de  suite  qu'à  cet  égard , 
conune  dans  la  plupart  des  parties  du  droit ,  il  faut  dis- 
tinguer entre  les  pays  de  coutume  et  ceux  de  droit  écrite 
et  que  la  législation  dut  nécessairement  y  suivre  due 
marche  différente. 

Aussi,  allons-nous  examiner  d'une  manière  séparée 
chacune  de  ces  deux  jurisprudences.  Parlons  dabord 
des  pays  de  droit  écrit ,  qui  se  Sont  le  moins  écartés ,  en 
cette  matière,  du  droit  romain. 

S  1".  Payt  de  droit  éeric. 

La  théorie  romaine ,  telle  que  nous  venons  de  1  expo-- 
ser  dans  la  partie  précédente ,  fut  appliquée  dans  ces 
pajs ,  sauf  quelques  modifications ,  résultant  des  habi- 
tudes locales.  Ainsi ,  on  maintint  la  distinction  entre 
les  pubères  et  les  impubères  ,  mais  on  assimila  les  pou« 
voira  des  curateurs  généraux  à  ceux  des  tuteurs  ,  et  la 
différence,  que  des  principes  particuliers  au  droit  romain 
avaient  établie  entre  le  consensus  du  curateur  et  Vauc- 
loritas  du  tuteur ,  disparut. 

Quant  à  la  capacité  personnelle  du  mineur  pubère, 
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elle  fut  maintenue  pour  le  droit  de  tester  ;  mais  pour  le 
droit  d'aliéner  entre  vifs  et  de  s'obliger  par  contrats ,  il 
y  eut  variation  à  raison  des  lieux  et  des  temps. 

On  voit,  par  exemple,  dans  l'ancienne  coutume^  d'Au- 
vergne que  le  mineur  pubère  est  capable  de  toute  espèce 
de  contrats  ;  mais  cette  disposition  fut  abolie  dans  sa 
généralité  par  la  nouvelle  coutume  '. 

La  coutume  de  Toulouse  a  cela  de  remarquable, 
qu'elle  présente  assez  fidèlement  l'interprétation,  que 
nous  avons  donnée,  d'après  les  meilleurs  esprits,  du 
dernier  état  du  droit  romain. 

Cette  coutume  considère ,  en  effet ,  le  mineur  pubère 
comme  capable  de  faire  toute  espèce  de  contrats ,  à 
moins  qu'il  n'ait  un  curateur ,  soit  à  sa  demande ,  soit 
en  vertu  de  testament  de  son  père  '. 

Quant  à  l'impubère ,  c'est  la  reproduction  de  la  théo- 
rie romaine. 

S  2.  Pays  de  coûtâmes. 

On  avait,  il  est  vrai,  en  pays  de  coutumes,  conservédans 
la  langue  du  droit  la  distinction  entre  les  impubères  et 
les  pubères  mineurs  ,  entre  les  tuteurs  et  les  curateurs; 
mais  cette  différence  était  purement  nominale ,  ainsi 
qu'il  est  facile  de  le  voir  dans  nos  meilleurs  coutamiers. 

1  On  sait  qne ,  dans  presque  tons  les  pays  de  droit  écrit ,  il  exis- 
tait aussi  des  coutumes  locales  ;  mais  leurs  dispositiont  étaient  moiiu 
étendues,  moins  distinctes  du  droit  romain,  qne  dans  les  pays  de 
coutumes  proprement  dits. 

'  F',  le  chap.  1 3  de  ladite  coutume ,  réformée  par  la  nouTelle  « 
soit  dans  le  Coutumier  général ,  t.  1 V ,  p.  1 1 68 ,  soit  dans  Chabrol 
de  Volvic,  t.  II ,  p.  148. 

3  Ck>nsnet.  Tolos.  Rnbr  De  min.  s5  annit.  Gont.  général»  t.  IV. 
p.  loSg. 
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En  effet ,  dans  son  commentaire  sur  la  coutume  de 
Mreroais,  Guy-Coquille  dit  qu'il  résulte  de  l'arti- 
cle yill ,  chap.  30,  que  la  distinction  des  charges  de 
tuteur  et  de  curateur  est  untbratile  et  superficiaire.  Voir 
aussi  ce  qu'il  dit  sur  1  art  S  du  même  chapitre. 

Cette  proposition  est  de  plus  formellement  énoncée 
dans  la  coutume  d'Auxerre  (art.  259)  :  Entre  tutelle  et 
curatelle  il  ny  a  aucune  différence.  Les  coutumes  de 
Seolis^art.  155,  de  Sens,  159,  de  Bourbonnais ,  180,  de 
MeluD,  295,  de  Vitry ,  65»  contiennent  en  substance  une 
semblable  assimilation  ,  puisqu'elles  disent  que  ^  les 
mineurs  de  25  ans  sont  eux  et  leurs  biens  en  puissance 
de  leurs  tuteurs  et  curateurs.  La  coutume  de  Bretagne 
soumet  également  à  la  même  incapacité  les  mineurs  pu- 
bères et  les  impubères,  f^.  art.  kS3  et  k9^,  nouy.  coût.; 
elle  ne  met  non  plus  que  les  autres  aucune  difiérence 
entre  le  pouvoir  des  tuteurs  et  ceux  des  curateurs,  f^.  art. 
508  et  509,  même  coutume. 

Bien  mieux,  ledit  de  décembre  1733  sur  les  tutelles, 
art.  33 ,  supprime  cette  distinction,  et  fait  durer  la  tu- 
telle jusqu'à  25  ans. 

Toutefois  ,  nous  mentionnerons  quelques  coutumes  , 
où  la  majorité  resta  fixée  au-dessous  de  cet  âge.  Telle 
est  celle  de  Normandie,  où  la  pleine  majorité  est  acquise 
à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  d'après  Tart.  38  du  règle- 
ment de  1666.  £n  effet ,  aux  termes  de  cet  article ,  tout 
individu,  bomme  ou  femme ,  né  en  Normandie,  peut ,  à 
Tâ^e  de  vingt  ans,  vendre  et  bypothéquer  ses  biens 
roeablcs  et  immeubles  sans  espérance  de  restitution. 

Les  coutumes  du  Maine,  art.  ^55,  et  d'Anjou,  art.  ikk, 
tlablissent  aussi  la  majorité  à  vingt  ans  accomplis;  mais 
à  la  difiérence  de  la  coutume  de  Normandie  ,  elles  per- 
mettent la  restitution  pour  lésion  au  majeur  jusqu'à  Tâgc 
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di;  25  aos.  C'est  du  moÎDS  ce  qui  résulte  de  l'interpréta- 
tion qui  a  prévalu. 

Quoi  qu'il  ÇQ  soit  de  cette  exception  h  la  durée  de  la 
tutelle,  il  est  certain  qu'une  différence  entre  la  tutelle  et 
la  curatelle  n'a  jamais  été  comprise  ni  pratiquée»  en  géné- 
ral» dans  nos  pays  de  coutumes  ;  et  partout»  l'on  a  tou- 
jours considéré  comme  incapable  le  mineur  »  qu'il  soil 
pubère  ou  noQ ,  et  cela  ^  contrairement  à  la  théorie 
romaine.  La  possibilité  de  se  faire  Destituer  pour  lésion 
a  été  envisagée  comme  le  signe  de  Fincapacité;  et  comme 
cette  possibilité  existait  pour  le  pubère  mineur ,  on  en  a 
conclu  qu'il  était  incapable.  Cette  idée  est  dairement 
révélée  dans  le  passage  suivant  de  Domat  -  : 

«  En  France ,  la  tutelle  dure  jusqu'à  vingt-cinq  ans, 
«  car,  dans  notre  droit ,  aussi  bien  que  dans  le  droit 
»  romain ,  ce  n'est  qu'à  cet  âge  que  l'on  est  reconnu 
»  capable  de  toute  sorte  d'engagement,  sans  espoir  d'en 
«  être  relevé  par  la  considération  de  T&ge.  » 

Ainsi  le  principe  nouveau,  celui  de  lanoienoe  juris- 
prudence française  coutumière  »  est  que  tout  mineur 
est  incapable. 

Ce  principe  admis ,  il  est  évident  que  Ton  ne  devait 
appliquer  les  textes  du  droit  romain  sur  la  minorité 
qu'avec  la  plus  grande  circonspection  ;  qu'il  fallait  soi- 
gneusement distinguer  ceux  qui  étaient  relatifs  aus 
mineurs  impubères,  de  ceux ,  beaucoup  plus  nombreux, 
qui  concernaient  les  pubères  mineurs;  qu'on  pouvait 
recevoir  les  premiers,  mais  qu'il  était  nécessaire  de 
repousser  l'application  des  seconds.  En  effet ,  on  doit 
se  rappeler  que  le  mineur  pubère  était,  en  droit  romain^ 
capable  de  s'obliger  seul ,  et  même  d'aliéner,  quand  il 


1  Lois  civiles,  Ht.  Il,  tit.  i ,  p.  148* 
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D'a?ait  pas  de  curateur  géoéral  ;  qu'il  avait  besoin  de 
proQTcr  la  lésion  pour  se  faire  restituer  contre  les  actes 
qu  i]  avait  faits  ;  enfin ,  que  c'est  de  lui ,  mais  de  lui 
seul,  qu'on  pouvait  dire  :  Minor  restiUiitur  non  tanquam 
minor  sed  tanquam  lœsus ,  du  moins  pour  les  actes 
faits  par  lui-même.  De  là .  si  Ton  eût  voulu  suivre  une 
marche  logique,  on  u aurait  pas  dû  transporter  dans 
notre  droit  une  règle  et  des  textes  qui  concernaien 
des  personnes  capables  en  droit  romain,  pour  les  ap*- 
pliquer  à  des  personnes  auxquelles  ou  ne  reconnaissait 
plus  la  même  capacité. 

Od  o'aurait  pas  dû  admettre  qu'une  personne  main- 
leDaat  incapable  de  s'obliger  et  d'aliéner  seule ,  ait  be-» 
solo  de  prouver  la  lésion  pour  faire  annuler  des  actes; 
car  ce  résultat  contradictoire  amenait  une  proposition 
contraire  au  droit  romain  ,  sur  lequel  on  croyait  s  ap* 
puyer  ^ 

Cette  inconséquence  ,  cependant,  notre  ancienne  ju- 
risprudence ne  Ta  pas  évitée. 

L'habitude  de  recLercber  partout  et  en  tous  points 
i  autorité  du  droit  romain ,  d'y  puiser  des  textes  pour 
ies  besoins  de  la  pratique ,  l'influence  de  la  jurispru- 
deoce  des  pays  de  droit  écrit,  fit  passer  dans  nos  pays 
de  coutumes  la  maxime  :  Minor  restituitur  non  tan^ 
quam  minor  sed  tanquam  lœsus.  11  est  juste  cependant 
de  reconnaître  qu'en  théorie  on  proclamait  souvent  la 
nullité  absolue ,  sans  preuve  de  lésion  ,  des  actes  faits 
[)ar  le  mineur  seul  ;  mais  dans  la  pratique  on  astreignait 
(presque  toujours  à  la  preuve  de  la  lésion,  le  mineur  qui 
léclamait  la  rescision  de  son  contrat. 
«Il   est  bien  rare,  dit  M.   Merlin  (vcrbo  Mineur, 

^  f^.L.  i6,S  3,  ff.  De  min. 


368  CONDITIOir    DES    MIIIEURS. 

»  §  IX ,  1*)  qu'on  n'ait  pas  recours  aux  lettres  de  res 
»  cision ,  dont  on  demande  Tentérinement  en  tant  qui 
»  de  besoin  ;  il  faut ,  pour  négliger  ce  mojen ,  que  \\ 
»  nullité  soit  bien  clairement  exprimée  par  les  coutu 
»  mes ,  lois  et  ordonnances.  » 

La  jurisprudence  des  arrêts  est  aussi  conforme  à  ce 
usage  ;  on  peut  s'en  convaincre  en  parcourant  une  mal 
titude  de  décisions  rapportées  dans  nos  meilleurs  réper 
toires  de  jurisprudence,  et  qui  statuent  toujours  sui 
l'entérinement  de  lettres  de  rescision,  dans  des  hypo- 
thèses où  il  est  évident  que  le  mineur  avait  agi  seuP. 

Ainsi,  on  le  voit,  bien  que  l'on  eût  reconnu  le  mÎDeui 
comme  incapable ,  on  exigeait  ordinairement  de  lui  la 
preuve  de  la  lésion  pour  lui  accorder  la  rescision.  Cette 
fausse  application  de  la  législation  romaine  introdui- 
sit un  système  nouveau  ;  et ,  sous  ce  point  de  vue ,  nous 
pensons  que  c'était  une  progression  heureuse  vers  uni 
meilleure  théorie.  On  comprend,  en  effet,  que  lors^ 
qu'un  mineur  déjà  pourvu  de  quelque  intelligence  a 
fait  une  convention,  la  pratique  ne  doit  venir  à  son 
secours  qu'autant  qu'il  a  souffert  quelque  préjudice  i 
qu'annuler  un  contrat  est  une  chose  grave ,  que  l'on 
peut  bien  admettre  lorsque  l'intérêt  du  mineur  le  ré* 
clame,  mais  non  quand  il  s'agit  seulement  de  sooi 
caprice.  Ces  considérations  suffisent  pour  expliquerez 
justifier  l'application  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
coutumière  de  la  maxime  :  Hestituiturminor,  etc.,  quant 

I 

1  y.  passim ,  dans  Denizart  et  RooMeaud  de  Lacombe ,  aux  mob 
Mineur  et  Rescision  ,  les  arrêts  du  6  mars  i6io,  s6  mars  1614. 
26  avril  .1629,  6  férrier  1 69 1 ,  18  février  1716,  S  fëTrier  1 763 ,  qui 
ont  été  rendus  dans  des  cas  où  le  mineur  s*était  fait  passer  pour 
majeur,  et  avait,  par  conséquent,  certainement  agi  seul.  ^<  ao^ 
arrêt  du  10  janvier  1704. 
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aux  actes  faits  par  le  mineur  lui-même.  Quant  aux  actes 
faits  régulièrement  par  des  tuteurs  ou  curateurs,  il  faut 
reconnaître  qu'on  admettait  les  mineurs  à  les  attaquer, 
mais  en  prouvant  la  lésion.  En  ce  point ,  l'ancienne 
jorispradence  se  replaçait  dans  les  errements  de  la  res- 
titution prétorienne. 

Toutefois,  l'on  comprit  que  permettre  indistincte- 
ment la  restitution  in  integrum  contre  tons  les  actes  du 
tatear,  par  cela  seul  qu'ils  lésaient  les  mineurs ,  était 
mettre  les  personnes  que  Ton  voulait  protéger  dans  une 
sorte  d'interdiction ,  écarter  d'eux ,  et  souvent  à  leur 
grand  préjudice  ,  tous  ceux  avec  lesquels  ils  pouvaient 
aToir  intérêt  de  contracter.  Dès  lors  on  commença  par 
n'accorder  la  restitution  qu'en  grande  connaissance  de 
cause,  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  grave  imprudence  de 
la  part  du  tuteur,  et  préjudice  sérieux  pour  le  mineur. 
C  était  entrer  dans  la  voie  qu'indiquait  déjà  le  juriscon- 
sultePaul,  lorsqu'il  disait  dans  la  loi  24,  $  1,  B.  De  min,: 

*  Non  semper  autem  ea  ,  quae  cum  minore  geruntur,  re- 

*  scindenda  sunt,  sed  ad  bonum  et  aequum  redigenda 
»  sunt  :  ne  magno  incommodo  homines  bujus  aetatis  aiE- 

>  ciantur,  nemine  cum  his  contrahente,  et  quodam  modo 

*  commercio  eis  interdicetur.  Itaque,  nisi  circonscris 

>  ptio  aut  manifesta  sit,  aut  tam  negligenter  in  ea  causa 

>  versati  sunt,  prœtor  interponere  se  non  débet.  » 

On  fit  plus,  on  reconnut  nécessaire  de  mettre  cer- 
tains actes  du  tuteur  à  l'abri  de  toute  attaque  pour 
cause  de  lésion.  A  cet  égard  nous  trouvons  dans  Pothier, 
reproducteur  toujours  si  fidèle  de  notre  ancienne  juris- 
prudence ,  un  passage  remarquable ,  non  -  seulement 
comme  décision ,  mais  aussi  comme  témoignage  d'idées 
nouvelles  et  progressives  en  cette  matière.  Voici  ce  qu'il 
dit  dans  son  Traité  de  la  procédure  civile ,  part.  V, 
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cbap.  IV»  art.  il  :  «  Les  mineurs  ne  sont  point  restitués 
»  pour  cause  de  lésioo  contre  les  actes  qu'ils  oot  /aiU 
»  depuis  leur  émancipation ,  ou  contre  ceux  quç  leurs 
»  tuteurs  ont  faits  avant  leur  émancipation  >  lorsque  ces 
»  actes  sont  de  pure  administration  nécessaire  :  par  exem- 
»  pie,  pour  des  baux  faits  de  leurs  héritages  pour  le  temps 
»  qu'on  a  coutume  de  faire  des  baux ,  contre  la  veote 
)>  ou  i'acbat  de  choses  mobilières  «  etc.  La  raison  est 

•  tirée  de  l'intérêt  même  des  mineurs ,  parce  qu'autre- 
»  ment  ils  ne  trouveraient  que  difficilement  des  per- 
«  sonnes  qui  voulussent  contracter  avec  eux,  dans  la 

*  crainte  qu'auraient  ces  personnes  d'avoir  des  procès 
»  avec  eux  j  sous  prétexte  de  lésion  ;  ce  qui  causerait 
»  un  plus  grand  préjudice  que  ne  leur  serait  avanta- 
A  geux  le  bénéfice  de  restitution ,  s'il  leur  était  accorde 
»  contre  de  pareils  actes. 

Ainsi ,  en  résumant  les  dispositions  de  notre  jurispru* 
dence  ooutumièra  «  nous  y  voyons  : 

1"*  Assimilation  des  pubères  mineurs  aux  impubères, 
de  la  curatelle  à  la  tutelle  ; 

S""  Nécessité  pratique  de  fait,  mais  non  de  droit, 
pour  les  mineurs  de  prouver  la  lésion  pour  être  restitués 
contre  leurs  propres  actes;  application  inconséquente, 
mais  utile  de  la  maxime  :  Minor  restkuUur  non  tan- 
quam  minor  sed  tanquani  iœsus ,  aux  actea  faits  par  le 
mineur  lui-même  ; 

3*"  Restitution  pour  lésion  contre  les  actes  faits  par  les 
tuteurs,  mais  restreinte  de  plus  en  plus  dans  la  pratique. 

Dans  une  troisième /lartie»  que  noua  renvoyons  à  un 
prochain  numéro ,  nous  exposerons  le  système  du  Code 
civil. 

Frédéric  Durantom. 
{La  suite  à  un  prochain  cahier.) 
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XXVIIL  Code  de  commerce  pour  les  États  de  S*  M.  le 
roi  de  Sardaigne ,  promulgué  en  français  et  en  ita-^ 
lien^  le  30  décembre  1842* 

Article  de  M.  Bbbgsoii  ,  docteur  en  droit,  à  Paris. 

Voici ,  après  le  Code  d'Espagne  et  celui  des  Pays- 
Bas,  le  Iroisième  Code  de  commerce  qai  vient  se  grou- 
per comme  un  satellite  autour  du  Gode  de  commerce 
ûançais ,  astre  brillant  qui  leur  a  communiqué  de  sa 
lamière  et  de  son  éclat.  C'est  un  fait  remarquable  que 
<iaii$  les  mêmes  contrées ,  qui  jadis  ont  donné  au  com- 
merce ses  lois  dans  le  consulat  de  Barcelone ,  les  ordon- 
nances de  Bilbao  et  d'Amsterdam  ,  les  statuts  de  Gènes, 
!a  codification  ,  après  de  longs  préparatifs  ,  soit  venue 
aboutir  à  une  reproduction  presque  complète  de  la  lé- 
^slation  française.  II  y  a  dans  ce  fait  de  quoi  faire  réflé- 
clûr  les  détracteurs  nombreux  que  cette  législation  a 
rencontrés  de  l'a  utre  côté  du  Rbin ,  et  de  quoi  rendre 
plus  circonspects  ceux  qui ,  en  France  ,  se  plaisent  à 
remettre  sans  cesse  en  question  les  principes  qu'elle  a 
consacrés. 

Il  n'est  pas  difficile  de  préciser  la  place  respective  que 
les  trois  nouveaux  Codes  occupent  à  l'égard  du  nôtre. 
Si  le  Gode  de  commerce  espagnol  peut,  en  quelque  sorte, 
être  considéré  comme  en  étant  un  commentaire  légal , 
le  Gode  hollandais  se  présente  comme  une  œuvre  de  ré- 
forme et  de  progrès ,  tandis  que  le  Code  sarde  n'est 
itutre  chose  qu'une  édition  nouvelle  ,  revisée  mais  peu 
corrigée  ,  du  Code  français.  Ce  serait ,  si.  l'on  emprun- 
tait le  langage  de  Justiuien ,  un  Codex  repetitœ  prcd- 
Icctionis,  Il  reproduit,  en  eOel,  le  Code  français,  moins 
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dans  sa  fomie  primitive  de  1807 ,  que  dans  celle  que 
lai  ont  donnée  les  lois  du  19  mars  1817,  du  8  juin  1838, 
et  du  li  juin  ISH^l ,  le  décret  impérial  du  12  février 
181&,  et  plusieurs  avis  du  conseil  d'Etat.  De  plus  le 
législateur  sarde  a  tranché  plusieurs  controverses  qui 
ont  divisé  les  tribunaux. 

Il  faut  convenir  que  les  considérations  qui ,  en  ma- 
tière civile ,  ont  déterminé  ce  législateur  à  déroger  à 
quelques-uns  des  principes  fondamentaux  sanclionDés 
par  notre  législation  nouvelle ,  ne  se  représentaient  que 
très- affaiblies  en  matière  commerciale.  C'est  seulement 
dans  les  titres  relatifs  à  la  lettre  de  cbange  et  à  la  com- 
position des  tribunaux  de  commerce  que  nous  retrou- 
vons encore  une  trace  de  semblables  défiances. 

Mais  nous  nous  plaisons  à  rendre  en  même  temps  hom- 
mage à  cette  vue  élevée  qui  a  entendu  subordonner  des 
intérêts  secondaires  au  besoin  d'une  législation  uni-] 
forme,  en  harmonie  avec  celle  des  autres  pays. 
«...  Nous  avons  '  ordonné  de  rédiger  un  Code  de  com- 
B  merce  qui,  en  faisant  cesser  toute  disparité  delégls- 
»  la.lion  en  cette  matière ,  fût  de  nature  à  concilier  les 
M  besoins  et  les  intérêts  des  diOerentes  parties  de  dos 
»  Etats  y  sans  cesser  d'être  en  harmonie  avec  les  lois  des 
»  autres  pays,  afin  de  maintenir  et  de  resserrer  tou- 
»  jours  mieux  les  liens  de  confiance  mutuelle  si  favo- 
»  râbles  au  développement  et  à  la  prospérité  du  com- 
»  merce.  »  Ces  paroles  souveraines  sont  dignes  d'élre 
remarquées.  Si  elles  pouvaient  retentir  en  tout  lieu  ,  le 
commerce  se  trouverait  plus  rapproché  du  jour  où  il 
obéira  partout  à  une  seule  et  même  loi  ;  car  si  dans  au- 


<  Porte  le  préambule  du  décret  de  promulgation. 
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cane  partie  du  droit  le  beau  problème  d'upe  législation 
universelle ,  destinée  à  embrasser  le  monde  civilisé  »  est 
susceptible  d'une  solution  procbaine,  c'est ,  bien  certai- 
oement,  dans  celle  qui  a  pour  objet  les  transactions  com< 
merdales,  où  Tusage  et  la  coutume  ont  tout  préparé. 

Nous  signalons  un  autre  mérite  du  Code  de  com- 
merce sarde.  II  consiste  dans  la  simplicité  et  la  juste  me- 
sure des  dispositions,  dans  leur  économie ,  dans  la  net- 
teté et  la  clarté  de  leicpression.  Ces  avantages  ont  été 
facilités  ,  à  un  baut  degré ,  par  l'emploi  de  cette  langue 
propre ,  comme  ne  l'est  aucune  langue  vivante ,  à  deve- 
nir l'instrument  à  la  fois  énergique  et  souple  du  législa- 
teur. Sous  ce  rapport,  le  Code  sarde  a  surpassé  de  loin 
celai  d'Espagne ,  qui  est  bérissé  de  tbéories  et  de  défini- 
tions, et  dont  Tabondance  et  la  prolixité  sont  souvent 
fatigantes ,  défauts  dont  les  rédacteurs  du  Code  hol- 
landais n^ont  pas  su  non   plus  toujours  se  prémunir. 
Quoique  le  Code  sarde  n'ait  pas  tenu  compte ,  comme 
ce  dernier,  de  plusieurs  réformes  réclamées  depuis  long- 
temps par  le  commerce  ;  quoiqu'à  l'égard  de  quelques 
formalités  il  se  soit  montré  plus  rigoureux  que  le  Code 
français ,   il  répond  complètement  aux  vues  qu'on  s'est 
proposées.  Des  questions  nombreuses  s'y  trouvent  réso- 
laes ,  et  les  solutions  me  paraissent  presque  toujours 
heureuses.  On  y  a  remédié  à  des  abus  révélés  par  l'ex- 
périence :  je  ne  cite  que  les  règles  sur  les  sociétés  en 
commaDdite.  Quelques  matières  ont  été  complétées,  par 
eiemple,  dans  le  titre  S  du  livre  &.  Partout  on  a  cher» 
cbé  à  perfectionner  le  modèle  par  une  rédaction  plus 
scrupuleuse  et  plus  soignée. 

Nous  allons  parcourir,  dans  l'ordre  des  titres,  les 
différences  notables  que  présentent  le  Code  de  com- 
merce français  et  le  Code  sarde ,  en  envisageant  ces  dif- 
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férences  soua  le  triple  point  de  vue  des  simples  dévelop- 
pements donnés  à  des  principes  communs ,  des  décisions 
portées  sur  des  points  controversés,  et  des  modifications 
proprement  dites. 

LIVRE  PREMIER.  —ZHi  amunene  en  gétUtmi, 
Ti»i  !•'.  —  Des  oommerçants. 

Les  changements  que  présente  le  premier  titre 
sont  la  conséquence  de  la  préférence  que  le  Code  civil 
sarde  a  accordée  au  droit  romain  sur  le  droit  français 
dans  la  matière  de  Tétat  des  personnes.  Ainsi  larticle 5 
considère. comme  pères  de  famille  les  fils  de  famille  qui, 
après  avoir  atteint  leur  majorité ,  feront  le  commerce. 
Il  leur  permet  de  contracter  des  emprunts  »  nonobstant 
la  défense  portée  par  l'article  1919  du  Code  civil.  Il  dis- 
pose encore  que  le  père ,  en  vertu  de  la  puissance  pa- 
ternelle, ne  pourra  se  prévaloir,  au  préjudice  des  créan- 
ciers y  d^un  droit  d'usufruit  sur  les  effets  mobiliers  mis 
dans  le  commerce. 

Ainsi  l'article  8  affranchit  les  femmes  commerçantes 
de  la  disposition  de  l'article  205&  du  Code  civil ,  qui  a 
rétabli  la  défense  du  sénatus-consulte  Velléien  relatif 
aux  cautionnements  interposés  par  les  femmes. 

Ainsi  larticle  16  étend  la  disposition  qui  ordonne 
Taffiche  du  contrat  de  mariage ,  aux  contrats  dans  les- 
quels l'ascendant  commerçant  sera^  aux  termes  des  ar- 
ticles 1565  et  2170  du  Code  civil ,  obligé^  en  faveur  de 
la  femme  de  son  descendant ,  à  la  restitution  des  biens 
dotaux  de  celle-ci. 

L'article  6  ($2)  présume  le  consentement  du  mari 
lorsque  la  femme  exerce  publiquement  et  notoirement  la 
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profession  de  commerçante ,  h  moins  que  le  mari  n  ait 
fait  une  déclaration  contraire  '. 

D'après  Tartide  7,  la  femme  commerçante  oblige  le 
mari  quant  aux  acquêts  seulement  »  s'il  y  a  commu- 
nanté  de  biens. 

L'article  10  règle  la  manière  dont  l'autorisation  don- 
née à  la  femme  mariée  ou  au  mineur,  de  faire  le  com- 
merce peut  être  révoquée. 

Enfin  l'article  16  ($  3)  porte  :  «  A  défaut  d'enregis- 
^  trement  et  d'afficbe ,  tant  de  la  demande  que  du  juge- 

•  ment  de  séparation  (des  biens  entre  époux  dont  Tun 
>  est  commerçant) ,  les  créanciers  du  commerce  seront^ 

•  en  ce  qui  les  concerne,  admis  à  former,  par-devant  le 
■  tribunal  compétent,  opposition  à  la  séparation  qui 

•  aurait  été  obtenue ,  et  à  contredire  toute  liquidation 
»  qui  en  aurait  été  la  suite...  » 

Dans  le  titre  II ,  relatif  aux  livres  de  commerce ,  le 
l^alateur  a  cberché  à  concentrer  davantage  la  surveil- 
lance directe  de  ces  livres  entre  les  mains  du  tribunal  de 
commerce. 

TiTSs  III.  —  Des  socîëtés  de  commerce. 

L'article  32  reproduit,  d'une  part,  la  disposition  qui 
porteque  les  associésennom  collectif  sont  solidaires  pour 
les  engagements  de  la  société  ;  mais  ,  d'autre  part ,  il 
ajoute  :  «  Si  par  l'acte  de  société  un  ou  plusieurs  des  as- 
sociés sont  autorisés  à  signer,  la  signature  de  ceux*ci , 
donnée  sous  la  raison  sociale,  peut  seule  obliger  tous  les 
fluociés.  » 

Un  commis  intéressé  dans  les  bénéfices  n'est  pas  cOn- 
ndéré  conune  associé  *. 

'  Comp.  csM.,  1 4  novembre  iSso.  Sirey,  2i-i-3m. 
'  Comp.  Rouen ,  6  avril  f  8i  i . 
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L'article  37  reproduit  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
29  avril  1809  :  «  La  défense  (portée  contre  1  associé 
commanditaire  de  faire  aucun  acte  de  gestion  )  ne  s  dé- 
tend pas  aux  contrats  en  matière  de  commerce  que  la 
société  ferait,  pour  son  propre  compte,  avec  son  com* 
mandataire ,  ou  que  celui-ci ,  de  son  côté,  ferait  avec  la 
société ,  comme  avec  toute  autre  maison  de  commerce.  > 

Les  articles  kl  et  49  ont  été  rédigés  évidemment  en 
vue  des  spéculations  scandaleuses  auxquelles,  il  y  a 
quelques  années ,  ont  donné  liçu  les  sociétés  en  comi 
maudite.  Lorsque  le  capital  en  commandite  est  divisé 
en  actions  au  porteur,  il  faut  que  la  société  en  com- 
mandite ,  de  même  que  la  société  anonyme ,  soit  formée 
par  acte  public ,  et  que  les  statuts  de  la  société  soient 
également  approuvés  par  ordonnance  du  roi. 

Art.  &8  (S  3)-  «  1^9  défaut  d'acte  public  ou  d'écrit 
sous  seing  privé  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui  ont 
contracté ,  en  bonne  foi ,  avec  une  société  dont  l'exis- 
tence était  notoirement  connue  '.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  51  est  conforme  à 
un  décret  impérial  du  12  février  1814  y  et  à  la  loi  da 
31  mars  1833 ,  portant  que  les  extraits  des  actes  de  so- 
ciété doivent  être  insérés  dans  les  journaux. 

Art.  57.  «  Toutefois  les  sociétés,  avant  l'échéance  du 
terme  pour  lequel  elles  ont  été  contractées ,  ne  seront 
considérées  comme  dissoutes,  à  l'égard  des  tiers,  qu'à 
l'expiration  d'un  mois  à  partir  de  la  remise ,  de  l'affiche 
et  de  l'insertion  dans  la  Gazette  de  l'extrait  de  l'acte 
portant  la  dissolution  de  la  société.  » 

Les  articles  62  et  suivants  remplacent  les  dispositions 
relatives  à  l'arbitrage  forcé ,  par  d'autres  concernant  les 

^  Corop.  cass.,  si  messidor  an  IX.  Sirey,  s-i-ii. 


CODE    DE    COMMERCE.  377 

liquidateurs  de  la  société  nommés  par  les  associés  et  par 
le  tribaoaL  » 

TiTai  IV.  —  Dei  bonnes  de  commerce ,  des  agents  de  change 

et  des  courtiers. 

L'article  74  reproduit  cette  disposition  salutaire  : 
•  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la 
bourse ,  à  moins  qu'il  n  ait  obtenu  sa  réhabilitation.  » 

L'article  76  prescrit  qu'un  tableau  des  agents  de 
change  et  courtiers  exerçant  dans  le  ressort ,  demeure 
affiché  dans  la  salle  du  tribunal  de  commerce. 

L'article  78  déclare  les  agents  de  change  civilement 
responsables  de  la  vérité  de  la  dernière  signature  appo- 
sée aux  lettres  de  change ,  aux  billets  à  ordre  et  aux 
autres  effets  qu'ils  négocieront. 

Art.  88.  «  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  te- 
oos,  si  le  tribunal  l'ordonne,  de  représenter  leurs  livres, 
afin  de  collationner  les  expéditions  qu'ils  auront  déli- 
vrées aux  parties  sur  les  notes  originales  ;  ils  sont  aussi 
tenus  de  donner  au  tribunal  les  éclaircissements  dont 
ils  seront  requis.  » 

Art.  89.  «  Lorsque  la  convention  n'est  pas  entière- 
ment aiée ,  les  livres  des  agents  de  change  et  courtiers 
peuvent  être  admis  par  les  tribunaux  à  faire  foi ,  entre 
les  parties,  des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  con- 
clue. • 

L'article  91,  S  ^,  dâTend  aux  agents  de  change  et  aux 
courtiers  de  négocier  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre 
ou  aatreseffets,  et  de  vendre  les  marchandises,  appar- 
tenant à  des  personnes  dont  la  faillite  serait  connue. 

Titre  V.  —  Des  commissionnaire». 

Art.  97.  «  Le  commiséionnaire  est  celui  qui  fait  des 
II.  3*  SCKIE.  2a 
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actes  de  commerce  en  son  propre  nom ,  ou  sous  un  non 
social ,  par  ordre  et  pour  le  comple  d'un  commettant, 
moyennant  salaire  ou  provision.  » 

Art.  98.  «  Le  commissionnaire  n'est  pas  tenu,  enveri 
la  personne  avec  laquelle  il  traite  y  d'indiquer  le  nom  de 
celle  pour  laquelle  il  agit. 

»  Il  est  directement  obligé  envers  la  personne  avec  la- 
quelle il  a  contracté,  comme  si  Taflàire  avait  eu  liea 
pour  son  propre  compte.  » 

Art.  99.  «  Le  commettant  n'a  pas  d'action  contre  les 
personnes  avec  lesquelles  le  commissionnaire  a  trailé, 
ni  celles-ci  contre  le  commettant.  » 

Les  articles  lOS  et  103  accordent  au  commissionnaire 
un  privilège ,  non-seulement  lorsqu'il  a  fait  des  avances 
sur  des  marchandises  à  lui  expédiées ,  mais  encore  lors- 
qu'il a  acheté  des  marchandises  pour  le  compte  d'uu 
tiers ,  sur  la  valeur  de  ces  marchandises. 

L'article  105  ($  S)  assimile  à  la  mise  en  possession  da 
gage^  requise  par  la  loi  civile,  la  remise  de  la  lettre  de 
voiture  ou  du  connaissement,  dûment  endoasési  pour 
les  marchandises  qui  sont  encore  en  route. 

L'article  115  applique  au  voiturier  la  disposition  de 
l'article  340 ,  conforme  à  l'article  810  de  noire  Code. 

TiTBB  VU.  —  Des  lettres  de  change  et  des  billets  à  ordre. 

Les  articles  121, 122  et  123  présentent  une  innova- 
tion fondamentale  introduite  par  le  Code  sarde.  Ils  ré- 
putent  simples  obligations  contractées  par  écrit  sous 
seinf^  privé ,  toutes  lettres  de  change  tirées  d'un  lieu  siA 
un  autre  lieu  du  royaume,  et  restreignent,  par  consi 
qucnt ,  la  prise  de  corps  aux  effets  venant  de  rétrangci 
ou  y  allant;  et,  quantau  commerce  intérieur,  aux  seuh 
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commerçants.  Il  paratt  que  ce  changemeDt  de  législation 
.1  donné  Heu  à  de  grandes  discussions  au  sein  du  con- 
seil d'État.  La  minorité  du  conseil  s'appuyait  sur  l'usage 
de  Géoes  9  ou ,  même  avant  l'introduction  de  la  législa- 
tion française  y  tout  protêt  amenait  prise  de  corps.  La 
majorité,  au  contraire,  invoquait  le  besoin  des  an- 
ciennes provinces  ;  elle  exprimait  la  crainte  que  la  prise 
decorpsnedevtnt  une  sorte  d'encouragement  donné  à 
l'usure  contre  les  fils  de  famille  et  les  hommes  de  la 
campagne.  On  finit  par  une  transaction  qui  a  produit  le 
ràullat  ci-dessus  indiqué. 

Lartide  127  reproduit  l'article  115  du  Code  français, 
tel  qa'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  19  mars  1817. 

L'article  130,  littéralement  conforme  à  l'article  110 
du  Code  néerlandais,  auquel  il  semble  avoir  été  em- 
prunté, décide  plusieurs  controverses  qui  s'agitent  en- 
core en  France  avec  beaucoup  de  vivacité.  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Dans  aucun  cas,  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  tombée  en  protêt  n'a  droit  sur  la  pro- 
vision faite  par  le  tireur  à  celui  sur  qui  elle  est  fournie. 
Si  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  acceptée,  la  provision . 
en  cas  de  faillite  du  tireur,  retourne  à  la  masse.  Dans  le 
cas  d'acceptation ,  la  provision  reste  à  celui  sur  qui  elle 
était  Urée,  à  la  charge  de  payer  le  porteur.  » 

Les  articles  1&9-153  restreignent  l'endossement  dans 
des  limites  tout  aussi  rigoureuses  que  l'a  fait  notre 
Code.  Il  faut,  suivant  l'article  150,  que  l'endossement 
exprime  si  la  valeur  a  été  fournie  en  espèces  ou  en  mar- 
chandises y  ou  d'une  autre  manière.  L'endossement  en 
blanc ,  admis  par  l'article  13^6  du  Code  hollandais ,  se 
trouve  d€mc  proscrit.  Les  mots  :  date  ou  valeur  ci-des^ 
sus,  OU:  comme  ci-contre,  exprimés  dans  l'endossement, 
ne  sont  valables  qu'autant  qu'iU  se  rapportent  à  l'é- 
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criture  qui  précède  immédiatement    l'endossement  '. 

L'endossement  fait  après  l'échéance  de  la  lettre  de 
change ,  est  considéré  comme  simple  procuration* 

L'article  156 ,  $  2 ,  conforme  à  l'article  156  du  G)de 
hollandais,  porte  :  «  Si  la  monnaie  indiquée  {dans 
la  lettré)  n*a  pas  un  cours  légal  ou  commercial  dans  le 
pays ,  et  si  le  cours  n*a  pas  été  mentionné  dans  la  lettre 
de  change ,  le  payement  se  fera  dans  la  monnaie  du 
pays ,  au  cours  du  jour  de  l'échéance  et  du  lieu  du  paye- 
ment ;  à  défaut,  au  cours  de  la  place  la  plus  voisine.  ■ 

L'article  162  déclare  non  admissibles,  contre  le  por- 
teur d'une  lettre  dechange,  les  exceptions  qui  regardent 
la  personne  des  cédants  :  celles  qui  sont  personnelles  aa 
porteur  ne  peuvent  retarder  le  payement ,  si  elles  ne  sont 
pas  claires  et  susceptibles  d'une  prompte  solution.  Dans 
le  cas  où  ces  exceptions  seraient  de  nature  à  entraîner 
une  plus  longue  discussion ,  les  parties  seront  renvoyées 
à  les  débattre  en  continuation  d'instance;  toutefois,  la 
condamnation  n'éprouvera  pas  de  retard ,  et  sera  pro- 
noncée ,  avec  ou  sans  caution ,  selon  que  le  tribunal  le 
jugera  convenable. 

L'article  ilk  9  $S  6  et  suivants ,  reproduit  la  loi  du 
19  mars  1817,  article  2. 

L'article  iSk  ajoute  à  la  déchéance  prononcée  contre 
le  porteur,  après  les  délais  établis  conformément  aux 
articles  160  et  suivants  de  notre  Gode ,  même  à  l'^rd 
du  tireur,  la  condition  qu'à  la  même  époque  le  tiré  ne  se 
trouverait  pas  en  état  de  faillite. 

Le  protêt,  d'après  l'article  187^  doit  être  fiiitparun 
notaire  et  deux  témoins. 

L'article  189  déclare  que  la  clause  sans  frais  et  sam 

*  V.  Contra^  caM.,  sS  jnîii  1817. 
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fratét,  ou  aatre  semblable  qui  dispense  du  protêt ,  in- 
sérée par  le  tireur,  enlève  à  la  lettre  de  change  son  ca- 
ractère ;  que  la  même  clause ,  apposée  par  les  endosseurs 
seulement,  est  BuUe  et  considérée  comme  non  écrite. 

LIVRE  DEUXIÈME.  —  Du  commerce  maritime. 
TiTU  l*'.  —  Des  iMTÎret  et  autres  bâtiments  de  mer. 

Le  n*  8  de  l'article  205,  conforme  au  même  numéro 
de  l'article  191  de  notre  Code»  est  suivi  de  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Le  privilège  pour  les  fournitures  et  ap- 

>  provisionnements  de  matériaux  employés  à  la  con- 

>  struction  ou  au  radoub  pour  les  victuailles ,  arme- 

>  meots  et  équipements ,  cesse  quand  ces  fournitures  et 
»  approvisionnements  ont  été  faits  à  un  tiers ,  et  non 

>  directement  au  propriétaire  du  navire  construit  ou 
»  radoubé,  au  capitaine,  patron  ou  autre  personne  qui 

>  serait  fondée  des  pouvoirs  du  propriétaire.  • 

Art.  210.  «  La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être 
faite  par  acte  public ,  devant  un  notaire ,  si  elle  a  lieu 
dans  les  États  du  roi  ;  devant  les  consuls ,  si  elle  a  lieu 
eo  pays  étranger,  à  peine  de  nullité.  > 

TiTHE  m.  —  Des  propriétaires  de  navires. 

La  loi  du  1&  juin  1841,  qui  a  modifié  si  profondé- 
meot  la  responsabilité  des  propriétaires  de  navires ,  se 
retrouve  littéralement  dans  les  articles  231,  250 ,  S  ^  9 

et328,SS3.  *• 
Aux  termes  de  l'article  236  :  «  Les  contrats  pour  la 

*  construction  des  navires ,  ainsi  que  toutes  les  conven- 

>  tiens  qui  s'y  rapportent,  soit  pour  indemnité,  soit 

*  pour  un  supplément  de  prix ,  à  raison  des  augmenta- 
«  tions  d'œuvre ,  si  elles  avaient  lieu ,  et  toutes  autres 
^  stipulations ,  doivent  être  passés ,  à  peine  de  nullité  , 
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»  devant  le  consul  de  marine  de  la  direction  dans  la- 
»  quelle  le  navire  se  construit ,  ou  devcint  tout  autre 
»  fonctionnaire  qui  serait  désigné  par  les  lois  et  les  rè- 
»  glements  de  la  marine.  Le  consul  ou  le  fonctionnaire 
»  désigné  signe  le  traité  avec  les  parties  et  deux  témoins. 

»  Le  constructeur  ne  peut  abandonner  la  construction 
*  du  navire,  ni  celui  qui  eu  a  donné  la  commission  con- 
»  tremander  la  construction  qui  a  été  convenue ,  si  ce 
»  n'est  dans  le  cas  de  force  majeure ,  quant  au  construc- 
»  teur,  et  d'impéritie  ou  de  fraude  manifeste  de  la  part 
»  de  celui-ci,  quant  au  commettant  ou  à  son  héritier. 

•  En  cas  de  décès  du  constructeur,  le  contrat  est  rési- 
n  lié ,  en  conformité  des  dispositions  des  articles  1818  et 
»  1819  du  Gode  civil.  » 

TiTRs  IV.  —  Da  capitaine. 

A  la  prescription  de  faire  visiter  le  navire  avant  le 
départ ,  l'article  ^ki  ajoute  :  «  Le  capitaine  ne  pourra 
»  recevoir  ses  expéditions  que  sur  la  présentation  du 
»  procès-verbal  de  la  visite  du  navire ,  lors  même  que 
»  les  chargeurs  auraient  renoncé  à  cette  visite. 

»  Le  capitaine  ,  avant  de  mettre  à  la  voile,  est  tenu  de 
»  reconnaître  si  le  navire  est  bien  lesté ,  s'il  est  conve- 
9  nablement  chargé,  s'il  est  suffisamment  pourvu  deçà- 
»  blés  y  ancres ,  agrès,  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à 
»  la  navigation.  » 

Art.  2k3 ,  S  ^*  "  Lorsque  le  capitaine  devra  mouiller 
»  dans  un  port  où  ni  lui  ni  aucun  autre  individu  de 
»  réquipage  n'auraient  encore  abordé  ,  et  dans  lequel  il 
»  se  trouverait  des  pilotes  connaissant  l'entrée  du  port , 
%  du  canal  ou  de  la  rivière ,  il  devra  s'en  servir  aux  frais 
»  du  navire.  » 

Art.  250,  S  2  (F,  article  23i,  Code  de  commerce  fran- 
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rais)  :  •  Si  le  capitaine  refusait  de  le  faire ,  et  qu'en  con- 

■  séquence  de  son  refus  les  aliments  nécessaires  et  ordi- 

■  Daires  Tinssent  à  manquer  à  l'équipage,  le  tribunal  de 

■  commerce,  le  juge  de  mandement,  le  consul  du  roi 
I  ou  l'autorité  locale ,  selon  les  lieux  où  se  trouverait  le 
inaTire^  pourront  y  suppléer  de  la  manière  exprimée 
»  ci-dessus ,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  serait  jugé 
'  nécessaire  :  la  vente  des  marchandises  aura  lieu  aux 
'  enchères  publiques.  » 

Art.  353.  «  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement 
»  constatée ,  le  capitaine  ne  peut ,  à  peine  de  nullité  de 
»  la  vente ,  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des 

*  propriétaires.  La  vente ,  dans  tous  les  cas ,  et  même 
»  dans  celui  d'innavigabilité  du  navire  y  ne  pourra  être 
'  faite  sans  qu'il  en  ait  été  préalablement  donné  avis  , 
-  rians  les  Etats  du  roi ,  au  consul  de  marine  ;  hors  les 

*  Etats,  aux  agents  consulaires ,  en  conformité  des  rè- 
«  glements.  Lorsque  l'innavigabili té  est  légalement  con- 

*  statée,  et  à  défaut  de  pouvoirs  de  la  part  des  proprié- 
'-  taîres,  la  vente  sera  faite  aux  enchères  publiques.  » 

TiTEE  V.  —  De  rengagement  et  des  loyers  des  niateluts  et  gens 

de  l'équipage. 

Les  articles  266-S70  règlent  le  mode  dengagement 
•les  hommes  de  l'équipage  fait  devant  des  agents  pu* 
lilics,  et  la  manière  dont  ils  peuvent  être  congédiés. 

Art.  SI79.  «  Dans  le  cas  où  le  capitaine  qui  se  trouve- 
"^  rait  à  l'étranger,  et  dont  les  papiers  seraient  expirés , 
*>  voudrait  entreprendre  un  nouveau  voyage  auquel  les 
»  gens  de  l'équipage,  d'après  les  règles  susdites,  ne  se- 
>>  raient  pas  tenus,  l'agent  consulaire  doit  s'assurer  du 
«  renouvellement  des  conventions  d'engagement.  » 

L'art.  280.  «  Les  gens  de  l'équipage  ,  loués  au  mois, 
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»  reçoivent  leurs  loyers  du  jour  où  ils  sont  inscrits  sur 
»  le  râle  d'équipage,  sauf  le  cas  de  stipulation  con- 
»  traire  du  traité.  » 

L'art.  286  fixe  le  sort  des  matelots  blessés  dans  le 
service  du  navire  :  «  Si  le  matelot  doit  être  débarqué, 
»  le  capitaine  est  tenu  de  remettre  entre  les  mains  du 
»  consul  la  somme  jugée  nécessaire  au  traitement  du 
»  matelot  malade ,  et  à  son  retour  dans  son  pays. 

»  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  consulaire ,  le 
»  capitaine  fait  entrer  le  matelot  dans  un  hôpital  ou  au- 
9  tre  lieu  où  il  puisse  recevoir  le  traitement  convena- 
»  ble  ;  il  dépose  en  même  temps  la  somme  nécessaire 
»  pour  le  renvoyer  dans  son  pays.  » 

De  même  l'article  395  pourvoit  au  sort  des  gens  de 
l'équipage  dans  le  cas  où  le  navire  est  vendu  pendant  le 
cours  de  leur  engagement.  Us  ont  droit  d*être  reconduits 
dans  leurs  pays  aux  frais  du  navire ,  et  d'être  payés  de 
leurs  loyers* 

Us  ont  encore  le  droit,  d'après  l'article  298»  d'être 
entretenus  à  bord  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement 
payés  de  leurs  gages,  ou  de  la  part  des  profits  qui  leur 
est  due. 

Ils  sont  tenus  y  diaprés  l'article  299 ,  après  l'expiration 
de  l'engagement,  de  continuer  leur  service  jusqu'à  ce 
que  le  navire  ait  été  mis  en  sûreté ,  qu'il  soit  déchargé 
et  admis  à  la  libre  pratique.  Réciproquement  ils  ont 
droit  d'être  entretenus  et  payés.  Et,  conséquemment,  si 
le  navire ,  pendant  la  quarantaine,  doit  partir  pour  un 
nouveau  voyage ,  l'individu  qui  ne  veut  pas  s'y  engager 
a  le  droit  de  se  faire  débarquer  au  lazaret ,  et  d'être  payé 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  admis  à  la  libre  pratique.  Les  frais 
d'entretien,  de  quarantaine  et  de  lazaret  sont  à  la  charge 
du  navire. 
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Dans  le  même  esprit  l'article  301  porte  que  :  «  Si  des 
I  hommes  d'an  équipage  sont  pris  pour  le  senrice  des 
»  bltiments  de  guerre  du  roi ,  le  csipitaine  doit  régler 
s  leur  compte  et  solder  tout  ce  qui  leur  est  dû.  » 

On  Toit  avec  quelle  sollicitude  toute  particulière  le 
législateur  sarde  a  veillé  sur  les  intérêts  de  cette  classe 
intéressante ,  vouée  à  la  pratique  des  mers. 

TiTiE  IX.  —  Des  contrats  a  la  grosse  ou  à  tous  risques. 

D'après  l'article  341  le  contrat  à  la  grosse  est  rédigé 
par  écrit,  soit  devant  notaire,  soit  sous  signature  pri- 
vée; à  défaut  d'écrit ,  il  se  convertit  en  un  simple  prêt, 
et  le  capital  avancé  peut  être  répété  avec  les  intérêts 
légaux. 

L'article  3fc3  déroge  aux  règles  établies  en  matière  de 
chan^^e  par  le  Gode  sarde  ;  l'endossement  de  l'acte  de 
prêt  à  la  grosse  et  sa  négociation,  même  entre  non 
commerçants ,  ont  les  mêmes  effets ,  et  produisent  les 
mêmes  actions  en  garantie  que  le  billet  à  ordre. 

L'article  360  statue  expressément,  que  toute  conven- 
tion qui  tendrait  à  affranchir  le  prêteur  à  la  grosse  de 
la  contribution  aux  avaries  communes  est  nulle. 

TiTKE  X.  —  Des  assurances. 

Il  est  à  regretter  que  le  législateur  sarde ,  malgré  le 
précédent  fourni  par  le  Gode  hollandais ,  n'ait  pas  jugé 
opportun  de  consacrer  quelques  articles  aux  assurances 
terrestres.  Gest  une  matière  qui,  depuis  quelque  temp9, 
a  pris  un  grand  développement ,  et  sur  laquelle  le  Code 
français  a  gardé  un  silence  complet.  Quant  aux  assu- 
rances maritimes ,  les  deux  Godes  ne  présentent  que 
quelques  variations  légères.  La  plus  remarquableconsiste 
<lans  la  disposition  de  l'article  362  qui  veut  que  le  con* 
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trat  d'assurance  soit  rédigé  par  écrit,  à  peine  de  nul- 
lité. 

Nous  nous  arrêtons  ici  dans  cet  examen  comparé  du 
Code  de  commerce  sarde.  On  voit  que  dans  les  deux 
premiers  livres  il  a  su  concilier  rattachement  constant 
à  son  modèle  avec  une  certaine  allure  indépendante ,  et 
une  certaine  élévation  des  vues.  Dans  un  second  article 
nous  examinerons  jusqu'à  quel  point  les  mêmes  qualités 
se  retrouvent  dans  les  deux  livres  suivants  du  même 
Code. 

Bbbcson . 


XXIX.  De  la  propriété  des  îles  du  Rhin. 

Par  M.  Bon JBAN ,  avocat  à  la  cour  de  cassation. 

(Suite  et  fin.  y.  plus  haut,  p.  169.} 

IIP  Question. — Quelle  sera,  dansVav^enir,  sur  la  pro- 
priété et  la  prescriptibilité  des  tles  du  Rhin ,  V influence 
du  traité  conclu  entre  la  France  et  le  grand- duché  de 
Bade^  le  5  am/  1840  ?  —  Ce  traité  ne  dei^rait-il  pas 
être  soumis  à  la  ratification  du  pouvoir  législatif? 

XXVIII.  Le  traité  du  5  avril  1840  nest  que  Texé- 
cution  du  $  5  de  l'article  3  du  traité  de  Paris  du  30  mai 
18U  et  du  S  2  de  l'article  i""'  du  traité  de  Paris  du 
20  novembre  1815.  Il  a  été  préparé  par  les  conventions 
des  7  septembre  1817  et  15  octobre  1820,  dont  aucune 
n*a  été  publiée  au  Bulletin  des  lois  ;  et  il  remplace  la 
convention  du  30  janvier  1827,  qui,  à  peine  conclue , 
fut  jugée  inexécutable. 

Fruit  de  vingt-cinq  ans  de  travail  et  de  négociations, 
le  nouveau  traité  répond-il  aux  efforts  qu'il  a  coûtés/ 
Il  est  permis  d'en  douter. 
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On  ne  s'occupe  point  ici  du  mérite  des  opérations 
géodésiqueSj  qui  occupent  une  si  large  place  dans  cette 
convenlion  i  autant  cjue  lauteur  de  cet  article  a  pu  en 
ju^er,  cette  partie  du  trayail  est  tout  à  fait  digne  de  la 
bâule  réputation  si  justement  acquise  à  nos  officiers  de 
génie.  Mais,  au  point  de  vueyurzV/i^ice^  la  convention 
(lu  5  arril  1840  laisse  beaucoup  à  désirer.  Plusieurs  de 
ses  dispositions  semblent  peu  rationnelles  ;  beaucoup  de 
questions  ont  passé  inaperçues  »  qui  auraient  dû  faire 
Tobjet  de  stipulations  formelles  ;  enfin ,  pour  certaines 
dispositions»  le  concours  du  pouvoir  législatif  parait 
indispensable  ;  et  cependant ,  on  ne  semble  pas  y  avoir 
seulement  songé  depuis  tantôt  trois  ans  que  le  traité  a 
eié  publié  dans  le  Bulletin  des  lois. 

XXIX.  Analysons  d'abord  brièvement  ce  traité  au 
point  de  vue  tout  spécial  sous  lequel,  seulement,  nous 
voulons  Texaminer,  c'est-à-dire  dans  ses  rapports  avec 
la  propriété  des  Iles  du  Rhin. 

L article  i"  rappelle  le  principe  d'une  double  fron- 
tière. 

r  La  première,  destinée  à  séparer  les  droits  de  souve- 
raineté, sera  déterminée  par  le  thalweg  du  fleuve. 

Le  thalweg  est  la  voie  la  plus  propre  à  la  navigation 
descendante  durant  les  basses  eaux.  On  nomme  axe  du 
thalweg  la  ligne  déterminée  par  la  suite  non  interrom- 
pue des  sondes  les  plus  profondes.  Si  le  fleuve  se  par- 
tage en  plusieurs  bras ,  on  regarde  comme  contenant  le 
thalweg  du  fleuve  entier  celui  des  bras  qui  donne  les 
sondes  les  plus  profondes  (art.  2). 

Chaque  année ,  au  mois  d'octobre ,  on  procédera  coh«> 
tmdictoirement  à  la  reconnaissance  du  thalweg.  La  po< 
sition  du  bras  du  thalweg  sera  indiquée  par  des  inscrip- 
tions placées  sur  les  rives  (  art.  3). 
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L'axe  da  thalweg ,  ainsi  reconnu  et  constaté  par  de 
procès-'verbaux  »  servira  de  limite  de  souveraineté  jus- 
qu'à Tannée  suivante  »  quels  que  soient  les  changemenl 
qui  pourraient  survenir  dans  la  position  du  thalweg  réel 

Cette  limite  règle  Tapplication  des  lois  ciuiles  et  cri- 
minelles et  V exercice  de  toutes  les  parties  de  la  puii 
sance  et  de  l'administration  publique. 

Toutefois,  à  l'égard  de  plusieurs  droits  considérés  ha 
bituellement  comme  régaliens  ^  tels  que  les  droits  d( 
chasse  t  de  pèche  et  de  layage  ior^  leur  exercice  esl 
borné  par  la  limite  de  propriété ,  non  par  celle  de  sou- 
veraineté (art.  5). 

2<*  Le  traité  s'occupe  ensuite  de  la  limite  de  propriété 
ou  des  bans ,  ayant  pour  objet ,  dit  l'article  1*',  de  sé- 
parer les  droits  de  propriété  sur  les  lies  et  atterrisse- 
ments  du  Rhin  (art.  l**). 

Elle  est  de  figure  polygonale  ,  formée  d'une  série  de 
lignes  continues  et  invariables  de  position  ;  elle  tra- 
verse alternativement  les  eaux  et  les  lies  du  Rhin  sur 
toute  l'étendue  de  la  frontière.  Sa  figure  géométrique , 
assurée  par  des  bornes  et  des  repères ,  sa  position  topo- 
graphique y  sont  décrites  dans  des  plans  et  des  procès- 
verbaux  annexés  au  traité  (art.  9  )• 

Depuis  Huningue  jusqu'à  Lauterbourg ,  cette  b'gne 
comprend  120  côtés  seulement,  dix  fois  moins  que  la 
ligne  Noblat( annexe  n®  1). 

Elle  coupe  en  plusieurs  points  la  frontière  politique, 
de  façon  à  se  trouver,  tantôt  sous  la  souveraineté  de  la 
France ,  tantôt  sous  la  souveraineté  du  grand-duc. 
«•Elle  est  marquée  matériellement  sur  le  terrain  par 
des  bornes ,  des  repères ,  des  tranchées ,  des  allées  de 
peupliers  ou  de  saules  et  autres  signes  d'abornemeflt 
(art.  12  et  annexes). 
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Les  tranchées  sont  déclarées  propriétés  domaniales 
ifldifises  entre  les  deux  nations  (art.  13). 

XXX.  Voici  maintenant  les  applications  juridiques 
de  cette  limite,  d'après  les  termes  du  traité. 

La  limile  de  propriété  sépare  les  propriétés  apparte^ 
nant  au  domaine  public ,  aux  communes  rii^eraines  et 
zïïi  établissements  publics  delà  France  et  du  grand-du- 
dié  (art.  6 ,  i**  alinéa  ). 

Les  propriétés  particulières  peuvent  seules  être  tra- 
versées par  cette  limite  (art.  6,  2*  alinéa }• 

Chaque  propriétaire  sera  envoyé  en  possession  de  ce 
que  cette  limite  lui  assigne  par  voie  d'échange  ou  de 
compensation  (  art.  9,  V  alinéa  )• 

Dans  le  cas  où  »  par  des  aliénations ,  cette  restitution 
ne  pourrait  plus  s'eflectuer  en  nature,  elle  s'opérera 
par  voie  d'indemnité  qui  sera  réglée  entre  les  deux  gou- 
Teniements  (  art.  9,  5*  alinéa  ). 

La  propriété  des  alluvions  et  celle  des  Iles  et  atterris* 
semeDts  qui  se  forment  dans  le  lit  du  Rhin  continueront, 
conformément  aux  anciens  traités  et  aux  usages  établis , 
(1  appartenir  aux  propriétaires  des  Iles ,  atterrissements 
et  terrains  riverains  des  Iles  du  fleuve  d'une  formation 
antérieure ,  s^il  n'y  a  titre  du  contraire. 

Toutefois ,  l'exercice  de  ce  droit  ne  s'étend  pas  au 
delà  de  la  limite  du  ban  y  les  parties  d'à tterrissement  qm 
la  dépassent  appartiennent  aux  propriétaires  du  ban  de 
la  commune  contiguë  (art.  7). 

11  n'est  pas  dérogé  aux  droits  de  propriété  de  chaque 
Élat  sur  des  terrains  situés  dans  l'étendue  de  sa  souve« 
raineté,  et  employés  à  des  constructions  d'utihté  pu- 
Mique,  telles  que  digues,  épis,  barrages,  fossés  et  autre» 
quelconques ,  ou  à  des  établissements  de  bacs  ou  de 
ponl9(art.  8). 
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Telles  éont  les  dispositions  qui  règlent  aujourd'hui 
la  limite  de  propriété.  Il  faut  maintenant  les  examinei 
rapidement  :  i<>  dans  leurs  rapports  avec  la  ligne  No- 
blat  ;  2°  sous  le  point  de  vue  de  leur  légalité  ;  3«  sous  1< 
rapport  de  la  prescriptibilité. 

XXXI.  11  est  évident  d'abord  que  la  ligne  actuelle 
diffère  essentiellement  de  la  ligne  Nohlat ,  non-^eole^ 
ment  par  sa  forme  géométrique  (  Voyez  ci-dessus, 
no  XIII  ] ,  mais  plua  encore  par  le  principe  même  qui  a 
présidé  à  l'opération. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit ,  Noblat  et  Scheneck  ne  s'étaieni 
considérés  que  comme  de  simples  experts  ;  ils  avaieni 
respecté  tous  les  droits  acquis;  ils  avaient  courbé leui 
ligne  ;  ils  l'avaient  ployée  à  toutes  les  exigences  des  \v 
miles  préexistantes  :  de  là  le  grand  nombre  de  cAtà 
(1280)  que  présentait  cette  ligne  (n**  XX}. 

Les  commissaires  nouveaux  ont  voulu  simplifier  leut 
ligne  polygonale.  Au  lieu  de  1280  càtés  ils  n'en  ont  admis 
que  120;  mais,  pour  arriver  à  ce  résultat,  ils  ont  du 
faire  ployer  la  propriété  devant  les  exigences  géodési* 
ques.  Aux  limites  réelles  ,  résultant  des  titres  ou  de  la 
possession,  ils  ont  substitué  des  limites  arbitraires, 
géodésiquement  préférables  ;  et  quand  ,  par  suite  de  ces 
substitutions ,  des  communes  ou  des  établissements  pu- 
blics se  sont  trouvés  dépouillés  d'une  partie  de  leur 
propriété,  les  commissaires  y  ont  obvié,  soit  par  des 
compensations  en  nature,  soit  par  des  indemnités  en 
argent,  à  payer  par  celui  qui  acquérait  à  celui  qui 
perdait. 

Pour  tout  résumer  par  deux  mots  familiers  aux  ju- 
risconsultes, Noblat  et  Scheneck  avaient  procédé 
comme  le  font  aujourd'hui  nos  tribunaux  en  matière  de 
bornage;  les  nouveaux  commissaires  ont  procédé avecle 
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liberum  ariàrium  qui  appartenait  à  Rome  à  Yarbiter 
finium regundorum  ($  6  ,  Instit.,  de  off,  judic. }. 

Rien  de  mieux  assurément,  et  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
plaudir à  un  système  qui  simplifie  toutes  choses  et  pré- 
vient les  difficultés.  Mais ,  au  point  de  vue  de  la  légalité, 
il  se  présente  des  difficultés  assez  sérieuses. 

XXXII.  C'est  un  principe  aujourd'hui  reconnu  par 
tOQs'^  et  très-explicitement  consacré  par  la  cour  de 
cassation  dans  le  procès  même  qui  a  inspiré  la  pensée  de 
''et  article,  que  les  traités  ne  peuvent  porter  atteinte  h 
h  propriété  privée  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  la 
sanction  législative. 

Les  innovations  adoptées  par  le  traité  de  18(^0 ,  les 
tipropriations  prononcées  par  la  commission  à  l'égard 
(le  plus  de  la  moitié  des  communes  riveraines ,  n'au- 
ront donc  de  force  légale  et  obligatoire  qu'autant 
quelles  auront  été  approuvées  par  un  vote  des  chamrr 
bres 

On  n'échapperait  pas  à  la  difficulté  en  invoquant  les  * 
(railés  de  iSlfc  et  de  1815;  car  ces  traités  voulaient  que 
la  ligne  de  propriété  fut  rétablie  conformément  à  Vuti 
possidetis  de  1801.  Bien  loin  d'autoriser  l'expropriation 
ites  propriétaires  pour  cause  d'amélioration  des  limites  , 
ces  deux  traités  consacraient ,  au  contraire ,  en  droit, 
l'état  de  possession  existant  à  l'époque  du  traité  de  Lu- 
nénllc. 

Le  système  adopté  par  les  auteurs  du  traité  de  ISU) 
oe  repose  donc  que  sur  les  conventions  préparatoires  de 


*  Voir  la  consallation  de  MM.  Delacroix -FraioTilIe,  Delagrange, 
r^erryer  fils,  Odilon  Barrot,  Nicod,  Ber\i)1e  et  Dup'm  jeune,  dan» 
laflaire  de  la  Vcloce  Mariana.  —  Voir  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de 
'a<f^alion  dn  )4  juin  1839. 
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1817  et  1820 ,  lesquelles  ne  pouvaient,  pas  plus  qw 
celle  de  1840,  porter  atteinte  à  la  propriété. 

XXXIII.  Des  difficultés  plus  graves  encore  résulten 
des  articles  6  et  7,  expliqués  par  divers  passages  des  ao 
nexes. 

D'après  l'article  6,  les  propriétés  privées  peuveo 
seules  être  traversées  par  la  limite  de  propriéié  ou  de; 
bans.  Quant  aux  propriétés  appartenant  au  domaim 
public  f  aux  communes  et  aux  établissements  publics , 
elles  sont  séparées  par  cette  même  limite  ;  et  comme, 
d'un  autre  côté  »  les  annexes  attestent  que  Ton  a  force 
chaque  commune  à  abandonner  à  la  commune  située sui 
Tautre  rive  ce  que  la  première  possédait  au  delà  de  la  li- 
mite, on  peut  en  conclure  que,  dans  la  pensée  dès  négo* 
ciateursy  les  communes  et  établissements  publics  oe 
peuvent,  ni  ne  doivent  rien  conserver  au  delà  de  la  limite 
de  propriété  ou  des  bans. 

Ceci  mérite  attention. 

Une  telle  disposition  serait  naturelle,  s'il  s'agissait  de 
la  limite  politique  ;  car,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  il  ne 
convient  pas  que  des  êtres  de  raison ,  soumis  à  la  tutelle 
de  l'administration  supérieure ,  puissent  avoir  des  pro- 
priétés en  pays,  étranger  (page  190 ,  note  1  ).  Mais  au- 
cune raison  semblable  ne  se  présente  pour  la  limite  de 
propriété ,  quand  d'ailleurs  le  terrain  à  acquérir  par  uoe 
commune  française ,  bien  que  placé  au  delà  de  la  ligne 
de  propriété  »  se  trouve  en  deçà  de  la  ligne  de  souve- 
raineté, c'est-à-dire  dans  un  pays  régi  civilement  * 
criminellement  et  administrativement  par  la  loi  fran- 
çaise. 

Eh  quoi  !  on  admet  qu'une  commune  française  peut 
posséder  au  delà  du  thalweg ,  c*est-à-dire  en  pays  de 
Bade  ;  et  Ton  ne  permet  pas  que  cette  même  commune 
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puisse  posséder  en  France  iiu  delà  de  la  limite  de  pro- 
priété! N'est-ce  pas  là  le  renversement  complet  de  ce 
que  semblait  exiger  la  nature  des  choses? 

Pourquoi  interdire  aux  communes,  considérées  comme 
propriétaires,  ce  que  Ton  trouve  sans  inconvénients  pour 
les  particuliers  ;  en  d'autres  termes ,  pourquoi,  lorsqu'un 
particulier  peut  être  propriétaire  des  deux  côtés  de  la 
limite,  une  commune  ne  pourrait-elle  pas  Télre?  Dans 
quelle  règle  de  notre  droit  public  ou  privé  a-t-on  puisé 
le  principe  d'une  diQérence  si  capricieuse? 

XXXIV.  Il  y  aurait  bien  un  moyen  de  mettre  cette 
disposition  du  traité  en  harmonie  avec  les  principes  :  ce 
serait  de  supposer  que  le  traité  a  voulu  seulement  ré- 
gler les  banSf  c'est-à-dire  l'étendue  du  territoire  admi- 
oistratir  des  communes. 

L'expression  limite  des  bans  semble  d'abord  se  prê- 
ter a  cette  interprétation;  mais  cette  explication  n'est 
pas  admissible  par  plusieurs  raisons. 

D'abord,  l'article  6  n'est  pas  seulement  applicable 
aux  communes  ;  il  lest  aussi  aux  établissements  publics, 
aux  hospices ,  etc.,  etc.  Or,  pour  les  hospices ,  qui  n'ont 
aucune  juridiction  administrative,  il  est  bien  évident 
que  ce  qu'on  a  voulu  limiter,  c'est  la  propriété  propre- 
ment dite. 

Ensuite,  cette  explication  rendrait  plus  saillante  en- 
core l'anomalie  déjà  signalée  ;  car  il  en  résulterait  que 
les  autorités  municipales  d'une  commune  badoise  pour- 
raient faire  des  actes  d'autorité  et  de  juridiction  en 
France ,  quand  la  limite  des  bans  se  trouverait  en 
deçà  du  thalweg,  et  que,  réciproquement,  les  ad- 
ministrations munid pales  françaises  auraient  autorité 
dans  le  pays  de  Bade  toutes  les  fois  que  la  limite  de  pro- 
priété se  trouverait  au  delà  de  la  limite  de  souveraineté. 

II.    3*   SÉRIE.  26 
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Or,  quoi  de  plus  contraire  aux  plus  simples  nolions  de 
droit  public  et  à  rindépendance  respective  des  gouver- 
nements ,  que  de  permettre  ainsi  aux  autorités  consti- 
tuées d'un  pays  de  faire  acte  de  puissance  dans  le  pays 
voisin  ! 

Le  traité  est  loin  de  s'expliquer  nettement  sur  tous 

ces  points. 

De  l'article  6,  il  semblerait  résulter  que  les  communes 
françaises  s'étendent  jusqu'à  la  limite  de  propriété ,  sans 
égard  à  la  limite  de  souveraineté  ;  et  que  la  première  de 
ces  délimitations  est  applicable  aussi  bien  à  la  juridiction 
municipale  qu'aux  propriétés  communales.  Mais,  d'un 
autre  côté ,  l'article  k  déclare  que  l'axe  du  thalweg  ré- 
glera l'application  des  lois  civiles  et  criminelles  et  l'exer- 
cice de  toutes  les  parties  de  l'administration  publique. 
Pour  concilier  ces  deux  articles ,  il  faut  nécessaire- 
ment arriver  à  ce  résultat  bizarre,  que ,  toutes  les  fois 
que  la  ligne  de  souveraineté  et  celle  de  propriété  ne  se 
confondent  pas ,  la  propriété  de  la  portion  de  terrain 
comprise  entre  ces  deux  limites  appartiendra  h  une 
commune  de  l'un  des  deux  pays,  tandis  queladmiois- 
tration  ,  dont  la  tutelle  des  communes  fait  partie,  ap- 
partiendra au  gouvernement  du  pays  voisin. 
Rendons  cela  sensible  par  un  exemple. 
A  un  point  donné ,  la  limite  de  propriété  se  trouve  à 
la  gauche  du  thalweg  ;  les  tles  qui  se  trouvent  entre  les 
deux  limites  appartiennent  à  la  commune  française; 
mais  ces  îles  sont  boisées ,  et  les  communes  ne  peuvent 
disposer  de  leurs  bois  que  conformément  aux  lois  fores- 
tières ,  et  en  obtenant  certaines  autorisations  adminis- 
tratives. A.  qui  la  commune  française  propriétaire  de 
rtle  boisée  demandera  t^elie  l'autorisation?  A  l'autorilé 
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fraoçaise?...  Mais  radminislratioir  franoaise  est  sans 
poaroir  aa  delà  du  thalweg  (art.  4  ).  Il  faudra  donc  né- 
cessairement que  »  pour  cette  partie  de  ses  bois ,  la  corn- 
mime  française  s'adresse  aux  autorités  badoiaes ,  et  se 
conforme  aux  lois  forestières  du  grand-duché  ;  telle  est 
aussi  la  disposition  de  l'article  17  du  traité.  Mais  quoi 
de  plus  irrationnel  ? 

Les  communes ,  les  établissements  publics  sont  des 
êtres  de  raison  qui  n'existent  que  par  la  volonté  de  la  loi 
dapays  dont  ils  dépendent;  ces  êtres  de  raison  sont 
en  même  temps  sujets  et  pupilles  du  gouvernement: 
comment  donc  pourraient-ils  faire  acte  de  soumission 
envers  un  gouvernement  étranger? 

XXXV.  Mais  revenons  à  la  question  qui  fait  plus 
spécialement  l'objet  de  cet  article ,  c'ést-à-dire  à  la 
prescriptibilité  des  lies  du  Rhin. 

Faut-il  conclure  des  articles  7,  8  et  9  du  traité,  qu'à 
l'avenir  les  communes  de  l'un  deç  deux  États  ne  pour- 
ront rien  acquérir  ni  par  titre,  ni  par  prescription ,  au 
delà  de  la  limite  des  balis  1 

Il  faut  en  convenir,  cela  parait  découler  assee  natu- 
rellement des  trois  articles  précités,  et,  toutefois,  nous 
avons  de  la  peine  à  accepter  cette  conséquence. 

Pourvu  que  ces  acquisitions  ne  dépassent  pas  la  ligne 
de  souveraineté ,  pourquoi  donc  les  communes  et  les 
établissements  publics  ne  pourraient-ils  pas  acquérir 
ao  delà  de  la  limite  de  propriété ,  soit  par  titre ,  soit  par 
prescription  ? 

Le  traité  du  5  avril  ISttO  ne  Tinlerdit  pas  formelle- 
ment; et  si  l'on  se  reporte  au  texte  et  à  l'esprit  des  trai- 
tés de  1814  et  1815 ,  l'opération  consommée  par  la  con- 
vention de  I8h0  n*est  qu'un  véritable  bornage,  qui  solde 
le  passé ,  règle  le  présent ,  mais  laisse  l'avenir  tout  en« 
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lier   sous  l'empire  dés  principes  ordinaires  du  droit. 

Si  les  négocialeurs  de  18M  onl  voulu  aller  au  delà 
des  traités  de  ISlt-  et  de  1815  ;  si  leur  intention  a  été 
de  frapper  les  communes  d'une  incapacité  d'acquérir  au 
delà  de  la  limite  de  propriété  ,  il  aurait  fallu  s'en  expli* 
quer  catégoriquement  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  faire  sanc- 
tionner par  le  pouvoir  législatif,  l'introduction  d'un 
principe  si  nouveau ,  si  contraire  au  droit  commun ,  soit 
de  France  soit  de  Bade. 

Il  est  une  combinaison  dans  laquelle  l'interprétation 
que  nous  repoussons  conduirait  h  un  résultat  qu'il  ocus 
est  impossible  d'accepter.  En  quelques  points,  et  notam- 
ment entre  Marckolsheim  et  Sasbacfa ,  la  ligne  des  bans 
sépare  lès  propriétés  de  la  commune  française  de  Marc- 
kolsbeiin,  d'avec  les  propriétés  d'un  particulier  (le  gé- 
néral Rambourgt). 

Aux  termes  du  $  2  de  l'article  6,  les  propriétés  pri- 
vées peuvent  être  traversées  par  la  limite  de  propriété; 
et ,  par  conséquent ,  rien  n'empécbe  qu'un  particulier 
ne  puisse  librement  acquérir  de  l'un  ou  de  l'autre  côté 
(le  la  ligne ,  soit  par  titre ,  soit  par  prescription.  Si  donc 
on  admet  que  les  communes  ne* pourront  à  Tavenir  rien 
acquérir  de  l'autre  côté  de  la  limite  des  bans  ,  il  en  ré- 
sultera que  l'un  des  voisins,  le  propriétaire  privé, 
pourra  étendre  son  domaine  en  possédant  pendant  le 
temps  requis  les  terrains  attribués  à  la  commune  par 
la  délimitation  de  ISM;  tandis  que  la  commune  ne 
pourra  jamais  posséder  utilement  aucune  partie  des  ter- 
rains que  la  délimitation  de  1840  attribue  au  particulier. 
Le  défaut  de  réciprocité  est  une  choquante  anomalie  ;  il 
faut  que  la  position  des  deux  voisins  soit  égale. 

XXXVI.  Dira-t*on  qu'avec  la  faculté  de  prescrire  au 
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ilelà  de  la  limite  de  propriété ,  cette  limite ,  établie  à  si 
grands  frais  ,  deviendrait  bientôt  inutile? 

Je  réponds  que  cette  limite  conserverait  toujours  une 
floable  utilité  : 

1*  Elle  rend  à  jamais  impossibles  toutes  contestations 
relatives  au  passé  :  et  désormais  la  commune  qui  vou- 
dra se  prétendre  propriétaire  au  delà  de  la  limite  des 
tuiDs  devra  justiBer  d'un  titre  ou  d'une  possession 
postérieure  à  18&0. 

2°  Elle  restera  toujours  surtout  fort  utile  pour  régler 
la  propriété  des  tles  et  atterrissements  qui ,  à  l'avenir, 
pourront  se  former  dans  le  fleuve. 

Or,  quand  on  étudie  avec  attention  les  faits,  depuis 
le  traité  de  Vienne  jusqu'aux  de  Paris  de  181&  et 
1815,  on  demeure  convaincu  que  le$  prévisions  des 
coDTentions  diplomatiques  traités  ne  sont  jamais  allées 
ciQ  delà  des  deux  points  que  nous  venons  de  signaler;  et 
({uejes  négociateurs  de  1814  et  de  1815 ,  comme  ceux 
de  1738,  satisfaits  de  régler  le  présent,  n'ont  nulle- 
tneot  songé  à  encbatner,  dans  l'avenir,  l'application  des 
principes  du  droit  civil. 

Les  auteurs  du  traité  de  18 tkO  ont<-ils  voulu  proscrire 
jusqu'à  la  possibilité  d^acquérir  au  delà  de  la  ligne  des 
l^aijs?  nous  ne  savons.  Toujours  est-il  qu'ils  ne  s'en  sont 
point  expliqués  catégoriquement;  et  que  ,  dans  tous  les 
<^^as ,  simples  exécuteurs  du  principe  posé  en  181&  et 
1815,  leur  convention  ne  peut  aller  au  delà  de  ces  trai* 
^és,  ne  peut  faire  violence  aux  règles  du  droit  civil,  à 
moins  qu^une  loi  formelle  ne  vienne  sanctionner  Tinno-^ 
^jlion. 

Bon JEAN. 
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XXX.    Du   conflit    des   lois  de  différentes   nations, 

ou  du  droit  international. 

Far  M.  Fslix. 

(Snîte.  #r.  t.  IX,  p.  8€,  291 ,  38o ,  541 ,  710 ,  809 ,  SSS»  96S, 

et  plus  ha«t,  p.  100.) 

S  s.  De  la  juridiction  Tolontaire. 

338*  L'exercice  de  la  juridiction  volontaire ,  aussi 
bien  que  l'exercice  delà  juridiction  contentieute,  tire 
son  origine  uniquemeut  du  pouvoir  souverain  de  TEtat, 
parl'eOetde  la  nomination,  faite  par  ce  pouvoir  on  pnr 
ses  délégués ,  des  magistrats  ou  autres  personnes  char- 
gées d'administrer  les  deux  espèces  de  juridiction.  Par 
une  conséquence  ultérieure ,  et  conformément  au  prin- 
cipe de  l'indépendance  des  nations ,  dans  la  rigueur  du 
droit,  les  actes  de  juridiction  volontaire  ne  peuvent 
avoir  d'effet  dans  les  pays  étrangers  ,  et  l'autorité  de  ces 
actes  doit  perdre  sur  la  frontière  sa  force  civile,  tout 
comme  lauiorité  de  la  chose  j  ugée  en  juridiction  conten- 
tieuse  '• 

Cependant,  il  s'est  formé  entre  les  nations  un  usage 
presque  général  d'admettre  réciproquement  l'autorilé 
des  actes  de  juridiction  volontaire.  Une  nécessité  '  plus 
impérieuse  que  celle  qui  a  fait  admettre,  dans  divers 
Etats ,  l'autorité  réciproque  de  la  chose  jugée  en  juri- 
diction contentieuse  ,  commande  l'admission  de  l'auto- 
rité des  actes  de  juridiction  volontaire  :  en  effet,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci-après ,  les  actes  de  juridiction  volon* 

*  V.  tuprà ,  n*  196,  Martens ,  Droit  des  gens,  $  98.  M.  PardessiHf 
»•  14B7,  i». 

'  Uitt  ejtigtnU  ei  humants  nécessitai ibus,  $  t.  Inst.  de  jure  nat, 
geni»  et  c(V. 
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taire  sont  d'une  application  bien  plus  fréquente  dans  les 
relations  entre  les  nations,  que  ne  le  sont  les  décisions 
rendues  par  la  juridiction  contentieuse.  Très-souvent 
les  actes  de  la  vie  civile  ,  passés  entre  des  citoyens  de 
divers  Etats  ,  deviendraient  complètement  impossibles 
si  Ton  refusait  en  pays  étranger  toute  autorité  aux  actes 
de  juridiction  Tolontaire  :  même  les  regnicoles  éprou- 
veraient fréquemment  un  préjudice  notable  par  le  refus 
général  d'admettre  l'autorité  des  actes  de  juridiction 
volontaire  passés  en  pays  étranger  et  qui  les  concer- 
nent'. 
Aussi  nous  allons  démontrer  que,  même  dans  le& 

_ê  

Etats  qui ,  comme  la  France ,  refusent  de  reconnaître 
lautoritéde  la  chose  jugée  en  pays  étranger,  on  admet 
généralement  l'autorité  des  actes  de  juridiction  volon- 
taire passés  à  l'étranger. 

339.  Nous  avons  rapporté  Jiiprà  »  n"*  195,  les  défini- 
tions ,  données  par  les  auteurs ,  des  actes  de  juridiction 
volontaire ,  par  opposition  aux  actes  de  juridiction  con- 
tentieuse  '. — Nous  ajouterons  celle  donnée  par  Gluck  '  : 
«  La  juridiction  contentieuse  a  pour  objet  l'examen  et  la 
décision  des  causes  litigieuses,  ainsi  que  l'exécution  des 
décisions;  tandis  que  la  juridiction  volontaire  s'exerce 
clans  les  affaires  qui  n'offrent  point  de  contestations,  et 


*  Vattel ,  Vtv,  s  ,  ch.  7  y  $85  ,  et  la  note  de  M.  Pinheiro-Ferreira. 
Martens,  àreadroitcité,  et  la  note  de  M.  Pinheiro-Ferreira.  Klûber, 
$5;.  Scbmalz,  Traduction,  p.  i56  et  iSj.  M.  Rauter,  Procédure 
ciWle,p.  i68,  a*. 

*  Aux  auteurs  cités  dans  les  uoles  du  n®  190 ,  on  peut  ajouter  :  de 
Reinhard,  t.  1 ,  p.  333;  Vattel ,  Marlens  et  Klûber,  aux  eudroils 

cités  ci-dessw.  M.  Miltermaier,  Procédure  civile  comparée  ,  t.  H  , 
p.  47  et  suiv. 
'Commentaire,  t.  III,  $  193,  p.  92. 
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flans  lesquelles  la  personne  chargée  de  Texercice  de  celte 
juridiction  n*a  qu'à  accorder  une  confirmation  ou  une 
attestation  publique.  • 

Les  législations  européennes,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  textuellement  sanctionné  ces  définitions  ,  les  recon- 
naissent cepenriant  implicitement,  et  le  terme  «juridic- 
tion volontaire,  «  est  généralement  reçu  '.  Mais  ces  lé- 
gislations ne  sont  pas  d'accord  quant  à  la  place  à  assigner 
aux  divers  actes  dans  Tune  ou  Tautre  des  deux  classes 
de  juridiction  :  l'acte  qui,  dans  tel  État,  appartient  à  la 
juridiction  contentieuse,  rentre  ailleurs  dans  la  jori- 
diction  volontaire,  et  ifice  uersd.  Ainsi  l'interdiction  des 
individus  qui  se  trouvent  dans  un  état  habituel  de  dé- 
mence ou  de  fureur,  et  la  nomination  d'un  conseil  aux 
prodigues  ne  peuvent  être  prononcés,  en  France,  que 
par  la  voie  coutentieuse  (  art.  489  et  suiv.  du  Gode  ci- 
vil ) ,  tandis  qu'en  Allemagne  ces  deux  actes  appartien- 
nent à  la  juridiction  volontaire. 

340.  Les  deux  espèces  de  juridiction  se  distinguent 
encore  par  la  qualité  des  personnes  appelées  à  les  exer- 
cer. Une  règle  consacrée  dans  tous  les  Etats  civilisés 
n'appelle  à  Texercice  de  la  juridiction  contentieuse 
que  les  juges  revélus  de  ce  caractère  par  une  nomina- 
tion émanée  du  pouvoir  souverain.  La  dénomination 
«  actes  de  juridiction  volontaire ,  »  n'a  pas  pour  consé- 
quence nécessaire  que  ces  actes  doivent  être  l'œuvre 
d'un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire  :  cette  dénomina- 
tion comprend  et  embrasse  tous  les  actes  auxquels  la 
coopération  ,  l'assistance  ou  la  présidence  d'un  officier 
public  imprime  le  sceau  de  l'autorité.  Aussi  ilexisteà 

*  Il  faut  excepter   TAnglelerre  et  les  États-Unis ,  où  le  terme 
•  juridiction  volontaire»  est  înconna. 
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ce  sujet  tune  variété  infinie  entre  les  lois  des  divers  États. 
Enrôle  générale  ,  les  juges  chargés  de  la  juridiction 
conteDtieuse  le  sont  également  d'une  partie  plus  ou 
moiDs  considérable  des  actes  de  juridiction  volontaire , 
et  le  surplus  des  actes  de  cette  catégorie  appartient  à 
J'âQlres  fonctionnaires  ou  officiers  publics  de  l'ordre  ad« 
ministratif  ou  judiciaire  ;  quelquefois  même  de  simples 
citoyens  sont  appelés ,  soit  h  procéder  seuls  à  ces  actes, 
soit  à  y  concourir  avec  des  officiers  publics.  Ainsi ,  en 
France,  la  nomination  du  tuteur  d'un  mineur  est  rangée 
'^s  la  catégorie  des  actes  de  juridiction  volontaire, 
bien  que  le  juge  de  paix  ne  fasse  que  présider  le  conseil 
(le  famille  et  que  la  majorité  des  membres  de  ce  conseil 
paisse  emporter  le  choix  d'un  individu  autre  que  celui 
ituquel  le  juge  de  paix  donne  sa  voix.  En  Prusse  un 
commissaire  de  justice'  ou  un  notaire  peuvent  procéder 
«i  certains  actes  de  juridiction  volontaire;  de  même,  en 
France,  on  doit  ranger  dans  cette  classe  les  actes  des  no- 
taires et  les  légalisations  données  parles  fonctionnaires 
<ie  i  ordre  administratif.  Nous  donnerons  par  la  suite 
(i autres  exemples  encore  qui  éclairciront  cette  distinc- 
tion. 

«  Les  deux  espèces  de  juridiction ,  »  dit  Gliick  *, 
•  ont  pour  bot  de  garantir  les  droits  des  parties  ;  mais 
<^elte  garantie  n'est  pas  la  même  dans  les  deux  cas.  Le 
bat  de  la  juridiction  contenlieuse  est  de  garantir  et  de 
rétablir  les  droits  déjà  lésés  :  la  juridiction  volontaire 
établit  des  garanties  contre  des  lésions  futures.  D'où  il 
suit  qu'à  proprement  parler,  les  actes  de  la  première 


'  Officier  public  qui  exerce  à  la  fois  les  fonctions  confiées  ei» 
France  aux  avocats ,  aux  avoués  et  aux  notaires. 
'  CoaiBientaire ,  t.  111,  $  i()3,  p  o3. 
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calégorie  entrent  seuls  dans  les  attributions  du  pouvoir 
judiciaire  (  et  si  la  loi  charge  les  magistrats  revêtus  de 
ce  pouvoir  de  procéder  également  aux  actes  qu'on  ap- 
pelle de  juridiction  volontaire,  c'est  là  une  attribution 
spéciale  conférée  à  ces  magistrats ,  et  qui  ne  rentre 
pas  nécessairement  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  » 

341.  Nous  indiquerons  les  actes  que  les  auteun 
français  rangent  dans  la  catégorie  des  actes  de  ju- 
ridiction volontaire,  et  ceux,  que  le  droit  commun 
allemand  place  dans  la  même  catégorie.  Nous  ajoute- 
rons quelques  notions  relatives  à  la  législation  de  la 
Prusse ,  la  plus  complète  sur  la  matière.  Nous  ferons 
suivre  ces  ënumérations  de  l'indication  de  deux  distînc' 
tions  établies  par  les  auteurs  ,  et  nous  expliquerons  en- 
suite les  principes  qui  doivent  être  suivis  en  cette  ma- 
tière dans  les  cas  de  conflit  entre  les  lois  des  différentes 
nations. 

842.  Nous  avons  reproduit  suprà ,  n"*  195,  l'âiumé- 
ration  donnée  par  Merlin  des  actes  qui,  en  France^ 
sont  comptés  parmi  les  actes  de  juridiction  volontaire. 
Nous  compléterons  cette  énumération  en  citant  l'assis^ 
tance  du  juge  de  paix  à  la  rédaction  de  l'acte  de  notoriété 
ayant. pour  objet  de  suppléer  lacté  de  naissance,  et 
l'homologation  de  cet  acte  par  le  tribunal  de  première 
instance  (art.  70  et  79  du  Code  civil);  la  nomination! 
du  curateur  d'un  absent  dans  le  cas  de  l'art.  \  12  da 
Code  civil  ;  du  curateur  au  rentre  (  art.  393  du  même 
Code  )  ;  du  curateur  d'un  mineur  émancipé  (  art.  480 du 
même  Code)  ;  de  celui  d'une  succession  vacante  (art.  811 
et  812)  ;  du  curateur  nommé  en  cas  de  délaissement  par 
hypothèque  (art.  3174>) ,  ou  de  condamnation  en  ma- 
tière criminelle  (art.  39  du  Code  pénal  ).  Dans  tous  ces 
cas  ^  le  juge  ne  fait  qu'interposer  son  autorité ,  sans  faire 
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usage  de  um  pouvoir  de  décider  les  contestations. 
Noos  ajoaterons  la  permission  de  justice  à  Tefiet  d  alié- 
oerou  cTéchanger  Timmenble  dotal  (art.  1558  et  1559 
da  Code  civil);  la  déclaration  d'absence  (art.  115  et 
sui?.  du  Code  ciril)  *  et  la  déclaration  de  faillite 
(art.  hkO  du  Code  de  commerce).  En  effet,  ces  deux 
derniers  actes,  quoiqu'ils  portent  la  dénomination  de 
jugements ,  sont  passés  sans  contradiction  i  la  faillite 
est  prononcée,  soit  sur  la  déclaration  faite  par  le  failli , 
soit  sur  la  demande  unilatérale  des  créanciers ,  soit  d'of* 
fice  ;  la  contradiction  dont  le  ministère  public  est  chargé 
dans  la  procédure  qui  précède  la  déclaration  d'absence 
;art.  114  du  Code  civil  )  se  réduit  au  fond  à  des  infor- 
mations prises  dans  Tintérét  du  présumé  absent  ;  la  pro-* 
cédare  n'est  pas  Téritablement  contradictoire  arec 
l'absent,  comme  elle  l'est,  par  exemple,  dans  le  cas 
d'interdiction  (art.  496  du  Code  civil ,  893  et  694  du 
Code  de  procédure  civile),  ou  en  cas  de  refus  du  mari 
d'autoriser  sa  femme,  soit  à  ester  en  jugement,  soit  à 
contracter  (  art.  318  et  &19  du  Code  civil ,  861  et  suiv. 
du  Gode  de  procédure  civile).  En  cas  de  déclaration 
d absence,  de  faillite,  d'aliénation  ou  d'échange  d'im<* 
meubles  dotaux  ,  il  ne  s'agit,  pour  le  juge  ,  que  d'accor- 
der une  attestation  publique  du  fait  de  l'absence  ou  de  la 
faillite ,  ainsi  que  des  faits  énoncés  aux  art.  1668  et 
1SS9  du  Code  civil. 

343.  Le  droit  commun  de  V Allemagne  *  range  parmi 
les  actes  de  juridiction  volontaire  l'émancipation  ,  l'a- 


'  Arec  Henrion  de  Pansey ,  de  rAutorîté  jadiciaire,  chap.  1 4 ,  et 
contre  ravis  de  Merlin ,  ibid.  ,  n^  s  ,  à  la  fin. 

*  Glâck,  Commentaire,  t.  111 ,  S  19^,  p.  97  et  suiv.;  t.  XXXIII^ 
\  iSgo ,  1/. ,  p.  166  ,  $  1897  et  »aiT, 


40^  CONFLIT    DES   LOIS. 

doption  ,  la  confirmation  judiciaire  de  la  rente  de  biem 
immeubles  et  d'autres  contrats»  les  procurations  re 
eues  en  justice,  les  testaments  reçus  en  justice  et  l'ou* 
verture  de  ces  testaments,  les  ventes  publiques  yolon< 
taires ,  l'apposition  des  scellés  et  la  confection  d< 
l'inventaire  d'une  succession ,  le  dépôt  et  la  consigna^ 
tion  de  deniers  entre  les  mains  d'un  magistrat  ou  d'ur 
tribunal,  la  nomination  de  tuteurs  ou  curateurs  aui 
mineurs,  aux  individus  en  état  de  démence  ou  defu^ 
reur,  aux  prodigues  ou  aux  absents,  l'aliénation  ou  Tfay- 
pothèque  des  immeubles  des  mineurs ,  le  payement  dd 
sommes  dues  à  un  mineur,  la  confirmation  d'une  trans^ 
action  sur  des  aliments  futurs ,  d'une  donation  entrée 
vifs  de  valeur  au-dessus  de  500  ducats,  de  contrats 
dans  lesquels  l'Etat  est  intéressé,  de  conventions  matri- 
moniales faites  au  moment  du  contrat  d'un  veuf  ou  d'uDe 
veuve,  et  par  lesquelles  il  est  stipulé,  soit  que  les  en£aiDts 
du  premier  mariage  jouiront^  dans  la  succession  des 
nouveaux  époux ,  des  mêmes  droits  que  ceux  qui  naî- 
tront du  second  mariage  (  Einkindschaji  ) ,  soit  que  les 
droits  des  enfants  du  premier  mariage  sont  réduits  à 
une  somme  ou  quotité  déterminée  (  yibfindung). 

Zkk.  En  Prusse  \  on  divise  les  actes  de  juridiction  vo- 
lontaire en  deux  classes  :  ceux  de  la  première  doivent 
nécessairement  être  passés  ou  reçus  devant  un  tribunal 
à  ce  désigné  par  la  loi  ;  ceux  de  la  seconde  peuvent 
être  faits  ou  reçus  devant  un  tribunal  quelconque  du 
royaume.  Nous  nous  dispenserons  d^énumérer  tous  les 
actes  qu'embrasse  cette  distinction.  Nous  nous  bornerons 
à  faire  remarquer  que  les  parties  sont  libres  de  passer  de- 
vant>un  tribunal  ou  bien  devant  un  commissaire  de  jus- 

m 

*€ode  de  procédure  civile ,  partie  II  ,  lit.  i . 
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lice  oa  un  notaire  les  actes  ci-après  dénommés  qui  sont 
compris  daos  la  seconde  classe,  savoir  :  les  contrats  passés 
par  des  individus  qui  ne  savent  pas  écrire  ou  qui  en  sont 
empêchés  »  ou  qui  ignorent  la  langue  dans  laquelle  le 
contrat  a  été  passé  ;  les  reconnaissances  de  dettes  en 
îerta  desquelles  on  peut  invoquer  la  procédure  som- 
maire; les  baux  de  biens  ruraux,  lorsque  le  fermage 
amiuel  dépasse  200  écus  ( 7S0  fr.  )  ;  les  fiançailles,  lors- 
que les  publications  n'ont  pas  encore  eu  lieu  du  consens 
tementdes  deux  parties  ;  les  conventions  matrimoniales 
passées  avant  la  célébration  du  mariage  ;  enfin ,  tous  les 
•icies  destinés  h  faire  foi  et  preuve  en  justice  sans  y  avoir 
été  formellement  reconnus. 

3i5.  Les  législations  allemandes  difiîèrent  de  celle  de 
ia  France ,  relativement  à  deux  matières  appartenant  à 
•a  jaridiction  volontaire  :  l'absence  et  la  déclaration  de 
taillite. 

En  Allemagne ,  on  commence  par  nommer  un  cura- 
teur aux  biens  d'un  présumé  absent  ^.  Les  législations 
prticuliëres  établissent  une  présomption  de  la  mort  de 
l'absent ,  lorsque  l'absence  a  continué  pendant  un  temps 
assez  prolongé ,  qui  est  diversement  fixé  en  Autriche  % 
<^n  Prusse  '^  en  Bavière  ^,  en  Wurtemberg  ^  en  Saxe* 
el  dans  le  grand-ducbé  de  Hesse  ^  Ce  temps  expiré,  le 

*  Gluck, Commentaire,  t.  XXXill ,  S  ^^7  etaniv.  M.  Mitter- 
oiaier.  Principes,  $  147. 

'Codecml,  $  94. 

'Code  général,  pari,   i,   (it.  18,  §S  ^<^>  ^^^  ^^  ^^'*  ^don- 
oance  royale  relatire  aux  militaires  absents ,  du  1 3  janvier  181 7* 
^  GodecWil  ^  chap.  7 ,  j!  89. 
^  M.  de  Weishaar,  t.  Il ,  p.  870, 

*  Ginck,  ibid, ,  p.  «89  à  U  ncHe.  -  • 
~  M.  Bopp ,  le  JnrisconsuUe ,  p.  746* 
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joge  du  domicile  de  Tabsent,  sur  la  demande  des  hé- 
ritiers présomptifs,  et  après  des  publications  insérées 
dans  les  journaux  ^  mais  sans  instruction  contradictoire, 
constate  l'accomplissement  des  conditions  requises  par 
la  loi,  et  déclare  l'absent  mort. Cette  déclaration  impti* 
que ,  pour  les  héritiers  présomptifs  ^  le  droit  de  se  met- 
tre en  possession  de  la  succession. 

L'état  de  faillite  d'un  commerçant  et  celui  de  décoo* 
fiture  d'un  non^commerçaut  sont  placés  sur  la  même 
ligne,  en  Allemagne,  sous  la  dénomiuation  de  Concurs 
des  créanciers  '•  Cet  état  est  déclaré  sans  procédure 
contradictoire  :  le  juge  du  domicile  du  débiteur  com- 
mun constate  le  fait  de  l'insolvabilité ^  il  nomme  un  eu* 
rateur,  et  il  convoque  les  créanciers  *• 

34<6.  Il  est  inutile  de  faire  observer  qu'il  ne  suffit  pas 
qu'un  acte  du  juge  intervienne  entre  des  parties  qui 
sont  d'accord ,  pour  le  ranger  dans  la  classe  des  actes 
de  juridiction  volontaire.  Merlin  s'exprime  à  cet  égard 
dans  les  termes  suivants'  :  «  Un  jugement  rendu  entre 
deux  parties  dans  une  matière  sujette  à  litige,  et  sur 
laquelle  leurs  intérêts  et  leurs  volontés  se  trouvent  acci- 
dentellement en  harmonie ,  n'en  appartient  pas  moini 
à  la  juridiction  contentieuse ,  parce  qu'il  y  a  nécessai- 
rement juridiction  contentieuse  là  où  il  y  a  pouvoir  de 


'  FT.  U  Bepue  étrangère  ,  té  I ,  p.  677  et  wiiv. 

*  F"  la  Revue  étrangère^  k  Tart.  cité.  Martîa,  S  ^^  t  SI  saiT.  Bay»'* 
Procëdu«de  faillite ,  etc.  —  Règlement  général  sur  le  Camemrt  di^ 
créanciers  en  Autriche,  $S.i  et  s.  Gode  de  procédure  civile  de 
Prtt«e,  part.  I ,  tit.  5o ,  $  4  et  inir.  Code  de  procédore  civile 
de  Bavière,  ch.  19,  et  loi  dn  i*'juin  i8ss  (DeSpiet,  Recueil  des 
suppléments) ,  p.  87  etsuiv. 

'  Répert.,  v^  Juridiction  gracieuse,  n^  1  »  ^.  Voet ,  ad  ff.  Cit.  et 
Juritdict,  n*  3. 
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rommander  à  Tune  des  parties  ce  que  Tautre  exige 
d'elle.  • 

347.  Les  aaiears  français  '  établissent  une  distincticni 
entre  les  actes  de  jaridiction  Tolon taire  qui  n'eiigent 
âuciiDe  connaissance  de  cause  [causœ  cognitio)  ^  et  ceux 
({d  ne  peurent  être  faits  qu'en  connaissanoe  de  cause. 
Dans  le  première  classe  se  trouvent,  suirant  Merlin , 
l'oaTerture  d'un  testament  olographe  ou  mystique,  et 
l'ordonnance  qui  ordonne  le  dépôt  de  ces  actes  dans  les 
minutes  d'un  notaire,  «:omme  aussi  l'émancipation  : 
loiis  les  autres  actes  de  juridiction  Tolontaire  appartien- 
draient à  la  seconde  classe. 

Nous  croyons  deroir  ajouter  à  la  première  catégorie , 
entre  autres ,  la  permission  du  tribunal  à  l'effet  d'aliéner 
ou  d'échanger  l'immeuble  dotal,  la  déclaration  d'absence 
oa  de  faîUite  '. 

Sai-vant  Merlin,  lefiet  de  la  distinction  que  nous 
venons  d'indiquer  serait  que  dans  le  premier  cas ,  le 
juge  ne  saurait  refuser  l'interposition  de  son  autorité» 
Uodisqae  dans  le  second  cas,  il  pourrait  la  refuser. 

En  Allemagne  %  on  admet  la  même  distinction  ,  sous 
les  dénominations  dejurisdiciio  ifoluntaria  mera  et  ju- 
tisdictio  vohuttaria  mixta  :  on  compte  dans  la  première 
classe  l'émancipation ,  Tadoption  (  lorsque  les  lois  ou 
coutumes  locales  permettent  d'en  accorder  la  confirma-» 
Uon  judiciaire  sur  la  simple  demande  des  parties),  la 
confirmation  judiciaire  de  la  Tente  des  biens  immeubles 

*  Henrioii  de  Paoscy  *  de  l*AQtoritë  jndiciaire ,  chap.  14.  Merlin, 
ao  Répertoire,  ▼•  Jaridiction  gracieuse ,  n<*  3  ;  ^^  Testament ,  lect. 
; ,  J  2  ,  art.  5,  n«  4;  art.  C,  n»  7. 

•  V.  luprà^ii^Z^i. 

3  Gluck ,  Commentaire,  $  19a  ;  t.  111,  p.  19G  et  suir. 
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OU  d'autres  contrats  (  exigée  dans  plusieurs  pays),  les 
procurations  ou  testaments  reçus  en  justice,  l'ourer- 
ture  des  testaments  ,  les  ventes  publiques  volontaires . 
l'apposition  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire 
d'une  succession ,  le  dépôt  et  la  consignation  de  deniers 
entre  les  mains  d'un  magistrat  de  Tordre  judiciaire  : 
tous  les  autres  cas  non  contentieux  appartiennent  à  la 
jurisdictio  voluntaria  nùxta.  —  Les  Codes  allemands 
n'expriment  pas  textuellement  cette  distinction. 

348.  Tous  les  actes  de  juridiction  volontaire  peuvent 
passer  dans  le  domaine  de  la  juridiction  contentieuse, 
lorsqu'ils  sont  attaqués  par  une  personne  qui  y  a  inté- 
rêt :  f^oluntaria  jurisdictio  ,  dit  d'Argentré  ',  et  après 
lui  Merlin  *,  transit  in  contentiosam  interuentu  justi 
adifersarii\  Ainsi,  en  France,  la  dation  de  tutelle 
peut  être  attaquée  par  le  tuteur  nonmié  ou  par  des 
membres  du  conseil  de  famille  ^  ;  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  qui  envoie  en  possession  le  porteur 
d'un  testament  olograpbe  ou  mystique  peut  être  atta- 
quée par  l'héritier  ab  intestat  %  le  débiteur  peut  for- 
mer opposition  à  la  déclaration  de  faillite.  On  trou- 
vera ci-après,  n*  351.  d'autres  exemples  analogues.  De 
même ,  dans  le  droit  romain,  l'individu  adopté  dans  son 
enfance  pouvait,  à  l'âge  de  la  puberté,  réclamer  contre 
son  adoption  . 

Dans  tous  ces  cas  et  autres  du  même  genre,  le  droit 


^  Sur  la  coutume  de  Bretagne ,  art.  i . 

^  kn  Répertoire ,  t«  Juridiction  gracieuse ,  n^  i. 

*  Même  langage  dans  YoeL,  ad  ff. ,  tit.  de  JurUdiet, ,  o*  3. 
^  Art.  8)3  du  Gode  de  prooédnre  civile. 

■  Favard ,  Répertoire ,  ir»  Testament ,  seet.  s ,  S  '  «  n«  5. 

*  L.  3s  et  33  (T.  de  adopi.(l.  T.)De  Wening-lngenheim ,  Iît.  i 
$399(95).  Merlin,  v*  Juridiction  gracieuse,  n*  s. 
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de  réclamation  jipparteaant  à  une  partie  n  empêche  pas 
([U€,  dans  le  principe  ,  l'acte  ne  soit  de  joridiction  vo* 
lootaire. 

3i9.  Noas  arrivons  aux  principes  à  suivre  lorsqu'un 
acte  de  juridiction  volontaire  est  invoqué  devant  les 
tribunaux  d'un  État  autre  que  celui  où  il  a  été  passé  ou 
reçu. 

350.  En  parcourant  la  série  des  actes  que  les  auteurs 
el  tes  lois  comprennent  sous  la  dénomination  d'actes  de 
juridiction  volontaire  %  on  demeure  convaincu  qu'aucun 
<leces  actes  n'est  attributif  de  droits ,  comme  le  sont  les 
jugements  rendus  en  matière  conlentieuse  :  les  actes  de 
juridiction  volontaire  n'ont  pas  pour  objet,  comme 
teus-ci ,  le  fond  du  droit ,  mais  seulement  la  constata- 
tioQ  de  certains  faits,  conventions,  engagements  ou 
'iispositions ,  c'est-à  dire  la  forme  extérieure  qui  con- 
duite l'existence  des  uns  et  des  autres.  En  effet ,  tous  les 
»ctes  de  juridiction  volontaire  peuvent  être  rangés  dans 
l'une  ou  l'autre  des  deux  catégories  suivantes  :  1**  ou 
ils  constatent  publiquement  l'existence  de  certains  faits 
qui,  d'après  le  droit  en  vigueur  dans  l'Etat,  entraînent, 
^oit  la  capacité,  soit  l'incapacité  pour  un  individu 
(lexercer  tout  ou  partie  des  droits  civils  (l'adoption  ,  la 
nomination  du  tuteur,  l'émancipation  ,  la  x^cnia  œtatis, 
rinlerdictioo ,  etc.);  ^"^  ou  bien  ils  constatent  l'exis- 
tence de  conventions,  engagements  ou  dispositions  de 
i homme*.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  l'autorité  du  juge, 
OQ  autre  fonctionnaire  ou  oiEcier  public,  imprime,  pour 
âÏQsi  dire,  aux  faits,  conventions,  engagements  ou 
dispositions,  le  sceau  de  l'autorité  publique  de  rÉ" 


*  \,suprà,  n«»  343-343. 

'  V.  tuprà ,  n«*  igS  et  34a-344^ 
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lat ,  et ,  par  suite ,  ces  faits ,  coDventioos ,  eiifpgeiiielits 
ou  dispositions  produisent  les  effets  que  la  loi  leur  at- 
tribue. 

De  là  il  suit  que  les  actes  de  juridiction,  volontaire 
i^entrentdans  l'application  des  lois  qui  règlent  la  forme 
eitérieure  des  actes.  Nous  avons  expliqué  '  que  la  forme 
des  actes  est  régie  par  la  loi  du  lieu  dans  lequel  ils  ODt 
été  passés.  Cette  maxime  s'applique  aux  actes  judiciaires 
comme  aux  actes  extrajudiciaires ,  aux  actes  de  juridic- 
tion volontaire  comme  aux  actes  de  procédure  conten- 
tieuse  *.  Les  attributions  des  autorités  rentrent  dans 
la  catégorie  des  lois  relatives  aux  formes  des  actes  ;  car 
un  acte  n'est  pas  revêtu  de  la  forme  nécessaire  à  sa  vali- 
dite  y  lorsqu'il  a  été  fait  ou  reçu  par  un  fonctionnaire 
que  la  loi  n'a  pas  autorisé  à  cet  efiet  '. 

De  là  résulte  que  pour  apprécier  la  validité  d'un  acte 
de  juridiction  irolontaire  j  considéré  en  lui-même  et  ahs* 
traction  faite  du  fond  de  son  contenu ,  il  faut  examiner, 
d'une  parti  si  la  personne,  le  fonctionnaire  ou  officier 
public  qui  a  fait  ou  reçu  1  acte  »  avait  obtenu  ,  par  la  loi 
du  lieu  de  la  confection,  le  pouvoir  d'y  procéder  ;  et, 
d'autre  part,  si  cette  personne  a  rempli  les  formalités 
extrinsèques  prescrites.  Dans  l'affirmative,  l'acte  est 
valable  en  la  forme. 

Vient  ensuite  la  question  de  sa  validité  intrinsèque, 
qui  sejuge,  soit  d'après  le  statut  personnel  de  l'individu 
auquel  s'applique  l'acte  de  juridiction  volontaire,  soit 
d'après  les  distinctions  que  nous  avons  indiquées  aii* 
leurs  ^. 

'  V.  Suprà,  o?  40  cl  SUIT.  (  Hevue  étrangère  ,1.  Vil ,  p.  346.  '^ 

*  V.  Suprà  ,  !!•  79.  [Hepue  étrangère ,  t.  VII ,  p.  769.) 

*  V.  suprâ ,  n*  171.  (  Hevue  étrangère ,  U  VUl ,  p.  gSs.  ) 

*  V.  suprà,  n"  60 et  suiv.  (iî^i'ue  étrangère^  t.  VII,  p.  6i«|etsiiiv. 
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Par  une  conséquence  ultérieure,  tout  acte  de  juri- 
diction ¥<donlaîre  doit  sortir  ses  eflets  dans  les  pays 
étnngers  Sous  la  triple  eonditioo  :  1»  qu'il  ait  été  fait  ou 
reçu  par  un  magistrat  »  officier  public  ou  autre  personne 
investie,  par  la  loi  du  liçu  de  la  confection  du  raénie 
acte,  du  pouvoir  d'y  procéder  ;  2*  que  l'acte  soit  revêtu 
des  forritalités  prescrites  par  la  même  loi  ;  3^  que  son 
contenu  soit  conforme  au  statut  qui  régit  soit  la  per- 
sonne ou  la  chose  à  laquelle  Facte  se  rapporte,  soit  la 
substance  ou  la  matière  de  Vacta. 

Ainsi ,  le  tuteur  du  mineur  français  nommé  par  le 
conseil  de  famille  (art.  &05  du  Code  civil)  exerce  en 
Prusse ,  sur  la  personne  et  les  biens  du  même  mineur, 
les  droits  que  lui  confère  le  Code  civil ,  bien  qu'en 
Prusse  la  nomination  du  tuteur  appartienne  exclusive* 
ment  au  juge  S  et  que  institution  du  conseil  de  famille 
y  soit  ifnoonnue. 

Fiée  yersd  y  le  tuteur  constitué^  par  exemple ,  en  Ba* 
vière,  et  autorisé  par  justice  à  vendre  à  l'amiable  les 
immeubles  du  mineur,  pourra  procéder  à  cette  vente , 
même  lorsque  lesdits  immeubles  sont  situés  en  France*. 
De  même,  lorsque  dans  un  pays  étranger  la  loi  ou  la 
coutume  autorise  les  plus  proches  parents  d'un  individu 
â  prononcer  son  interdiction  pour  cause  de  démence  ou 
«Je  prodigalité  et  à  le  placer  sous  l'autorité  d'un  tuteur 
ou  curateur,  ce  dernier  sera  fondé  à  exercer  sou  auto- 
rité sur  la  personne  et  les  biens  de  l'individu  qui  se 
trouvent  en  France ,  bien  que ,  d'après  le  Code  civil 
(art.  ^89  et  suiv.)f  l'interdiction  doive  être  précédée 
d'une  instruction  contradictoire. 


*  Code  général,  part.  H,  lit.  xvm,  ^§5Get  90 

•  Kodenbnrg,  tit.  11  ,^cb.  i ,  n»  4. 
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De  même  encore,  Fadoption  faite  en  Allemagne  en- 
tre sujets  du  même  État  et  revêtue  de  la  simple  confir- 
mation du  juge,  qui  suffit  pour  sa  validité',  sortira 
ses  effets  en  France  relativement  aui  personnes  et  aux 
biens  des  parties  qui  s'y  trouvent. 

EnGn ,  il  en  sera  de  même  des  actes  de  juridiction 
volontaii'e  passés  à  l'étranger  et  constatant  des  con- 
trats, engagements  et  dispositions  de  l'homme. 

351.  Le  principe  énoncé  au  numéro  précédent  a  élé 
reconnu  dans  toute  son  étendue  par  les  auteurs  qui  ont 
écrit  sur  le  droit  des  gens,  notamment  par  Vattel', 
Martens  ',  Klûber  ^,  SchmaljE  '  et  M.  Pinheiro-Fer- 


reira 


D  autres  auteurs  se  sont  bornés  à  reconnaître  le  même 
principe  relativement  à  certains  actes  de  juridiction  vo- 
lontaire dont  ces  auteurs  se  sont  spécialement  occupés. 
C'est  y  en  matière  de  tutelle  ou  de  curatelle  des  mi- 
neurs ,  des  interdits  ou  des  prodigues ,  l'opinion  de  Ro- 
denbourg %  de  Boullenois  ',  de  Ghristin  %  de  Montanus  ", 
de  Hommel  ",  de  Merlin  "  et  de  M.  Burge  *'  ;  Hert  * 


>  M.  Mittérmaier ,  Principes .  §  366. 
*  Lit.  11 ,  chap.  7  ^  $  85. 
'$98,àlafiD4 

'  Traduction  ^  p.  1 56  et  167. 

'  Notes  sur  les  passages  cités  de  Vattel  et  de  Martens. 

'  Tit.  1,  ch.  3  ,  n«  4  ;  tit.  n,  ch.  i  ,  n»  4. 

'  Traité ,  tit.  i ,  cb.  2 ,  obserr.  4  ,  p.  5i  et  59i 

»  Vol.  m,  déc.  173,  n^6* 

*•  Traciatus  de  tutorc,  curatore,  etc. ,  ch.  j8  ,  n"  40» 

"  Obs.  409. 

**  Répertoire,  v»  Faillite,  sect.  1 ,  $  1 ,  art.  lo,  n»  ii 

*'  T.  m,  p.  looî  etsuiv. 

"  Sect.  4 ,  §  1 2 ,  et  1 4 . 
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professe  Ja  même  opinion  relativement  à  la  i^nia  œtaiis 
(émancipation  complète)  et  à  la  légitimation  par  res- 
crit  dtt  prince. 

Eoce  qui  concerne  la  déclaration  de  faillite  et  la  dé- 
claration, d'absence,  la  jurisprudence  des  tribunaux 
français  et  belges  s'est  fiiée  dans  le  même  sens  :  les  syn- 
dics nommés  par  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  '  et 
le  curateur  nommé  par  justice  à  un  absent ,  ou  bien  les 
héritiers  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  d'un 
absent  * ,  peuvent  exercer  à  l'étranger  les  droits  de  L'i 
masse  ou  de  l'absent»  sans  avoir  besoin  de  faire  déclarer 
exécutoires  les  jugements  dont  il  s'agit  :  ces  jugements 
ne  font  que  conférer  une  qualité  pour  faire  valoir  les 
droits  d'une  tierce  personne. 

Toutefois,  quant  au  jugement  déclaratif  d'une  fail- 
lite, l'afiaire  peut  passer  dans  le  domaine  de  la  juridic- 
tion contentieose  ',  lorsqu'il  se  présente  des  questions 
autres  que  celle  de  k  preuve  de  la  qualité  des  syndics  et 
de  leur  droit  d*agir  dans  l'intérêt  de  la  masse.  Ainsi , 
lorsqu'un  créancier,  contestant  l'état  de  faillite ,  exerce 
des  poursuites  individuelles  sur  la  personne  ou  les  biens 
da  failli  qui  se  trouvent  dans  un  Etat  autre  que  celui 
où  il  a  son  domicile  et  où  la  faillite  a  été  déclarée  ,  les 
tribunaux  jugeront  contradictoirement  le  mérite  de  la 
déclaration  de  faillite,  cesL-à-dire  la  question  desavoir 
si  rétai  de  faillite  existe  eu  eSet  *;  ils  examineront  égii- 

*  V.  tuprà,  n^  3o4.  Arrêt  de  la  cour  supérieure  de  justice  de 
Hriuelles,  du  ii  juin  i8so,  rapporté  par  Merlin,  au  Répertoire , 
v* Faillite,  sect.  i .  S  >«  <>rt.  lo,  n°  2.  Arrêt  de  la  conr  royale  de 
Ib)rdeaaz  du  10  février  i8s4  ,  cité  au  ii^  3o4. 

'  V.  tuprà^  n«  Zo^. 

*  V.  suprà ,  n»  348. 

*  V.  tuprà,  n«  3o2. 


hik  CORFLIT    DES   LOIS.  DROIT    IHTERNATIOIf AL. 

lement  la  questita  de  savoir  à  quelle  époque  il  y  a  lieu 
de  fixer  Toaverture  de  la  faillite'.  De  mémet  l'affaire 
deviendra  contentieuse  lorsque  le  failli  invoque  la  chose 
jugée  par  le  jugement  déclaratif  de  la  iaillite,  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  in.dividuelles  exercées  contre 
lui  dans  vm  autre  Etat  ;  dans  ce  cas ,  la  législation  de 
cet  Etat  décidera  la  question  de  savoir  si  la  chose  jugée 
à  l'étranger  y  exercera  ses  effets  ou  non  :  ainsi  ,  en 
France,  le  jugement  étranger  ne  fera  pas  obstacle  aux 
poursuites  individuelles  contre  un  failli  déclaré  tel  par 
un  tribunal  de  sa  patrie  '  ;-  il  en  sefa  de  même  de  la  dé- 
cision d'une  autorité  étrangère'qui  accordera  à  un  étran- 
ger un  sursis  aux  poursuites  de  ses  créanciers  ',  ou  d'un 
concordat  passé  et  homologué  en  pays  étranger  ^. 

3Sâ.  Le  principe  énoncé  au  n*  '350  a  été  également 
consacré  par  les  traités  relatifs  à  ladministnitioa  de  h 
justice  qui  ont  été  conclus  entre  divers  Étals  allemands. 
Chacun  de  ces  traités  contient  une  section  intitulée  : 
«  Delà  juridiction  non  contentieuse.  >  (Gerichisbarheit 
in  nicht  streitigen  Jlechissachén.). C'est  sous  <:ette  ru- 
brique que  'se  trouve ,  dans  le  traité  conclu  entre  les 
gouvernements  de  Wurtemberg  et  de  Bade»  les  30  dé- 
cembre 1825  —  3  janvier  1826  \ia  disposition  suivante 
(art.  22)  :  «Tous  actes  entre-vifs  et  à  cause  de  mort 
»  seront,  en  ce  qui  concerne  leur  validité  quant  à  la 
p  forme,  appréciés  selon  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été 
»  passés ,  à  moins  que  la  convention  elle-même  ne  se' 

■■■■■ Il  iiWi.fa  iiitii, 

^  Arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  dn  lo  féTrier  1894  ,  déjà 
cité. 

*  V.  suprà ,  n*>  3o2. 

*  Ibid. 

*  Jbid. 

'  Martens ,  Nouv.  rec. ,  t.  VI  ,  p.  So^S. 
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■  trouve  en  opposition  avec  une  loi  prohibitive  en  vi- 
>  ^eur  dans  l'antre  État.  »  Les  traités  que  la  Prusse  a 
coodus  sur  le  même  objet  avec  Saxe-Weimar,  Saxe* 
Altenbourg»  Saxe-Cobourg-Gotha ,  Reuss-Plauen ,  le 
rojaome  de  Saxe ,  Schwarzbourg-Rodoistaflt,  Aobait* 
Bernbourg  et  Brunswick^  ofirent,  sous  la  même  ru- 
brique, la  disposition  de  Tart.  33%  litléralement  con* 
forme  à  la  première  partie  de  l'art.  22  du  traité  entre  le 
Wurtemberg  et  le  Bade  que  nous  venons  de  citer.  Ce 
dernier  traité  contient  particulièrement,  toujours  dans  la 
même  section,  des  dispositions  concernant  la  tutelle  et 
curatelle  des  mineurs,  des  individus  en  état  de  démence, 
(les  prodigues  et  des  absents  ;  les  deux  gouvernements 
se  sont  engagés  réciproquement  à  reconnaître  le  tuteur 
ou  autre  administrateur  nommé  par  le  juge  du  domicile 
(ie  l'incapable  ou  de  Tabsent.  Des  dispositions  analogues 
se  trouvent  dans  l'art.  16  '  de  cbacun  des  traites  conclus 
par  la  Prusse,  et  dont  nous  venons  de  parler. 

FOELIX. 
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1.  Nouveau  traité  des  lois  anglaises  (Ne^vcommeMtaries 
on  the  laws  ofEngland)\  par  M.  H.*J.  Stephen, 
sergeant  ot/aw.  Vol.  I.  London,  Henry  Bulterworrli, 
18^1.  Prix  :  22  sh. 

Le  trailë  des  lois  auglaises  (Commen/ari^/  on  the  latvs  cfEngland) , 
{lar  Blackstone,  est  toujours  regardé ,  en  Aogleterre ,  comme  le 
uieilteor  ouvrage  sur  Tensemble  du  droit  en  vigueur  dans  ce 
loyaame.  Toutefois  ce  traite  n'oiTre  plus  maintenant  l'état  véiila- 

'  Suprà ,  n*  3  îo. 

'  Dans  quelques-uns  de  ces  traités  c'est  l'art.  34. 

^  Dans  quelques-uns  do  ces  traités  c'est  l'art.  i5. 


416  NOUVELLES    PUBLICATIONS. 

ble  de  ce  droit ,  par  suite  des  nombreux  chaDgements  opérés  pu 
la  législation  et  par  la  jurisprudence ,  depuis  Blackstone.  Les  juris- 
consultes qui  ont  publié  de  nouvelles  éditions  de  ce  traité,  ont  cm 
devoir  le  mettre  an  courant  du  droit  actuel ,  en  ajoutant  un  grand 
nombre  de  notes.  II  est  facile  de  sentir  combien  »  dans  cet  état , 
l'ouvrage  présente  de  difficultés  pour  la  lecture  et  I  élude.  M.  Ste- 
phen  a  pris  une  nouvelle  route  :  par  un  sentiment  de  modestie 
exagéré ,  il  a  déclaré  qu'un  traité  entièrement  nouveau  serait  au- 
dessus  de  ses  forces.  H  suivra  donc  Blackstone ,  mais  avec  plusieurs 
modifications  importantes  :  il  abandonne,  en  partie  du  moins,  la 
division  adoptée  par  ce  dernier  auteur  ;  il  introduit  dans  le  texte 
de  l'ouvrage  les  changements  que  Tancien  droit  a  subis  depuis  ;  il 
corrige  et  modifie  quant  à  la  rédaction  les  passages  de  son  devancier 
qui  manquaient  d'étendue,  de  clartés  de  précision  ou  d'exactitude. 
D*autre  part,  il  a  eu  soin  de  supprimer  des  détails  inutiles.  De 
cette  manière  la  majeure  partie  du  texte  de  l'ouvrage  de  M.  5te- 
phen  lui  appartient  :  toutefois  il  a  indiqué  entre  deux  crochets  {[]] 
les  passages  de  lilackstone  conservés  dans  leur  intégrité. 

En  tête  de  l'onvrage  se  trouve  une  introduction  qui   traite,  en 
quatre  sections ,  de  l'étude  des  lois ,  de  la  nature  des  lois  en  géné- 
ral ,  des  luis  de  l'Angleterre  et  des  pays  soumis  à  ces  mêmes  lois. 
Cette  introduction  correspond  au  discours  préliminaire  de  Black- 
stone. Le  traité  se  partage  en  six  livres.  Le  premier  a  pour  objet  le» 
droits  personnels  (of  personal  righu)^  c'est-à-dire,  les  droits  ap- 
partenante chaque  individu  et  qui  sont  inséparables  de  sa  personne 
(Blackstone,  liv.  1,  les  appelle  droits  absolus  des  individus). Os 
droits  sont  de  deux  espèces  :  les  droits  relatifs  a  la  sécurité  person- 
nelle, consistant,  pour  chaque  individu,  dans  la  jouissance  de  sa 
vie ,  de  ses  membres ,  de  son  corps,  de  sa  santé  et  de  sa  réputation  : 
les  droits  relatifs  à  la  liberté  de  l'individu ,  consistant  dans  la  faculté 
de  changer  de  situation  et  d'habitation ,  enfin  dans  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  arrêté  ou  emprisonné  autrement  qu'en  vertu  d'nce 
loi.  Le  second  livre  traite  des  relations  de  la  personne  avec  les  cho- 
ses qui  l'entourent,  ou  de  la  propriété.  Ce  livre  se  divise  en  denx 
parties  :  Tobjet  de  la  première  est  la  propriété  des  immeubles  et 
des  droits  etj'evenus  qui  y  sont  connexes  ou  qui  en  résultent  (/A<aJ' 
r€al  )  ;   la  seconde  s'occupe  des  meubles  et  des  droits  et  reveous 
qui  y  sont  connexes  ou  qui  en  résultent  {things  personai)»  La  pre- 
mière partie  se  subdivise  en  vingt  et  un  chapitres  consacrés  aux  divers 
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(km  depoMOMion  des  imnMub1«f  oo  des  droits  immobiliers  «nto- 
lisèpiT  le  droit  anglais.  Cette  première  partie  correspond  an  Iît.  II 
de  BlacIuUioe.  Ici  se  -  termine  le  premier  Tolome.  D'après  le  plan 
de  l'auteur,  le  troisième  lirre  traitera  des  rapports  privés  de 
I  booune ,  c'est4-dire,  des  rapports  entre  maître  et  domestique , 
eotre  mari  et  femme ,  entre  les  père  et  mère  et  leurs  enfants ,  en- 
tre le  tuteur  et  le  mineur.  Le  quatrième  livre  >era  consacré  aux 
rapports  publics  de  l'homme ,  savoir,  avec  le  gouvernement  civil , 
arec  le  gouvernement  ecclésiastique  et  avec  l'économie  sociale  du 
roTamne  (c'est-à-dire  avec  les  autres  citoyens  en  général).  Dans  le 
cinquième  livre  Tauteur  traitera  des  violations  de  la  loi  civile  (civil 
iajuria)  et  de  la  manière  d'en  obtenir  la  réparation  (  procédure 
eirile).  Le  sixième  et  dernier  livre  aura  pour  objet  les  crimes  et  dé- 
>iu  et  le  mode  d'en  poursuivre  la  répression. 

Les  limites  assignées  à  une  analyse  bibliographique  nous  ioterdi* 
sat  d'entrer  dans  des  détails  sur  chacune  des  matières  traitées 
dam  le  volume  qui  est  sous  nos  yeux  :  il  faudrait  exposer  le  système 
>out  entier  de  la  propriété  immobilière  en  Angleterre  :  travail  qui 
offre  d'autant  plus  de  dilBcultës ,  que  la  constitution  de  la  pro- 
priété a  conservé  dans  ce  pays,  en  grande  partie  du  moins,  son  an- 
cieo  caractère;  tandis  que,  sur  le  continent  européen,  l'état  légal  de 
la  propriété  a  subi  de  nombreuses  modifications  qui  l'ont  singulié- 
reoieot  simplifié.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  Tex- 
position  des  matières ,  surtout  pour  les  jurisconsultes  étrangers  à 
i Angleterre,  a  beaucoup  gagné  sous  la  plume  de  M.  Stephen^et 
noQs  rengageons  vivement  à  continuer  et  à  terminer  l'œuvre  com- 
lueDcëe. 

i  La  constitution  delà  Hon^vit  [Ungarns  F^erfassung)  ; 
par  M.  le  docteur  J.  Wildner,  baron  de  Mailhslein. 
Leipzig,  Otto  Wij^and,  1843  (vi  et  130  pages). 

Cet  écrit  offre  un  tableau  complet  de  la  constitution  politique  de 
la  Hongrie.  L'importance  de  ce  royaume  (il  comptait  12,096,201 
iiabitantB  en  1840)  et  sa  constitution  sont  peu  connues  hors  de  son 
it^rritoire,  et  sortout  en  France;  une  traduction  du  travail  de 
M.  Wildner  serait  une  œuvre  utile,  d'autant  plus  que  ce  travail 
oQoit  la  clarté  à. la  concision.  Nous  avons  publié  dans  le  temps 
^.  notre  t.  11 ,  p.  289  et  783  ]  un  article  snr  le  même  sujet  et  sur 
'administration  publique  et  l'organisation  judiciaire  de  la  Hongrie 
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et  d«  pay»  dépendant  de  ce  royanme  :  nous  aimons  à  reconnattre 
que  récrit  de  M.  Wildner,  pins  développe  qoo  l'article  de  notre  Re- 
vue ,  préiente  en  outre  des  renseignements  plus  exacts  et  dispotëi 
d'une  manière  plus  méthodique.  L'auteur,  par  sa  position ,  était 
mieux  placé  que  tout  antre  pour  accomplir  cette  osuTre  :  en  qualité 
de  commisiaire  royal  pi  es  de  la  diète ,  il  a  pris  part  à  la  dîscmsion 
de  plusteurs  lois  d'une  hante  importance ,  parmi  lesquelles  nous  li- 
gnalons  la  loi  relative  aux  lettres  de  change^.  Il  a  su  conquérir 
l'affection  des  Hongrois  an  point  que  la  diète  loi  a  accordé  dei  let- 
tres de  naturalisation  et  l'empereur  des  titres  de  noblesse.  UneanJ- 
lyse  coknplète  de  l'exposé  que  nous  avons  ions  les  yeax  dépaiieriit 
les  limites  d'un  compte  rendu  :  nous  nous  bornerons  a  quelque^ 
indications  sommaires.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  en  roi ,  et  la 
justice  s'exerce  en  son  nom.  11  administre  par  l'organe  de  deux  col- 
lèges, l'un  appelé  la  chancellerie  de  Hongrie  (Ungarisehe  Ho/kanz- 
lei)y  l'autre  la  chambre  des  finances  {Hofkammer).  Le  pouToir 
législatif  réside  dans  le  roi  et  la  diète  réunis.  La  diète  se  compose 
de  quatre  catégories  de  personnes,  savoir  :  i<>  du  haut  clergé; 
3*  des  magnats ,  dénomination  qui  comprend  les  grands  digni- 
taires du  royaume,  les  principaux  fonctionnaires  publics,  enfin 
les  princes ,  comtes  on  barons  :  les  uns  et  les  autres  assistent  en  per- 
sonne ou  par  des  délégués  individuels  ;  3*  des  députés  de  la  noblesie 
inférieure ,  qui  compte  a  peu  près  3oo,ooo  individus  mâles  divisés 
en  5  s  comtés,  dont  chacun  envoie  deux  députés  ;  4*  les  députés  des 
villes  jouissant  de  ce  privilège,  au  nombre  de  5 1.  La  première 
chambre  est  formée  des  membres  du  clergé  les  plus  émineots  en 
dignité,  des  magnats  présents  en  personne,  de  la  majeure  partie 
des  hauts  fonctionnaires .  du  gouverneur  de  Fiume  et  d'un  des  deux 
députés  du  congrès  de  la  Croatie  et  de  l'Esdavonie.  I>ans  la  seconde 
chambre  siègent  les  autres  membres  du  haut  clergé ,  les  manda- 
taires des  magnats  absents,  les  membres  de  la  cour  d'appel  (  TabtU 
regia)^  le  second  député  du  congrès  de  la  Croatie  et  de  rfjKlaTOoie, 
ainsi  que  les  membres  présents  de  la  chancellerie  de  Hongrie  et  de 
la  chambre  des  finances.  L'initiative  des  lois  appartient  an  roi  et  à 
chacune  des  deux  chambres.  Les  nobles  sont  exempta  de  tous  io* 
pdto;  la  clMse  des  cultivateurs  fait  face  à  tontes  les  dépenses  do 
budget;  plusieurs  fonctions  sont  héréditaires;  d'autres  sont  coofé- 

1  M.  M^ildner  est  Tauleur  d'un  eommentaire  Irês-estimé  de  celle  loi. 
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rm  pir  âoctioo,  et  le  roi  ne  jouît  qne  du  droit  de  cpnfirmer  les 
âiH|  la  nomioaUoQ  det  eutrei  eppartieat  en  partie  au  roi ,  en  par^ 
tie  âda  fonctionnaires  supërieMrs.  -<-  Dans  les  SS  4>-65  l'auteur 
l'est  attaché  à  signder  les  ricea  et  lacunes  de  cet  ordre  de  choses , 
et  à  proposer  des  moyeus  d'^  porter  remède. 

3.  Statistique  de  la  Belgique  :  mines ,  usines  métàllur* 
giquesy  machines  à  vapeur.  Rapport  fait  au  roi  par 
le  ministre  des  travaux  publics.  Bruxelles,  imprime- 
rie de  YandooreD  frères.  i9«2.  In*fpK  de  437  pages. 

Cette  publication ,  due  principalement  aux  efforts  d*nn  des  fonc- 
UoDDaires  attaches  à  ce  ministère  et  membre  de  la  commission  gé- 
nérale de  stati8ti<](t!è ,  s'occupe  des  trois  principales  ressources  de  la 
Belgique,  la  houîTte  ,  le  fer  et  la  Tapeur;  elle  offre  le  tableau  de 
l'exploitation  des  mines ,  du  nombre  et  de  la  nature  des  usines  ou 
les  mbstances  minérales  sont  préparées  et  élaborées,  du  nombre  et 
de  l'emploi  des  machines  k  Tapeur.  Cet  exposé  est  suiTÎ  de  la  liste 
deiaecidents  arriTés  dans  les  mines ,  de  iBsi  à  1840  ;  partout  on  a 
indiqué  la  mine,  la  nature  et  la  cause  de  l'accident.  Cette  liste, 
<ini  n'a  encore  rien  d'analogue  dans  d'autres  pays ,  offre  des  eosei- 
Soements  d'une  utilité  incontestable.  11  existe  en  Belgique  40,000 
"arriers  traTaillant  dans  les  mines  et  carrières.  Le  nombre  total  des 
accidents  a  été,  dans  ladite  période  de  Tinglans,  de  1 35  s  ;  1 710  ou*- 
▼riers  ont  été  tua,  et  881  autres  ont  été  simplement  blessés. 

4.   Ouvrages  publiés  en  France» 

/VooTéaa  tarif  des  droits  d*enregistrement,  etc.;  3«  édition.  Paris, 
Wwa.  Prix  :  1  fr. 

* 

Cconomistes  financiers  do  XVIU*  siècle  :  Vauban ,  Boisguilkebert, 
Jean  Law«  Melon,  Dntot  ;  précédés  de  notices  historiques  sur  chaque 
«oteor,  et  accompagnés  de  commentaires  et  de  notes  explioatÎTes  ; 
pv  M.  Cogèoe  Daire.  Paris,  Guillaumin.  Prix  :  i3  fr.  So  c.   • 

Mémoire  (oonronné)  sur  le  sujet  mis  eu  concours  par  l'Académie 
de  Lyon  dana  les  termes  suÎTants  :  «  Les  treilésde  commerce  entre 

*  la  France  et  le  Hollande  et  les  États  du  Nord  sont  appelés  à  pro- 

*  moquer  le  versement  des  produits  méditerranéens  dans  les  régions 

*  septentrionales»  •  etc.;  par  M.  Kanfmann.  Lyon ,  Bonrsy  fils. 
De  l'inflaence  du  criminel  sur  le  cItiI  ;  par  M.  Victor  Versigny. 

l^jon ,  imprimerie  de  Siinmonet-Carion. 
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Répoiue  à  M.  le  préfet  de  |)olSce ,  sur  le  péiiiteBeîer  det  jeûnai 
déienas  (f^.  le  Moniteur  du  1 7  fëTrier  1843  )  ;  par  le  marquis  de  La 
rochefoncauld-Liancourt.  Paris ,  Henry. 

De  rhnmanitë  et  de  ses  divers  ordres  de  ciTilisatîon  •  de  l'ordre 
religieux  baië  sur  le  christianisme;  par  M.  Bonnetain.  s«toI., 
part.  I.  Paris,  Joubert  Prix  ;  3  fr.  5o  c. 
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DàNEXABK.  Une  ordonnance  royale  du  8  mars  établit  une  assem 
blée  spéciale  d*£tats  pour  Tile  d'Islande.  L'organisation  de  ces  Etatj 
est  analogue  à  celle  des  Etats  des  autres  provinces  du  royanon 
(fT.  notre  t.  I,  p.  649)  :  on  emploiera  la  langue  islandaise. 

Pays-Bas.  La  seconde  chambre ,  dans  sa  séance  du  s5  mars ,  4 
adopté  le  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention. 

BsDif swiCK.  Les  £tati  délibèrent  sur  la  motion  renouvelée  par  m 
de  leurs  membres  tendant  à  supplier  le  gouvernement  de  faire  se 
efforts  auprès  de  la  Diète  à  l'effet  d'obtenir  le  rétablissement  d« 
l'état  légal  dans  le  Hanovre. 

Élbctobat  sjb  Hbsse.  Les  États  ont  adopté  les  projets  de  lois  sni 
rééducation  des  enfants  nés  de  mariages  mixtes,  et  sur  l'expropria 
tion  pour  cause  d'utilité  publique  (dans  l'intérêt  de  la  construction 
des  chemins  de  fer). 

ShxE^Bo/nume  de),  La  seconde  chambre  a  adopté  le  projet  d^ 
loi  sur  la  propriété  littéraire ,  et  la  première  le  projet  de  loi  sur  le 
hypothèques. 

WvRTixBBRG.  Les  deux  chambres  ont  adopté  le  projet  de  loi  qni 
crée  un  réseau  de  chemins  de  fer  couvrant  tout  le  royaume.  Lej 
chambres  ont  adopté  et  le  roi  a  sanctionné  des  lois  sur  le  notarial 
et  sur  le  recrutement.  Une  ordonnance  royale  a  publié  nu  God< 
d'instruction  criminelle  provisoire. 

Bavibsb.  La  seconde  chambre  vient  de  renoncer  à  la  résolution 
qu'elle  avait  pHse  relativement  à  la  rédaction  de  nouveaux  Code^ 
(  V.  supra,  p.  262);  elle  a  adhéré  à  la  résolution  de  la  première 
chambre  (^.  p.  343  ).  Cette  dernière  résolution  est  ainsi  conçue  \ 

•  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  présenter  aux 'Etats,  anssitât  que  cela 
»  sera  possible  sans  nuire  a  un  examen  préalable  approfondi,  de^ 

•  projets  d''UnO>de  civil  et  d'un  Code  pénal  pour  tout  le  royaume  ^ 
»  d'un  Code  de  commerce  et  des  lettres  de  change,  et  de  faite 
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*  prendre  en  considëralioB ,  dans  \m  rédaction  de  ces  Codes  •  le 
'  jjscéme  da  débat  oral  et  d'une  publicité  limitée.  • 

Picssi.  Les  États  de  la  prorioGe  de  Posen ,  délibérant  sur  le  pro- 
jet de  Code  pénal,  ont,  dans  Fa  séance  dn  1 1  mars,  résolu  de  de- 
mander la  suppression  de  la  peine  de  mort  :  en  même  temps,  et 
r-oor  le  cai  du  maintien  de  cette  peine ,  ils  ont  Toté  pour  Tintro- 
dQction  delà  guillotine.  —  Les  Étals  de  la  province  de  la  Prusse  (  Kœ- 
oi^berg)  ont  arrêté  de  supplier  le  roi  de  faire  imprimer  et  pu- 
blier le  projet  de  Gode  pénal ,  afin  de  provoquer  ainsi  Tezamen 
rritiqne  de  la  part  dn  public.  Les  mêmes  États ,  dans  leur  séance  du 
{ aTril,  ont  sopplié  S.  M.  de  présenter  des  projets  de  Gode  de  pro- 
cédure civile  etcrimiaelle  basés  sur  le  principe  de  la  publicité  et  du 
débat  oral,  on,  du  moins,  dans  le  cas  où  la  révision  générale  de  la  lé- 
«:islationne  permettrait  pasencore  de  s'occuper  du  Godede  procédure 
i^iie,  de  faire  modifier  dans  le  sens  indiqué  le  Gode  d'instruction 
mmioelle  actuellement  en  vigueur.  —  Les  Etats  de  la  province  de 
brandebourg  (Berlin)  ont  supplié  S.  M.  de  suspendre  la  promulga- 
tioQ  du  Code  pénal  jusqu'au  moment  où  un  Code  d'instruction 
mminelle  pourrait  être  promulgué  en  même  temps. 

HoTAuxa  DB  Sasbiigih.  Des  lettres  patentes  de  S.  M.,  en  date  des 
:)  août  et  3i  décembre  dernier,  ont  introduit  des  changement» 
Qotables  dans  l'administration  publique  et  dans  le  mode  de  juger 
ie  contentieux  administratif.  Le  nombre  des  intendants  généraux 
(qui  correspondent  aux  préfets  en  France)  a  été  augmenté  :  auprès 
de  chacun  d'eux  a  été  établi  un  conseil  d'intendance,  chargé  de 
statuer  sur  le  contentieux  administratif.  Jusqu'ici  la  décision  des 
questions  d'administration  contentieuse  appartenait ,  pour  une 
faible  partie ,  aux  intendants ,  et ,  pour  le  reste ,  aux  tribunaux. 
Des  plaintes  assez  générales  sur  la  lenteur  que  les  tribunaux  met- 
uient  à  juger  ces  questions,  ont  amené  la  création  d'une  juridic- 
tion sp^ale  plus  expéditive  et  plus  au  fait  des  questions  d'admis 
Distrstion.  Les  conseils  d'intendance  nouvellement  institués ,  ont 
beaoconp  d'analogie  avec  les  conseils  de  préfecture  existant  en 
France  :  leur  compétence  a  même  été  étendue  à  certaines  contra- 
ventions relatives  aux  déclaration»  des  mutatious  de  propriété ,  aux 
lois  sur  les  routes  et  les  eaux  :  avec  autorisation,  toutefois,  de  favo- 
riier  des  transactions  entre  le  contrevenant  et  l'administration  (Obla- 
lion).  Cette  institution  de  tribunaux  administratifs,  utile  et  n'of- 
frant  peut-être  aucun   inconvénient  en   France,   pays  de  libre 
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disctmion ,  peut  prëtèhiei^  des  déngerf  dam  le  râyàUmè  de  Sar- 
daigne.  Les  conêeîUidtïi  <*omp<Mé«de  rintendant,  président,  et  de 
deux  conseillers  pris*  parmi  lesemployétfderiiiteDdaittè^  oeeupé 
dans  les  bureaux  coàiine  les  autres  émployës.  Il  dit  èentedie  qw 
les  membres  de  ce  conseil  n'aient  pas  tdcrte  rindépèfidÉiiee  et  l'im- 
partiaKtë  d*un  juge;  souTént  ils  sercAit  jogéÉ  et  pgtiiéi,  tomm 
ayant  dirigé  Tinstruction  admiaMratire  des  affaires  sur  lesqoeHa 
ils  aui*ont  ensuite  à  prononcer  :  on  peut  crtfire  que  les  Jurficiabla 
manquent  de  garantie»  et  que  rarement  l'adminfistratiôn  succom- 
bera. L*appe1  des  décisions  ne  sera  pas  porté  au  conseil  d*EUt,  maii 
à  la  cbatnbre  den  comptes  :  cette  attribution  peut  offrir  rîncontrê- 
nient  de  compliquer  les  causes,  de  créer  une  jurisprodence en  d^ 
hors  des  ^es  du  gouTcrùement ,  et  souTent  dictée  f»lat6t  par  cette 
espèce  de  rÏTalitë  qui ,  particulièrement  en  Sardaigne ,  existe  entre 
les  magistrats  de  Tordre  judiciaire  et  ceax  de  f ordre  adminis' 
tratif.  En  un  mot ,  on  peut  dire  qu'en  première  instanée  c'est  Tad- 
minittré  qui  manque  de  garantie;  en  seconde  instance,  c'est  l'ad' 
rainistration.  II  aurait  été  préférable  de  confier  le  jugement  du 
contentieux  administratif  aux  tribunaux  ordinaires ,  en  établis- 
sant toutefois,  pour  ces  causes,  une  procédure  pins  sommaire, 
et  en  autorisant  le  ministère  public  à  stimule^  TactiTité  de$ 
tribunaux.  —  D*un  autre  cdté ,  et  sous  le  rapport  purement  admi- 
nistratif, la  nouvelle  législation  constitue  un  progrès  réel,  en  ce 
qu*e11e  opère  une  certaine  décentralisation.  Beaucoup  de  contesta- 
tions ,  décidées  jasqfu'ici  par  le^  ministères  et  les*  directions  gén^' 
raleé,  sont  dévolues  aux  conseils  d'intendance.  Cette  débenlraliiation 
s'étendra  même  plus  loin,  en  séparant  davantage  les  intérêts  de 
diverses  parties  du  territoire  confiées  à  Tadministratidn  dn  même 
intendant  général ,  surtout  en  matière  de  travaux  publies;  c'est  à 
cette  fin  qu'aux  termes  des  lettres  patentes,  fÉtat  viendra  an  s^ 
coan  des  arrondissements  qui  sont  tenus  de  contribuer  à  des  (ri- 
vaux publics  qui  ne  les  intéressent  pas  au  même  degrré  que  les  antres 
arrondissements  faisant  partie  de  la  même  province. 

Angleterre.  La  chambre  de^  communes  a  adopté  les  bills  portant 
approbation  des  traités  conclus  avec  les  gouvernements  de  Bolivia, 
Texas  et  Uruguay,  relativeiiient  à  la  suppression  de  la  traite.  Ce< 
traités  sont  maintenant  soumis  à  la  chambre  des  lords.  Le  bill  qm 
défend  d'employer  les  chiens  à  traîner  des  charrettes ,  adopté  parU 
chambre  des  communes ,  ne  l'a  pas  été  par  celle  des  lords.  —  D<^"' 
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laieiacede  k  chunbre  tecomniuiesdu  14  ubats  ,  il  a  ëté  procédé 
à  U  aeeoMle  lecture  dn  bill  concemaot  reDMÎgoeinent  à  domicr 
an  eùbaàÊ.  emplcjêt  dans  let  fabrique!.  Dans  la  séance  de  la  oième 
chambre,  du  f  o  avril ,  le  bilL  de  renregisCrement  des  rotea  a  été 
lu  pou*  la  tTotsîémd  fois  et  adopté  ;  eeloi  de  la  réforme  des  cours 
eerlsmsUqnes  l'a  été  ponr  la  seconde  foii.  La  chambre  des  lords, 
duii fs  féancedn  s4  voên ,  a  procédé  à  !•  première  lectere  du  bill 
proposé  par.  lord  Campbell ,  et  ayant  pour  but  de  simplifier  les  fior- 
milites  de  justice  prescrites  ponr  la  transmission  de  la  propriété 
immobilMre.  Bans  sa  séance  dn  1 1  a^ril ,  elle  a  procédé  à  la  pre- 
mière lecture  d'na  bill  proposé  par  lord  Brougham ,  tendant  à  une 
réprcsiion  plus  e^cace  de  la  traite  des  noirs.  ««  11  résulte  du  bud- 
(xt  qni  Tient  d'élre  adopté  par  la  chambre  dee  communes,  que  les 
fnii  d^impresaîon  et  de  papier  des  distribntîOBS  des  deux  diambres 
5>lèreot  par  aa  à  s3s,533  lir.  st.  (  3,8 13,3)5  fr«).  Les  frais  annuels 
de  la  prison  de  Piarkhurst,  destinée  aux  jeunes  détenus,  sont  de 
:3,8i5  liv.  st.  (595.37Sfr.),  ou  5o  Ut.  (laSoIr.)  par  tête;  ceux 
de  )a  prBOQ-modéle  dePentoTille  s  élcTent  à  i5,85oliv.  (646, 85o  fr.), 
00  5o  Ht.  (  760  fir.)  par  tête  ;  le  pénitencier  de  Milbank  coûte  an- 
Qoellemenl  19,000  Ut.  (  475»ooo  fr.). 

FuNCB.  Le  gouremement  a  présenté  à  la  chambre  des  députés 
on  projet  de  loi  sur  le  régime  des  prisons  «  qui  reproduit,  en  gêné-* 
n\ ,  le  système  adopté  par  la  commission  de  la  chambre  des  dépu- 
tés ,  dans  sa  session  de  1 840,  exposé  dans  le  rapport  de  M.  de  Toc- 
qnerille.  Les  tncnlpés,  prévenus  et  accusa,. de  même  que  lescon* 
damnés,  seront  isolés  de  jour  et  de  nnit  :  les  premiers  pourront,  les 
seconds  deiront  se  livret  à  des  travaux  dans  les  cellules  ;  les  pre* 
mters  obtiendront  la  permission  de  sortir  de  temps  en  temps  de  ces 
cellules,  et  de  communiquer  arec  leurs  parents^  leurs  conseils  et 
avec  d'antres  détenus  compris  dans  la  même  instruction.  Les  cou-* 
damnés  seront  visilés  par  le  directeur,  par  l'instituteur,  le  médecin, 
laoffldnier,  et  par  les  membres  de  la  commission  de  surreillance. 
Le  tempe  passé  par  eux  dans  les  cellules  sera  compté,  dans  la  durée 
de  la  peine,  ponr  un  quart  en  sus  du  temps  de  la  captivité  réelle- 
ment anbie  ;  les  condamnés  à  plus  de  douze  ans  de  travaux  forcés 
00  aux  travaux  forcés  à  perpétuité ,  après. avoir  subi  pendant  douse 
ans  leur  peine  d'après  le  régime  établi  ci-'dessns,  ou  lorsqu'ils  au- 
ront atleànt  leur  jo*  année ,  continueront  à  être  séparés  pendant  la 
nuit,  et  seront  employés  eo  commun  et  en  silence  pendant  le  jour. 


Des  maison»  on  quartiers  distinctsseropt  afiéctés  ans  ^^o^amoét  tuz 
traraux  fbrcés,  à  la  rëclnsion  et  à  l'^ioprlsoiuieiiieai.  aux  eofanti 
i-ondamilés  en  vertu  des  art.  67  et  6<^  du  Code^péaal ,  on  déteonf , 
soit  en  vertu  de  l'art.  66  du  même  Code,  sdit  par  ^ineile  «orrec« 
tien  paternelle,  enfin  aux  femmes.  Ces  dernières  seront  surveillées 
par  des  personnes  de  leur  sexe.  Les  condamnés  à  remprMpBuemeDt 
pour  contravention  de  simple  police ,  et  le»  condamnés  à  un  ao  et 
au-detsous,  pourront  être  détenus  dans  le»  mêmes  prison»  qnelei 
inculpés,  les  prévenus  et  les  accusés. —  Le  gouvernement  a  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs  le  projet  de  loi  sur  les  actes  notiriéf , 
déjà  adopté  par  la  chambre  des  députés ,  ainsi  que  de»  projets  de 
lois  sur  la  polide  des  théâtres  et  sur  la  chasse.  Cette  chambre  a 
adopté  le  projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat.  La  chambre  des  dépotés 
a  adopté  le  projet  de  loi  établissant  un  tarif  pour  les  ooramissaires- 
priseurs  :  elle  est  saisie  du  projet  de  loi  sur  les  brevets  d'isàswotiqa , 
déjà  adopté  parla  chambre  des  pairs;  du  projet  de  loi  aor  laspeo- 
sions  des  anciens  ministres  secrétaires  d'Etat  et  des  anciens  prési" 
dents  des  chambres  ;  plus,  des  projets  de  loi  qui  approuvent  les  con- 
ventions passées  entre  le  gouvernement  et  des  compagnies  poor 
Fexploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  la  frontière  de  la  Bel- 
gique  et  de    Paris  sur  l'Angleterre,  d'Orléans  à  Tonn»   enfin 
de  Marseille  à  Avignon.  —  La  chambre  des  députés  a  pri»  enoonr 
sidération  les  deux  propositions  de  MM.  Mauguin ,  de  Les»ile  <* 
Tesnîères  :  la  première  de  ces  propositions  a  pour  objet  d'affran- 
chir de  tous  droits  les  eaux-de-vie  et  esprits  dénaturés,  rendus  im- 
propres à  la  aonsomroation  ;  la  seconde  augmente  la  pénalité  en 
matière  de  falsification  des  vins.  La  chambre  n'a  pas  pris  en  consi- 
dération le»  propositions  de  M.  Barrot ,  qui  avaient  un  triple  bat  : 
la  modification  de  la  loi  du  9  septemlNre  1 835  ;  la  prohibition  de 
porter  devant  les  tribunaux  civils  les  actions  des  fonctionnaires  po- 
blics  en  réparation  d'outrages,  de  diffamations  ou  d'injures,  excepté 
en  cas  de  décès  de  l'auteur  du  fait  ;  la  défense  de  pronoooer  aocnne 
condamnation  contre  le  prévenu  d'un  délit  de  presse  déclaré  non 
coupable  par  le  jury.  Il  en  a  été  de  même  de  la  proposa tioopifo  M.  de 
Larochejacquelin ,  qui  obligeait  les  députés  fiuancièremenf  intéres- 
sés (directement  ou  indirectement)  dans  un  projet  concernant  1  exé« 
cution  de  travaux  publics,  à  s'abstenir  de  prendre  part  au  9cmtio« 
—  La  distribution  annuelle  des  prix  décernés  ilaii»  les  concoors 
établis  entre  les  élèves  de  la  faculté  de  droit  de  Pari»  a  en  lieu  Je 
36  avril.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 
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XXXIII.  De  t étendue  du  droit  de  propriété  ;  plus  spé^ 
dalement  des  droits  des  propriétaires  d'établisse^ 
ments   industriels,   relativement   aux  propriétaires 

voisins. 

Par  M.  J.-B.  Duwrgier. 

Nous  sommes  fiers  des  progrès  de  uolre  industrie  ; 
nous  courons  en  foule  aux  expositions  solennelles  de  ses 
produits;  notre  orgueil  national  s'émeut  au  récit  des 
merveilles  qu'elle  enfante ,  et  nous  sommes  avides  des 
jouissances  qu'elle  nous  procure.  Mais  c'est  avec  bien  de 
rimpatience  que  nous  supportons  les  inconvénients  at- 
tachés au  voisinage  des  établissements  consacrés  à  ses 
travaux.  Un  peu  de  bruit  ou  de  fumée  nous  fait  jeter  les 
hauts  cris;  et  dès  que  l'exploitation  d'une  usine  nous 
cause  quelque  préjudice ,  nous  réclamons  ^  au  nom  du 
droit  sacré  de  propriété  »  des  dommages«rntéréts.  Nous 
<iirions  volontiers  aux  industriels  :  Fabriquez  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  nos  plaisirs  ou  à  nos  besoins  ;  pro- 
duisez à  bon  roarcbé  des  choses  utiles,  durables  et  belles  ; 
perfectionnez  vos  procédés,  profitez  des  progrès  des 
Kiiences  ,  faites  -  eu  d'ingénieuses  applications  ;  mais 
nous  ne  voulons  pas  entendre  un  coup  de  marteau  ;  nous 
vouluns  que  vos  roues  tournent  en  silence ,  que  vos  four- 
neaux fonctionnent  sans  fumée,  et  qu'aucune  odeur  dés- 
•agréable  ne  s'exhale  de  vos  ateliers. 

C'est  être  trop  exigeant. 

Pour  mettre  ainsi  nos  habitations  à  l'abri  des  consé- 
«{uences  fâcheuses  ou  désagréables  qu'entraîne  la  proxi- 
mité des  usines,  il  n'y  aurait  cju'un  moyen  :  ce  serait 
•le  rejeter  celles-ci  dans  des  lieux  tout  à  fait  déserts;  et 
I  on  comprend  que  cela  n'est  pas  possible. 

II.    3*    SÉRIE.  28 
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Au  tiàiiieu  de  ce  conflit  d'inléréLs  et  en  présence  de 
ces  prétentions  opposées,  des  législateurs  saines  et  des 
magistrats  éclairés  doivent  s  attacher  à  concilier  la  li- 
berté dont  ne  peut  se  passer  l'industrie,  et  la  protectioa 
qui  est  due  à  la  propriété. 

Dans  nos  lois  on  s'est ,  il  me  semble ,  précisément  ap^ 
pliqué  à  donner  à  ces  droits  rivaux  et  également  respect 
tables»  des  limites  sa<>ement  calculées;  on  a  compris 
que  l'industriel  ne  doit  pas  être  sacrifié  au  propriétaire, 
et  qu'il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire  soit  dépouillé  au 
profit  de  l'industriel. 

Mais,  si  je  ne  me  trompe,  les  tribunaux  ne  sont  pa^ 
entrés  dans  cette  voie.  Plus  touchés  des  plaintes  des  ha^ 
bitantsque  sensibles  aux  réclamations  des  manufacluH 
riers ,  c'est  presque  toujours  en  faveur  des  premiers  quti 
sont  rendues  leurs  décisions  :  ils  semblent  poser  en  priu^ 
cipe  que  tout  préjudice  causé  à  une  propriété  voisina 
par  les  travaux  d'un  établissement  industriel  justifie 
une  demande  en  dommaizes-intéréts. 

Je  conteste  cette  doctrine. 

Je  crois  qu'elle  est  contraire  à  la  constitution  du  droit 
de  propriété,  telle  qu'elle  est  établie  par  notre  législa- 
tion ,  et  qu'elle  est  condamnée  par  les  lois  spéciales  suri 
les  ateliers  et  établissements  consacrés  à  l'industrie. 

C'est  un  principe  incontestable ,  et  sans  lequel  Tordre 
social  ne  pourrait  être  maintenu,  que  le  droit  de  cha- 
cun a  pour  limite  le  droit  d'autrui  ;  on  ne  conçoit  l'exis- 
tence de  la  société  qu'à  la  condition  que  lexercice  des 
i'acultés  de  quelques-uns  de  ses  membres  n'empêche  pas 
les  autres  d'exercer  les  leurs. 

En  appliquant  ces  règles  essentielles  et  fondamen- 
tales au  droit  de  propriété ,  on  semble  conduit  à  cette 
conséquence,  que  chaque  propriétaire  doit   user  des 
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choses  qui  lui  appartiennent ,  de  manière  à  ce  que  son 
Toisin  puisse  user  des  siennes  ;  et ,  poussant  plus  loin  la 
déduction,  on  arrive  à  cette  idée,  qu'il  y  a  ei tension 
abusive  du  droit  de  propriété  ,  dès  qu'il  y  a  dommage 
causé  à  la  propriété  d'un  autre. 

Celte  proposition  est  certainement  trop  absolue.  C'est 
CD  consentant  à  soufirir  quelques  inconvénients,  en  ac- 
ceptant quelques  dommages  causés  par  l'usaj^e  que  mes 
voisins  font  de  leur  propriété,  que  j'obtiens  le  droit  de 
leur  imposer  et  de  leur  faire  soufirir  quelques  inconvé- 
nients, quelques  dommages  du  même  genre,  résultant 
If  l'exploitation  que  je  fais  moi-même  de  ce  qui  m'ap- 
partient; et  ce  n'est  que  par  ce  sacrifice  réciproque, 
au  moyen  de  cet  échange  de  bons  procédés,  que  Tacti- 
nté  humaine  peut  tirer  des  objets  extérieurs  toute  l'uti- 
lité qu'ils  sont  susceptibles  de  produire.  L'intérêt  géné- 
ral ,  Tayantage  de  tous ,  le  bien  social  repousse  donc  le 
7stème  dans  lequel  chacun ,  placé  sur  le  seuil  de  sa  pro- 
priété, aurait  le  droit  d'en  écarter  impitoyablement  tout 
préjudice  causé  par  l'action  du  propriétaire  voisin  sur 
sâ  chose. 

Au  surplus ,  cette doctrine»fùt-elle  vraie,  si  le  légis- 
"iteor  n'a  pas  cru  devoir  l'adopter,  s'il  en  a  consacré  une 
<ulre,  il  n'y  a  point  à  hésiter  pour  les  tribunaux.  Ils 
ne  sont  pas  institués  pour  proclamer  les  meilleures 
tliéories  ;  leur  devoir  est  d'appliquer  la  loi. 

Voyons  donc  auquel  des  deux  systèmes  les  textes  de 
notre  législation  donnent  la  préférence. 

L'art.  Shk  du  Gode  civil  suffirait  seul  pour  résoudre 
b  question. 

Il  définit  la  propriété  :  le  droit  de  jouir  et  disposer 
les  choses  de  la  manière  la  plus  absolue. 

A  la  vérité,  il  indique  immédiatement  une  restriction , 
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il  pose  des  limites  à  ce  droit  de  jouissance  et  de  disposi* 
tioQ  ;  il  ajoute  :  pourvu  quon  n  en  fasse  pas  un  usage 
prohibé  par  les  lois  et  par  les  règlements. 

Ainsi ,  l'usage  que  fait  un  propriétaire  de  sa  chose  ne 
devient  point  un  abus ,  par  cela  seul  qu'il  cause  du  pré« 
judice  à  autrui.  L'abus  ne  commence  que  lorsqu^il  y  a 
contravention  aux  lois  ou  aux  règlements. 

Si  Ton  considère  les  choses  sous  un  autre  aspect  ;  $i , 
au  lieu  d'étudier  la  constitution  de  la  propriété  ,  on  re- 
cherche quelle  est  l'organisation  du  principe  de  la  li- 
berté industrielle  ,  on  retrouve  les  mêmes  idées  et  des 
dispositions  analogues. 

En  effet,  Tart.  7  de  la  loi  du  2-17  mars  1791  est 
ainsi  conçu  : 

«  Il  est  libre  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce  y  oa 
»  d'exercer  telle  profession  ,  art  ou  métier  qu'elle  trou- 
»  vera  bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  aupa- 
»  ravant  d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix  suivant 
9  les  taxes  ci-après  déterminées ,  et  de  se  conformer 
»  aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  peuvent  être 
m  faits,  » 

L'activité  commerciale  et  industrielle  peut  donc, 
comme  le  droit  de  propriété,  s'exercer  dans  tout  l'espacé 
que  laissent  libre  les  lois  et  les  règlements. 

Voilà  le  système.  Sage  ou  non ,  il  existe  ;  il  faut  qu  il 
soit  appliqué. 

Prétendrait-on ,  malgré  lextréme  clarté  des  termesi 
de  l'article  544  du  Code  Civil,  qu'ils  n'ont  pas  le  sens  quij 
semble  en  découler  si  évidemment? 

Écoutons  ceux  qui  ont  concouru  à  la  confection  de  là 
loi.  Leurs  paroles  vont  nous  apprendre  leurs  véritables 
intentions. 

Dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  on  proposa  desuppri- 
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mer  le  mot  règlements.  M.  BegnauU  de  Saint* Jean^ 
/f^ng'e/^r  répondit  que  «  Vusage  de  la  propriété  est  sub- 
ordonné non-seulement  à  la  loi ,  mais  encore  aux  règle- 
ments de  police.  >  M.  Treilhard  ajouta  qu'en  général 
la  œnstitution  donne  an  gouvernement  le  droit  défaire 
des  règlements.  Et  l'article  fut  adopté  '. 

D'après  cela ,  il  est  évident  que  le  conseil  d^État  c^n- 
aiderait  les  lois  et  les  règlements  comme  pouvant  seuls 
élever  un  obstacle  au  développement  du  droit  de  pro- 
priété. 

D'ailleurs  ,  dans  la  séance  du  S6  nivôse  an  XII  ^ 
M.  Portails  disait  au  corps  législatif  que  «  le  projet 
qu'il  lui  présentait  définissait  la  propriété  ,  en  fixait  les 
caractères  essentiels ,  déterminait  le  pouvoir  de  TÉtat 
oadela  cité  sur  les  propriétés  des  citoyens  ;  qu'il  réglait 
l'étendue  et  les  limites  du  droit  de  propriété ,  considéré 
eo  lui-même  et  dans  ses  rapports  avec  les  diverses  es- 
pèces de  biens  '.  • 

Il  ajoutait  ensuite  '  :  r  La  vraie  liberté  consiste  dans 
une  sage  composition  des  droits  et  des  devoirs  indivi- 
duels avec  le  bien  commun.  Quand  cbacun  peut  faire  ce 
qailui  plait,  il  peut  faire  ce  qui  nuit  à  autrui ,  il  peut 
faire  ce  qui  nuit  au  plus  grand  nombre.  La  licence  de 
chaque  particulier  opérerait  infailliblement  le  malheur 
de  tous.  //  faut  donc  des  lois  pour  diriger  les  actions 
relativfes  à  l'usage  des  biens  ,  comme  il  en  est  pour  di-^ 
riger  celles  qui  sont  relatives  à  l'usage  des  facultés  per^ 
sonnelles.  On  doit  être  libre  avec  les  lois ,  et  jamais 
contre  elles.  De  là  ,  en  reconnaissant  dans  le  proprié* 


^  Locré»  t.  Vlll,  p.  112. 
'  Ihid,^  p.  146. 
*  Ihîd.t  p.  iSî. 
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taire  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  propriété  de 
la  manière  la  plus  absolue  ,  nous  avons  ajouté  :  pourvu 
quil  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par 
tes  règlements 

»  Comine  il  est  des  propriétés  d'ane  telle  nature  qae 
l'intérêt  particulier  peut  se  trouver  facilement  et  fré* 
quemment  en  opposition  avec  l'intérêt  général ,  dans  la 
manière  d'user  de  ces  propriétés,  on  a  fait  des  lois  et 
des  règlements  pour  en  diriger  l'usage, 

»  Tels  sont  les  domaines  qui  consistent  en  mines ,  en 
forêts  ,  et  en  d'autres  objets  pareils  ,  qui  ont  dans  tous 
les  temps  fixé  l'attention  du  législateur. 

»  Dans  nos  grandes  cités  ,  il  importe  de  veiller  sur  la 
régularité  et  même  sur  la  beauté  des  édifices  qui  les  dé- 
corent ;  un  propriétaire  ne  saurait  avoir  la  liberté  de 
contrarier,  par  ses  constructions  particulières  ,  les  plans 
généraux  de  l'administration  publique. 

n  Un  propriétaire ,  soi  t  en  ville ,  soit  dans  les  cbamps , 
doit  encore  se  résigner  à  subir  lès  gênes  que  la  police 
lui  impose  pour  le  maintien  de  la  sûreté  commune. 

»  Dans  toutes  ces  occurrences  il  faut  soumettre  toutes 
les  aflections  privées,  toutes  les  volontés  particulières, 
à  la  grande  pensée  du  bien  public  '.  » 

M.  Faure  tenait  le  même  langage  au  tribunat  \ 

«  Le  propriétaire  d'une  chose ,  diaait-il ,  a  le  droit 
d'en  user  comme  il  le  juge  à  propos  ;  qu'il  la  conserve 
ou  qu'il  la  détruise ,  qu'il  la  garde  ou  qu'il  la  donne  ,  il 
en  est  le  niattre  absolu.  Sans  doute  la  liberté  peut,  en 
certains  cas  y  être  limitée  par  des  lois  ou  des  règlements , 
mais  cette  limitation  n'a  lieu  que  lorsqu'elle  est  com- 

*  l.ocré,  t.  VIII,  p.  i6«). 

•  Ihitl.,  p.  lyS. 
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mandée  par  un  intérêt  plus  puissant  ^  elle  nest  établie 
que  pour  le  bien  général ,  auquel  l'intérêt  particulier 
doit  toujours  céder*  n 

Il  est  impossible  d'être  plus  explicite  et  d'indiquer 
avec  plus  de  précision  et  de  clarté  l'étendue  légale  du 
droit  de  propriété. 

Ainsi ,  les  motifs  sont  en  harmonie  parfaite  avec  le 
texte. 

En  une  matière  aussi  importante ,  et  lorsqu'il  ne 
saillit  de  rien  moins  que  d'établir  la  théorie  sur  laquelle, 
dâDs  notre  législation ,  repose  le  droit  de  propriété  ,  on 
ne  doit  pas  se  borner  à  l'examen  des  dispositions  où  se 
trouvent  placées  la  définition  de  ce  droit ,  l'indication  de 
ses  principaux  attributs,  et  la  désignation  deses  limites; 
c'est  la  législation  tout  entière  qu'il  faut  explorer;  il 
faat  pouvoir  montrer  que  le  principe  posé  a  constam- 
ment reçu  son  application ,  et  que ,  dans  toutes  les  occa- 
sions, il  produit  ses  conséquences  naturelles. 

Ce  n'est  pas  encore  assez  ,  peut-être  ;  et  le  juriscon- 
sulte se  trouve  placé  ici  dans  une  de  ces  circonstances 
graves  où  sa  missi<m  s'élève  et  s'agrandit  ;  il  ne  la  rem- 
plirait qu'imparfaitement,  s'il  se  bornait  à  citer  des  textes 
et  à  indiquer  leur  véritable  sens  ;  il  doit  en  outre  mon- 
trer que  les  règles  dont  il  fait  l'application  pourvoient 
âTec  sagesse  à  tous  les  besoins  de  la  société. 

Essayons  de  remplir  la  tâche  dans  toute  son  étendue. 

En  établissant  comme  principe  fondamental  que  cha- 
cun peut  user  de  sa  chose  de  la  manière  la  plus  absolue , 
que  chacun  peut  exercer  son  industrie  à  son  gré,  pourvu 
qu'il  ne  viole  ni  les  lois  ni  les  règlements  ,  un  législateur 
prévoyant  devait  se  demander  d'abord  s'il  existait  des 
rèfrlements  assez  nombreux  et  assez  variés  pour  que  le 
droit  de  propriété  et  la  liberté  de  l'industrie  fussent  ren- 
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fermés  dans  de  raisonnables  limites;  et ,  en  second  lieu , 
si  quelques -uns  des  pouvoirs  organisés  étaient  en  mesure 
de  subvenir  aux  nécessités  qui  pouvaient  se  manifester 
cbaque  jour,  et  de  comprimer  par  des  règlements  ap- 
propriés aux  temps  et  aux  circonstances  l'extension  trop 
grande  que  les  propriétaires  ou  les  industriels  vou- 
draient donner  à  l'exercice  de  leurs  droits. 

L'examen  sur  ces  deux  points  dut  démontrer  que ,  si 
Tétat  des  choses  établi  n'était  point  parfait,  il  offrait  du 
moins  des  garanties  très-rassurantes.  D'une  part,  au 
moment  de  la  promulgation  du  Code,  il  existait  une 
foule  de  dispositions  de  lois  et  un  grand  nombre  de  rè- 
glements généraux  ou  locaux ,  restrictifs  du  droit  de 
propriété  et  de  la  liberté  industrielle  ;  le  Code  lui-même 
contient  plus  d'un  article  qui  a  précisément  ce  caractère; 
et,  d'un  autre  côté,  d'après  la  constitution,  l'autorité  ad- 
ministrative et  le  pouvoir  municipal  étaient  l'un  et  Tau- 
tre ,  et  chacun  dans  sa  sphère ,  chargés  de  pourvoir  à 
tous  les  besoins  par  des  règlements  spéciaux. 

Ainsi  le  législateur,  en  écrivant  l'art.  7  de  la  loi  du 
2-17  mars  1791»  et  plus  tard  l'art.  &kk  du  Code  civil,  en 
adoptant  la  doctrine  sur  laquelle  ils  sont  fondés,  n'avait 
pas  à  craindre  qu'ils  eussent  de  fâcheuses  conséquences; 
que  la  société  et  les  intérêts  généraux  fussent  compro- 
mis par  l'exercice  sans  mesure  et  sans  bornes  des  droits 
individuels. 

Mais  Texpérience  fit  apercevoir  que  des  améliorations 
étaient  possibles  et  peut-être  nécessaires. 

Il  était   évident  que  les  établissements  industriels 
étaient  de  toutes  les  propriétés  celles  dont  l'usage  pou- 
vait être  le  plus  fréquemment  et  le  plus  profondémeut 
préjudiciable  aux  propriétés  voisines.  D'un  autre  côté, 
es  plus  graves  considérations   économiques  devineot 
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leur  faire  accorder  une  efficace  protection.  La  concilia- 
lion  de  ces  intérêts  opposés  n'avait  jamais  été  bien  heu- 
reusement accomplie  ;  des  règlements  émanés  de  l'auto- 
rité royale,  des  ordonnances  de  police,  des  arrêts  des 
parlements  *  avaient  prescrit,  pour  quelques  genres 
d'industrie,  des  précautions  spéciales;  mais  il  n  y  avait 
point  de  règles  générales ,  de  mesures  embrassant  tous 
les  cas. 

On  trouve  dans  un  discours  prononcé  par  M.  d'Ar* 
:outàla  chambre  des  pairs,  le  27  avril  1827,  un  exposé 
eiâct  et  complet  de  l'état  de  la  législation,  et  l'indication 
des  lacunes  et  des  imperfections  qu'on  pouvait  lui  re- 
|>rocher. 

«  Autrefois,  y  est-il  dit ,  les  manufactures  dangereuses, 
insalubres  ou  incommodes ,  étaient  placées  sous  la  juri- 
diction des  parlements ,  qui  réunissaient  des  attribu- 
tions de  police  à  leurs  fonctions  judiciaires. 

•  Quelques-uns,  sans  avoir  de  doctrine  fiie,  sta- 
tuaient par  des  arrêts  spéciaux  ,  et  selon  les  cas,  sur  les 
contestations  qui  s'élevaient  entre  les  manufacturiers  et 
leurs  voisins  ;  d'autres ,  par  des  arrêts  généraux ,  avaient 
établi  de  véritables  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

•  Mais  ces  règlements  variaient  dans  chaque  ressort  ; 
ils  étaient  d'ailleurs  insuffisants,  incomplets,  contradic- 
toires ;  on  a  remarqué  que  les  parlements  étaient  peu 
favorables  à  [industrie. 

»  La  révolution  étant  survenue,  la  loi  du  2^  août  1790 
flécida  que  les  tribunaux  seraient  compétents  pour  sta- 
tuer sur  tous  les  dommages  causés  à  la  pro[)riété. 

•  Une  seconde  loi ,  en  date  du  13  novembre  1791,  dé- 


^  ^.  Je  Répertoire  de  jumpradence ,  ▼"  Manufactures. 
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créU  vaguement  le  maintien  provisoire  des  règlements 
He  police  relatifs  à  la  création  et  à  l'interdiction  des  ma- 
nufactures dangereuses.  L'exécution  de  cette  loi  fut 
confiée  au  pouvoir  municipal. 

)>  Un  arbitraire  intolérable  fut  la  conséquence  de  cette 
mesure.  Chaque  département,  chaque  commune  avait 
sa  régie,  et  la  manière  d'appliquer  cette  règle  changeait 
h  chaque  renouvellement  d'administration  ;  tantôt  on 
frappait  sur  la  propriété,  en  autorisant  des  usines  très- 
dangereuses  au  centre  des  villes  les  plus  populeuses; 
tantôt  on  frappait  sur  l'industrie  ,  en  prononçant  Tin- 
terdiction  d'usines  dont  on  venait  de  permettre  la  créa- 
tion. Les  capitalistes  et  les  propriétaires  souffraient 
également,  et  bientôt  les  grandes  entreprises  s'arrê- 
tèrent. » 

Ce  passage  donne  une  idée  juste  de  la  situation. 

Le  décret  du  15  octobre  1810  vint  mettre  un  terme  â 
cet  état  de  choses.  On  sait  que  ses  dispositions,  com- 
binées avec  celles  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1815. 
divisent  les  établissements  industriels  en  trois  classes , 
suivant  le  degré  de  danger,  d'insalubrité  et  d'incommo- 
dité qu'ils  présentent  ;  qu'elles  soumettent  tous  les  éta- 
blissements classés  à  la  nécessité  d'une  permission  de 
l'autorité  administrative,  laquelle  n'est  délivrée  qna- 
près  des  enquêtes  de  commodo  et  incommoda^  et  qui . 
d'ailleurs,  peut  être  révoquée  sur  la  réclamation  des 
voisins. 

Il  suffit  de  parcourir  les  divers  articles  dont  se  com- 
posent le  décret  et  l'ordonnance,  pour  saisir  le  but  qu'où 
avait  en  vue.  Evidemment,  on  a  voulu  ne  pas  laisser  les 
particuliers  exposés  aux  dangers  et  aux  inconvénients 
que  présentent  certains  établissements;  mais  Ton  na 
pas  voulu ,  d'un  autre  côte ,  que  ces  établissements  fus 
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sent  à  la  merci  de  leurs  voisins ,  et  que  les  plaintes  et 
les  rédamations  de  ceux-ci  pussent  arrêter  l'essor  d'une 
industrie  utile  et  empêcher  l'exploitation  d'une  usine 
importante.  C'est  surtout  cette  pensée  qui  a  préoccupé 
les  auteurs  du  décret  de  1810.  Pour  s'en  convaincre ,  on 
n'a  qu  a  lire  attentivement  les  deux  rapports  adressés  au 
ministre  de  l'intérieur,  par  llnstitut ,  qui  avait  été  con- 
sulté sur  les  mesures  qu'il  convenait  d'adopter.  On  y  voit 
iocessammeni  reproduites  ces  idées  :c  Qu'il  faut  protéger 
l'industrie  et  les  arts  contre  les  préjugés  ^  Vignorance  et 
la  jalousie  ;  les  dépendre  contre  les  dénonciations  de 
vmins  inqvdets  ou  de  concurrents  jaloux  ;  qu'un  état 
dinccrdtude  »  qu'une  lutte  continuelle  entre  le  fahri^ 
cant  et  ses  t^isins ,  qu'une  indécision  éternelle  sur  le 
sort  d'un  établissement,  paralysent ,  restreignent  les 
efforts  du  manufacturier,  et  éteignent  peu  à  peu  son 
courage  et  ses /acuités. 

»  Quil  est  de  première  nécessité  de  tracer  au  manu- 
facturier le  cercle  dans  lequel  il  peut  exercer  son  in* 
dust  ie  librement  et  sûrement. 

B  Que  le  magistrat  doit  être  en  garde  contre  les  dé- 
marches d^un  iH>isin  inquiet  et  jaloux  ^  qu'il  doit  dis- 
tinguer  at/ec  soin  ce  qui  n'est  qu'incommode  ou  désa-^ 
sréable ,  dauec  ce  qui  est  nuisible  ou  dangereux,  » 

Assurément ,  le  résultat  ne  serait  pas  obtenu  si,  après 
â?oir  reçu  la  permission  d'exister,  de  l'autorité  admi- 
nislrative ,  les  établissements  industriels  pouvaient  être 
rondaionés  à  périr  par  Ta utori té  judiciaire. 

Le  classement  et  l'autorisation  ne  seraient  que  de 
vaines  et  illusoires  protections  contre  les  préjugés  et  la 
jalousie;  elles  laisseraient  subsister  l'état  de  lutte,  li'm- 
>enitude  et  d'indécision  ,  qui  paralyse  les  efforts  du 
manufacturier^  qui  éteint  son  courage  et  sesjacultés  ; 
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enfin ,  elles  ne  traceraient  point  le  cercle  dans  leque 
il  peut  exercer  son  industrie  librement  et  sûrement ,  si 
sur  la  demande  de  voisins  inquiets  ou  de  concurrents  ja- 
loux ^  les  tribunaux  pouvaient  prononcer  des  dommages 
intérêts  ruineux  contre  les  manufacturiers. 

L'action  de  l'autorité  administrative  perd  toute  soc 
efficacité,  si  l'autorité  judiciaire  peut  venir  la  contrô- 
ler, même  d'une  manière  indirecte.  Or,  qu'est-ce qa'noc 
condamnation  à  des  dommages-intérêts ,  prononcée  par 
un  tribunal  ou  une  cour  royale  contre  celai  qui  a  fait 
ce  que  lui  avait  permis  de  faire  le  préfet ,  le  conseil  de 
préfecture  ou  le  conseil  d'Etat ,  sinon  le  retrait  de  la 
permission  donnée,  la  déclaration  qu'il  y  a  fautes 
exécuter  ce  que  l'administration  a  autorisé ,  en  un  mot, 
la  réformation  implicite  de  sa  décision  ? 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant  que  les  propriétaires 
d'établissements  classés  et  autorisés  par  l'administra- 
tion ,  sont ,  tant  qu'ils  exécutent  les  conditions  aux- 
quelles ils  ont  été  soumis,  à  l'abri  de  toute  récla- 
mation. 

Cette  doctrine  a  le  double  mérite  de  respecter  le 
principe  de  l'indépendance  respective  de  l'autorité  ad* 
ministrative  et  de  l'autorité  judiciaire,  et  d'être  eo 
harmonie  parfaite  avec  les  textes  de  notre  législation, 
qui  constituent  et  organisent  la  propriété  et  la  libertéi 
industrielle. 

En  effet,  celui  qui  exploite  une  usine  autorisée ,  loin 
de  faire  quelque  chose  de  contraire  aux  lois  et  aux  rè- 
glements ,  observe  d'abord  leurs  dispositions  générales,! 
et  en  outre  obéit  aux  règles  particulières  auxquelles  il 
a  plu  à  l'administration  de  l'assujettir. 

Dans  ce  système  tout  s'enchaioe  et  s'harmonie  par- 
faitement. 


PROPRIÉTAIRES    V01SIJ«S.  437 

Qu'il  me  soit  permis  de  reproduire  sous  une  forme 
abrégée  el  concise  les  développements  qui  viennent 
(létre  présentés. 

Le  droit  de  propriété  consiste  dans  Tusa^e  le  plus  ab- 
solu des  choses. 

Toutefois  les  lois  et  les  règlements  peuvent  lui  impo- 
ser des  bornes. 

Laulorilé  administrative  est  seule  cbargée  du  soin 
(le  faire  les  règlements;  elle  a  spécialement  reçu  la 
mission  de  régler  tout  ce  qui  est  relatif  aux  établisse- 
ments industriels,  de  les  classer,  de  fixer  les  lieux  où  ils 
peuvent  se  placer,  de  déterminer  les  procédés  qu'ils 
doivent  employer,  et  les  précautions  qu'ils  sont  obligés 
lie  prendre. 

En  conséquence,  lorsqu'un  établissement  fonctionne, 
en  respectant  les  lois  et  les  dispositions  des  règlements, 
soit  généraux  soit  spéciaux  ,  celui  qui  l'exploite  ne 
franchit  point  les  limites  assignées  à  Texercice  du  droit 
(le  propriété. 

Personne  ne  peut  donc  réclamer  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  cause ,  car  Texercice  d'un  droit  ne  peut 
jamais  donner  naissance  a  une  action  en  doaimages-in- 
léréts. 

La  doctrine  contraire  porte  avec  elle  sa  condamna* 

UOD. 

Pour  que  les  tribunaux  prononcent  des  dommages- 
intérêts  contre  les  propriétaires  d'établissements  qui, 
^n  exerçant  leur  industrie  conformément  aux  règle- 
ments ,  nuisent  à  des  tiers ,  il  faut  nécessairement 
quils  considèrent  leur  fait  comme  illicite.  Mais  si  cela 
est  vrai ,  si  les  actes  à  raison  desquels  intervient  la  con- 
^lamnation,  constituent  tn  eQet  une  faute,  une  négli- 
jence  ou  une^ imprudence,  les  juges  ne  doivent  pas  se 
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borner  à  «iccorder  une  indemnité  à  celui  qui  s'en  plaint; 
ils  doivent  faire  défense  pour  Tavenir  de  continuer  l'ex- 
ploitation reconnue  nuisible. 

Xi'article  1142  Code  civ.  dit,  il  est  vrai,  que  toute 
obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dom* 
mages-intéréts;  mais  l'article  1143  ajoute  :  «  Néanmoins 
le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait  été 
fait  |)ar  contravention  soit  détruit,  et  il  peut  se  faire 
autoriser  à  le  détruire.  »  A  plus  forte  raison ,  il  est  en 
droit  d'exiger  que  le  même  fait  ne  se  reproduise  pas,  et 
tous  les  jours  les  parties  demandent  et  les  tribunaux 
prononcent  de  semblables  défenses. 

Pourquoi  donc  ici  les  voisins  les  plus  exigeants  et  les 
juges  les  plus  sévères  se  bornent-ils  à  réclamer  et  à  pro- 
noncer des  condamnations  en  dommages -intérêts ,  sans 
qu'aucun  songe  à  demander  ou  à  faire  des  prohibitions 
de  continuer  l'exercice  de  Tindustrie  qui  a  causé  le  pré* 
judice? 

C'est  qu'involontairement  on  rend  bommageaux  prin- 
cipes. Tout  en  punissant  le  fait  comme  une  faute,  on 
reconnaît  qu'il  est  licite;  on  sent  que  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  défendre  ce  que  l'autorité  administrative 
a  permis;  et  cependant,  l'on  prononce  des  dommages- 
intérêts  qui  sont  une  défense  indirecte  et  détournée. 

On  ne  peut  échappera  ce  dilemme.  L'exploitation 
d'un  établissement  autorisé  est  licite  ou  illicite;  en  d'au- 
tres termes,  elle  est  dans  ou  hors  les  limites  assignées 
au  droit  de  propriété.  Au  premier  cas ,  une  condamna- 
tion quelconque  prononcée  contre  elle  est  une  violation 
de  tous  les  principes ,  une  contravention  flagrante  à 
l'art.  544.  Dans  la  seconde  hypothèse,  non -seule* 
ment  l'exploitation  doit  être  réprimée  par  une  peine 
pécuniaire  ;  elle  doit  être  expressément  défendue. 
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Il  faut  opter  :  il  n'y  a  pas  de  terme  moyen  possible. 
Ou  point  de  dommages- intérêts ,  ou  dommages-intérêts 
et  défense  pour  l'avenir. 

Or,  ob  n'ose  point  soutenir  ce  dernier  système.  C  est 
>ioDC  le  premier  qui  est  vrai. 

Examinons  les  choses  sous  un  autre  point  de  vue. 

Les  lois  et  règlements  sont  placés  sur  la  même  li^^ne  ; 
ieur  puissance  est  égale  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
iéiendue  du  droit  de  propriété.  Celui  qui  reste  dans  les 
iimites  tracées  par  les  règlements  doit  être  protégé , 
ronime  celui  qui  respecte  les  bornes  posées  par  les  lois. 

Tant  que  l'art.  5kk  ne  sera  pas  rayé  de  notre  Code , 
ce  sera  là  une  vérité  incontestable. 

Or,  celui  qui  use  de  sa  propriété  sans  aller  au  delà  de 
ce  que  les  lois  lui  permettent,  et  qui  par  cet  usage  nuit 
a  autrui ,  n'est  point  passible  de  dommages-intérêts. 

Donc  celui  qui  ne  sort  pas  du  cercle  fixé  par  les  re- 
nflements, ne  peut  être  tenu  à  réparer  le  préjudice  qu'il 
cause. 

Uq  exemple  fera  mieux  comprendre  l'argument. 

Le  Code  lui-même  permet  à  tout  propriétaire  d'éle- 
ver sur  son  fonds  un  mur  ou  d*autres  constructions  ;  il 
1  autorise  même  à  y  pratiquer  des  vues ,  en  observant 
certaines  distances. 

Eu  observant  la  rè&^le  établie,  ou  nuit  souveut  à 
^on voisin;  et  cependant,  il  n'est  pas  de  tribunal  qui 
•ircueillit  une  demande  eu  dommages-intérêts  formée 
ptrce  dernier.  Pourquoi  ?  Parce  que  l'auteur  des  tra- 
v;ïux  a  usé  de  sa  propriété  conformément  à  la  loi. 

Par  la  même  raison  ,  si  le  propriétaire  d'un  établisse 
ment  industriel  a  fidèlement  rempli  les  formalités  pres- 
(^nies  par  le  décret  de  1810  et  par  l'ordonnauce  de  1815, 
m)  a  obéi  aux  règlements  généraux   et  s'il  a  exécuté 
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toutes  les  obligations  que  lui  a  imposées  radministra- 
tion  ,  il  n'a  rien  à  redouter  de  ses  voisins,  se  plaignant 
qu'il  leur  nuit  ou  qu'il  les  incommode. 

Pour  repousser  cette  conséquence,  il  faut  soutenir 
que  la  protection  accordée  h  celui  qui  use  de  son  droit 
de  propriété  dans  les  limites  posées  par  les  règlements, 
est  moins  étendue ,  moins  efficace  que  celle  dont  jouit 
celui  qui  agit  dans  Tespace  laissé  libre  par  la  loi. 

Or,  l'art,  ^kh  »  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  repousse 
toute  distinction  semblable.  Son  texte  est  violé  comme 
son  esprit  est  méconnu ,  si  on  admet  une  différence  aussi 
grave  là ,  où  il  établit  une  assimilation  complète. 

La  doctrine  qui  vient  d'être  présentée  ne  doit  pas 
toutefois  être  exagérée.  Aux  limites  qu'imposent  à  la 
propriété  les  dispositions  des  lois  et  règlements,  il  faut 
ajouter  celles  qui  résultent  de  l'obligation  où  est  chacun 
de  jouir  des  choses  qui  lui  appartiennent,  avec  prudence 
et  discrétion ,  et  surtout  sans  intention  malveiUante. 

Ainsi,  un  propriétaire  qui  fait  usage  de  sa  chose 
d'une  manière  nuisible  aux  tiers,  n'est  pas  à  l'abri  de 
tout  reproche;  car  il  n'est  pas  exempt  de  toute  faute» 
si  par  remploi  d'autres  moyens ,  d'autres  procédés,  it 
lui  est  possible  de  parvenir  à  retirer  de  sa  propriété  les 
mêmes  avantages ,  sans  causer  de  préjudièe  à  autrui ,  ou 
en  causant  un  préjudice  moindre. 

Au  moyen  de  ce  tempérament ,  les  droits  de  tous  sont 
conciliés  selon  la  plus  exacte  justice. 

En  un  mot,  le  droit  de  propriété  n'a  pour  limites  que 
les  prohibitions  des  lois  et  des  règlements.  II  n'est  donc 
*pas  vrai  qu'il  y  ait  abus,  dès  qu'il  y  a  préjudice  pour 
autrui. 

Faut*il  maintenant  comparer  les  systèmes  et  les  juger 
en  se  plaçant  en  dehors  de  la  législation  existante  ? 
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Peu  de  mots  suffisent  pour  montrer  auquel  est  due  la 
préférence. 

Si  le  second  était  adopté,  il  ny  aurait  rien  de  fixe 
et  de  certain  dans  l'exercice  du  droit  de  propriété ,  per- 
sonne ne  saurait  jusqu'à  quel  point  il  peut  aller  en  se 
sef?aDt  de  ce  qui  lui  appartient.  Certainement  on  n'o- 
serail  soutenir  que,  dès  qu'un  dommage ,  quelque  mi- 
nime qu'il  soit ,  est  causé  a  un  tiers ,  il  y  a  abus.  A 
chaque  instant  on  cause  à  ses  voisins  de  légères  incom- 
modités par  l'usage  qu'on  fait  de  sa  propriété  ;  ils  les  sup- 
portent patiemment,  et  s'ils  s'avisaient  de  s'en  plaindre 
les  tribunaux  rejetteraient  leurs  réclamations.  Ce  serait 
donc  l'intensité  du  mal  et  non  sa  cause ,  la  gravité  du 
préjudice  et  non  la  nature  du  fait  qui  l'aurait  produit 
(}ui  autoriserait  à  en  demander  la  réparation.  Est-ce 
raisonnable  ?  Il  importe  au  maintien  de  Tordre  dans 
la  cité ,  à  la  bonne  police,  que  chacun  sache  d'avance  ce 
qu'il  peut  et  ce  qu'il  ne  peut  pas.  Or,  avec  le  système 
qai  arrête  l'exercice  du  droit  de  propriété  là  où  com- 
mence le  dommage  pour  les  tiers  ,  aucune  base  n'est 
posée ,  aucune  règle  n'est  établie  ,  aucune  limite  n'est 
fixée.  Le  droit  sera  plus  ou  moins  étendu ,  plus  ou  moins 
utile, selon  la  susceptibilité  plus  ou  moins  grande  des 
voisins,  selon  qu'il  plaira  aux  juges  d'être  plus  favorables 
»ux  travaux  de  l'industrie  qu'au  repos  des  citoyens ,  ou 
plos  soucieux  de  la  tranquillité  d'un  quartier  que  du 
progrès  des  arts  et  de  la  production  des  richesses. 

Toutau  contraire  est  clair,  positif,  bien  enchaîné  dans 

es  règles  que  je  crois  devoir  être  adoptées. 

L'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire  ont 

bacune  leur  rôle  bien  distinct  et  leurs  pouvoirs  bien 

it  terminés. 

Le  droit  de  propriété  n'est  plus  livré  aux  caprices  des 

11.    3'   SÉRIE.  29 
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tiers  et  soumis  dans  son  exercice  au  pouvoir  discrélion- 
naire  des  tribunaux. 

Il  consiste,  comme  le  dit  le  texte  ,  à  user  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue  ,  sauf  cependant  Tobli* 
galion  de  ne  point  enfreindre  les  lois,  d'obéir  aux  rè- 
glements »  d'être  prudent  et  modéré  ,  c'est-à-dire  de 
préférer  aux  moyens  qui  sont  nuisibles  ceux  qui  ne  k 
sout  pas,  ou  qui  le  sont  moins,  et  enfin  de  n'être  jamaî! 
malveillant. 

Ainsi  compris  ,  il  ne  peut  avoir  de  conséquences  fâ" 
cheuses. 

Si  quelques  inconvénients  graves  et  généraux  se  ma- 
nifestaient,  l'autorité  administrative,  investie  du  poa-^ 
voir  réglementaire,  aurait  bientôt  pris  les  mesures  con^ 
venables. 

Si  y  dans  certains  lieux,  un  danger  surgissait,  un< 
incommodité  se  faisait  sentir,  l'autorité  municipale  usa 
rait  du  pouvoir  que  les  lois  de  toutes  les  époques  Iti 
ont  confié,  pour  arrêter  le  mal  h  sa  naissance. 

Le  système  qui  est  conforma  aux  dispositions  de  h 
loi  est  donc  aussi  le  mieux  coordonné,  le  plus  sage 
celui  qui  offre  à  tous  les  droits  le  plus  de  garanties. 

Il  ne  faut  pas  croire,  d'ailleurs ,  qu'il  soit  nouveau 
et  qu'il  donne  à  la  propriété  et  à  l'industrie  une  ba4 
et  des  règles  différentes  de  celles  que  lui  assignait  l'an! 
cienne  jurisprudence.  Si  d'importantes  innovations  sé^ 
laient  introduites  dans  cette  matière,  il  n'y  aurait  liej 
ni  de  se  plaindre ,  ni  de  s'étonner.  L'activité  indus 
trielle  s'est  tellement  accrue,  les  procédés  qu'elle  eiq 
ploie ,  les  effets  qu'elle  produit  ont  subi  de  si  grande 
modifications,  que  des  changements  notables  n'aoraieii 
rien  de  bien  extraordinaire;  mais,  si  l'on  consulte  U 
écrits  de  nos  anciens  jurisconsultes ,  on  y  trouve  énon 
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cées  préctséiiieDt  les  régies  (|ue  consacre  notre  nouvelle 

lé?islation. 

t. 

Les  lois  romaines  et  leurs  commentateurs  adoptaient , 
il  est  vrai  ,  comme  principe  général ,  que  ,  quelque  li- 
berté que  chacun  ait  de  faire  ce  que  bon  lui  semble 
sur  son  héritage,  il  n^y  peut  faire  rien  qui  projette 
SUT  l'héritage  voisin  quelque  chose  qui  lui  soit  nuisi- 
ble :  In  suo  haeieruts  facere  Ucet  quatenùs  nikil  in 
alienum  immittat^. 

Mais  »  d'une  part ,  cette  maxime  était  limitée  par  ses 
termes  mêmes ,  au  cas  où  un  objet  sortant  d'un  héri- 
tage était  projeté  sur  l'héritage  voisin  d'une  manière 
nuisible. 

D'un  autre  côté ,  on  sentait  qu'il  ne  fallait  pas  en 
faire  une  application  trop  absolue. 

Pothier*,  après  avoir  posé  le  principe ,  a  soin  de 
citer  les  lois  romaines  et  les  dispositions  des  coutumes 
qui  déterminent  les  actes  qu'on  ne  peut  faire  sur  son 
terrain,  parce  qu'ils  sont  nuisibles  aux  voisins. 

C'est  prédsément  œ  qu'exprime  le  Code  civil  avec 
plus  de  précision  et  de  netteté ,  en  disant  que  le  pro- 
priétaire peut  user  des  choses  qui  lui  appartiennent  de 
la  manière  la  plus  absolue,  tant  qu'il  ne  trouve  pus 
d'empêchement  dans  les  prohibitions  des  lois  ou  des 
règlements. 

Mais  Domat  est  bien  plus  explicite  et  plus  clair  que 
Polhier ',  l'identité  qui  existe  entre  les  doctrines  qu'il 
enseigne  et  les  dispositicM»s  qui  nous  régissent  est  ma- 
nifeste. 


'  Loi  8  ,  $j  5  et  G ,  J<  serviius  vindiceiur,  Polhier,  Traité  de  la  so- 
wié ,  i*  appendice ,  n?  235. 
-  Loc,  cil. 
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a  II  ne  faut  pas  mettre  indistinctement ,  dit-il ,  au 
nombre  des  cas  où  il  peut  être  dû  des  dommages-inté- 
rêts^ tous  les  événements  où  une  personne  peut  causer 
par  son  fait  quelque  perte  à  un  autre  ;  car  il  arrive 
souvent  qu'on  en  cause  sans  qu'on  en  soit  tenu  ;  et  lors- 
que les  faits  qui  ont  causé  la  perte  ont  été  licites,  et 
que  ce  n'a  été  que  la  cessation  de  quelque  commodité , 
et  une  suite  d'un  fait  de  celui  qui  usait  de  son  droit, 
il  ne  sera  pas  obligé  de  la  réparer  :  ainsi ,  par  exemple, 
celui  qui ,  creusant  dans  son  fonds,  y  trouve  une  source 
qu'il  met  à  son  usage ,  ne  sera  pas  tenu  de  la  perte  que 
fera  son  voisin  de  cette  même  source ,  qui  cessera  de 
naître  chez  lui ,  à  moins  que  ce  changement  n'eût  été 
fait  qu'à  dessein  de  nuire.  Ainsi  celui  qui,  n'étant  pas 
sujet  à  une  servitude,  élève  son  bâtiment,  et  par  là 
Ate  le  jour  ou  la  vue  de  son  voisin ,  n'en  peut  être  em- 
pêché. Mais  si  on  fait  périr  une  chose ,  ou  qu'on  l'en- 
dommage, comme  si  un  voisin,  creusant  dans  son  fonds, 
affaiblit  les  fondements  du  mur  voisin,  ou  le  met  en 
péril ,  il  en  sera  tenu,  car  les  faits  qui  nuisent  de  cette 
manière  cessent  d'être  licites ,  et  on  ne  peut  creuser 
dans  son  fonds,  proche  du  voisin,  ni  faire  d'autres 
ouvrages  qu'en  gardant  les  distances  et  les  autres  pré- 
cautions prescrites  par  les  coutumes  et  par  les  usages  ^ 

Domat  eût  dit  :  par  les  lois  et  règlements  ,  s'il  eût  écrili 
de  notre  temps  et  sous  l'empire  de  nos  constitutions. 

Un  autre  passage  est  d'une  application  encore  plusj 
directe  à  la  matière  qui  nous  occupe ,  il  est  ainsi  conçu  :i 

«  Les  ouvrages  ou  autres  choses  que  chacun  peu^ 
faire  ou  avoir  chez  lui ,  et  qui  répandent  dans  les  appar-| 
tements  de  ceux  qui  ont  une  partie  de  la  même  maison, 

■    ■  -Il  I  ■ ■     I  ■   ■  ■■! 

*  Liv.  3,  tit.  5,  »ect.  2,  n°  17. 
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OU  chez  les  voisins ,  une  fumée  ou  des  odeurs  incom- 
modes^ comme  les  ouvrages  des  tanneurs  et  des  teintu- 
riers, et  les  autres  différentes  incommodités  qu'un  voi- 
siopeut  causera  l'autre,  doivent  se  souffrir  si  la  servi- 
tude en  est  établie ,  et ,  s'il  n'y  a  point  de  servitude , 
Fincommodité  sera  soufferte  ou  empêchée,  selon  la 
qualité  des  lieux  et  celle  de  l'incommodité ,  et  selon  que 
les  règles  de  la  police  ou  F  usage ,  s'il  y  en  a^y  auront 
pourvu  ',  » 

C'est  presque  le  texte  de  Tarticle  544. 

Il  faut  convenir  que  la  plupart  des  commentateurs  du 
Code  n'ont  pas  aperçu  toute  l'importance  de  cette  dispo* 
sition  ;  ils  n'ont  donné  que  bien  peu  de  développements 
â  on  texte  qui  contient  la  constitution  du  droit  de  pro- 
priété ;  et  aussi ,  en  s'occupant  des  articles  1382  et  1383, 
lU  laissent  percer  la  pensée  que  le  propriétaire  qui 
caose  du  dommage  à  autrui,  en  doit  la  réparation. 
Cest  une  erreur  qui  n'a  point  été  commise  par  M.  Za- 
cbariae.  D'une  part,  il  a  le  soin  de  dire  qu'on  ne  peut 
attribuer  le  caractère  de  quasi-délits  à  des  actes  qui 
rentrent  dans  Texercice  d'un  droit*;  et  il  décide  que 
l'exercice  du  droit  de  propriété  n'est  soumis  à  d'autres 
restrictions  qu'à  celles  qui  résultent,  soit  d'un  titre 
fondé  sur  le  fait  de  l'homme  ,  soit  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi.  On  ne  peut  donc ,  ajoute*il ,  gêner 
cet  exercice,  sous  prétexte  qu'en  s'y  livrant,  le  pro- 
priétaire enlèverait  à  un  tiers  l'espoir  de  quelque  avan- 
tage, ou  lui  occasionnerait  un  préjudice  quelconque  \ 

Ainsi ,  le  système  que  je  viens  d'exposer  s'appuie 


'  Liv.  f ,  tit.  13,  tact,  t ,  n^  to. 

»  T.  III. S  464. 
'  T.  1  ,  $  194. 
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également  sur  les  besoins  de  Tépoque,  sur  les  disposi- 
tions formelles  de  la  loi  et  sur  l'autorité  des  juriscon- 
sultes. 

J'examinerai ,  dans  un  second  article ,  les  objections 
qu'on  peut  lui  opposer;  et  j'en  ferai  une  application  plus 
spéciale  aux  établissements  industriels. 

J.-B.  DoTxaciiK. 
{La  suite  à  un  prochain  cahier.) 


XXXiy.  Des  effets  de  la  naturalisation. 

Par  M.  FflBLix. 

1 .  La  législation  française  ne  renferme  aucune  dispo- 
sition relative  aux  effets  de  la  naturalisation,  soit  col- 
lective  ^,  soit  individuelle.  Parmi  les  législations  étran- 
gères ,  quelques  -  unes  présentent  des  dispositions 
relatives  aux  effets  de  la  naturalisation  individuelle; 
mais,  à  notre  connaissance,  aucun  législateur  ne  s'esC 
attaché  à  établir  un  système  complet  sur  la  matière.  Il 
faut  donc  cbercher  ce  système  dans  les  principes  admis» 
pour  les  cas  analogues ,  par  le  droit  privé  des  diverses 
nations. 

La  naturalisation  constitue  sans  doute  un  change- 
ment dans  l'état  de  la  personne  *.  L'individu  naturalisé, 


^  La  naturalisation  collective  s'opère ,  ou  par  la  réonion  d'ooi 
territoire ,  ou  par  une  loi  qui  déclare  oitoyent  les  étrangers  m 
trouvant  dans  certaines  conditions.  J^,^  sur  ce  dernier  cas,  les  loisj 
et  constitutions  françaises  des  3o  avril  —  s  mai  1790  ;  3  septembre 
1791  f  tit.  1  ;  s4  juin  1 7g3 ,  art.  4  ;  5  fmctidbr  an  III  (»«  août  lyg^VJ 
tit.  8,  art.  8;  et  22  frimaire  an  VIII  (i3  déceoibre  1799).  «rt.  s. 

'  Tittmann ,  De  compeientia  legum  externarum  et  dometfieanim, . 
§  23.  M.  Burge,  Traité  des  lois  des  colonies  et  des  lois  étrangère^ 
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de  sujet  qa'il  était  du  souverain  du  lieu  de  sa  naissauce, 
devient  sujet  de  l'Etat  dans  lequel  il  a  obtenu  la  natu«- 
rnlisaliou.  Au  moment  de  cette  naturalisation  ^  la  loi 
eo  vigueur  dans  la  nouvelle  patrie  saiait  l'individu ,  de 
même  que  1  aurait  fait  une  nouvelle  loi  rendue  dans  la 
patrie  priniitire.  A  cet  é^rd,  on  peut  appliquer,  en 
France,  les  principes  admis  relativement  à  leiiet  de  nou- 
velles lois  concernant  l'état  et  la  capacité  des  personnes  '. 

%,  La  naturalisation  collective  s'étend  en  même  temps 
sur  le  mari  et  sur  la  femme,  sur  le  père  et  sur  les  en- 
fants*. Cen*est  qu'à  l'occasion  de  la  naturalisation  indi- 
viduelle que  peuvent  se  présenter  les  questions  de  sa- 
voir, si  la  naturalisation  du  mari  emporte  eu  même 
temps  celle  de  la  femme,  et  si  la  naturalisation  du  père 
ou  de  la  mère  veuve  emporte  celle  des  enfants? 

3.  Examinons  d'abord  la  première  de  ces  deux  ques- 
tions. 

Il  nous  semble  que  la  naturalisation  du  mari  entraîne 
celle  de  la  femme ,  et  que  la  femme  passe  avec  lui  sous 
l'empire  de  la  nouvelle  patrie  choisie  par  le  mari . 

Nous  n'avons  pas  trouvé  que  cette  opinion  ait  été 
soutenue  d'une  manière  directe  par  les  auteurs;  mais 
plusieurs  Font  professée  indirectement,  en  reconnaissant 
comme  indubitable  le  principe  qui  forme  le  fondement 


en  général  {Commentariet  on  colonial  and  foreign  Intv.,,)^  t.  I, 
p.  688. 

*  Répertoire  de  jarif prudence,  y^  Effet  rétroactif,  sect.  3,  S  a 
Addit.  à  la  4*  ëdit. ,  t.  XVI ,  p.  saS  et  saiv.  ). 

'  La  cour  royale  de  Golmar  a  jagé ,  le  s  4  décembre  1 829  (  Sirey 
i8Su,  Il  «  6i  )  ,  par  application  de  la  loi  du  3o  avril  1 790  et  de  la 
conMitaiioD  de  1791,  que  les  enfants  nés  antérieurement  à  ces  dis- 
po»iltoos  avaient  acquis  de  droit  la  qualité  de  français  conjointe- 
ment avec  le  père. 
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de  notre  opinion.  Ce  principe  est ,  que  le  mari  se  trouve 
le  mattre  de  changer  la  nationalité  de  la  femme  avec  la 
sienne.  On  connaît  les  débats  qui  se  sont  élevés  sur  la 
question  de  savoir,  si  le  changement  de  domicile  ou  de 
nationalité  des  époux  apporte  des  modifications  à  l'asso- 
ciation conjugale  quant  aux  biens ,  constituée  par  1  efièt 
de  la  loi  du  domicile  qu'avait  le  mari  au  moment  du 
mariage.  Les  auteurs  qui  (avec  nous)  soutiennent  la 
négative',  de  même  que  ceux  qui  admettent  l'affirma- 
tive ,  expliquent  et  reconnaissent  que  le  mari  est  maître 
de  changer  le  domicile  et  la  nationalité  de  la  femme 
avec  le  sien.  Les  partisans  dé  l'affirmative  regardent  ce 
principe  comme  la  base  de  leur  opinion  ;  ceux  de  la  né- 
gative tirent  de  ce  même  principe  un  argument  à  l'ap- 
pui de  la  leur,  en  faisant  remarquer  que ,  si  la  question 
énoncée  pouvait  recevoir  une  solution  affirmative,  le 
mari ,  maître  du  changement  du  domicile  ou  de  la  na- 
tionalité des  époux ,  pourrait  s'avantager  au  préjudice 
de  la  femme.  «  Accedit ,  dit  Paul  Voet  *,  quod  iUa 
pacta  solus  mutare  nequeat  maritus^  id  quod  tamen 
possit  sij  per  omigrationem  in  aliam  locwn^  ea  mutaren- 
tur.  Est  quippe  in  ejus  solius  potestate ,  invita  uxore 
alio  sese  conferre  '.  »  Même  langage  dans  Jean  Voet  ^ 


'  Nous  avons  cité  un  grand  nombre  de  ces  antears  dans  notre; 
Traité  du  droit  international  privé ,  n*  67.  On  peut  ajouter  Bacquet, 
Des  droits  de  justice ,  ch.  si ,  n*  68  et  suiv. 

*  De  stat. ,  sect.  9  ,  chap.  t ,  n^  7. 

3  Ce  pouToir  du  mari  est  admis  d'une  manière  tout  aussi  fw* 
melle  par  Bonhier ,  Coutume  de  Bourgogne,  chap.  ss,  n^  17  et 
suiv.,  et  140  et  14  f  ;  par  Struben ,  Consultations  {ReehtUeke  Beden- 
ken  ) ,  t.  IV,  cous.  70;  par  C.  h.  Runde,  Des  droits  des  époux  en 
Allemagne  (iDtfu//cAe/  eheliehes  Gùierrtcht)^  §  97,  p.  s  18,  à  la  (in. 

*  Ad  ff. ,  lit.  De  ritu  nupt, ,  n«  87. 
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Cet  auteur  reiiToie  à  ce  qu'il  a  dit  au  litre  De  judiciis , 
n'  101.  Dans  ce  dernier  endroit ,  il  parle  non-seulement 
d'uD  changement  de  domicile  dans  le  territoire  de  la 
même  souveraineté ,  mais  encore  du  changement  de  na- 
tionalité (n*  99)i  et  il  ei]K>8e  au  n**  101  les  arguments  sui- 
vants, dont  nous  donnerons  la  traduction ,  parce  qu'ils 
s'appliquent  à  toutes  les  législations  européennes.  •  La 

•  femme  passant ,  par  Tefiet  du  mariage ,  au  domicile  du 

>  mari,  et  se  trouvant  placée  en  la  puissance  de  ce  der- 

•  nier...,  il  ne  peut  être  douteux  qu'en  cas  d'émigration  ' 
<  du  mari,  le  domicile  sera  également  transféré  en  ce  qui 
■  concerne  la  femme  :  de  telle  manière  que  des  hommes 
i  savants  ont  jugé  nulle  la  clause  du  contrat  de  mariage 

•  qui  défendrait  au  mari  tout  changement  de  domicile 
&  en  cas  de  dissentiment  de  la  femme  ;  et  il  a  été  décidé 

>  qu'en  cas  de  relégation  prononcée  contre  le  mari ,  qui 
9  était  alors  obligé  d  établir  ailleurs  un  nouveau  domi- 
»  cile ,  la  femme  peut  être  contrainte  à  suivre  le  mari 
I  dans  ce  nouveau  domicile  ;  car,  dit  Ulpien  (  L.  22 , 
»  ^  7,  (T.  Soi.  matr,)^  la  nature  humaine  exige  que  le 

•  mari  prenne  part  aux  malheurs  de  la  femme  et  la 

>  femme  à  ceux  du  mari.  En  eflet,  le  mariage  est  l'as- 

>  sociation  la  plus  intime  de  tous  les  rapports  de  la  vie 

>  humaine,  une  union  pour  toute  la  durée  de  cette  vie*. 

>  Ce  lien  ne  se  trouve  pas  dissous  par  la  relégation; 

•  donc  la  séparation  de  la  société  et  de  la  cohabitation 

•  serait  contraire  à  l'essence  du  mariage  (L.  1,  fi.  De 


1  Ce  mot  est  pris  ici  daus  le  sens  général  qni  signifie  abandon- 
ner on  lieupoar  passer  dans  un  autre  (Répertoire  de  jurisprudence, 
r»  Émigration  )  :  il  ne  8*agit  pas  de  cette  énugration  spéciale  dont 
parlent  les  lois  de  la  ré^ololioD  française. 

'  Jndividua  vitœ  contuctudo  ,  comortium  omnis  viiœ,     ■ 
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n  ritu nupt,; ^i-,  J,  De patria potest.).  Enfin ,  la  salure 
»  des  choses  exige  que  la  femme  qui  participe  aux  avaD- 
M  tages  résultant  de  la  dignité  du  mari ,  se  soumette  ép- 
»  lement  aux  inconvénients  de  i'émigratioa  (L.  10,  R.  De 
»  reg.jur,),  II  Tiut  dire  la  même  chose  lorsque ,  soit  par 
»  la  nécessité  de  la  relégation,  soit  par  sa  %^lo9né,  le 
»  mari ,  en  changeant  de  domicile ,  teoà  la  condition  de 
>  sa  femme  pire ,  par  exemple ,  lorsque ,  dans  le  nou- 
»  veau  domicile,  la  puissance  maritale  est  plus  étendue 
»  qu'elle  ne  Vêtait  dans  l'ancien ,  ou  parce  que  la  loi  du 
»  nouveau  domicile  permet  aux  époux  de  se  gratifier 
»  par  des  dispositions  de  dernière  volonté,  tandis  que 
»  celle  de  l'ancien  domicile  renfermait  une  prohibition 
»  à  ce  sujet  :  la  femme ,  ou  ses  héritiers ,  après  sa  mon , 
»  ne  pourront  pas  réclamer  une  indemnité  du  mari.  En 
»  eflet ,  par  le  mariage ,  la  condition  de  la  femme  se  dé- 
»  tériore,  en  ce  que,  de  maîtresse  de  ses  droits,  elle  passe 
»  sous  la  puissance  et  la  tutelle  du  mari  :  celui-K^i,  au  con- 
»  traire ,  par  le  mariage ,  ne  rend  pas  sa  condition  pire. 
V  mais  meilleure  d'ans  la  plupart  des  cas,  ou  du  moins 
»  il  ne  perd  rien  de  l'indépendance  qu'il  avait  avant  le 
»  mariage  :  dès  lors  il  serait  absurde  que  celui  qui ,  an- 
»  térieurement ,  jouissait  de  la  liberté  d  emigrer,  perdit 
»  cette  liberté  par  suite  du  mariage ,  ou  qu'il  se  trouvât 
»  du  moins  forcé,  par  la  crainte  d'encourir  une  peine 
»  contractuelle  ou  une  condamnation  aux  dommages-l 
»  intérêts,  à  renoncer  à  se  fixer  dans  un  endroit  où  Tap- 
»  pelleraient  lespoir  d'obtenir  quelque  dignité ,  des 
«considérations  de  santé,  des  affaires  de  famille  ou 
»  d'autres  circonstances.  » 

Ces  arguments  trouvent  leur  application  dans  toutes 
les  législations  européennes.  En  efiet,  le  principe  quej 
«la  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari  et  de  le 
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I  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  tle  résider,  »  consa- 
cré pr  Tart.  ^ik  du  G>de  civil ,  se  retrouve  dans  le  Code 
(les  Deux-Siciles  ' ,  dans  le  Code  sarde  \  dans  celui  des 
Pays-Biis\  dans  le  droit  commun  allemand*,  en  Au- 
triche*, en  Prusse*,  en  Bavière',  en  Wurtemberg*, 
daos  le  royaume  de  Saxe  *  et  en  Angleterre  *^  ;  dans  les 
antons  de  Vaud  "  et  de  Fribourg  ",  en  Russie  '^^  à  Haïti  '*, 
a  la  Louisiane  **,  etc. 

On  peut  donc  regarder  l'obligation  de  la  femme  de 
suivre  le  mari  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider, 
comme  un  principe  admis  dans  le  droit  privé  intema- 
lional. 

Ce  principe  est-il  limité  au  territoire  de  la  patrie  du 
mari,  ou  s'applique-t-il  également  an  cas  où  le  mari  juge 
à  propos  de  s'expatrier  et  de  se  fixer  définitivement  dans 

*  Arl.  so3. 

*  Art.  la;. 
'Art.  i6i. 

^  M.  IdîUermaier,  Principes  da  droit  commuu  privé  alleinaod 
[Grvndtaeize  des gemeinen  deuUchen  Priv^trechtj)  y  §  382. 

'  Code  civil,  art.  91. 

^  Code  général,  part,  s  ,  tit    1 ,  $  17J». 

''  Code  civil ,  part.  1  ,  tit.  6 ,  $  i  s. 

'  De  Weifthaar ,  Mannel  du  droit  privé  da  Wurtemberg  (  Hand- 
huckdei  ivùriembergiscken  Privatrechis)  ,  t.  i ,  $  i43. 

*  lifaniiel  du  droit  privé  da  royaume  de  Saie  (  Handbuch  des  im 
Kctnigreich  Sachten  geltenden  Privairechlt) ,  t.  i  ,  J  1 13. 

I*  Tomlinff  Lat»  dicticnmrj* ,  v*  Baron  andfeme^  an  oommen- 
cernent. 

"  Code  civil,  art.  116. 

^*  Code  civil ,  art.  56.  Cet  article  est  le  seul  (}ui  ajoute  :  •  A  moin» 
»  que  la  femme  n'ait  des  motifs  graves  pour  s'y  refuser.  • 

*'  Code  civil ,  arl.  76  ,  n»  î  . 

'^  Code  civil,  art.  198. 

**  Code  civil,  art.  m. 
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un  autre  Etat?  La  feronie  peut-elle ,  dans  ce  dernier  cas, 
se  refuser  à  Texécution  de  son  obligation  de  suivre  le 
mari ,  sous  le  prétexte  que  celte  obligation  a  sa  base 
unique  dans  le  droit  civil  de  son  pays ,  et  que  ce  droit 
ne  saurait  lui  commander  au  delà  des  limites  du  même 
territoire? 

Mous  ne  partagerions  pas  ce  dernier  avis;  il  nous 
semble  que  l'obligation  de  la  femme  de  suivre  son  mari^ 
précisément  parce  qu'elle  a  passé  dans  le  droit  interDa- 
tional  privé ,  est  générale  et  doit  recevoir  son  exécutioQ 
partout  ;  en  d'autres  termes,  le  lien  qui  attache  la  femme 
au  mari  est  plus  fort  que  celui  qui  l'attache  à  sa  patrie; 
et,  en  cas  de  conflit  entre  ces  deux  liens,  c'est  celui  de 
la  puissance  maritale  qui  doit  obtenir  la  préférence. 

En  France,  la  question  de  savoir  si  la  femme  est  teoue 
de  suivre  son  mari  en  pays  étranger,  a  été  débattue  dans 
la  discussion  de  Tart.  214  du  Code  civil  au  conseil 
d'Etat',  et  il  parait  que  cette  question  a  reçu  une  solu* 
tion  conforme  à  l'opinion .  que  nous  venons  d'énoncer. 
Voici  les  termes  du  procès-verbal  : 

«  Le  premier  consul  pense  que  l'obligation  où  est  la 
»  femme  de  suivre  son  mari  est  générale  et  absolue. 

»  M.  Emery  dit  que,  cependant,  cette  obligation  ne 
»  doit  pas  aller  jusqu'à  suivre  le  mari  dans  l'étranger. 

»  M.  Régna  uld  (de  Saint-Jeand'Ângély)  dit  que,  sans 
»  doute,  le  mari  n'a  pas  le  droit  de  faire  de  sa  femme  uDei 
»  étrangère,  mais  que,  cependant,  il  ne  doit  pas  être 
»  forcé  de  s'en  séparer  lorsque  ses  aflaires  le  conduisent 
»  hors  du  territoire  français. 

»  Le  premier  consul  dit  que  l'obligation  de  la  femme 
»  ne  doit  recevoir  aucune  modiâcation ,  et  que  la  femme 

'  Locré,  Législation  civile,  etc.,  t.  IV  ,  p.  3g6. 
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•  est  obligée  de  suivre  son  mari  toutes  les  fois  qu'il 
a  l'exige.  • 

Ici  se  termine»  sur  ce  point ,  le  procès-verbal  du  con- 
seil d'Etat  ;  il  semble  dès  lors  que  le  conseil  s'est  arrêté 
à  lavis  du  premier  consul. 

Passant  en  revue  les  opinions  des  auteurs  français 
modernes»  nous  les  trouvons  d'accord  pour  admettre 
l'obligation  de  la  femme  de  suivre  le  mari  en  pays  étran- 
ger. Cest  l'avis  de  Maleville  ',  de  Delvincourt  ',  de  Toui- 
ller', de  Zacbariae  *  et  de  Lahaye  et  Waldeck-flousseau  '. 
Ces  auteurs  ne  s'expliquent  pas  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  mari  qui  voudrait  quitter  sa  patrie  pour  s'é- 
tablir dans  un  autre  pays  serait  en  droit  d'obliger  sa 
femme  à  le  suivre  et  à  souffrir  la  perte  de  ses  droits  ci- 
vils. Proudbon  '  se  prononce  formellement  pour  l'affir- 
mative :  à  l'appui  de  cette  assertion ,  il  fait  remarquer 
qae  la  loi  impose  k  la  femme  le  devoir  de  suivre  son 
mari  dans  le  sens  le  plus  absolu  et  sans  restriction ,  et 
que  la  femme  se  l'est  imposé  elle-même,  en  souscrivant 
l'engagement  solennel  qui  emporte  pour  elle  aliénation 
de  ses  facultés  physiques  et  morales.  L'auteur  excepte 
seulement  le  cas  oii  Témigration  serait  défendue  par  des 
lois  politiques  '  :  on  sait  que  cette  prohibition  n'existe 
pas  en  France. 


*  Analyse  raisonDëe,  sur  Tart.  s  14. 

*  Cours  de  Code  riTÎl,  édit.  de  1884,  tit.  i,  p.  7g  et  p.  i56, 
notet,  n*  5. 

'  Droit  ciVil  français,  t.  II ,  n<^  616. 

*  Traduction ,  t.  Ill ,  p.  Sso. 

'  Code  ciyjl  annoté ,  sur  Tart.  314* 
<  T.  I ,  p.  453  ,  de  l'édition  publiée  par  M.  Valette. 
^  M.  de  Weishaar  (Droit  privé  du  Wurtemberg),  g  75 ,  exprime 
la  mérae  opinion. 
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Cette  doctrine  a  néanmoms   trouvé  des  contradic- 
teurs. Locré  '  dit  :  «  Si  le  mari  se  dépouille  de  sa  qua- 
y»  Hté  de  Français ,  il  n'enlève  pas  néanmoins  celte  qua- 
B  lité  à  la  femme.  »  Il  cite  son  commentaire  sur  lart.  19, 
et  Tavis  du  conseil  d'Etat  du  12  mai  1812  ;  mais  ces  do- 
cuments ne  renferment  rien  qui  soit  relatif  à  la  ques- 
tion.—  Le  même  auteur,  dans  son  commentaire  sur 
Tari.  17,  pose  la  question  de  savoir  si  la  femme  qui  suit 
son  mari  lorsqu'il  s'expatrie,  perd  ses  droits  civila?  e! 
il  renvoie  au  procès- verbal  du  6  thermidor  an  IX'.  Au: 
termes  de  ce  procès-verbal ,  PorLilis  demanda  que ,  pa 
une  exception  à  Tart.  13  du  projet  (correspoudant 
lart.  19  du  Gode),  on  conserve  les  droits  civils  à  1 
femme  française  qui  suit  en  pays  étranger  son  mari  fran 
çais,  lorsqu'il  s'expatrie.  Cette  proposition  a  été  alor 
ajournée,  et  on  ne  trouve  point  qu'elle  ait  été  repro 
duite  depuis'.  De  cette  circonstance  on  peut  induire  un- 
conséquence  diamétralement  opposée  à  celle  énonct^ 
par  Locré ,  c'est-à-dire  que  l'art.  19  du  Gode  est  appli- 
cable à  la  femme  française  dont  le  mari  s'est  expatrié. 

Maleville  ^»  M.  Duranton  '  et  M.  Boileux  '  soutiennent 
que  la  femme  française  qui  suit  son  mari  lorsqu'il  s'ex- 
patrie ,  re^te  Française. 


*  T.  IV,  p.  Soi,  à  la  note. 

*  T.  II,  p.  48. 

'  Malerille,  sur  Tart.  19  ,  fait  la  même  observation. 

*  Sur  l'art,  ig. 
»  T.  i,n«  189. 

t>  Commentaire  du  Gode  civil,  sur  Tart.  19.  — Cet  auteur  cite 
deux  arrêts  :  l'un  de  la  cour  de  cassation ,  l'autre  de  la  cour  royale 
de  Metz ,  qui  n  ont  aucune  application  à  la  question  (Sirey ,  1819 , 
1,  igS;  i8i5,  11,93). 
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DeWincourtS  el  après  lui  M.  Légat*,  dislinguent 
eotre  la  femme  française  qui  épouse  un  étranger,  et 
celle  dont  le  mari  français  perd  cette  qualité.  Dans  le 
premier  cas  »  disent  ces  auteurs  »  on  conçoit  qu'elle  suit 
la  condition  de  son  mari  ;  elle  a  agi  en  connaissanoe  de 
cause  ;  elle  a  su  qu'elle  allait  habiter  un  autre  pays  ;  elle 
a,  en  conséquence ,  abdiqué  volontairement  sa  patrie, 
lien  est  autrement,  suivant  les  deux  auteurs,  dans  le 
second  cas.  Eln  se  mariant ,  cette  femme  n'a  point  re- 
noncé à  sa  patrie,  et  elle  n'a  pas  dû  penser  que  son 
mari  abdiquerait  lui-même  cette  patrie.  Delvincourt 
fait  remarquer,  en  particulier,  qu'on  ne  peut  punir  la 
femme  d'avoir  rempli  Gdèlemeot  son  devoir  de  suivre 
son  mari ,  même  à  l'étranger  \  M.  Légat ,  à  l'appui  de 
son  assertion  d'après  laquelle  la  femme  française  con- 
serverait cette  qualité  nonobstant  la  naturalisation  du 
mari  en  pays  étranger,  ajoute  :  «  Encore  bien  que  la 
femme,  d'après  les  dispositions  de  l'art,  ai 4  du  Gode  ci- 
vil y  doive  suivre  son  mari  partout  où  il  juge  à  propos  de 
résider,  elle  n'est  point  astreinte,  lorsqu'il  est  Fran- 
çais, de  le  suivre  en  pays  étranger^.  »  Si  donc  l'autorité 
maritale  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  contraindre  la  femme 
à  quitter  le  sot  français  ,  elle  ne  peut ,  à  plus  iorte  rai- 


^  T.  I,  notes,  p.  20,  n*  6. 

2  Gode  des  étrangen ,  p.  54  et  56. — Cet  auteor,  tout  en  s'appro- 
priant  let  priocipanx  ar^mcnU  énoncés  par  DeWiacourt ,  déclare 
qaece  dernier  considère  la  femme  comme  étant  doTeone  étrangère, 
tandis  que  le  texte  de  Deivineourt  porte  précisément  le  contraire. 

^  Il  ne  s'agit  pas  d'ane  punition  :  la  femme  eease  seulement  de 
Caire  partie  d'une  nation  poar  passer  membre  d'une  autre. 

^  GeUe  assertion  est  dénuée  de  fondement.  Nous  avons  cité  ci» 
desna  les  auteurs  qui  se  prononcent  en  sens  contraire. 
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son ,  lui  clooner  malgré  elle  une  autre  patrie  '•  «  Au  sur- 
plus ,  disent  les  deux  auteurs ,  notre  opinion  est  corrobo- 
rée par  les  dispositions  de  l'art.  9  du  décret  du  26  août 
1811,  qui  réserve  les  droits  des  femmes  dans  le  cas  de 
naturalisation  de  leurs  maris  en  pays  étranger  '.  » 

Nous  avons  vu  soutenir  la  même  opinion  à  la  faculté 
de  droit  de  Paris'.  «  La  femme  française,  »  a-t-on  dit , 
»  dont  le  mari  perd  la  qualité  de  Français  j  doit  rester 
»  Française  ;  on  ne  la  rendra  pas  étrangère  contre  sa  vo- 
n  Ion  té  et  sans  qu'il  y  ait  de  faute  h  lui  imputer.  Gela 
B  serait  vrai  lors  même  qu  elle  aurait  suivi  son  mari  na- 
»  turalisé  ou  devenu  fonctionnaire,  ou  établi,  sans  es- 
k  poir  de  retour,  à  l'étranger.  Elle  n'a  fait  que  son  devoir 
»  en  suivant  son  mari  bors  de  France  (F'-  art.  31(  ).  Ce 
»  dernier  point  a  été  formellement  reconnu  en  conseil 
»  d'État.  » 

Nous  n'admettons  pas  cette  manière  de  voir. 

D'abord ,  ce  qu'on  a  reconnu  au  conseil  d'Etat ,  ce 
n  est  pas  que  la  femme  qui  suit  son  mari  expatrié,  con- 
servera ses  droits  civils  en  France ,  mais ,  au  contraire, 
qu'elle  perdra  ses  droits.  En  effet ,  voici  le  passage  du 
procès-verbal  du  6  thermidor  an  IX  (25  juillet  1801  ), 
auquel  se  réfère  l'argumentation  ci -dessus  : 

«  Le  premier  consul  dit  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
»  rence  entre  une  Française  qui  épouse  un  étranger  et 

*  V,  cî-aprés  le  paiiage  du  procès-verbal  dn  cooteil  d'état  en 
date  dn  6  thermidor  aa  IX,  qui  eotraioe  noe  comëquence  diamé- 
tralement opposée. 

*  Ce  décret  exceptionnel  ne  dît  pas  même  que  la  femme  ne  de- 
vient pas  étrangère  :  les  réserves  contenues  à  Fart.  9  ne  portenl 
que  sur  les  intérêts  pécuniaires;  voici  les  termes  du  texte  :  «  Saof 
>  les  droits  de  la  femme  qui  seront  réglés  comme  en  cas  de  vidoité.  • 

'  M.  Valette ,  notes  sur  Proudhon ,  1. 1 ,  n^  1 19,  note  d. 
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>  one  Française  qui ,  ayant  épousé  un  Français ,  suit 
■  son  mari  lorsc^u'it  s'eipatrie;  la  première ,  par  son 
t  mariage ,  a  renoncé  à  ses  droits  civils  ;  l'autre  ne  les 
•  perdrait  que  pour  avoir  -fait  son  devoir  '.  »  Ce  qui 
Teat  dire ,  en  d'autre  termes ,  que  la  femme  perdrait  ses 
droits  civils ,  quoiqu'on  ne  puisse  lui  reprocher  aucune 
£iate  p  mais  parce  qu'elle  a  fait  son  devoir. 

Mais  9  ensuite ,  on  ne  saurait  admettre ,  en  droit ,  que 
la  femme  dont  le  mari  s'est  fait  naturaliser  à  l'étranger^ 
conserve  la  qualité  de  Française  et  l'eiercice  des  droits 
ci?ils  en  France.  Cette  opinion  placerait  la  femme , 
som  plusieurs  rapports ,  dans  une  position  bâtarde  et 
contradictoire ,  qu'il  est  impossible  de  reconnaître  en 
droit.  D'abord ,  comment  admettre ,  en  thèse  générale, 
^e  deux  personnes  entre  lesquelles  toutes  les  législa- 
tions reconnaissent  l'union  la  plus  intime  qui  peut 
exister  en  droit ,  puissent  appartenir  à  deux  nations 
difiérentes?  Une  femme  dans  cette  position  serait 
nn  véritable  hermaphrodite  légal  :  elle  jouirait  des 
droits  civils  dans  les  deux  pays  :  de  droit ,  dans  la  nou- 
?elle  patrie  de  son  mari ,  de  fait  en  France  '.  La  con- 
tradiction que  nous  venons  de  signaler,  devient  encore 
plus  sensible  quand  on  entre  dans  les  détails  de  la  posi- 
tion d'une  femme  mariée.  Ainsi  »  lorsque  le  mari  fran- 
çais se  fait  naturaliser  dans  un  État  dont  la  législation 
n'exige  pas  l'autorisation  maritale  pour  la  validité  des 
actes  de  la  femme  concernant  sa  fortune  personnelle , 
la  femme  restée  en  France  pourrait-elle  procéder  à  ces 
actes  sans  l'autorisation  du  mari  ?  Et ,  f/ice  î^end ,  ad- 
mettra-t-on  en  France  que  la  femme  dont  le  mari ,  ori- 


é,  t.  II ,  p.  4S. 

'  Psrolet  dn  eonseiller  d'Etat  Boalay.^Locré,  ihid.^  t.  11,  p.  io5. 
IL  3*  SÉRIE.  30 
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ginaire  d'un  État  où  la  femme  peut  disposer  librement 
de  sa  propre  fortune ,  a  obtenu  la  naturalisation ,  ne 
serait  pas  soumise  à  la  nécessité  de  l'autorisa tion  mari- 
tale ?  *-  et  cela  en  présence  du  principe  j^néralement 
admis  en  France  '  d  après  lequel  la  survenance  d'une 
nouvelle  loi  établissant  cette  nécessité  de  Tautorisation 
maritale  frappe  la  femme  antérieurement  mariée  \ 
Après  la  naturalisation  acquise  en  France ,  au  mari  né 

m 

et  établi  dans  un  Etat  dont  les  lois  défendent  aux 
femmes  mariées  de  tester  sans  le  consentement  du 
mari,  la  femme  pourrait-elle  se  prévaloir  de  Tart. 
226  du  Code  civil  ? 

On  ne  saurait  sortir  de  ce  dédale  de  contradictions 
qu'en  reconnaissant  francbement  toutes  les  consé- 
quences du  lien  intime  qui  unit  les  époux  suivant 
toutes  les  législations  connues.  Par  l'eflet  de  ce  lien 
leurs  personnes  se  confondent  légalement  en  une  seule, 
dont  la  direction  appartient  au  mari  par  suite  de  sa 
puissance  sanctionnée  également  dans  toutes  les  légis* 
lations  connues.  Eo  d'autres  termes ,  la  puissance  ma- 
ritale absorbe,  en  quelque  façon ,  la  personne  juridiqui^ 
de  la  femme.  Dès  lors ,  si  le  mari  se  fait  naturalise!^ 
dans  un  autre  territoire  ,  la  femme  obtient  de  droit  If 
même  naturalisation  ,  elle  devient  sujet  du  même  sou 


^  Burgundus,  Controversiœ  ad  consuetudinet  Flandria ,  Traei 
n^  7;  Rodenburg,  De  jure  guod  oriiur  ex  tt^ttuiorum  dwernUi 
part,  s,  tu.  s,  ch.  I.  Répertoire,  ▼«  Effet  rétroactif,  sact.  3,Ss«*^' 

*  Nous  ne  parlons  ici  que  des  ooosaquenoea  que  U  natnralisati< 
du  mari  exerce  sur  la  capacité  personnelle  de  la  femme  :  les  rei 
lions  réciproques  des  époux ,  quant  aux  biens ,  restent  fixées  sel 
la  loi  du  domicile  qu'aTait  le  mari  au  moment  du  mariage  (  Tntk 
du  droit  international  privé ,  n®  67)  on  selon  leurs  conventi 
expresses. 
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rerain.  Elle  ne  peat  pas,  en  droit ,  être  séparée  du  mari 
sons  le  rapport  de  la  nationalité. 

On  peat  encore  invoquer,  à  Tappni  de  cette  opinion , 
les  dispositions  législatives  et  décisions  judiciaires  d<mt 
nous  ferons  mention  injrà,  n^  (►  et  7,  et  qui  forment  des 
applications  d*un  principe  qu'on  pourrait  formuler  dans 
les  termea  suivants  :  «  La  famille  légalement  constituée 
I  dans  un  État,  ne  saurait  se  diviser  en  plusieurs  por- 
•  tiens  appartenant  à  diverses  nations.  » 

Si  on  ne  veut  pas  admettre  Topinion  que  nous  ve- 
nons d'adopter»  il  faudrait,  pour  sortir  des  contradic- 
fions  sigDfilées,  soutenir  que  la  naturalisation  du  mari 
en  paya  étranger  aéra ,  pour  sa  femme ,  une  cause  de 
divorce.  Mais  aucune  législation  n  a  encore  sanctionné 
cette  assertion  « 

A  la  vérité ,  notre  opinion  peut  entraîner  des  incon» 
vénienU  pour  la  femme ,  comme ,  par  exemple ,  la  né- 
cessité de  l'autorisation  maritale,  l'interdiction  de  tes- 
ter,  h  perte  du  droit  de  succéder  à  ses  parents  habitant 
le  pays  que  son  mari  a  quitté,  lorsque,  dans  ce  pays  , 
les  étrangers  sont  exclus  des  successions  '.  Mais  l'exis- 
tence de  ces  inconvénients  ne  saurait  entraîner  une  mo- 
dificatioii  du  lien  intime  qui  unit  les  époux ,  consacré 
par  toutes  les  législations ,  et  passé  ainsi  en  principe  de 
droit  international* 

Par  application  de  ce  principe ,  lorsqu'un  étranger 
obtient  en  France  la  naturalisation ,  sa  femme  acquiert 
ai  même  temps,  et  de  droit,  la  qualité  de  Française, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  déclaration  ou  d'un  autre 
acte  de  sa  part. 


*  Ce  cas  pouTsit  se  présenter  ea  France  sons  Veinpiredes  art.  7  36 
et  91s  daCodeciril,  et  avant  la  loi  da  14  jaillet  1819. 
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De  même ,  en  cas  de  naturalisation  h  Tétranger  da 
mari  français ,  la  femme  se  trouve  de  droit  naturalisée 
avec  lui  dans  le  même  État  »  et  elle  devient  de  droit  su-> 
jette  du  même  souverain. 

4.  Le  lien  intime  qui  unit  le  mari  et  la  femme,  doit 
emporter  les  mêmes  conséquences  dans  tous  les  autres 
États  de  l'Europe.  Il  ne  peut  y  avoir  d'exception  qu'au- 
tant qu'une  loi  ou  un  usage  formel  d'un  des  États  ait 
dérogé  à  ce  principe. 

Voici  les  textes  que  présentent  les  législations  étran- 
gères. 

En  Prusse,  l'ordonnance  royale  du  31  décembre  1842  ' 
contient ,  $  10 ,  la  disposition  suivante  :  «  La  concession 
»  de  la  qualité  de  sujet  prussien  s'étend  en  même  temps, 
»  à  moins  d'une  exception  expresse ,  à  la  femme  et  ani 
>  enfants  mineurs  étant  encore  sous  la  puissance  pa^ 
»  ternelle.  » 

Une  disposition  semblable  se  trouve  dans  le  $  16  de 
la  loi  wurtembergeoise  du  15  août  1817,  relative  à  Té- 
migration  '. 

Les  lois  autrichiennes  n^oSrent  pas  de  disposition 
textuelle  sur  la  question  relativement  à  la  femme  ;  mais 
il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  question  serait  déci- 
dée dans  le  sens  que  nous  avons  indiqué  ci-dessus,  parce 
qu'il  est  admis  que  les  enfants  mineurs  de  l'étranger  na- 
turalisé obtiennent  de  droit,  avec  lui,  la  qualité  de  sujets 
autrichiens'.  Cette  disposition  témoigne  de  l'intention 
du  législateur  de  réunir  la  famille  sous  une  même  sou- 


^  Bulletin  de»\oi»  {Gtsetzsammiung)  »  1843,  p.  i5« 
'  M.  de  Weishaar,  1. 1 ,  $  76.  M.  Mîttermaier,  (  108. 
s  II.  de  Pottlingen ,  Des  droits  des  étrangers  en  Autriche  {Die 
geteiziiehc  Behandiung  der  jéatiœnder  in  Otittrreick)^  $  '9>  P-  ^« 
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veraioeié;  et  cette  idée  doit  même  s'appliquer  à  la 
femme  de  préférence  aux  enfants  ,  par  suite  de  Tunité 
légale  qui  existe  entre  les  époux  dans  toutes  les  législa- 
ticms.  —  On  peut  encore  tirer  nn  argument  d'un  décret 
impérial  en  date  du  3  juin  1835  S  rendu  sur  la  question 
de  savoir  si  la  femme  autrichienne  qui  se  propose  d'é- 
pooser  un  étranger  peut,  en  demandant  la  permission 
requise ,  réclamer  en  même  temps  pour  elle  la  conser- 
vation de  sa  qualité  d'Autrichienne.  Le  décret  répond 
que  non  ;  «  qu'aucune  réserve  ne  peut  être  admise  con- 
>  tre  la  disposition  de  la  loi  d'après  laquelle  la  femme 

*  soit  la  qualité  du  mari  *,  et  qu'en  conséquence  l'Au- 
■  trichienne  qui  épouse  un  étranger  ne  peut  aucune- 

*  ment  se  réserver  la  qualité  de  sujet  autrichien.  » 

£q  Angleterre ,  il  est  reconnu  que  la  femme  anglaise 
qui  épouse  un  étranger,  conserve  néanmoins  sa  qualité 
d'Anglaise  '.  H  y  a  lieu  de  présumer  que  la  même  déci- 
sion serait  portée  a  fortiofi  à  l'égard  de  la  femme  d'un 
Anglais  qui  se  ferait  naturaliser  en  pays  étranger  ;  et 
nous  devons  laisser  aux  jurisconsultes  anglais  le  soin  de 
tirer  la  femme,  qui  se  trouve  dans  cette  hypothèse,  du 
labyrinthe  des  contradictions  que  nous  avons  signalées 
plus  haut. 

5.  Par  suite  de  ce  changement  d'état  des  deux  époux , 
qni  est  le  résultat  de  la  naturalisation  du  mari ,  les  lois 
delà  patrie  primitive  cessent  de  leur  être  applicables, 


^  M.Winiwarter,  Manuel  (iTaiif&ttcA,  etc.)»  Additions,  1. 111,  p.  6, 
*  Le  S  gs  da  Code  ciyil  autrichien  contient  des  dispositions  ana- 
logues à  celles  des  art.  3i3  et  ai4  du  Code  ciTÎl  français. 

'  Déclaration  de  lord  Castlereagh ,  ministre  des  affaires  ëtran- 
gèrei,  du  to  avril  i8i6;  Sirey,  i8ig,  II,  4^;  Mansord,  Du  droit 
d'aubaine  et  des  étrangers  en  Saroie ,  t.  Il ,  p.  941. 
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et  ils  deviennent  sujets  des  lois  de  la  nouvelle  patrie  '. 
De  là  il  suit  que  l'étranger  dans  la  patrie  duquel  le 
divorce  est  admis ,  perd  le  droit  de  le  demander  lorsqu'il 
obtient  la  naturalisation  en  France.  De  même  chacun 
des  époux  originaires  d*nn  État  où ,  comme  en  France, 
le  divorce  n'est  pas  reconnu ,  peut ,  après  la  naturalisa- 
tion acquise  dans  un  pays  dont  la  législation  admet  le 
divorce ,  invoquer  ce  mode  de  dissolution  du  mariage*. 

6.  La  naturalisation  du  père  exerce  nécessairement 
ses  effets  sur  l'état  des  enfants  nés  postérieurement  à 
cette  naturalisation  :  ces  enfants  auront  la  même  natio- 
ùdMié  que  le  père. 

7.  Mais  quel  sera  le  sort  des  enfants  du  même  père 
nés  avant  la  naturalisation  7 

Les  législations  de  deux  grands  Etats  de  l'Europe* 
de  l'Autriche  '  et  de  la  Prusse  *t  renferment  des  dispo- 
sitions positives  d'après  lesquelles  la  naturalisation  du 
père  s'étend  de  droit  à  ses  enfants  mineurs;  et  vice 
versd ,  il  est  admis  en  Autriche  que  les  enfants  mineurs 
d'un  sujet  qui  perd  cette  qualité  par  la  naturalisation  à 
l'étranger,  suivent  le  sort  du  père'.  Ces  dispositions, 
fondées  évidemment  sur  la  circonstance  que  les  enfants 
mineurs  n'ont,  de  fait^t  de  droit ,  d'autre  volonté  que 
celle  du  père,  nous  semblent  devoir  être  érigées  en  pria- 


^  Traité  dn  droit  întematioiial  privé ,  p.  s8. 

*  M.  Barge ,  p.  683 ,  688  et  suiv.  — Merlin  attribue  lemémeefEBt 
à  une  nouTelIe  loi  qui  prohibe  oa  introduit  le  divorce;  il  diedenx 
arrêts  de  la  cour  de  Turin ,  conformes  à  son  opinion*  Rëpertoîre , 
▼«  Effet  rétroactif  f  aect.  3 ,  $  s ,  art.  6. 

*  Gode  civil,  art.  146.  F'.  M.  de  Pattlîngen,S  *9f  P-  ^* 

^  F',  ci-dessns  la  diiposition  da  S  10  de  Tordonnanee  rojale  dn 
3i  décembre  1849. 

*  M.  de  Pnttlîngen  ,  S  4o ,  p.  40. 
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cipe  du  droit  inleniatioDal  :  il  peut  sembler  contradic- 
toire que  les  enfants  qui  (mt  besoin  du  secours  physique 
el  intellectuel  du  père ,  soient  séparés  de  lui  par  la  li- 
mite de  la  nationalité.  Ceux  des  membres  de  la  famille 
qui  se  trouvent  dans  une  dépendance  légale  du  chef , 
doirent  suivre  le  sort  de  celui-ci. 

En  Autriche ,  les  tuteurs  ou  autres  représentants 
des  mineors  peuTent  même ,  en  leur  nom ,  réclamer  et 
obtenir  la  naturalisation  de  ces  derniers  '. 

La  législation  de  la  Russie  va  plus  loin  que  celle  de 
TAntriebe  et  de  la  Prusse.  La  naturalisation  d'un  étran- 
firer  s  étend  à  tous  les  enfants  du  naturalisé ,  #n  à  ceux 
d  entre  eux  qu'il  aura  indiqués  dans  la  déclaration  qu'il 
est  tenu  de  faire  à  cet  égard  '. 

En  France,  la  loi  garde  le  silence  sur  la  question. 
M.  Duranton  *  et  M.  Boileux  ^  tiennent  pour  la  négative. 
Uo  arrêt  de  la  cour  royale  de  Grenoble  du  16  décembre 
1828  *  a  également  jugé  que  la  naturalisation  du  père  ne 
s'étend  pas  à  ses  enfants  mineurs ,  et  que  la  naturalisa- 
tion est  un  droit  purement  personne).  Notre  savant  ami 
M.  Dnvergier  a  exprimé  un  avis  opposé  dans  une  consul- 
tation imprimée^  La  naturalisation  du  père  ou  de  la  mère 
veave ,  dit-il  y  entraîne  de  droit  celle  de  leurs  enfants 
mineurs  habitant  avec  eux.  L'auteur  fait  observer  qu'au- 
cune disposition  législative  ne  limite  au  père  seul  la 
naturalisation  obtenue  par  lui  ;  que  dans  le  silence  de 

'  M.  dePnttlingen  «  S  4o ,  p.  40. 

*  fiigetCe,loispsrsomMnes,  IX,  916.  ^.  U  Rettue  étrangère  ci 
fraftçaiit,  t.  III,  p.  55 a. 

*  T.  I,n»no. 

*  Gommentaire  du  Gode  civil ,  sur  l'art.  1 1 . 

*  Sirey.  —  De  Villenenve ,  1819,  II,  a 3. 

*  Mime  recueil ,  iB3s ,  Il ,  64 1 . 
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la  loi  il  faut  se  déterminer  par  les  règles  géoérales  toa- 
chant  le  droit  de  puissance  paternelle.  «  Or,  dit  M.  Du- 
vergier,  les  rapports  qui  existent  entre  le  père  et  ses 
enfants  mineurs,  soit  que  Ton  consulte  la  législation , 
soit  qu'on  considère  les  mœurs  des  nations  ctrilisées  , 
sont  tellement  intimes  que  la  condition  ou  le  rang  ao- 
cial ,  les  titres  ,  le  domicile  de  Tun  appartiennent  aui 

autres.  »  «  Lorsqu'un  père  de  famille  abdique  sa  patrie, 
dit  l'auteur ,  qu'il  en  choisit  une  nouvelle ,  on  ne  peut 
supposer  qu'il  ait  entendu  s'isoler  de  ses  enfanta,  d'être 
réuni  avec  eux  de  fait  et  séparé  de  droit,  m  Cet  avis,  con- 
forme aujE  lois  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  nous  sem- 
ble devoir  être  suivi  en  France  :  nous  le  regardons 
comme  étant  en  parfaite  harmonie  avec  les  rapports 
existant,  de  fait  et  de  droit,  entre  les  père  et  mère  d'une 
part,  et  leurs  enfants  mineurs  d'autre  part. 

La  législation  de  la  Belgique  n'a  pas  adopté  le  prin- 
cipe reçu  en  Autriche  et  en  Prusse  :  elle  s'est  bornée  Ji 
rendre  la  disposition  de  l'art.  9  du  Gode  civil  français 
commune  aux  enfants  du  père  naturalisé  qui  étaient  mi- 
neurs à  l'époque  de  la  naturalisation.  L'art.  &  de  la  loi 
du  27  septembre  1835  est  ainsi  conçu  :  «  La  naturalisa- 
»  tion  du  père  assure  à  ses  enfants  mineurs  la  faculté  de 
»  jouir  du  même  avantage,  pourvu  qu'ils  déclarent,  dans 
B  l'année  de  leur  majorité,  devant  l'autorité  communale 

»  du  lieu  où  ils  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence 

»  que  leur  intention  est  de  jouir  du  bénéfice  de  la  pré- 
»  sente  disposition.  » 

8.  Les  enfants  majeurs  conservent  partout  leurnatu* 
ralité  d'origine  malgré  le  changement  d'état  du  père  ou 
de  la  mère.  Ce  principe  résulte  des  législations  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse  :  nous  l'admettons  également  en 
France.  En  effet,  les  enfants  majeurs  ne  se  trouvent 
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plus  dans  une  entière  dépendance  du  père  ,  et  ils  ont 
légalement  leur  propre  volonté. 

En  Belgique ,  le  second  paragraphe  de  l'art,  h  de  la 
loi  de  1835  renferme  une  disposition  spéciale  en  faveur 
des  enÊuits  oa  descendants  majeurs  de  Tétranger  natu- 
ralisé. «Si  les  enfants  et  descendants,»  y  est-il  dit,  «sont 

>  majeurs ,  ils  pourront  »  dans  le  cas  où  leur  père  obtien- 

>  diait  la  grande  naturalisation,  obtenir  la  même  faveur 
•  poor  senrices  éminents  rendus  à  l'État  par  leur  père.  » 

FCBUX. 


XXXV.   Du    notariat  et  de   rinsinuation  dans  les 

États  du  roi  de  Sardaigne, 

Par  un  Jnriaoonsnlte  aarde. 

Nous  nous  proposons  de  tracer  un  exposé  sommaire 
des  règles  relatives  au  notariat  qui  ont  été  successive- 
ment établies  par  les  princes  de  la  maison  de  Savoie  , 
dont  le  gouvernement  éclairé  et  paternel  a  produit,  dès 
l'époque  la  plus  reculée  ,  des  dispositions  pleines  de  sa- 
fiesse  et  d'avenir. 

Sans  nous  occuper  des  anciennes  lois  romaines  sur  les 
argentariij  les  notarii  et  les ta&e//io/ie5,  lois  qui ,  dans 
les  premiers  siècles  de  notre  monarchie^  furent  imparfai- 
tement observées ,  et  qui  furent  d'ailleurs  modifiées  de 
diverses  manières  selon  les  divers  statuts  locaux  ,  nous 
mentionnerons  la  première  loi  organique  qui  futpromul- 
pée  chez  nous  sur  le  notariat  ;  e)le  est  d'Amédée  VIII , 
H  date  du  17  juin  1430'. 

*  V.  Dizionario  ieoric<hpraiico  del  noiariaio  ,  ottia  clemenii  délia 
ctenza  notariU  ^  di  Giovanni  Calia,  regio  notaio.  3  voL  i/>-8°.  To- 
ino,  i8i6.  Àtvol.  il,  Verb,  Intinnazione,-^  IVotajo  '^  etc. 
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Ce  prince ,  appelé  le  Salomon  de  son  temps  ,  parce 
qu'il  fut  à  la  fois  guerrier,  philosophe  et  légisUitear , 
s'occupa  spécialement  du  notariat ,  afin  que  les  contrats 
que  ses  sujets  passeraient  entre  eux  «  eussent  toute 
l'authenticité  et  toute  la  régularité  nécessaire  ,  et  que 
leur  exécution  fût  bien  assurée ,  et  donnât  lieu  le  moios 
possible  à  des  procès  entre  les  parties  '.  » 

Les  successeurs  d'Amédée  VIII  continnàrent  à  régler 
le  notariat  d'après  ces  principes ,  et  la  charge  de  no- 
taire fut,  dans  les  temps  les  plus  anciens,  très*considérée 
chez  nous  ;  elle  procura  à  ceux  qui  l'exercèrent  avec 
honneur  et  loyauté  »  une  telle  importance  sociale ,  que 
plusieurs  de  nos  grandes  familles  n'ont  pas  ,  k  ce  qu^il 
parait ,  eu  d'autre  origine. 

Parmi  ces  dispositions  il  faut  principalement  rappeler 
ledit  du  28  avril  1610,  par  lequel  le  duc  Charles-Emma- 
nuel 1 9  afin  de  mieux  assurer  la  date ,  l'authenticité  et 
la  publicité  des  actes  et  des  contrats  passés  entre  partica- 
liers ,  «  établit  dans  chaque  district  (tappa)  composé  de 
plusieurs  communes ,  un  bureau  et  des  archives  de  l'in- 
sinuation ,  où  devaient  être  déposés,  dans  le  délai  de 
cinquante  jours,  copie  des  actes  publics  reçus  par  les 
notaires,  et  les  originaux  des  actes  sous  seing  privé, 
comme  aussi  les  minutaires  et  registres  de  tout  notaire 
décédé  qui  ne  laissait  pas  d'héritier  ayant  qualité  pour 
les  retenir  et  conserver  *.  » 

*  I  ■    I    .1       I    ■        ■  1.  .1  I  I         ■      I      ■         I  II      ■    I  I      ■  ■— «w^— — ^«^«^ 

^  V.  EUmenii  délia  sioria ,  ov^ero  délia  ûronologia ,  geogrtfii , 
ttoria  univertaU  ,  ehieta  del  vecchio  e  nuû90  Tesiamento^  monarcku 
aniiche  e  novelle ,  e  del  blasone  del  Sig»  jébate  di  F'aliemonie ,  ir*- 
doiia  dal  Franeese,  Tom .  ///,  pag .  1 86 ;  tom .  /f^,  pag .  178;  iom.  f^ 
pag.  160.  Napolif  1770.  Cervone  ^  ttamp,  —  Dîsionario  del  Caltt 
•nd«,  pag.  334,Tol.  II. 

•  Y.    Dello  stahilimento   de  IF    insir.uazione  dtgli    itutromenU^ 
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La  série  des  lois  et  règlements  sur  le  notariat  et  sur 
I  msinuation  est  bien  longue  dans  nos  recueils  de  légis- 
lation. Leur  description ,  quoique  restreinte  à  la  date 
seulement  et  à  l'objet,  excéderait  les  bornes  et  le  but 
de  cet  article.  Nous  nous  bornerons  à  parler  de  ce  qui 
doit  être  connu  comme  encore  en  vigueur ,  soit  en  tout , 
soit  en  partie  seulement. 

Il  faut  encore  observer  que  lors  de  la  réunion  des 
Etats  de  la  maison  de  Savoie  à  la  France ,  réunion  qui 
eat  lieu  en  différentes  époques  durant  les  guerres  de  la 
réroltttion,  et  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  >  en  1814, 
cessèrent  d'être  en  vigueur,  et  furent  remplacées  parles 
lois  françaises. 

L'institution  si  utile  de  l'insinuation,  qui  avait  alors , 
il  faut  le  dire  en  passant ,  plutôt  un  but  de  conservation 
que  de  fiscalité,  puisque  les  droits  payés  à  cet  effet 
étaient  minimes,  et  servaient  en  grande  partie  de  traite- 
ment à  Vinsinuateur^  dont  la  charge  était,  sous  cer- 
taines conditions ,  héréditaire  ;  cette  institution  fut  gé- 
néralement très-regrettée. 

A  la  restauration  on  applaudit  donc  beaucoup  au  ré-^ 
tablissement  de  ces  archives ,  dont  la  conservation  ma- 
térielle avait  été  confiée  aux  employés  de  l'enregistre^ 
ment  et  des  domaines  pendant  l'occupation  étrangère. 

L'édit  royal  du  21  mai  1814  ayant  rétabli  toute  la 
législation  ancienne  et  l'organisation  du  pays^  telle 
qu'elle  était  au  9  décembre  1798 ,  époque  de  l'abdica  lion 
forcée  du  roi  Charles-Emmanuel  III,  et  du  départ  de 


^/r  trtziane  dei  coliegi  de*  nodari ,  deila  conttgna  de*  protocolli ,  e 
itriliure  de'  nodarimorii  ,  delU  tane^  degli  emolumenti^  mercedi  c 
àiriiti  degU  iminuaiori  €  de'  nodari  rispettipamente ,  BoreUi,  RaccoUn 
ai  editti  antieki  t  nuo^ifpag,  1 20a  «  teguenli. 


&68  ETATS   SARDES. 

nos  princes,  les  anciennes  lois  et  les  règlements  sur  le 
notariat  et  l'insinuation  se  trouvèrent  ainsi  remis  en 
vigueur  '. 

De  181(^  à  ce  jour,  un  grand  nombre  de  dispositioni 
furent  promulguées,  soit  pour  mieux  assurer  Torgani- 
sation  rétablie  de  ce  service,  soit  pour  concilier  ces  loi$ 
et  règlements  anciens  avec  les  autres  parties  de  la  noui 
velle  législation  civile  du  pays  '. 

Ces  indications  générales  données  ^  nous  allcms  faira 
lanalyse  sommaire  de  celles  de  ces  lois  et  de  ceux  de 
ces  règlements  qui  sont  encore  en  vigueur,  &i  tout  ou 
en  partie ,  dans  l'organisation  actuelle  des  États  sardes^ 

Les  royales  constitutions  de  1770,  au  livre  V,  tit.  23  J 
contiennent,  en  neuf  chapitres  »  les  dispositions  organi*^ 
ques  qui  concernent  le  notariat  et  l'insinuation.  Ces  disH 
positions  peuvent  être  considérées  comme  le  résumé da 
lois  et  règlements  anciens  sur  la  matière. 

Dans  la  même  année  1770  (  9  novembre  pour  les  pro^ 
vinces  du  Piémont ,  et  27  novembre  pour  la  Savoie  ) ,  ud 
règlement  organique  sur  les  devoirs  des  notaires  et  det 
insinuateurs  fut  promulgué  d'après  l'ordre  du  roi ,  pai 
la  chambre  royale  des  comptes ,  composée  de  magistrats 
suprêmes  à  qui  appartient  la  connaissance  de  tout  oc 
qui  concerne  ces  matières ,  comme  de  tout  procès  civil 
et  criminel  dans  lequel  sont  intéressés  les   finances, 

^  V.  Les  rojraUf  consiiiuiioni  de  1770.  -—  //  Regolamenio  per  §Û 
uffizi  d*  Iniinuaiore  e  di  Notajo  ,  du  9  novembre  1770  ;  l'ëdit  <U 
31  mai  181 4»  —  Dizionario  del  Calza,  verb,  Jruinumzianej  aoimw, 

'  La  restauration,  apiè«  avoir  rétabli,  dans  nn meavanent  di 
réaction ,  toute  rancieone  organisation ,  ne  tarda  pas  k  s'aperce 
voir  que  de  nouveaux  besoins  exigeaient  qa^èlle  fût  modifiée,  «1 
elle  s'occupa  de  suite  du  renouvellement  successif  de  plusieurs  par^ 
lies  de  la  législation. 
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les  fiefs  (aujourd'hui  supprimés) ,  les  titres  de  noblesse, 
et  les  autres  matières  domaniales. 

Ce  règlement  doit  encore  être  considéré  comme  la 
base  de  l'organisation  actuelle  «  qui  n'en  est  que  le  dé- 
veloppement j  adapté  à  la  législation  civile. 

Le  bat  principal  du  règlement  de  1770  a  été  d'intro- 
duire des  règles  uniformes  pour  l'exercice  des  charges  de 
notaire  et  d'insinuateur  dans  les  difierentes  provinces 
successivement  agrégées  à  la  monarchie  sarde,  où  furent 
aussi  établies  les  archives  de  l'insinuation ,  qui  n'exis- 
taient pas  avant  la  réunion  '. 

Ainsi  »  dans  les  Etats  de  Sardaigne ,  les  actes  publics 
et  sous  seing  privé  pouvaient  avoir  date  certaine  ;  leur 
conservation  était  mieux  assurée  que  partout  ailleurs , 
et  on  pouvait  en  tout  temps  en  avoir  communication  ou 
copie  aathentique ,  moyennant  des  droits  minimes  *• 


'  On  sait  que  les  princes  de  la  maison  de  SaToie,  après  n^avoir 
poMédé  longtemps  qae  la  SaToie,  Nice ,  le  Piémont  proprement 
dit,  le  CanaTaiSy  la  rallée  d'Aoste,  les  proTÎnces  de  Bielle,  de  Ver- 
ceîl  et  de  MondoTÎ ,  le  marquisat  de  GèTe  et  lea  Langlie,  depuis  la 
restauration  de  leur  gouTemement,  due  an  courage  et  an  talent 
d'Eoimaiuiel44iilibert ,  le  plus  grand  homme  de  cette  famille; 
grice  a  la  prudente ,  adroite  et  conrageuae  actiritë  de  ses  succès» 
leurs,  étendirent  notablement  leurs  domaines,  acquérant  sucoessi- 
▼ement  la  prorince  d*Asti ,  le  Montferrat,  le  marquisat  de  Saluées , 
Pignerol ,  et  plnsienrs  prorinces  dn  duché  de  Milan  ;  ce  qui ,  en 
1798,  avait  triplé  le  nombre  de  leurs  sujets.  Ce  n*est  qu'en  1814 
que  rEtat  de  Gènes  leur  fut  adjugé. 

*  y.  Tariffa  genermle  del  1770.  Cette  année  (  1770  )  est  remar- 
qoable  dans  la  l^:islation  sarde,  puisque  beaucoup  de  lois  orga- 
niques fanent  piomnlgnëes  alors  avec  un  esprit  de  progrés  assez 
érideot  poor  Tépoque.  On  en  doit  le  mérite  au  roi  Charles  Eoima- 
oael  III ,  prince  très-distingué  par  son  esprit  d'ordre  et  de  pru- 
dence ,  et  an  comte  Bogino ,  son  principal  ministre.  M.  Bogino 
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Le  règlement  dont  il  s'agit,  considéré,  nous  le  ré- 
pétons, comme  le  développement  des  dispositions  fon- 
damentales contenues  dans  les  royales  constitutions  sus- 
énoncées ,  est  composé  de  treize  titres  ,  dont  nous  alloBi 
présenter  l'analyse. 

Par  le  premier  titre,  un  ooUége  de  notaires  est 
établi  au  chef-lieu  de  chaque  province.  Ce  collège,  dont 
le  nombre  des  membres  est  en  raison  de  celui  des  no* 
taires  exerçants,  sans  pouvoir  dépasser  douze,  est  chargé 
de  veiller  à  ce  que  les  aspirants  au  notariat  aient  les 
qualités  requises  :  il  doit  fiiire  subir  un  examen  à  ces 
aspirants  pour  constater  leur  capacité. 

Le  titre  II  parle  des  patentes  royales  de  nomination  de 
notaire  ,  et  limite  la  compétence,  toute  territoriale,  de 
ces  officiers  publics  ,  à  la  résidence  qui  leur  est  assignée. 
Il  établit  aussi  que  tout  notaire  doit  posséder  une  place 
(  charge  ou  office) ,  soit  comme  propriétaire ,  soit  comme 
délégué  du  propriétaire,  moyennant  loyer  ou  autrement. 
Ces  places  avaient  été  successivement  créées,  comme  en 
France ,  moyennant  finance ,  ou  bien  elles  étaient  con- 
cédées temporairement ,  moyennant  une  annuité  payée 
au  fisc.  Nous  verrons  ailleurs  qu^elles  sont  actuellement 
supprimées ,  avec  indemnité  de  rachat  accordée  aux 
propriétaires. 

Le  titre  III  fixe  les  qualités  requises  pour  être  notaire. 
Elles  sont  TAge  de  vingt  ans  au  moins  (  aujourd'hui  porté 


était  simple  avocat,  fils  de  notaire.  Le  roi  le  fit  ministre  enoorejeime 
et  l'anoblit ,  ce  qui  prouve  que  nos  princes,  sans  avoir  égard  aaz 
privilèges  de  naissance,  surent  toujours  récompenser  la  vvmiecap«< 
cité.  M.  le  marquis  d'Orméa,  prédécesseur  de  M.  Bogino,  était 
aussi  le  fils  d'un  notaire ,  et  arriva  successivement  aux  plus  grande» 
dignités  du  pays. 
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à  vingt-cinq  )  ;  trois  ans  de  stage  près  d'un  procureur 
(  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  qu  après  avoir  terminé  le 
cours  des  études  classiques ,  avoir  pris  le  magistère , 
en  subissant  Teiamen  de  maître  es  arts  ou  de  bachelier 
es  sciences  et  lettres,  et  avoir  étudié  les  Institutes  )  ;  la 
propriété  libre  d'un  patrimoine  de  la  valeur  au  moins 
de  4,000  livres  anciennes ,  ou  une  caution  pour  une 
somme  égale ,  et  ce  afin  de  garantir  »  dans  l'esercice  de 
la  cbarge ,  la  responsabilité  qu'on  pourrait  encourir , 
soit  par  suite  de  peines  pécuniaires  infligées  ,  soit  par 
suite  de  dommages  causés  aux  parties.  On  doit  aussi 
prouver  au  collège  que  l'on  est  sujet  du  roi ,  et  laïque , 
homme  de  bien ,  de  bonnes  mœurs ,  que  Fou  n'a  jamais 
étéaoeusé  ou  condamné  pour  crime  ou  délit  ;  que  Ton 
est  né  de  parents  honnêtes,  etc.  ;  il  faut  aussi  avoir  une 
belle  écriture. 

Le  titre  IV  ordonne  que  les  notaires  nouvellement 
nommés,  avant  d'entrer  en  exercice,  remettent  au  bu- 
reau (tappa)de  Tinsinuation  le  certificat  de  matricule 
de  leur  élection ,  et  qu'ils  écrivent  de  leur  main ,  sur  un 
registre  ouvert  à  cet  effet  chez  l'insinuateur ,  leurs  nom , 
prénom  ,  patrie  et  domicile  ,  avec  le  signe  manuel  et 
tabelUonal^  ou  la  signature  et  le  paraphe ,  dont  ils  en- 
tendent se  servir  dans  les  actes  qu'ils  recevront  '. 


*  Les  lectsan  français  Toadront  bien  remarquer  qae  le  règlement 
suppose  ton  jours  le  notaire  exerçant  seul,  et  non ,  comme  en  France, 
exerçant  «toc  ton  coUégoe.  Ce  mode  nest  pas  en  usage  dans  les 
EUts  sardes ,  non  plus  que  dans  tout  le  reste  de  Tltalie ,  où  les  no- 
taires exercent  leur  ministère  seuls,  assistés  de  deux  témoins,  par- 
toBt  où  la  loi  n*en  prescrit  pas  nn  plus  grand  nombre ,  comme 
(Ubs  les  teataments.  — Une  diacosaion  réceato  a  démontré  que  Tin- 
tcrrentioa  dn  second  notaire  se  résumait  dans  la  timple  formalité 
liane  signature  donnée  de  confiance ^  et  pouvait ,  à  notre  avis ,  don- 
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Ce  signe  doit  être  invariable ,  et  ne  peat  ressembler 
à  aucun  de  ceux  des  autres  notaires  qui  exercent  dans 
le  même  lieu ,  afin  qu'en  tout  temps  les  actes  de  chacun 
d  eux  puissent  être  mieux  reconnus. 

Le  titre  Y  fixe  les  règles  à  observer  à  l'égard  des  places 
{piazze)  de  notaire,  vendues  successivement,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  par  les  finances  royales.  Ces 
charges  sont  déclarées  héréditaires  ,  aliénables  »  trans- 
missibles  aux  héritiers  des  deux  sexes ,  comme  toute 
propriété  libre  et  commerçable  »  hormis  le  cas  de  simple 
concession  viagère.  On  y  établit  aussi  les  règles  à  ob- 
server pour  la  location  de  ces  places  à  ceux  des  notaires 
qui  n'en  ont  pas  en  propriété  ;  on  y  déclare  encore ,  que 
jamais  elles  ne  pourront  être  saisies ,  séquestrées  ou  ex* 
propriées  contre  ceux  qui  en  seraient  régulièrement 
investis. 

Les  devoirs  à  remplir  par  les  notaires  »  en  recevant  les 
actes  et  contrats,  sont  tracés  avec  beaucoup  de  précision 
et  de  clarté  dans  les  titres  VI  et  VII,  qui  expliquent 
aussi  avec  soin  la  manière  dont  les  notaires  doivent  écrire 
ces  actes  et  en  tenir  registre  ou  minutaire  {fitza^  re- 
gistre y  minutario ,  etc.  ). 

Le  titre  VIII  impose  aux  notaires  l'obligation  d'en- 
voyer au  tabellion  ou  aux  archives  de  l'insinuation  dont 
ils  ressor tissent,  une  copie  authentique  des  actes  et  con- 
trats par  eux  reçus ,  dans  les  cinquante  jours  qui  suivait 
la  stipulation. 

Cette  formalité  si  utile  et  si  essentielle  était  déjà  éta- 


ner  lien  (Tacte  étant  par  là  passé  sans  témoins)  anx  plus  grares 
înconTénients.  —  Nons  ne  disons  pas  que  notre  système  ii*ea  pré- 
sente aucun  ;  mais  nous  croyons  qu'il  rend  plus  difficiles  des  accords 
coupables  ;  c*est  pourquoi  nous  le  préférons. 
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Uie  aussi  par  le  $  15,  cbap.  4,  titre  22,  liv.  5,  des 
royales  constitutions,  et  elle  se  trouve  répétée  par  le 
nouveau  Code  civil  de  1837,  art.  1420-1423-1426,  avec 
cette  différence  que,  par  des  règlements  ultérieurs  à  celui 
le  1770  •  le  terme  est  plus  rapproché  et  fixé  à  trente 
jOurs. 

Dans  le  titre  IX  sont  tracés  les  devoirs  des  insinua- 
leurs  [segrelarj  insinuatori).  Ces  devoirs  ont  été  changés 
m  partie  ,  comme  nous  le  verrons  dans  un  second  article, 
•iepais  que  ces  officiers  publics  ont  reçu  une  organisation 
ilministrative  et  financière  presque  semblable  à  l'admi- 
nistra tien  de  l'enregistrement  et  des  domaines  de  France . 
Les  insinuateurs  étaient  soumis  à  un  cautionnement  de 
T,500  livres  anciennes  ,  pour  garantie  de  leur  gestion. 
Aujourd'hui  cette  caution  est  déterminée  en  proportion 
'!e  leur  recette. 

On  trouve  aussi  au  même  titre  les  règles  concernant 
ta  remise  des  copies  d^actes  et  des  contrats  publics  passés 
,>ar  les  notaires ,  comme  aussi  des  actes  sous  seing  privé 
Masses  entre  particuliers  ,  et  qui  n'acquièrent  date  cer- 
taine que  du  jour  de  cette  insinuation;  les  précautions 
d  prendre  pour  conserver  ces  actes  dans  les  archives ,  où , 
■e  crainte  d'incendie,  ne  peuvent  jamais  entrer  ni  feu 
ni  lumière. 

Les  communes  composant  le  district  de  l'insinuation 
tappa) ,  sont  tenues  de  fournir  le  local  nécessaire  au 
placement  des  archives  destinées  aux  pièces;  le  local 
loit  être  construit  de  manière  à  éviter  tout  danger.  Les 
(/mmunes  doivent  aussi  pourvoir  à  la  dépense  des  ai*- 
uoires  et  de  la  reliure  des  volumes ,  qui  sont  successive- 
ment formés  d'un  nombre  déterminé  de  feuillets. 

Les  insinuateurs  devaient  tenir  note ,  jour  par  jour , 
es  droits  exigés  ;  prélever  ce  qui  leur  était  attribué  à 
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titre  de  salaire,  et  verser  à  la  trésorerie  de  la  province 
la  part  qui  revenait  au  fisc.  Ce  revenu  était  alors  très- 
minime,  nous  le  répétons,  et  actuellement c^est  un  des 
revenus  importants  de  l'Etat,  puisque  la  seule  insinua- 
tion ,  sans  les  droits  judiciaires ,  le  timbre  et  les  produits 
domaniaux ,  produit  à  présent  quelques  millions  (  de 
trois  à  quatre ,  à  ce  qu'on  dit  ). 

Les  insinuateurs  devaient  entretenir  un  registre  des 
biens  sujets  au  droit  de  primogéniture  ou  frappés  défi- 
déicommis,  pour  mieux  en  assurer  Finali  énabilité  '. 

Aux  termes  du  S 1 ,  chap.  7,  tit.  22 ,  liv,  5  ,  des  royales 
constitutions  ,  les  insinuateurs  ne  pouvaient  délivrer 
aucune  copie  ou  extrait  des  actes  et  contrats  insinués, 
excepté  le  cas  de  perte  des  minutes  originales  ,  ou  de 
confrontation  de  ces  minutes  avec  la  copie  insinuée  ou 
produite;  encore  fallait-il  une  ordonnance  du  juge  com- 
pétent. 

Le  titre  X ,  entre  autres  dispositions  utiles ,  contient 
celle  qui  concerne  les  fornvalités  à  suivre  pour  les  con- 
servations des  minutaires  {  minute  ^  filze  ,  protocoUi  ^ 
fogliassi ,  etc.  )  des  notaires  défunts.  Les  héritiers  peu- 
vent remettre  ces  minutaires  aux  archives  de  Vinsinua- 
tion ,  et ,  dans  ce  cas  ,  Tinsinuateur  doit  leur  tenir 
compte  de  la  moitié  des  droits  d'expédition  des  copies 


>  La  législation  actuelle  n'admet  pas  de  snbslitntîon ,  si  ce  n'est 
pour  la  quotité  disponible  et  du  père  aux  enfants.  L  art.  879  re- 
connaît le  principe  des  fidéicommis  et  des  majorais.  Quant  aux 
anciens  fidéicommis  et  aux  majorais,  une  loi  de  1 797  les  a  déclarés 
éteints  à  la  seconde  génération  qui  suivrait  le  titulaire  alors  Tivant. 
En  général ,  tes  fidéicommis  se  trouTaient  éteints  à  la  quatrième 
génération .  Quoiqu'une  nouvelle  loi  autorise  les  majorais  perpé- 
tuels, ils  ne  sont  pins  dans  nos  moeurs ,  et  il  n*en  a  été  érigé  qu'on 
très-petit  nombre.  De  là  la  grande  division  des  héritages 
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de  ces  actes  y  lorsqu'on  en  délivre.  Si  rhéritier  est  lui- 
même  notaire ,  il  peut  garder  les  minutaires  ;  et ,  en  cas 
contraire  ,  il  peut  aussi  les  confier  à  un  autre  notaire, 
s'il  j  est  autorisé  par  la  chambre  ;  cette  autorisation  s'ac- 
corde surtout  au  notaire  qui  succède  à  la  charge  du 
défunt. 

Pour  assurer  l'entière  exécution  des  sages  dispositions 
sas-énoncées  ,  le  titre  XI  institue  la  charge  de  conser- 
vateur ou  délégué  du  tabellion.  Il  institue  aussi  un  con^ 
servateur  général  ^  autorité  centrale ,  chargée  d'inspec- 
ter les  notaires  et  Tinsinuateur  de  la  capitale  (  Turin  )  ; 
de  poursuivre  tout  officier  public  coupable  de  contra- 
vention aux  lois  et  aux  règlements  sur  le  notariat  et 
rinsinnation;  enfin,  de  rapporter  le  procès  à  la  chambre 
des  comptes. 

L'intendant  général  de  la  Savoie ,  et  les  intendants 
particuliers  deâ  provinces  de  ce  duché ,  étaient  conser- 
valeurs  nés  du  tabellion.  Ils  lie  le  àont  plus  ;  ces  fonc- 
tions appartiennent  maintenant  aux  juges  -  mages 
'prefetti  del  tribunale  ).  Dans  le6  autres  provinces ,  le 
magistrat  de  la  chambre  déléguait  ces  fonctions  aux 
inteudants  ou  juges-mages,  selon  qu'il  avisait.  Au- 
jourd'hui elles  sont  de  droit  déléguée^  au  préfet  ou 
luge-mage. 

Ces  différents  fonctionnaires  devaient,  chacun  dans 
leur  ressort ,  veiller  à  l'entière  exécution  des  royales 
roQstf  tutions ,  du  règlement  dont  il  s'agit  et  de  toutes  les 
lois  qui  concernent  la  matière ,  soit  quelles  émanent  de 
autorité  souveraine,  soit  qu'elles  partent  du  magistrat 
Le  la  chambre ,  lequel  a  le  droit  de  donner  toutes  les  dé- 
isions  convenables  pour  mieux  assurer  celte  partie  du 
enrice  public. 
Les  conservateurs  ou  délégués  procédaient  aussi  à  la 
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faculté  d'infliger  aux  contrevenants  la  peine  qu'ils  ju- 
geaient convenable,  pourvu  qu'elle  fût  seulement  pécu- 
niaire. Chacune  des  contraventions  donnait  et  donne 
encore  lieu  à  une  peine  séparée,  bien  qu'elles  fussent 
toutes  de  la  même  espèce ,  et  qu'elles  eussent  été  cora- 
mises  dans  le  même  acte. 

Les  peines  pécuniaires  étaient  adjugées  au  fisc; 
mais  les  insinuateurs  avaient  droit  au  tiers  des  amendes, 
s'il  s'agissait  de  contraventions  constatées  sur  leur  in- 
stance. 

Si  le  contrevenant  est  insolvable  et  ne  peut  payer  les 
amendes  encourues ,  la  chambre  des  comptes  doit  le 
punir  d'une  peine  subsidiaire  qui  consiste  à  le  priver 
de  sa  charge ,  ou  bien  à  le  déclarer  provisoirement  ou 
définitivement  inhabile  à  exercer  cçtte  charge  selon 
les  cas.  Lorsque  le  montant  des  amendes  réunies  ex- 
cède 200  écus  (environ  1500  francs),  les  condam- 
nés insolvables  peuvent  être  punis  de  la  détention  à 
temps. 

Un  dernier  article  du  règlement  attribue  à  la  Chambre 
la  faculté  d'interdire  l'exercice  du  notariat  à  ceux  qui , 
par  leur  âige  avancé  »  leurs  infirmités  habituelles  et  in- 
curables, par  leur  entrée  dans  les  ordres  ecclésiasti- 
ques ,  ou  par  toute  autre  cause  ,  seraient  reconnus  in- 
capables d'exercer  cette  charge.  Il  en  est  de  même  à 
regard  de  ceux  qui  auraient  été  coi^damnés  à  une  peine 
infamante,  ou  pour  un  délit  emportant  infamie,  ou 
enfin  pour  tout  acte  qui  pût  les  rendre  indignes  d'exer- 
cer des  fonctions  qui  exigent  avant  tout  une  entière 
confiance  et  une  considération  publique  bien  mé- 
ritée. 

Telles  sont  les  lois  et  règlements  qui  régissaient 
l'organisation  du  notariat  et  de  l'insinuation  en  Pié- 
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mout  (Etats  Sardes) ,  jusqu'à  la  fiû  du  siècle  dernier, 
c'est-à-dire  jusqu'à  l'époque  de  rinvasion  étraDgère  qui 
fit  perdre  aux  princes  de  la  maison  de  Savoie  leurs 
Élats  de  terre  ferme  ^ 

Dans  un  second  article  nous  exposerons  la  législation 
actuelle  qui  a  en  partie  modifié  l'ancienne. 

En  attendant ,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  les  dis- 
positions précédemment  relatées ,  eu  égard  surtout  à 
1  époque  de  leur  date,  sont  un  témoignage  irrécusable 
de  la  sollicitude  éclairée  des  princes  de  la  maison  de 
Savoie,  et  que  ,  comparées  aux  règles  suivies  dans  bien 
d'autres  Etats  à  ce  sujet ,  elles  prouvent  un  progrès  bien 
entendu  y  et  déjà  fort  avancé  »  tel  qu'on  ne  le  trouve  pas 
eocore  ailleurs  ;  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la 
^^ârantie  si  utile  de  l'insinuation.  Du  reste,  dans  les 
autres  pays  le  notariat  est  encore  bien  loin  d'être  en- 
touré des  garanties  d'intérêt  public  et  privé,  qui  ont 
été  établies  dans  les  Etats  de  Savoie  dès  l'époque  la 
plus  reculée. 

{La  iuite  à  un  prochain  cahier.) 


i  ÛQ  Mit  que  la  maiioa  de  Savoie ,  obligée  en  1 798  de  quitter  set 
eUts  par  la  politique  immorale  du  directoire ,  se  retira  eu  Sar- 
«iaigne  »  où  elle  résida  presque  constamment  jusqu'en  1814.  A  cette 
époque,  ses  anciens  Etats  lui  furent  rendus ,  et  le  territoire  de  l'an- 
cienne  république  de  Gènes  y  fut  réuni.  L'île  de  Sardaigne ,  quoique 
goQvernée  par  le  même  souverain ,  a  une  administration  et  une 
législation  propres.  Gependivpt  les  lois  sur  le  notariat  ne  diffèrent 
pas  beaucoup  de  celles  qui  s'observent  dans  les  autres  Etats  du  roi 
de  Sardaigne  ,  et  l'insinuation  y  est  également  établie. 
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XXXyi.  Coup  (t œil  sur  l'ancienne  législation 

de  la  Corse. 

Uo  savant  magistrat ,  M.  G.-C.  Gregoij  ,  conseiller 
à  la  coar  royale  de  Lyon ,  qui  avait  déjà  publié  THis- 
toire  de  la  Corse  de  Filippini  (  Istoria  di  Corsica  delt 
arcidiacono  jinton  Pietro  Filippini  ^  seconda  edizioncy 
riuista ,  corretta  e  illustrata ,  con  inediti  documenti. 
Pisa,  1827-1831:  5  vol.  in^"  et  in-4°) ,  et  celle  de 
Cyméus  (  Istoria  di  Corsica  ydi  Pietro  Cirneo ,  sacer- 
dote  dAleria ,  recata  per  la  prima  i^olta ,  in  lingua 
italiana  t  ed  illustrata.  Parigi,  183b;  1  vol.  in-S''), 
en  les  accompagnant  de  diplômes  ou  de  documents  iné- 
dits ,  et  de  dissertations  destinées  à  éelaircir  toutes  les 
questions  relatives  aux  institutions,  aux  antiquités,  à 
rhistoire  littéraire  et  politique  de  ce  peuple,  vient  de 
faire  paraître  un  nouvel  ouvrage  du  plus  haut  intérêt. 
C'est  le  recueil  des  anciens  statuts  civils  et  criminels 
de  rtle  de  Corse  (  Statuti  cis^ili  e  criminali  di  Corsica , 
pubblicati^  con  addizioni  inédite  e  con  una  introdu- 
zione.  Lione ,  18<i'3  ;  2  vol.  in-8''  et  in-ii^)  '. 

Le  tome  I  de  cet  ouvrage  contient,  indépendamment 
d'une  introduction  et  des  statuts,  plusieurs  édits  rendus 
par  les  gouverneurs  génois.  Cette  première  partie  n*est, 
en  ce  qui  concerne  les  lois,  que  la  reproduction  des 


*  Ces  ouvrages ,  imprimés  avec  un  grand  luxe  aux  frais  dn  comt« 
Pozzo  di  Borgo ,  n  ont  pas  été  mis  en  veute.  M.  Gregorj  les  a  eu- 
▼oyës  à  toutes  les  communes  de  la  Corse  •  aux  principales  biblio- 
thèques de  l'Europe  et  à  quelques  notabilités  ;  il  prépare  «ctueile< 
ment  pour  son  pays  une  histoire  complète  de  la  Corse ,  écrite  en 
français,  dont  un  certain  nombre  d'exemplaires  sera  mis  dans  li 
c€Mnmerce. 
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Codes,  déjà  imprimés  en  1604,  et  devenus  extréme- 
meot  rares. 

Le  tome  II  renferme  des  lois  et  documents  inédits 
tirés  du  registre  des  privilèges  de  Ftle  et  de  celui  d'Ajac- 
cio.  G  est  le  complément  de  Tancienne  législation  donné 
dans  le  but  de  constater  la  situation  du  pays  sous  les 
Génois,  ainsi  que  les  efforts  des  autorités  et  du  gou- 
veroement,  pour  améliorer  son  état  moral  et  phy- 
sique. 

Eq  tête  de  ce  deuxième  volume ,  sont  des  remontran- 
ces présentées  au  sénat  de  Gènes  par  les  députés  du 
conseil  des  Nobles.  Elles  sont  relatives  aux  intérêts  et 
aux  besoins  du  pays  :  elles  honorent  tout  à  la  fois  les 
hommes  qui  avaient  le  courage  de  dire  de  pareilles 
vérités ,  et  le  gouvernement  qui  s'empressait  d'y  faire 
droit.  Le  nom  de  plusieurs  membres  de  la  famille  Pozzo 
di  Borgo  y  figure  avec  éclat ,  et  il  y  est  fait  mention 
d'un  ancêtre  de  1  empereur  Napoléon ,  dans  un  acte  qui 
prouve  que,  déjà  au  seizième  siècle,  ces  deux  familles 
défendaient  des  causes  et  des  intérêts  entièrement  op* 
posés. 

A  la  suite  de  ces  remontrances,  M.  Gregorj  a  rangé, 
par  ordre  chronologique,  une  série  de  lois  qui  expliquent 
et  complètent  les  anciens  statuts,  à  partir  de  Tannée 
1604  jusqu'en  171S.  Ce  choix,  fait  avec  discernement, 
est  aussi  curieux  qu'utile.  On  peut  y  étudier  les  causes 
des  troubles  qui ,  pendant  plusieurs  siècles,  ont  agité 
la  Corse. 

Llntroduction  placée  en  tète  du  premier  volume 
réunit,  ce  nous  semble,  au  mérite  de  l'érudition,  ce- 
lui de  la  clarté  et  de  la  précision.  Le  [tableau  tracé 
par  lauteur  de  la  constitution  et  de  la  législa- 
tion des   Longobards  se   fait   surtout  remarquer    par 
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Tabondance    des    faits    et    la    justesse    des    aperçus. 

Les  savantes  collections  de  Canciani ,  de  Baluze ,  de 
M uraiori ,  de  Brunetti  et  de  Bertini ,  ont  fourni  à  ses 
recherches  des  faits  géoéralement  ignorés  sur  les  insti- 
tutions civiles  de  ce  peuple.  Celles  de  la  dynastie  car- 
lovingienne,  les  bénéfices  et  la  féodalité  ont  également 
trouvé  en  lui  un  historien  éclairé  et  soigneux  de  justi- 
fier ce  qu'il  avance  par  des  citations  consciencieuses.  11 
esquisse  à  grands  traits  Torigine  des  coutumes  féoda- 
les, ainsi  que  les  causes  qui  ont  amené  laffranchisse- 
ment  et  par  suite  l'organisation  des  communes  aux* 
quelles  la  Corse  est  redevable  de  sa  liberté.  Cette  der- 
nière partie  de  la  dissertation  est  entièrement  neuve; 
on  n'avait  »  jusqu'ici ,  réuni  dans  aucun  livre  des  maté- 
riaux aussi  précieux  et  aussi  complets  sur  Torganisation 
et  la  législation  de  ce  pays. 

Intéressante  pour  la  science  et  pour  la  connaissance 
du  passé ,  cette  publication  ne  sera  pas  sans  utilité  pour 
le  temps  où  nous  vivons.  La  Corse  ,  aujourd'hui  l'objet 
de  la  sollicitude  du  gouvernement ,  semble  repousser 
encore  quelques-uns  des  bienfaits  de  notre  civilisation. 
C'est  en  méditant  les  observations  dues  à  la  plume  de 
M.  Gregorj  ,  c'est  en  étudiant  surtout  les  anciennes 
lois  de  ce  peuple ,  qu'on  parviendra  à  apprécier  les  ef- 
forts des  gouvernements  qui  s'y  sont  succédé ,  et  à 
connaître  les  véritables  causes  du  mal  que  notre  admi- 
nistration ne  cesse  de  combattre.  Le  fléau  de  la  vendetta, 
le  port  d'armes ,  la  culture  des  terres  abandonnées , 
l'exploitation  régulière  des  forêts  ,  etc. ,  ont  depuis 
longtemps  fait  nattre  des  questions  graves  encore  agi- 
tées de  nos  jours  ,  offrant  autant  d'intérêt  que  dans  les 
siècles  passés  ,  et  dignes  plus  que  jamais  de  fixer  l'at- 
tention de  nos  hommes  d'état. 
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Le  livre  de  M.  Gregorj  sera  utile  au  législateur  ,  à 
}  historien  et  à  l'économiste. 

L'importance  de  son  introduction  nous  a  décidé  à  en 
olTrir  la  traduction  complète  aux  lecteurs  de  ia  Iie\fue 
drangère  et  française.  \ 

Tratbictian.  «Pourbien  connaître  l'histoire  d'un  peu- 
ple, ilfant  d'abord  rechercher  avec  soin  quels  ont  été,  aux 
•lifierentes  époques  de  son  existence,  la  forme  de  son  gou- 
reroement ,  le  développement  et  les  progrès  de  sa  légis- 
lation, nés  institutions  judiciaires,  son  administration 
nnleoii  financière,  ses  usages,  ses  arts  et  son  com- 
merce. Tel  est  le  but  vers  lequel  doit  tendre  tout  écri- 
îâin  jaloux  de  faire  une  œuvre  durable  ;  tel  est  celui 
<;Qe  je  me  suis  proposé  en  essayant ,  autant  que  mes 
forces  me  le  permettaient ,  de  retracer  les  phases  diverses 
le  la  Corse  y  ma  patrie.  Je  commence  par  ce  qui  a  rap- 
portaux  lois  et  k,  l'organisation  judiciaire.  J'en  esquis- 
serai le  tableau  dans  cette  introduction ,  me  réservant 
de  traiter  les  autres  sujets  dans  l'histoire  de  la  Corse 
a  laquelle  je  travaille  ,  et  qui ,  je  l'espère  ,  verra  bientôt 
lejoQp. 

Je  partirai  de  la  domination  romaine  pour  arriver  au 
XVni*  siècle ,  époque  à  laquelle  cette  tle  fut  réunie  à 
la  France. 

La  Corse ,  avant  son  occupation  par  les  Romains  , 
^vait  reçu  les  colonies  de  différentes  nations  venues 
de  l'Afrique  ,  de  la  Ligurie ,  de  l'Asie  Mineure  et  de  la 
Tyrrbénie.  Les  Ibères  ',  les  Liguriens',  les  Phéniciens ', 


'-*  Seneca ,  ad  Behiam  ,  c.  8. 

^  lae  inscription  réceinineat  découverte  à  PropriaDo,  petit  bourg 
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les  Phocéens  ',  les  Tyrrhèoes  *  et  les  Carthaginois  '  y 
ont  séjourné.  Ces  peuples  étaient  régis  par  des  lois^  des 
usages  et  des  coutumes  qui  différaient  suivant  leur  ori- 
f;ine  et  leur  caractère.  Les  colonies  maritimes  suivaient 
les  habitudes  de  la  mère  patrie  pour  le  trafic  et  le  com- 
merce; celles  de  l'intérieur  préféraient  les  douceurs  de 
la  vie  champêtre  et  pastorale  ^.  Les  matériaux  noas 
manquent  pour  cette  époque  dont  Hérodote ,  Diodore 
et  Polybe  ont  seuls  dit  quelques  mots  ;  je  franchirai  donc 
ces  temps  obscurs  pour  arriver  à  ceux  de  la  domination 
des  Romains. 

Ces  derniers  conquirent  la  Corse  Tan  522  de  Rome'; 
ils  en  formèrent»  la  même  année,  une  proviuce  qu'ils 
joignirent  à  la  Sardaigne  dont  elle  est  voisine.  Un  seul 
préleur  régissait  les  deux  tles,  et  cet  état  de  chose  dura 
jusqu'à  la  chute  de  la  république  romaine  '.  En  rédui- 
sant la  Corse  en  province»  les  vainqueurs ,  selon  leut 
usage,  y  promulguèrent  les  lois  de  l'empire  avec  celles 
particulières  à  ce  pays.  Voici  quelle  fut  rorganisation 
qui  en  résulta  :  Le  capitaine  à  qui  la  conquête  étail 
due»  aidé  de  plusieurs  commissaires  choisis  par  le  sé- 
nat, tirait  des  lois  et  des  coutumes  de  la  province  un 
recueil  d'ordonnances  en  harmonie  avec  les  besoins  de^ 
sujets  ;  on  donnait  à  cette  collection  le  nom  de  for 


près  du  golfe  de  Vallinco ,  et  envoyée  k  rinttitat  de  ï>ance,  n 
laisse  pins  aucun  dente  snr  ce  point  historiqne. 
^  Hérodote,  1.  i,  S  i65. 

*  Diodore  de  Sicile ,  I.  5  ,  ch.  i3.  i 

*  Polybe,  1.  I  ,c.  i. 

4  Polybe,  1.11,  fragm.  7  ;  Diodore  de  Sicile ,  1.  5 ,  ch.  i  <. 

*  Zonaras,  Annales ^  1.  8^  p.  401  ,  t.  I.  Parisiis,  1686. 

*  SextiBufi  Epitome  y  p.  10.  Basilete ,  i53o. 
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mule,  formula provinciœ  '.  Tous  les  magistrats  étaient 
tenus  de  s'y  soumettre.  Elle  indiquait  la  procédure  à 
suivre  dans  les  causes  soit  des  citoyens  de  diverses 
juridictions  entre  eux,  soit  de  l'administration  contre 
ies  particuliers ,  soit  enfin  de  ceux-ci  contre  la  cité; 
'e$  tribunaux  auxquels  il  fallait  s'adresser  ;  et  les  ac- 
tions que  ,  suivant  les  cas  ,  les  Romains  pouvaient  exer- 
cer  contre  les  habitants  ou  ces  derniers  contre  les  Ro- 
mains. 

Le  gouverneur,  à  son  entrée  dans  la  province,  pu- 
bliait un  édit  presque  semblable  en  tout  à  celui  du  pré- 
teur de  Rome  *.  Cet  édit  renfermait  les  principes  d'a- 
près lesquels  devaient  être  jugés  les  procès  ;  principes 
exposés  souvent  avec  un  laconisme  et  une  obscurité  qui 
laissaient  une  grande  latitude  au  magistrat.  Parfois,  le 
nouveau  gouverneur  adoptait  1  edit  de  son  prédécesseur, 
et,  dans  ce  cas,  on  lui  donnait  le  nom  de  Translati-- 
tium*.  Les  provinces  étaient  régies  par  des  sénatus-con- 
suites  particuliers  à  chacune  d'elles  ou  communs  a 
toutes^.  Les  procès  entre  les  citoyens  romains  étaient 
jugés  d'après  les  lois  romaines  \ 

Au-dessus  des  magistrats  principaux,  était  placé  le 
préteur  des  deux  lies,  désigné  par  le  sort,  par  le  sénat 
ou  parle  peuple  romain.  Ses  fonctions  étaient  «innuelles, 
mais  pouvaient  être  prolongées  '.  Elles  commençaient 


*  Cicero,  in  Verran  ,  act.  j  ,  §  i3;  Tile-Lire,  1-  4^  *  S  29* 

'  Ctcero ,  Ep'ul.fnmU,  ,1.3,  Epist.  8  ;  ad  Atticum  ,  1.  6,  £p.  i . 

*  Adam  ,  Antiq,  rom»y  t.  1 ,  p.  sSy  ,  trad.  franc.  Paris,  1818. 

^  Cicero,  in  f^errem,  act.  11  ,  I.  3,  S  7**  î  ^^  Anic. ,  I.  5, 
Epijt,  SI  ;  Inilit.  Justin,  ,  I.  1,  lit.  so:  De  Jiiiiano  tuicre;  Vlpiani 
fi^gul. ,  lit.  Il,  De  iuielis, 

^  Beaofort ,  De  la  Répub.  rom.  ^  t.  II ,  p.  SiS. 

*  Cicero,  Ep.fnmii.,  1.  1 ,  ép.  7. 
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du  jour  de  son  arrivée  sur  les  terres  de  sa  juridiction.  Ce 
magistrat  résidait  dans  la  ville  principale ,  c'est-à-dire 
à  Karalis ,  Gagliari ,  en  Sardaigne  '.  Il  exerçait  tous  les 
pouvoirs  judiciaires,  administratifs ,  militaires  ,  c'est-à- 
dire  la  juridiction  ,  potestatem  ,  et  le  commandement , 
imperium  *.  Il  était  assisté  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions par  des  officiers  placés  sous  sa  dépendance.  Au 
premier  rang  étaient  les  lieutenants  du  préteur,  Icgaii, 
nommés  par  lui  avec  Tasseiitiment  du  sénat ,  quelquefois 
seulement  par  ce  dernier ,  rarement  par  le  peuple  \  Ils 
pouvaient  être  plus  de  trois  ^  jamais  moins  ;  Tun  d  eux 
résidait  en  Corse,  on  ignore  dans  quelle  ville.  Il  est 
inutile  de  parler  ici  des  autres  officiers ,  parce  qu'ils 
étaient  étrangers  à  l'administration  de  la  justice.  Tous 
ces  fonctionnaires,  qfficialeSy  formaient  un  corps  nommé 
office,  officium;  leur  nombre  répondait  à  l'étendue  et 
aux  charges  de  la  province  '. 

A  son  départ  de  Rome ,  le  préteur  recevait  du  sé- 
nat d'utiles  avertissements  pour  bien  gouverner;  on 
lui  recommandait  de  suivre  les  règles  ordinaires  en 
confiant  la  juridiction  aux  légats  ;  d  écouter  avec  pa- 
tience les  avocats  ;  d'expédier  les  causes  avec  activité  et 
chacune  à  son  tour;  de  refuser  les  présents  de  valeur, 
et,  pour  ceux  de  peu  d'importance,  d'avoir  toujours  pré- 


*  Délia  Marmora,  Voyage  en  SardaigDe,  s*  partie ,  p.  353. 

*  Digett.,  1.  I ,  tit.  s8,  leg.  6,  S  B  et  i\  ^  De  offtcio  pnrstdu; 
1.  I  ,  Ut.  i6 ,  leg.  7  ,  $  s  et  8 ,  De  offteio  procontuUs. 

*  Gicero,  in  Vatinium  ,  J  i&. 

*  Gicero,  ad  Quintum  frairem  Epiit.,  1.  i  ,  ep.    i.  Adam  ,  Ant. 
rom.^  t.  I  ,  p.  s35. 

*  Codex  Theod.f  1.  i  ,  tit.  7  ,  Decffieio  rect»  provinciœ.  Comment. 
Oothofredi. 
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sent  à  la  pensée  le  proverbe  suivant  :  Neque  omnia^  ne- 
que  quovis  tempore,  neque  ab  omnibus.  Telles  étaienl  les 
principales  instructions  auxquelles  ils  devaient  se  con- 
former '•  Le  trésor  public  pourvoyait  *  aux  besoins  de 
tous  les  fonctionnaires.  Ils  n'eurent  un  traitement  que 
sous  les  empereurs. 

La  justice  s'administrait  ordinairement  pendant 
Thiver,  dans  les  villes  principales  nommées  co;ii/e/i£i£5, 
conciliabula  ,  où  étaient  tenus  de  se  rendre  les  plaideurs 
et  les  citoyens  romains'.  Les  audiences  du  magistrat 
étaient  appelées  sessiones  ,  et  quelquefois  conuentus. 
Les  jours  et  l'beure  étaient  fixés  par  le  juge. 

Au  préteur  seul  appartenait  le  pouvoir  absolu,  merum 
(^mixtum imperium ^  moins  le  droit  de  condamnera  la 
'déportation^.  Il  pouvait  confier  l'exercice  de  son  autorité 
au  lieutenant  destiné  à  le  remplacer,  mais  à  cbarge 
(1  appel'.  A  son  arrivée  dans  la  province,  ainsi  qu'au 
commencement  de  chaque  année  ,  le  préteur  rédigeait , 
comme  à  Rome  ,  une  liste  des  juges ,  decuriœ  judicum , 
appelée  aussi  par  fois  conuentus^»  Ces  listes  étaient 
affichées  dans  le  forum  ,  après  laf&rmation  du  préteur 
de  n y  avoir  inscrit  que  des  gens  de  bien,  judices  in 
alho  relatif  Les  juges  assistaient  aux  procès  criminels  et 
civils,  publica  judicia ,  priî^ata  judicia.  Ils  se  nom- 

'  Dig.,  !.  I  ,  t.   i6.    De  officia  proconsulit;   til.  18,  De  officia 
prtuidis, 
'  Cicero ,  in  P^errem  y  act.  2  ,  K  4 ,  S  *'^' 
'  Cicero,  ad  Jtticum  Ep,^  1.  5,  ep.  14;  Tite-Lire ,  Hist.  rom. , 

'•34,  S  48;  I.  40.  %h' 

*  Dig. .  I.  3,  t.  I,  leg.  3,  De  jurisd.  ;  1.  18,  l.  n  ,  leg.  6,  $  i, 
De  inierdietis,  relegaiis  ci  depariatis, 

*  Dig,,  l.  49  ,  t.  3 ,  leg.  2  .  Quis  a  qua  appeileiur. 
'   Festuf ,  T^  Convenlut, 
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maient  recuperatores ,  quelquefois  jWicej  ' ,  et  presque 
toujours  étaient  choisis  parmi  les  citoyens  romains  ha- 
bitants de  la  province.  Les  personnes  non  inscrites  sur 
la  liste  et  appelées ,  dans  certaines  occasions,  à  juger, 
ce  qui  pouvait  arriver,  étaient  nommées  instantanei. 
La  procédure  alors  était  sans  doute  plus  abrégée  et 
l'objet  du  litige  mieux  déterminé.  Les  recuperatores 
rendaient  la  justice  au  nombre  de  3,  de  5,  et,  pour 
les  procès  importants,  au  nombre  de  20*.  Ils  devaieot 
être  agréés  des  parties  intéressées,  nommés  par  le 
gouverneur ,  avec  le  consentement  de  celles  -  ci ,  ou 
désignés  par  le  sort,  et,  comme  on  disait,  iTqffice. 
Les  plaideurs  ne  pouvaient  motiver  les  récusations  des 
juges  \ 

Dans  la  procédure  criminelle  des  provinces ,  on  se 
conformait,  au  moins  en  grande  partie,  aux  coutumes 
romaines,  quand  se  taisaient  les  statuts  particuliers ^ 
La  cause  était  engagée  à  l'instant  où  Taccusateur  de- 
mandait au  magistrat  le  jour  où  il  pourrait  développer 
son  accusation.  Quand  plusieurs  accusateurs  se  présen- 
taient ensemble  pour  se  plaindre  du  même  crime ,  il  y 
avait  quelquefois  contestation,  diuinatio ,  pour  la  pré- 
férence '.  Le  choix  fait  et  le  jour  indiqué,  l'accusateur 
intimait  à  Faccusé  de  comparaître.  Il  exposait  alors  par 
écrit  son  accusation,  dilatio  nominis  et  dilatio  criminis , 


'  Cicero,  in  Q.  Cœcilium  divinatio,  $  ij.  Fettns,  v^  Reeupcratic 
Apaleîiu,  De  mundo  ,  c.  35. 

*  Cicero,  in  F'errem ,  act.  s  ,  1.  3 ,  §  6o.  Tite-Live ,  Hi^t.  rom., 
].  3,  %  s.  Gaii  Institut,  comment.,  1.  i,  $  so. 

■  Cîcero,  in  F'errem,  arl.  s  ,  I-  3,  $  1 1,  i3,  41,  tfo. 

*  Cicero,  pro  Flaceo ,  S  »  7 • 

'  Dig.^  1.  48  ,  t.  2  ,  leg.  lO  f  De  accusationibut  et  inseriptiomibus. 
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conleDant  rinscription  in  crimen ,  c  est-à-dire  Tiiulioa* 
tien  du  crime  et  de  la  peine  applicable  ;  et  subscriptio 
m  crimen ,  ou  rengagement  de  persister  dans  l'accusa* 
lion  jusqu'à  la  sentence  définitive  ,  et  de  se  soumettre 
in  châtiment  infligé  par  les  lois ,  dans  le  cas  où  les  im- 
[  uEations  seraient  reconnues  calomnieuses  '.  Lorsque 
î^tccusatenr  était  endroit  de  poursuivre  l'accusé ,  et  que 
(:  dernier  pouvait  être  traduit  en  justice,  le  préteur 
r^icevait  la  plainte ,  et  la   faisait  transcrire ,  referre 
'iterreost   sur  une   tablette    exposée  publiquement. 
N  i accusé  était  absent,  on  le  citait  pendant  trois  mar- 
<^bé3  consécutifs,  de  neuf  en  neuf  jours  ,  £n/tu7u/i/i<£m; 
il  citation  se  faisait  par  édit ,  edictum  ,  et  était  affi- 
lée dans  le  forum.  S'il  était  présent ,  ou  s'il  se  pré- 
5€i]tait  après  la  citation  ,  les  juges  étaient  d'abord  dési* 
{nés  par  le  préteur  *  ;  ensuite  venait  l'interrogatoire 
^xlege.  L'accusé  avouait-il  son  crime  é  il  était  reconnu 
coupable,  et  l'affaire  était  terminée  ;  le  niait-il ,  ou  pro- 
posait-il des  exceptions ,  on  fixait  le  délai  nécessaire 
fOiiT  faire  les  enquêtes  et  recueillir  les  preuves  à  pro- 
fluire  en  justice.  Ce  délai  variait  de  10  à  30  jours ,  quel- 
i^uefois  il  était  plus  long,  selon  les  circonstances.  En 
l'ttendant^  le  procès  s'instruisait  entre  l'accusateur  et 
I  accusé  :  l'accusation  étant  portée  au  nom  de  la  société, 
l'accusateur  était  considéré  comme  un   fonctionnaire 
puhlic.  Il  était  permis  à  l'accusé  de  placer  quelqu'un 
près  de  l'accusateur  pour  lui  ôter  les  moyens  de  cor- 
rompre les  témoins  ou  de  commettre  toute  autre  espèce 
de  fraude.  Au  jour  désigné  pour  l'accusation, /^r^Jicfa 
dies^  le  crieur  public  citait  à  baute  voix  l'accusateur  et. 

'  ^^S-  ï  !•  48,  t.  2  .  leg.  3  et  7. 

*  Cicero,  in  Vcrrem  ,  ûct.  2,1.  1  ,  J  13  et  16. 
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Taccusé.  Si  ce  dernier  ne  se  présentait  pas  ou  ne  se  fai- 
sait  pas  légalement  excuser,  il  était  condamné  par  con- 
tumace. On  faisait  le  dénombrement  de  ses  biens  qui 
devenaient,  au  bout  d'un  an,  la  propriété  du  fisc.  Si 
l'accusateur  manquait  à  Pappel,  il  était  puni,  extra 
ordinem^  suivant  le  sénatus-consulte  Turpilien  ^.  Quand 
les  deux  parties  étaient  présentes,  l'accusateur  renouve- 
lait l'accusation  ;  l'accusé  se  défendait;  puis  on  passait 
aux  débats,  c'est-à-dire,  à  l'audition  des  témoins,  à  l'eia- 
men  des  titres,  tabellœ,  et  aux  plaidoiries  qui  pouvaient 
durer  plusieurs  jours  ;  enfin  »  les  juges  prononçaient  la 
sentence  de  oondamnatioû  ou  d'acquittement  ;  s'il  y  avait 
incertitude  dans  leur  esprit,  ils  formulaient  leur  doute 
en  ces  mots  :  non  Uquety  et  il  y  avait  alors  prorogation, 
ampUatio,  de  l'affaire  et  du  jugement  ;  le  préteor  accor- 
dait de  nouveaux  délais  pour  plaider  la  cause.  La  sen* 
tence  [était  rendue  publiquement  par  le  magistrat  sié^ 
géant  pro  tribunali  *. 

Les  peines  appliquées  aux  coupables  étaient  prescrites 
soit  par  les  statuts  de  la  province  et  des  diverses  ville^ 
qui  en  dépendaient,  soit  parles  lois Gornélia ife  jicanù, 
de  uen^lciis,  de  testamentis,  Pompeia  de  parricidiis^ 
Julia  de  adulteriiSf  de  viprix^ata^  de  vi  pubUca.  Ld 
condamnés  étaient  punis  par  l'amende,  la  prison,  la  bas* 
tonnade,  les  verges,  le  talion,  Tinfamie,  la  mort  civile  ei 
naturelle  '. 

Les  esclaves  étaient  encore  soumis  ft  la  torture  ains 
qu'au  supplice  de  la  croix  et  de  la  fourche,  dont  ils  por 


^  Dig,,  1.  48,  t.  Il ,  leg.  I  et  3,  ad  S.  C.  TurpiUianum. 
•  Beaufort ,  1.  5  ,  c,  5  ,  t.  Il ,  p.  m.  Pagano,  Considerazioni  /a 
proeesso  criminaU ,  c.  7. 

'  Beaufort,  t.  a  ,  1.  5,  c.  4*  Isidore,  OHginum  ,  1.  5. 
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(aient  les  instramenis  sur  leurs  épaules  jusqu'au  lieu  à 
ce  desliné  '•  Les  sentences  étaient  sans  appel. 

Les  actes  de  ces  procédures  étaient  dans  le  principe 
entièrement  oraux.  Peu  de  temps  avant  Cicéron ,  ils 
forent  rédigés  en  latin  ;  quelques*uns  Tétaient,  en  ou- 
tre, dans  Fidiome  particulier  à  la  province  '. 

Relativement  à  la  justice  civile,  les  préteurs  exerçaient 
deaz  sortes  de  juridiction ,  Tune  volontaire,  poluntaria^ 
l'autre  litigieuse  I  Utigiosa, 

La  juridiction  était  volontaire,  quand  le  préteur,  soit 
dans  la  province»  soit  ailleurs ,  n'intervenait  que  pour 
donner  aux  actes  légaux  passés  de  bon  gré ,  inter  dolen- 
tes, lauthenticité  nécessaire  pour  qu'ils  fissent  foi  en 
JQstice.L'affrancLissement des  esclaves,  les  adoptions» 
h  nomination  des  tuteurs  et  curateurs  »  les  cessions  in 
jure^  et  la  mise  en  possession  de  biens ,  nùssio  in  pos- 
sessionem  bonorum,  étaient  des  actes  appartenant  à  la 
juridiction  volontaire.  On  appelait  actes  solennels  ceux 
auxquels  étaient  nécessaires,  pour  leur  exécution,  l'ac- 
tion  de  la  loi»  legis  actiones,  et  la  présence  du  magistrat 
supérieur  ;  non  solennels,  ceux  que  le  préteur  abandon- 
nuit  aux  officiers  subalternes. 

La  justice  litigieuse  était  administrée  sans  Taveu  des 
personnes»  inter  nolentes,  et  seulement  dans  les  limites 
delà  province. 

La  procédure  varia  chez  les  Romains  jusqu'au  règne 
de  Dioclétien.  La  plus  ancienne  fut  celle  des  actions  de 
la  loi,  c'est-à-dire»  des  cinq  formules  prescrites  pour  pro- 
céder régulièrement.  Ces  formules,    dites  légitimes, 


t  Terentitis,  Jndriat  act.  3»  se.  5»  Tureifcr, 

*  I>{^.,l.  43,  1. 1,  leg.  48;  1.  i>,  t.  î,  leg.  i3,S^;  Cod.Juti,^ 

: ,  t.  Il,  leg.  16  et  17. 
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composées  de  gestes  et  de  paroles ,  étaient  déterminées 
avec  une  telle  précision,  que  la  plus  légère  faute  suflBsait 
pour  faire  perdre  le  procès.  Elles  étaient,  avons-nous 
dit,  au  nombre  de  cinq,  savoir  :  1*  le  dépôt  d'une  cer* 
taine  somme  qui  pouvait  être  confisquée,  sacramerUum; 
S""  la  demande  d'un  juge  arbitre  du  procès,  judicis 
postulatio)  y  la  citation  donnée  à  l'accusé  de  se  pré- 
senter en  justice ,  condictio;  h^  le  pouvoir  de  lui  mettre 
la  main  dessus  pour  le  conduire  devant  le  juge,  manûs 
injectio;  5®  l'autorisation  d'entrer  en  possession  des  biens 
du  condamné,  pignoris  capio^. 

Mais  Tabsurde  rigueur  de  cette  procédure  ayant  déplu 
aux  Romains ,  les  actions  de  la  loi  furent ,  avant  Cicé- 
ron,  remplacées,  au  moins  dans  la  pratique,  en  vertu 
des  lois  jEbutia  et  Julia ,  par  la  procédure  dite  des  for- 
mules ,  per  formulas ,  lesquelles  étaient  rédigées  par  le 
préteur  pour  les  procès  que  voulaient  intenter  les  plai- 
deurs*. Cette  procédure  se  divisait  en  deux  instances  : 
la  première  comprenait  les  actes  passés  devant  le  ma-* 
gistrat,  in  jure;  la  seconde,  ceux  auxquels  présidait 
le  récupérateur. 

A  l'égard  de  la  première ,  il  fallait,  pour  obtenir  la 
formule  du  préteur,  procéder  à  la  citation,  yii^  ifocaiio^ 
à  la ûdéjnssion  jCauiiojudiciisistendi ou,  vadimonium*. 
Le  magistrat  pouvait  accorder  ensuite  au  demandeur, 
contre  le  défendeur  absent  ou  non  excusé,  la  mise  en 

^  Gaïus,  ].  4, S  ii>  iSf  i3>  U  «  i8,  si,  s6. 

*  Gaïus  ,1.  4 ,  $  3o ,  46.  Cîcero ,  pro  Q,  Roscio ,  $  4. 
'  Gaïus,  1.  4,  S  >(6*  ^f^M  1*  >.  t.  5,  leg.  s  ,  g  1. 

*  Gaïus,  L  4 ,  S  i85.  Dig. ,  1.  a,  t.  6,  leg.  t,  Im  jui  pocafi  ai 
ennt. 


D£  LA    CORSK.  49S 

possession  des  bieos ,  missio  in  possessionem  bonorum  '  ; 
et  contre  les  comparants ,  la  demande  de  Taction ,  ac'- 
tionis  editio  '  ;  enfin  la  désignation  du  récupérateur 
cliargé déjuger  la  cause,  litis  contestatio*.  La  formule, 
rédigée  par  le  magistrat  d'après  ces  actes ,  devait  con- 
tenir Tindication  du  fait  litigieux,  demonstratio  *,  la 
demaode  de  celui  qui  intentait  l'action ,  intentio  ' ,  la 
iaculté  pour  le  récupérateur  d'attribuer  l'objet  en  li- 
tige à  Tune  ou  à  l'autre  des  parties ,  adjudicatio  ',  le 
pouToir  de  condamner  ou  d'acquitter»  condemnatio  '. 
Le  magistrat  avait  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  ces 
formules,  et,  dans  ce  dernier  cas,  le  procès  n'avait  pas 
lieu, 

La  seconde  instance  de  la  procédure  comprenait  les 
actes  passés  devant  le  récupérateur  ;  dans  celle-ci,  on  pro- 
cédait d'abord  à  la  comparution  sans  fidéjussion ,  corn-- 
perendinatio  '  ;  si  le  demandeur  n'était  pas  présent ,  la 
formule  était  annulée  et  la  cause  jugée  ;  si  le  défendeur 
était  absent ,  le  juge  donnait  le  droit  de  le  citer  par  un 
édit  spécial ,  peremptorium  edictum  *,  et,  dans  le  cas  où 
il  De  comparaissait  pas,  le  déclarait  contumace  et  le 
jugeait;  mais,  si  l'accusé  parvenait  à  justifier  son  ab- 
sence, le  magistrat  le  rétablissait  entièrement  dans  sa 


*  Gaïas,  1.  3,  S  78.  J5*^. ,  1.  4'  >  t.  4,  leg.  7. 

*  Cicero,/>ro  Caeina^  %  3. 

'  Gaîus,  1.  3.  S  i8o*8i.  Dig. ,  ).  G,  1. 1 ,  leg.  s5.  Bonjean ,  Traité 
des  actions ,  1. 1 ,  p.  478  et  8uiv. 

*  GtÏM,  I.  4,S4o. 
-  /*/c/.,S4i. 

*iM.,j4». 

'  ibid,^^  43.  Dig,,  1.  5o,  t.  17,  leg.  37. 

*  Gaïu,  1.  4  ,  §  i5.  Festus ,  ^^  Res  compercndinata, 
'  ^<^.,  1.  5,  t.  1 ,  lig.  68-71,  Dejudic'us. 
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position  première  ^  rostitutio  in  integrwn  ',  et  annalait 
lejugement  rendu.  Alors  avaient  lieu  les  débats  publics, 
laudiiion  des  témoins ,  Tezamen  des  preures  et  des 
documents^  instrumenta  *  ;  quelquefois  on  avait  recour» 
au  serment  jjusjurandum^j  à  laveu,  confessio  injure*, 
enfin  le  récupérateur  prononçait  la  sentence  à  voix 
haute  p  publiquement ,  en  présence  des  parties.  Dans  le 
principe ,  ces  sentences  étaient  orales ,  selon  Tusage  des 
temps  anciens  ;  puis  elles  furent  rendues  par  un  ju- 
gement écrit,  ex  tabella  pronuntiare'.  La  décisiondu 
fait  emportait  celle  du  droit';  elle  était  motivée',  irré- 
vocable %  sans  appeL 

Outre  la  procédure  judiciaire ,  appelée  ordo  priva* 
torum  judiciorum  j  le  préteur  avait  le  pouvoir  de  juger 
sans  Fintervention  du  récupérateur,  extraordinaria  cog" 
nitio.  Dans  ce  cas,  la  demande  s'appelait JEW^^eelfflo^ 
et  la  sentence ,  decretum.  Ce  mode  de  procéder  avait 
lieu  dans  la  juridiction  volontaire,  quelquefois  dans  la 
litigieuse  ;  et ,  quand  il  s'agissait  de  procès  relatifs  aai 
limites  de  propriétés,  controyersitt  agrariœ^^  les  récupé- 
rateurs étaient  remplacés  par  des  arpenteurs,  agrimen" 


*  Dig, ,  1.  5,  t.  I,  leg.  73.  J  3î  1.  4g,  1. 1,  Icg.  a3,  S  3. 

*  Dig,^  1.  5,  t.  I,  leg.  z,  S  3  ;  1.  3s  ,  t.  ft,  ]îg.  3  et  sS.Panli, 
Sentent,  recept, ,  I.  S ,  t.  i5,  $  4. 

*  Dig. ,  1.  1 5,  t.  » ,  leg.  3,  7,  34,  S  6,  Dejttrejamndo, 

*  Dig^^  1.  42,  t.  s,  leg.  I,  Decanfeaif. 

&  Dig,,  1.  42,  t.  I,  leg.  59,  $  I9  et  leg.  60. Snetontus,  D.C.Qeser, 
§  i5.  Seneca  ,  De  beneficiis,],  3,  $  7, 

*  Dig.  ,1.  5,  t.  1 ,  leg.  79,  ji  ï.  Varro ,  De  lingue  hiiné^  1.  6. 
S  61. 

'  Dig.,\.  49,  t.  8, leg.  I,  S  >•  Cod,  Justin.,  1.  7,  t.  64,  l«g.  3. 

*  Dig. ,  1.  42,  t.  I,  leg.  i4i  &5,  De  rejudicat^, 

*  Dig. ,  K  5o,  t.  1 6,  leg.  1 78 ,  J  2,  De  verhQrum  tignifieathne. 
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soresj  élaldis  juges  du  fait  seulement,  mais  aux  avis  des- 
quels il  parait  que  le  magistrat  devait  se  conformer^. 

Vers  la  fin  de  la  république ,  les  Romains  fondèrent 
en  Corse  deux  colonies ,  la  première ,  entre  les  années 
653  à  662  de  Rome ,  sous  le  gouvernement  de  G.  Ma- 
rius,  d  oii  eUe  fut  appelée  Mariana;  l'autre ,  vers  Tan 
673 ,  sous  celui  de  Sylla  x  celle-ci  conserva  son  ancien 
nom  d'Aléria  *. 

D  après  Sénèque .  elles  étaient  composées  de  citoyens 
romains;  mais  cet  auteur  n'indique  pas  si  elles  étaient 
oriles ,  plebeias ,  togatm ,  ou  militaires  ,  nUlitares ,  ni 
si  elles  se  composaient ,  comme  les  premières ,  de  ci- 
toyens et  de  soldats,  ou»  comme  les  secondes,  de  lé- 


gionnaires. 


Je  suis  porté  à  croire  que  la  colonie  Mariana  était  for- 
mée de  citoyens  ,  et  celle  d'Aleria,  de  militaires,  Sylla 
ayant  été  le  premier,  dans  Tannée  678,  à  donner 
l'exemple  de  semblables  colonies,  en  partageant  une 
très-grande  étendue  de  terres  entre  ses  légions  *. 

Le  gouvernement  de  ces  colonies  ressemblait  entiè- 
rement à  celui  de  Rome ,  quant  à  la  religion ,  aux  lois , 
il  la  magistrature ,  à  l'administration  et  aux  cérémonies 
publiques^;  seulement,  le  sénat  de  la  colonie  était  appelé 
collegiiun  decurionum;  les  consuls  se  nommaient  duum^ 
nri;  les  censeurs,  duumuiri  quinquennales;  et,  en 
quittant  Rome,  les  colons  perdaient  le  droit  de  suffrage, 
que  pourtant  ils   pouvaient  conserver  par  privilège , 


*  BoQJean,  t.  i ,  p.  5t5  et  suiv. 

'  Seaeca, adHthiam ,  $  8.  —  P.  Mêla ,  De  situ  orbi$,  1.  s,  c.  37. 
—  PliDii  Hist.  nat.,  1.  3 ,  c.  6. 
^  Tite-Live,  Epiiome  89* 
"  Aula-Gelle,].  16,  c.  i3. 
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immunitas.  Les  anciens  auteurs,  dans  les  passages  rela^ 
tifs  aux  colonies  de  la  Corse ,  se  taisent  à  ce  sujet  '. 

Lorsque  Rome  passa  sous  le  régime  monarchique, 
les  provinces  de  Tempire  furent  partagées  entre  Octave 
et  le  sénat.  La  Sardaigne ,  à  laquelle  était  jointe  la 
Corse ,  prit  rang  parmi  les  sénatoriales  ou  proconsulai- 
res,  et  fat  soumise  au  gouvernement  d'un  préteur '.  Dans 
chaque  province ,  Auguste  plaça  un  procurateur,  pro- 
curator  Cœsari&*,  intendant  du  trésor  particulier  du 
souverain ,  et  son  agent  principal  ;  plus  tard ,  Tusage 
voulut  que  les  petites  provinces  fussent  soumises  au  gou- 
vernement de  ces  procurateurs.  Si  je  ne  me  trompe,  ii 
faut  rapporter  à  cette  époque  la  séparation  du  gouver- 
nement de  la  Sardaigne  de  celui  de  la  Corse*  Auguste, 
mû  sans  doute  par  le  désir  de  diminuer  l'importance  des 
préteurs  et  de  mieux  organiser  Tadministration ,  donna 
le  premier  exemple  de  sembiablesdivisions.  Il  est  à  propos 
de  rappeler  à  ce  sujet  Tioscription  publiée  parMu^atori^ 
et  prouvée ,  en  1669  ,  sur  le  rivage  septentrional  de  la 
Corse,  pendant  le  gouvernement  de  Frédéric  Impériale. 
Dans  cette  inscription  sont  mentionnés  trois  procura- 
teurs de  César ,  gouverneurs  de  la  Corse  après  Decimus 
Pacarius ,  dont  parle  Tacite  ;  un  procès  pendant  entre 
les  Yanaeini  et  les  Mariani  ;  les  privilèges  acc<»'dé6  aux! 

I 

Yanaeini  par  Auguste,  pendant  son  septième  consulat; 
privilèges  maintenus  jusqu'au  règne  de  Galba  et  con* 
firmes  parYespasieu.  Cette  épttre  impériale,  adressée 

^  Adam,  t.  I,  p.  iio. 

*  Strabonis  Geographia^  I.  i^.* 

''  Dîon-Casftins ,  Hist.  rom.  ,  1.  5i ,  $  ïS  ;  1.  53,  S  '^^  —  Straboo , 
1.17. — Tacite  ,  ^/ina/.,  1.  12,  S  60. 

*  Novus  thetaurus  vcterum  inscripUonum ,  t.  T,  |>.  1091,  i.  J^f 
àiolanl  y  t  7  40 . 
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aux  magistrats  et  au  sénat  des  Vanaciai,  a  soulevé  quel- 
ques doutes  sur  son  authenticité.  Il  me  semble  cepen* 
dant  que  ceux  émis  par  Muratori  seraient  beaucoup 
aflaiblis,  si  ce  savant  écrivain  avait  réfléchi  davantage 
sur  b  valeur  réelle  du  titre  de  sénat  donné  au  collège 
des  décurions  de  dix  villes  de  la  Sicile'.  Faute  de 
renseignements  plus  certains  pour  éclaircir  ce  point 
historique ,  il  e&t  permis  de  présumer  que  les  privi- 
lèges indiqués  dans  l'inscription  précitée,  peuvent 
être  rapportés  à  des  concessions  semblables  h  celles  que, 
da  temps  de  la  république ,  les  Romains  accordèrent 
à  diverses  villes  de  la  Sicile,  relativement  à  leur  admi- 
nistration municipale ,  à  leur  culte ,  à  leurs  coutumes , 
aa  nom  et  à  la  dignité  de  leurs  curies  *  ;  bienfaits  sa- 
gement entendus ,  par  lesquels  Auguste  avait  espéré 
récompenser  peut-être  les  services  rendus  à  sa  cause 
par  les  Corses ,  et  captiver  davantage  l'affection  des  ha- 
bitants d'une  province  dans  laquelle ,  selon  Gicéron , 
Rome  ne  comptait  encore  aucune  ville  amie  et  par  con- 
séquent dotée  de  privilèges.  Cette  conjecture  acquiert 
même,  dans  mon  esprit,  le  caractère  de  la  certitude ,  en 
réfléchissant  à  l'époque  bien  connue  de  la  création  des 
prêtres  d'Auguste ,  institués  peut-être  par  les  Vanacini , 
en  l'honneur  de  leur  illustre  bienfaiteur  '. 

Avec  rétablissement  de  la  monarchie  parurent  suc- 
cessivement de  nouveaux  règlements  pour  le  gouverne- 
ment des  provinces.  La  Corse  eut  donc  son  procurateur, 


'  Gregorio,  Ditcorsi  iniorno  alla  Sicilia  ,  t.  I ,  p.  1 20. 

'  Cicero,  in  F'errem ,  act.  s,  I.  >»  $  49)  ^o,  53,  66,  67 

'  Cicero ,  Frag,  ex  orationibus ,  pro  Seauro  ,  $  1 1 .  Qua  ett  enim 

prœter  Sanh'niam  ,  quœ  nuUam  hnbel  amicam  pop,  rom.  ac  libemm 

c  vitnlem  f 
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uiee  prœsidis\  chargé  de  remplacer  le  gouvernement,  La 
durée  du  pouvoir  de  cet  officier  était  d'un  an  ;  Tibère  la 
porta  à  trois  et  même  à  six  années.  Il  recevait  un  traite- 
ment, comme  les  autres  officiers  qui  l'entouraient,  choi- 
sissait ses  lieutenants  avec  l'agrément  du  prince ,  et  ad- 
ministrait la  justice,  comme  sous  la  république,  dans 
des  corii^entus.  On  pouvait  appeler  de  ses  sentences  à 
l'empereur*,  qui  jugeait  lui-même  le  procès  ou  déléguait, 
pour  le  juger,  le  préteur  de  Rome ,  urbis ,  dans  la  juri- 
diction de  laquelle  était  comprise  la  Corse  :  ce  frein  sa- 
lutaire avait  manqué  aux  préteurs  de  la  République  ;  il 
servit,  sous  l'empire  des  Césars,  à  avertir  ces  magis- 
trats de  la  surveillance  exercée  par  celui  qui  pouvait  les 
récompenser  ou  les  punir  et  écouter  les  doléances  ou  les 
témoignages  de  satisfaction  des  peuples  placés  soas 
leur  autorité. 

Auguste  créa  ,  dans  l'intérêt  de  la  juridiction  crimi* 
nelle,  une  milice  dont  les  membres  étaient  nommés 
stationnaires ,  stationarii.  A  la  tête  de  cette  troupe, 
instituée  pour  veiller  à  la  sûreté  publique ,  était  un 
officier  nommé  plus  tard  irénarque ,  irenarclia  ,  chargé 
d'instruire  contre  les  criminels ,  de  les  interroger  et 
d'envoyer  les  actes  de  la  procédure  au  président ,  lequel 
continuait  le  procès  selon  l'ancienne  législation  '. 

La  juridiction  civile  suivit  les  traces  des  premiers 
temps ,  si  ce  n'est  que ,  dans  la  décision  des  causes,  on 
procéda  presque  toujours  sans  l'intervention  du  récu- 
pérateur ,  extra  ordinem;  de  là  vint  pour  les  juges  le 


*  Panciroli  in  Notitiam  imperii  occident.  Comment.^  cép.  56. 

*  Dig.,  I.  I,  t.  i8,  leg.  4;  1.  I  ,  t.  i6,leg.  8. 

*  Suetonius,  j^ug.,  c.  3î. —  Codex  Theod.,  1.  u,  1. 14,  leg.  unica, 
et  Comment.  Gothofredi. 
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besoin  de  8'eotourer  des  lumières  de  conseillers»  as- 
iessores ,  consUiarU  »  ayant  seulement  Toix  consultative. 
Ces  assesseurs  déjà  connus  sous  la  république ,  instruits 
dans  la  connaissance  des  lois,  appelés  suivant  la  volonté 
du  magistrat  pour  l'assister  dans  les  jugements ,  étaient 
sans  autorité  ,  sans  voix  délibérative ,  sans  traitement, 
jusqu'au  temps  de  Sévère ,  qui  transforma  leur  con- 
cours en  office  public  dont  la  durée  se  prolongea  jusqu'à 
l'abolition  de  la  procédure  des  formules  '.  Alors  s'in- 
trodnisit  Pusage,  adopté  par  les  procurateurs  de  con-> 
solter  le  prince  dans  les  causes  difficiles  et  importantes , 
nferebanty  ou  de  le  supplier,  après  l'instruction  delà 
cause,  de  prononcer  le  jugement  >  consultabant  '. 

Aux  règles  de  la  formule ,  formula  prouinciœ ,  aux 
lois,  aux  sénatus-consultes ,  à  Tédit  du  gouverneur, 
Tenaient  se  joindre  l'autorité  des  édits  du  prince  ,  edic- 
taies  legeSf  qui  avaient  force  de  loi,  et  les  avis  des  juris- 
consultes ,  responsaprudentum ,  désignés  par  le  prince'. 

Par  la  suite,  et  lorsque  la  puissance  monarchique  fut 
affermie,  de  nouveaux  règlements  furent  ajoutés  aux 
andens.  Adrien  créa ,  pour  chaque  province ,  un  avo- 
cat du  fisc,  chargé  d'intervenir  en  justice,  dans  les 
procès  pendants  entre  les  particuliers  et  le  trésor  im* 
pénal,  de  remplir  les  fonctions  d'accusateur  public, 
et  déjuger  les  causes  particulières  aux  colons  du  prince, 
colani  dominiei^.  Adrien,  suivant  les  intentions  d^Au'- 

*  C.  PHnii  Cœcilîi  Epht,^  1.  6,  £p.  ii.  —  J^^S*>  '•  '•  ^*  3>,leg-  i 
et  h,  —  Codex  Jusi,,  1.  i,  t.  ôi.  De  assettoribus .  -~  Codex  Tkeod,, 
1.  I,  t.  13.  Paratii.,  leg.,  et  Gomment.  Gothofredî,  De  auetsorièus. 

*  Gontfaer,  Deoffie,  dom,  aupn,,  1.  i ,  c.  28. 

'  Dig,^  1.  I,  t.  J  ,  leg.  i,%H^  De  origine  juris. 
^  MAïi  Spartiani   Hadrianus  Cctsar^  p.  i43.  —  Oper.  vilte  Ccesa- 
rum.  Batileœ,  1646.  —  Codex  Jtutin,^  1.  3  «  t.  sG,  leg.  7. 
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gU5te,  réunit  en  un  seul  les  anciens  édits  des  préteurs 
de  Rome  et  des  provinces;  lui  donna  le  nom  de  perpé* 
tuel,  edictum perpetuum;  édit  invariable,  obligatoire 
pour  tout  l'empire,  œuvre  du  jurisconsulte  et  préteur 
Salvius  Julianus ,  règle  pour  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces qui  seuls  avaient  le  droit  d'y  ajouter  quelques 
dispositions ,  mais  tfsans  jamais  abroger  ou  violer  ses 
prescriptions  dans  la  décision  des  causes  '• 

A  ces  lois ,  il  faut  ajouter  les  constitutions  ,  constitu-- 
tiones ,  à  Taide  desquelles  Adrien  pourvut  à  la  bonne 
administration  des  peuples  %  et  les  avis  des  juriscon- 
sultes, auxquels  il  donna  force  de  loi,  toutes  les  fois 
qu'ils  seraient  unanimes ,  par  écrit ,  reconnus  authen- 
tiques par  le  sceau  de  leurs  auteurs  :  en  cas  de  divergence 
entre  ces  jurisconsultes ,  le  juge  choisissait  lopinioo 
qui  lui  semblait  la  meilleure  et  était  obligé  de  s'y  cxat* 
former  '. 

A  dater  de  cette  époque,  on  ne  voit  plus  figurer,  dans 
le  Gode ,  les  lois. proprement  dites,  leges populi;  et,  àt 
Septime  Sévère  à  Garacalla ,  disparurent  les  sénatos- 
consultes  qui  les  avaient  remplacées  ;  elles  prirent  peu 
à  peu ,  pour  l'administration  de  l'empire ,  le  nom  de 
constitutions,  constitutiones  ad  omnes,  edicta;  pour 
la  juridiction,  celui  de  rescrits,  rescripta^  quand  c'é- 
taient des  décisions  du  prince ,  obligatoires  pour  le  ma- 
gistrat ,  rendues  sur  des  procès  à  peine  entamés ,  indi- 
quant le  juge  auquel  était  délégué  le  jugement  de  la 


1  Dig.,  1.  I,  t.  a,  leg.  i,S44;  1.  a.  t.  7»  '«g- »  -  8*-  —  ^' 
tropii  H'ut,  rom,,  ).  8,  p.  41.4.  —  Op.  vUa  Cœsar.  Ba^U^tt*  i545- 
Cod,  Just.^  I.  1 ,  1.  17,  leg.  a  I  S  18. 

'  Tertull.  ,  Jpolog,^  c.  4. 

^  Marezoll ,  Droil  privé  des  Romains  ,  p.  63. 
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cause,  décisioiis  accordées  à  la  requête  des  magistrats 
ou  des  parties  ;  et  celui  de  décrets ,  décréta ,  interlo^ 
cudones ,  ou  sentences  dictées  par  le  prince ,  dans  les 
procès  référés  à  l'autorité  souveraine  ou  sur  l'appel  des 
magistrats  '. 

Les  innovations  opérées  par  Dioclétien  furent  plus 
remarquables  encore.  La  décadence  vers  laquelle  pen- 
chait Tempire,  demandait  des  ordonnances  sages  et 
propres  au  noble  but  vers  lequel  tendait  le  prince  aiBigé 
et  effrayé  de  letat  d'abjection  dans  lequel  était  tombé  le 
trône  des  Césars.  Son  premier  et  principal  soin  fut  donc 
d  annibiler  Tautorité  du  sénat ,  d'enlever  les'armes  aux 
prétmens  et  au  peuple*,  pour  fermer  toute  voie  de 
violence  et  de  sang  aux  ambitieux  jaloux  du  suprême 
pouvoir;  d'entourer  de  splendeur  la  majesté  royale,  afin 
d'imprimer  plus  de  crainte  et  d'obéissance  aux  sujets';  de 
diviser  l'empire  en  grandes  provinces ,  confiées  h  des 
hommes  capables  d'assurer  et  de  rendre  plus  efficace 
l'action  du  gouvernement;  de  diminuer  la  puissance 
dangereuse  des  préfets  du  prétoire  »  en  augmentant  leur 
nombre  ;  de  séparer  le  pouvoir  civil  du  pouvoir  militaire, 
n  se  constitua  enfin  le  centre  de  cet  empire  presque  sans 
limites,  en  remplaçant  partout  les  anciennes  formes  ré- 
publicaines par  d^autres  formes  plus  en  harmonie  avec 
la  puissance  monarchique  ^.  Le  prince  partagea  donc 
l'empire  romain  en  quatre  préfectures ,  composées  de 
^avemements  subalternes  appelés  diocèses ,  subdivisés 


*  Jtut.Inst.,].  I  ,  t.  a,  J6.  —  Dig.,],  i,  t.  4i  leg.  i,  S  «  î  1-49. 
t.  f,1eg.  s6. 

*  Lactantius,  De  morte  persecuiorum,  c,  26. 

*  Eutrop. ,  P^iiœ  Cat,^  I.  9  •  p.  4x8. 
^  Eatrop.  Brtc,  1.  9  ,  p.  4>8. 
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à  leur  tour  en  juridictions  moins  étendues  nommées 
proTim^es.  On  compte,  à  partir  de  cette époipie ,  quatre 
préfets  du  prétoire  ,  un  vicaire  pour  chaque  diocèse , 
un  recteur  par  paroisse,  honorés  des  titres  de  proconsol, 
consul,  sénateur,  président,  tous  différents  par  lenr 
rang  ,  leur  dignité ,  leur  dénomination ,  mais  égaux  eo 

autorité  dans  leur  juridiction  respective  '. 

J.-A.  GiJuiiKa-OoBOiiiGvzDr. 
{Im  suite  â  un  prochain  cahier,) 


XXXVI.  Histoire  du  Parlement  de  Normandie; 

par  M-  A.  Floquet  *. 

Article  de  M.  Gomont,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Nos  bibliothèques  ont  toujours  été  riches  en  pièces 
et  en  mémoires  relatifs  aux  parlements  ;  mais  naguère 
encore  on  y  cherchait  en  vain  les  annales  complètes 
d'une  seule  de  nos  anciennes  cours  de  justice.  Cette  la- 
cune s'expliquait  sans  peine.  Pour  reproduire  l'exis- 
tence d'une  compagnie  souveraine,  on  avait  à  vaincre, 
en  effet,  des  difficultés  aussi  graves  que  multipliées;  il 
fallait  dépouiller  d'innombrables  manuscrits ,  interpré- 
ter des  textes  inintelligibles  à  moins  de  connaissances 
spéciales,  suppléer  enfin  aux  sources  que  le  temps  avait 
détruites.  Si  Ton  ajoute  à  cela  la  mise  en  œuvre  de  ma- 
tériaux immenses ,  les  dangers  de  la  sécheresse  et  de  la 
monotonie,  dangers  continuels  dans  un  récit  de  faits 
souvent  purement  législatifs  ou  judiciaires ,  on  com- 
prendra le  peu  d'efforts  tentés  pour  remplir  un  vide 
dont  les  inconvénients  ont  dû  se  faire  sentir  tant  de  fois. 

<  Lactantius,  De  morte  pertecut, ,  c.  7. 
*  Sept  Tolumes  in-4°. 
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Des  obstacles  qu'avait  redoutés  la  patiente  érudition 
de  nos  pères  semblaient  devoir  nous  effrayer  à  jamais , 
nous,  eonemis  des  travaux  longs  et  ingrats.  Aussi  fut-ce 
dTec  une  véritable  faveur  que  l'on  accueillit  dernière- 
ment  le  premier  tome  d^une  Histoire  du  Parlement  de 
Normandie.  L'écrivain  qui  s'était  offert  pour  une  tâche 
aussi  vaste  paraissait  de  force  à  l'accomplir.  Sorti  d'une 
école  voaée  avec  succès  à  l'étude  de  nos  archives,  il  était 
connu  par  des  publications  pleines  de  goût  et  de  savoir. 
Le  nouveau  volume  qu'il  donnait  au  public  confirmait 
ces  antécédents.  C'était  un  simple  préambule  sur  ces  as- 
sises appelées  échiquiers ,  que  l'esprit  national  des  Nor- 
mands préféra  aux  tribunaux  réguliers  jusqu'à  la  fin 
du XV* siècle  ;  mais ,  bien  que  purement  préliminaire, 
cette  production  formait  déjà  un  écrit  complet  et  pré- 
cieux pour  la  science.  L'immense  travail  dont  elle  était 
la  promesse  ne  s'est  pas  fait  longtemps  attendre  à  l'im- 
palience  du  monde  savant.  En  moins  de  trois  ans,  six 
Tolumes  successivement  publiés  sont  venus  nous  appor- 
ter le  fruit  de  douze  années  d'un  labeur  assidu.  Notre 
intention  n'est  pas  de  donner  une  analyse  critique  de 
cet  ouvrage  ;  il  est  déjà  jogé  et  classé  parmi  nos  meil- 
leurs monuments  historiques.  D'ailleurs,  un  livre  rem- 
pli seulement  de  faits  certains ,  libre  de  ces  idées  systé- 
viatiques  dont  on  abuse  tant  aujourd'hui,  prête  peu 
aux  ébats  de  la  discussion.  On  ne  trouvera  donc  guère 
id  qu'un  simple  compte  rendu  destiné  à  faire  compren- 
(ire,  autant  qu'il  est  possible  dans  un  cadre  étroit,  la 
sature  et  l'importance  du  sujet. 

Â  la  fin  du  XV*  siècle,  la  justice  offrait  encore  en 
Normandie  les  formes  primitives  que  M.  Floquet  avait 
décrites  dans  son  livre  sur  l'échiquier.  Chaque  année , 
des  barons,  des  prélats,  assistés  de  quelques  commis- 
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saires  royaux  «  se  réunissaient  à  Rouen ,  et  prétendaient 
juger  en  un  mois  les  coEtestations  nées  en  un  an  dans 
toute  la  province.  Il  était  réservé  à  Louis  XII  de  faire 
cesser  un  régime  dont  les  Normands  eux-mêmes  com- 
mençaient à  se  lasser.  En  li.99»  à  la  requête  des  États 
de  la  province ,  ce  prince  déclara  TécLiquier  perpétuel , 
et  le  composa  de  magistrats  inamovibles.  Seize  ans 
après,  François  P' abolit  l'ancienne  dénomination  d'é- 
chiquier. C'est  à  partir  de  ce  moment  que  commencent 
les  annales  du  parlement  de  Rouen  proprement  dit. 

Les  premières  années  de  ce  tribunal  tiennent  peu  de 
place  dans  son  histoire.  Les  faits  n*en  sont  guère  remar- 
quables qu'en  ce  qu'ils  déterminent  les  prétentions  réci- 
proques du  nouveau  parlement  et  du  trône.  Une  suite 
de  résistances  aux  aliénations  du  domaine  royal  »  prouve 
que  la  cour  normande  s'assimilant  en  tous  points  à  ses 
sœurs  aînées,  s'attribuera  le  droit  de  censurer  les  actes 
de  la  couronne;  et  l'interdiction  sévère  par  laquelle 
François  1*'  châtie  cet  esprit  d'opposition,  montre  la 
tendance  despotique  de  la  monarchie.  La  gravité  des 
circonstances  vient  suspendre  pour  un  demi-siècle  une 
lutte  si  Aprement  commencée.  Dans  le  temps  même  où 
le  roi  disgracie  la  magistrature  indocile,  la  réforme, 
envahissant  la  France  ^  oblige  le  souverain  et  les  corps 
judiciaires  à  s'unir  étroitement  contre  l'ennemi  com- 
mun. Dès  lors  la  répression  des  désordres  sociaux,  la 
défense  de  la  religion  nationale  et  du  trône ,  vont  exclu- 
sivement occuper  les  cours  suprêmes.  Placée  au  centre 
des  crises  politiques ,  celle  de  Rouen  est  appelée  au  pre- 
mier rôle.  Le  tableau  de  cette  période  forme,  dans  l'ou- 
vrage de  M.  Floquet,  une  partie  aussi  distincte  des  au- 
tres par  son  caractère  dramatique  que  par  l'intérêt  des 
événements  qu'elle  retrace.  Nous  consacrerons  ce  pre- 
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iuier  article   à    en    esquisser    les    traits    principaui. 

Dès  le  règne  de  François  P',  Y  Histoire  du  Parlement 
nous  montre  les  religionnaires  formant  à  Rouen  une 
sorte  de  congrégation  secrète.  D'abord  organisée  seule- 
ment pour  Fezercice  paisible  de  son  culte,  cette  société 
s  enhardit  à  mesure  que  ses  forces  s'accroissent;  vers  les 
dernières  années  de  Henri  II ,  elle  n'épie  qu'une  occasion 
pour  prendre  l'oQensive.  Des  rixes  entre  les  réformés  et 
les  catholiques,  des  attentats  à  la  personne  ou  à  Tau- 
torité  des  fonctionnaires  royaux  remplissent  le  court 
règne  de  François  II  :  la  mort  de  ce  prince  semble  être  le 
signal  que  cette  sourde  conspiration  attendait  pour  écla- 
ter. Peu  de  temps  après  l'avènement  de  Charles  IX, 
une  main  inconnue  remet  chez  le  conseiller  RaouUin  de 
LoDgpaon  une  confession  de  foi  adressée  à  tout  le  par- 
lement, avec  cette  devise  :  La  vérité  tue,  formelle  décla* 
ration  de  guerre  dont  Tefiet  devait  être  aussi  terrible  que 
le  style  en  était  menaçant.  En  effet,  quelques  mois  plus 
tard,  tandis  que  le  prince  de  Gondé  entre  en  campagne 
(^ntre  le  duc  de  Guise,  les  réformés,  qui  depuis  plu- 
sieurs jours  n'ont  cessé  de  parcourir  les  rues  par  bandes 
armées ,  s'emparent  des  postes  militaires ,  chassent  le 
gouverneur  et  se  rendent  en  une  nuit  maîtres  absolus 
de  la  ville. 

Aucune  force  armée  n'est  à  la  disposition  de  la  jus- 
tice; les  catholiques ,  si  bouillants  naguère,  n'ont  mon- 
tré en  cette  circonstance  que  la  molle  inertie  par  la- 
quelle le  plus  grand  nombre  accueille  toujours  les  coups 
d'audace  de  la  minorité.  Ainsi ,  le  parlement  se  trouve 
sans  défense  dans  le  foyer  même  de  la  révolte.  Espérant 
calmer  les  esprits,  il  fait  publier  de  nouveau  l'édit  de 
tolérance  que  la  cour  avait  rendu  au  mois  de  janvier 
précédent.  Le  pillage  des  églises  et  des  demeures  des 
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conseillers,  la  dévastation  delà  grand'chambre,  sont  la 
rép<»ise  des  rebelles  à  cet  acte  de  conciliation.  Pendant 
vingt  jours ,  les  magistrats  siègent  héroïquement  au  mi- 
lieu de  ces  désordres  ;  enfin ,  convaincus  de  leur  im- 
puissance ,  ils  croient  pouvoir  se  déclarer  libres  de  quit- 
ter leur  poste  et  de  pourvoir  chacun  à  sa  sûreté.  Quatre 
députés  vont  justifier  auprès  du  roi  la  conduite  de  son 
parlement ,  en  lui  déclarant  que  leurs  collègues  sont 
prêts  à  se  reformer  en  corps  judiciaire  là  où  le  souve- 
rain l'ordonnera.  Après  deux  mois  d'attente  et  d'inac- 
tion y  ils  obtiennent  la  permission  de  se  réunir.  Vingt- 
six  conseillers ,  qui  à  travers  tous  les  obstacles  et  tons 
les  dangers  sont  parvenus  à  se  rassembler  à  Louviers,  se 
constituent  en  cour  suprême ,  rejettent  de  leur  sein  tout 
membre  d'une  orthodoxie  douteuse ,  et  proclament  leur 
intention  de  rétablir  dans  la  province  le  service  de  Diea 
et  de  l'Église ,  de  punir  les  désordres  commis ,  et  d'en 
prévenir  à  jamais  le  retour.  Ce  manifeste  de  guerre, 
signifié  aux  insurgés  à  son  de  tambour^  reçoit  une  exé- 
cution aussi  active  que  terrible,  jusqu'au  jour  où  la 
ville  rebelle  tombe  entre  les  mains  des  armées  royalistes. 
C'est  ainsi  que  le  parlement  de  Normandie  exécute  Tal- 
Hance  conclue  avec  le  trdne.  Malheureusement  il  ne 
rencontrera  ni  assez  de  raison  dans  les  peuples ,  ni  assez 
de  fermeté  dans  le  prince  pour  soutenir  cet  énergique 
début. 

A  une  époque  de  fermentation  universelle,  le  repos 
est  aussi  impossible  après  la  victoire  qu'après  une  dé- 
faite. Aussi  la  rentrée  triomphale  de  la  cour  normande 
dans  les  murs  de  Rouen,  ne  fait  que  commencer  pour 
elle  une  autre  ère  d'épreuves.  Jusqu'ici  elle  n'a  eu  à 
combattre  que  les  réformés  ;  maintenant  la  politique  du 
trône,  le  zèle  même  des  catholiques,  les  intrigues  des 
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liommes  puissants  Tont  l'entourer  de  dapgers  continuels, 
de  luttes  sans  cesse  renaissantes.  Le  récit  de  cette  ora- 
^vLse  période ,  auquel  l'auteur  a  consacré  un  volume 
cDtier,  offre  les  éléments  d'un  puissant  intérêt  pour  les 
esprits  qui  aioieot  à  étudier  dans  les  faits  historiques  la 
valeur  des  instituticMis.  Nulle  part ,  en  effet,  n  apparaît 
mieux  le  vice  radical  de  nos  anciennes  cours  souve- 
raiaes.  A  chaque  page  se  dévoilent  les  inconvénients  de 
celte  autorite  politique  dont  les  corps  judiciaires  se  sont 
mootrés  si  jaloux  ^  autorité  trop  faible  pour  leur  attri* 
boer  une  action  libre  et  utile  à  TÉtat ,  suflSsaute  pour 
leur  donner  on  semblant  d'indépendance  qui  les  rend  , 
aux  yeux  des  partis,  complices  volontaires  des  actes 
dont  ils  sont  les  simples  instruments. 

(Test  surtout  à  partir  de  la  paix  de  Longjameau  que 
les  œaséqtiences  de  cette  fausse  position  se  font  sentir 
as  parlement  de  Normandie.  Le  jour  où  l'on  enregistre 
Tédit  de  pacification  de  1588,  la  populace  catholique 
envahit  le  Palais^^ie-Justiee ,  force  les  portes  de  la  grand' 
salle  y  injurie,  frappe,  et  disperse  ces  magistrats ,  que 
l'on  suppose  assea  puissants  pour  n'avoir  que  libre- 
ment souscrit  à  la  concession  de  la  cour.  Quatre  mois 
après,  un  édit  contraire^  celui  de  Saint-Maur,  est 
rendu  contre  les  réformés;  le  peuple  en  trouve  l'exécu* 
Uon  trop  lente  et  trop  molle  ;  aussitôt  nouvelles  injures, 
nouvelles  voies  de  fait  contre  le  tribunal  souverain. 
Pour  prévenir  1^  retour  de  pareils  désordres  ^  celui-ci 
refase-t-il  sa  sanction  à  ces  mesures  de  tolérance  ,  dont 
la  reine-mèrB  se  montre  si  prodigue  ,  alors  des  ordres 
formels  lid  enjoignent  l'obéissance ,  et  fcnrce  lui  est  de 
reprendre scm  rôle  passif,  d'enregistrer,  sans  la  moindre 
modificRtion ,  les  actes  les  plus  funestes  au  pays  et  au 
roi.  Sous  Henri  III,  même  impuissance  à   sauver    le 
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trône  de  ses  propres  faiblesses  ;  Tesprit  à  la  fois  timide 
et  obstiné  de  Catherine  de  Médicis  domine  toujours  la 
volonté  royale.  Au  début  du  règne  de  ce  prince ,  les 
cours  souveraines  se  voient  obligées  de  ratifier  Téiiit  de 
1576 ,  c'est-à-dire  la  plus  large  et  la  plus  intempestive 
de  toutes  les  transactions  passées  jusqu'alors  avec  les 
huguenots. 

Tandis  que  l'influence  d'une  femme  paralyse  les  ef- 
forts de  ce  parlement  dont  nous  avons  tout  à  l'heure 
admiré  l'héroisme ,  l'ambition  des  Guise  tourne  contre 
la  couronne  l'énergie  du  zèle  catholique.  La  ligue  s'o^ 
ganise  :  rien  ne  dévoile  mieux  tout  le  travail ,  toutes  les 
phases  de  ce  vaste  complot  que  les  détails  puisés  par 
M.  Floquet  dans  les  registres  du  parlement ,  dans  ceux 
du  chapitre  métropolitain  et  de  THôtel-de-viOe.  On  j 
trouve  la  juste  mesure  des  éléments  de  sympathie  oo 
de  résistance  qui  existaient  pour  ou  contre  les  princes 
lorrains.  On  y  voit  combien  Henri  III  avait  de  res- 
sources dans  son  royaume  pour  combattre  ce  parti  dont 
il  eut  la  faiblesse  de  sanctionner  l'existence.  La  Nor* 
mandie  ne  lui  eût  en  effet  demandé  qu'une  conduite 
hardie  pour  lui  rester  fidèle.  Le  gouverneur  de  Rouen 
disait  expressément  que  la  Ligue  c  estant  sans  l'aveu  do 
roi  ne  pouvaitétre  que  mauvaise,  b  L'HôtelMle-Villeetle 
chapitre  métropolitain  la  repoussaient  d'ab<Mrd ,  le  par- 
lement refusa  de  la  reconnaître  ,  même  après  l'adhésios 
du  monarque.  Pendant  dix  ans  il  en  rejeta  toutes  les  in- 
fluences, constant  dans  cette  fidélité  aux  principes  mo- 
narchiques dont  les  cours  judiciaires  étaient  le  fojer 
naturel.  Mais  que  pouvait-il  contre  l'invincible  fai- 
blesse du  souverain  ?  En  1588 ,  Henri  III  chassé  de 
sa  capitale  croit  se  réconcilier  avec  ses  sujets  révoltés 
en  signant  h  Rouen  ledit  d*  Union;  le  parlement  doit 
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alors  le  signer  aussi ,  tout  en  pressentant  que  cette  paix 
sera,  suivant  les  expressions  du  président ,  le  célèbre 
Groulart ,  «  la  cause  de  grands  maux ,  »  prophétie  bien- 
tôt râilisée.  Moins  de  six  mois  après ,  Henri  III  est 
forcé  de  faire  assassiner  le  duc  de  Guise  ;  aussitôt  cette 
ligue ,  qu'il  croyait  avoir  écrasée ,  éclate  sur  tous  les 
points  de  la  France.  Rouen ,  jusqu'alors  resté  fidèle,  se 
réTolte  ouvertement  ;  des  barricades  s'élèvent  dans 
toutes  les  rues,  un  conseil  de  rebelles  s'empare  de  l'ad- 
ministration.  Les  magistrats  croient  d'abord  pouvoir 
lutter  contre  la  révolte.  Animés  par  l'intrépide  Grou- 
lart,  qui  joue  à  Rouen  le  rôle  qu'à  la  même  époque 
Achille  de  Harlay  jouait  à  Paris,  et  Duranti  à  Tou- 
louse,  ils  veulent  contenir  le  peuple,  aOermir  danr 
leur  devoir  les  officiers  du  roi.  Bientôt  une  résistance 
passive  est  leur  seule  ressource  ;  longtemps  ils  repous- 
s«Qt  le  formulaire  de  la  ligue ,  que  chaque  jour  leur 
présentaient  de  séditieuses  députations  ;  mais  la  popu- 
lace les  menace,  leur  rappelle  le  sort  du  président  et  de 
lavocat-général  de  Toulouse,  massacrés  pour  ne  pas 
aîoir  voulu  le  ratifier.  Le  duc  de  Mayenne  vint  en  per- 
sonne dans  la  grand'salle  effrayer  les  récalcitrants.  Le 
lormulaire  est  juré  :  ce  premier  point  accordé ,  ceux 
qui  n'écbappent  pas  à  la  rébellion  par  la  fuite  doivent 
approuver  tous  les  actes ,  subir  toutes  les  injures  d'une 
tyrannie  illégale  :  honteuses  complaisances,  humiliantes 
punitions  ,  où  se  révèlent  les  exigences  tracassières  de 
Tesprit  ligueur,  et  le  sort  des  corps  judiciaires  sous  la 
▼erge  de  fer  de  cette  odieuse  faction. 

Cependant  un  édit  royal  a  enjoint  aux  membres  restés 
^lèlesdaus  chaque  parlement  de  quitter  leurs  sièges, 
^^tte  poignée  d'hommes  qu^Etienne  Pasquier  appelle 
^^  vraie  église  ,  se  répartit  dans  les  villes  royalistes. 
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Gaen  est  indiqué  pour  retraite  aux  transfuges  de  la  €oar 
de  Rouen.  G'est-làqueM.  Floquetnous  transporte  après 
avoir  raconté  les  misères  du  parlement  ligueur.  G'esU 
là  qu'il  nous  montre  les  véritables  types  de  landenne 
magistrature  française  >  hommes  aussi  rudement  énergie 
ques  sous  leurs  robes  rouges  que  les  chefs  militaires 
d  alors  sous  l'acier  de  leur  cuirassé.  Pendàfit  quatre  aos 
nous  voyons  dans  la  capitale  de  la  Basse-Normandie 
quelques  magistrats  dépourvus  de  tout,  même  des  in- 
signes de  leurs  fonctions ,  se  porter  les  champions  delà 
véritable  monarchie.  Présidés  par  Groulart  et  de  Goar- 
vaudon  ils  jugent ,  administrent ,  agissent  en  souverain. 
Henri  III  est  tué  ;  aussitôt  tous  les  membres  jurèrent 
sur  l'Evangile  de  s'employer  de  toutes  leurs  forces  •  à 
venger  la  mort  de  Sa  Majesté  le  roi  Henri  ,  à  maintenir 
la  paix,  patience,  et  tranquillité  dans  la  province.» 
Quelques  jours  après ,  arrivent  des  lettres  de  Henri  IV 
qui  déclare  réclamer  la  succession  du  trône  de  France. 
Après  deux  jours  d'une  orageuse  délibération,  le  roi 
de  Navarre  est  reconnu  par  le  parlement  de  Gaen;  mais 
sous  condition  et  avec  prières  d'embrasser  la  foi  catholi- 
que. A  partir  de  ce  moment ,  les  travaux  et  les  dangers 
de  ce  corps  se  multiplient.  Un  jour  la  ville  va  se  déclarer 
pour  la  ligue ,  il  faut  l'arracher  à  la  rébellion  ;  un  autre 
jour  il  faut  combattre  les  anathèmes  du  parlement  li- 
gueur ,  résister  aux  excommunioations  de  la  cour  d« 
Rome.  Puis  il  faut  contraindre  la  noblesae  à  s'enrôler 
au  service  du  roi  ^  et  plus  que  tout  cela  gagner  celui-ci 
à  la  vraie  religion. 

Enfin,  après  quatre  ans  d'attente,  cette  conversion 
tant  désirée  met  fin  aux  angoisses  de  la  France.  Le 
8  avril  1592  >  Groulart  et  ses  collègues  rentrent  dans 
Fiouen ,  vainqueurs  de  toutes  les  intrigues  des  Gnises 
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ctde  TEsfiagDe.  Mais  si  leur  retraite  à  Caen  a  prouvé 
leur  fidélité  au  sang  des  Capets ,  la  conduite  de  ces  ma> 
gistrats,  une  fois  réiûstallés,  montre  plus  que  jamais 
leur  dévouement  inébranlable  h  la  foi  catholique.  De 
toutes  les  cours  souveraines  aucune  ne  déploie  plus  de 
roidear  à  Tégard  des  réformés  que  le  parlement  de  Nor* 
mandie.  Pendant  quinze  ans  ce  corps  repousse  intré^ 
pidement  toutes  les  concessions  d'Henri  IV  à  ses  anciens 
coreligionnaires.  Un  seul  fait  suffit  pour  donner  la  me- 
sure de  cette  résistance  opiniAtre  aux  exigences  du  parti 
fainqueur.  L'édit  de  Nantes ,  publié  en  1598  ,  ne  fut 
définitivement  admis  à  l'enregistrement  qu'en  1609. 

H.  GOMONT. 

[Lm  mite  à  un  prochain  cûkier,) 
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t.  Études  élémentaires  du  droit  commercial ,  appli^- 
quées  au  Code  de  commerce  comparé  avec  le  Code 
français  et  avec  les  lois  successivement  rendues  sur  la 
matière  (Studj  elementari  di  dtitto  commerciale^ 
uppUcati  al  Codice  di  commercio  ,  etc.);  par 
M.  Alexandre  Bronzini ,  avocat  au  sénat  de  Turin. 
2  vol.  in8.«,  1'*  livraison.  Turin,  Fontana. 

A  peine  le  noaveau  Code  de  commerce  pour  les  États  sardes- 
vint  d*étre  promolgoët  que  Fon  annonce  plusieurs  ouvrages 
^yint  pour  objet  d'en  fiMiiiter  Tétude.  Parmi  ces  ouvrages,  nous 
distiognons  celui  dont  vient  de  paraître  la  première  livraison  et 
dont  l'entière  publication  sera,  dit-oo,  terminée  avant  la  mise  à 
exécution  du  Code,  fixée  au  i*'  juillet  prochain.  Le  titre  de 
l'oarrage  nous  paraît  <  hoisi  avec  une  modestie  qui  honore  son 
jeime  auteur;  car  c'est  plutôt  on  commentaire  assez  bien  tracé, 
quoiqu'avec  une  eitréme  concision.  On  voit  que  M.  Bronzini  » 
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consulté,  ftinii  quil  le  déclare  dans  sa  préface,  les  onrrageide 
MM.  Locré,  Pardessus,  de  VilIenenTe,  Massé,  Yiocens,  Mm- 
court,  Delaporte,  Frémery,  Bravard,  etc.;  et  on  s'aperçoit  eo 
outre  qu'il  a  su  étudier  les  rapports  que  présente  le  Code  avecré- 
conomie  politique.  Pour  faire  connaître  le  plan  de  l'ourrage ,  nous 
commencerons  par  indiquer  les  matières  traitées  dans  Fintrodoc- 
tîon  :  Définition  du  commerce ,  son  origine.  —  Premiers  nariga* 
teurs.  — Inrention  de  la  monnaie.  —  Origine  et  but  des  lettres  de 
change.  —  Peuples  commerçants  anciens  et  du  moyen  âge.  —  Pro- 
grés du  commerce  après  la  décourerte  de  FAmérique.  —  Conditions 
nécessaires  à  la  prospérité  du  commerce.  -^  Ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  la  liberté  du  commerce.  —  Commerce  inférieur  et  ex- 
térieur. —  Commerce  actif  et  passif.  «-^  Commerce  terrestre  et 
maritime.  —  Voyages  de  long  cours ,  de  grand  et  petit  cabotage.  ^ 
Commerce  d'objets  de  nécessité  et  d'objets  de  luxe.  —  On  ne  saa- 
rait  distinguer  le  commerce  en  commerce  licite  et  illicite.  —  Lois 
commerciales  des  peuples  de  l'antiquité.  —  Des  Romains.  —  Da 
moyen  âge.  —  Origine  du  droit  commercial.  — •  Sa  divitian  en  droit 
écrit  et  non  écrit.  —  Sources  du  droit  commercial  ancien  et  acliiel 
des  États  sardes.  A  la  suite  de  l'introduction ,  l'anteDr  explique  et 
commente  les  dispositions  du  Code  dans  Tordre  suivi  par  le  légis- 
lateur. Liy.  1,  lit.  1 ,  des  commerçants  ; sect.  i,  des  mineurs;  sect.  i» 
des  fils  de  famille;  sect.  3 ,  des  femmes  mariées.  Tit.  ii,  des  livres 
du  commerce.  Partout  M.  Bronzini  compare  le  texte  du  Code  avec 
les  dispositions  antérieures.  Son  commentaire  ne  s'adresse  pas  ses- 
lement  aux  jurisconsultes ,  mais  encore  et  plus  spécialement  aux 
commerçants,  auxquels  la  lecture  de  cet  ouvrage  évitera  des  erreurs 
et  des  procès. 

2.  État  de  l'instruction  primaire  en  Belgique ,  183fr- 
18b0.  Rapport  décennal  présenté  aux  chambres  légis- 
latives le  28  janvier  18i^2;  par  M.  Notbomb, 
ministre  de  Tintérieur.  -—  État  de  Vinstrucûon 
moyenne  en  Belgique,  Rapport  présenté  aux  cbam- 
bres  législatives  le  1^'mars  184^3;  par  le  même. 

Ces  deux  rapports,  qui  ont  été  rédigés  en  exécution  d'an  vceu 
exprimé  dans  la  constitution  belge ,  offrent  en  même  temps  on 
tableau  comparé  de  l'état  de  l'instruction  en  Belgique  avant  et  après 


VOOTELLES    PUBLICATIORS.  513 

h  rérolation.  On  ne  tronvera  pu  étonnant  que  ce  parallèle  loit 
tont  à  1  avantage  du  régime  actnel.  On  a  constaté ,  en  effet ,  danf 
le  [Memier  rapport  (  page  99  )  qae ,  parmi  les  miliciens ,  on  en 
comptait  à  pen  prés  autant  qui  savaient  lire,  écrire  et  calculer  en 
iS36  qnen  1841  •  bien  que  les  résultats  de  la  première  époque  ap- 
partiennent à  renseignement  donné  de  i8a4  à  1 8^0  ,  période  répu- 
tée la  plus  avancée  du  régime  précédent ,  et  que  ceux  de  1 84 1 
l'appliquent  â  l'enseignement  donné  de  i83o  à  i836 ,  période  de 
réaction  et  presque  de  désorganisation. 

Voici  les  résultats  du  premier  rapport  :  Le  nombre  des  écoles  du 
royaume ,  au  3i  décembre  1840 ,  était  de  5,189  ;  ^*°*  Tespace  de 
dix  ans,  le  nombre  s*est  accru  de  1,789.  L'enseignement,  dans  ces 
ccoles,  était  donné  par  ô, 3 to  personnes,  dont  3,oa8  instituteurs 
commnnanz  on  mixtes  et  1,292  instituteurs  privés.  Au3i  décembre 
1840  les  ^oles  étaient  fréquentées,  dans  tout  le  royaume,  par 
453,381  enfants  des  deux  sexes.  La  population  totale  du  royaume 
étant  de  4,064,997  habitants,  le  nombre  des  enfants  qui ,  à  cette 
date,  fréquentaient  les  écoles,  était  à  celui  des  habitants  comme  i 
est  à  9.  Le  nombre  des  élèves  qui  ont  fréquenté  gratuitement  les 
écoles  s*est  élevé  à  193,290 ,  formant  les  deux  tiers  de  la  population 
totale  des  écoles.  i63  communes  se  trouvaient  encore  dépourvues 
d'écoles.  On  sait  qu^en  France ,  à  la  même  époque  »  ce  chiffre  s'éle- 
vait à  4,196  (V.  suprà,  page  85  ).  Au  nombre  des  meiures  dont  le 
gouvernement  belge  semble  avoir  pris  Tinitiative  en  Europe ,  nous 
signalons  rinstitntion  des  caisses  de  prévoyance ,  destinées  a  assu- 
rer l'avenir  des  instituteurs. 

Voici  quelques  résultats  de  Tautre  rapport.  Les  institutions  con- 
sacrées à  Vinstmction  moyenne  sont  les  écoles  normales ,  les  athé- 
nées et  les  collèges.  Sur  74  établissements,  33  appartiennent  au 
clergé;  29  sont  des  collèges  entièrement  en  dehors  de  toute  auto- 
rité civile;  et  4 ,  qui  reçoivent  un  subside  de  TEtat ,  sont  soumis  aux 
mêmes  conditions  que  les  autres  collèges  communaux  subvention- 
nés. En  1839,  le  nombre  des  athénées  et  des  collèges  n'avait  été 
que  de  45. 

i-  Annales  des  prisons  et  des  établissements  péniten- 
tiaires (  Jahrbucher  der  Gefœngnisskunde),  Vol.  II , 
cah.  2. 

Sommaire.  Traduction  du  rapport  du  garde  des  sceaux  qui  pré« 
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cède  le  compte  géflérat  de  l'administration  de  la  joilice  criminelte 
en  France  pendant  l'année  1840*  Tableau  de  la  population  des 
priions  de  France ,  depuis  1 8so  jusqu'en  1839,  extrait  de  ronrrage 
de  M.  Lucas ,  intitulé  :  •  Des  moyens  et  des  conditions  d'une  ré- 
»  forme  pénitentiaire  en  Fraiite,  1840.  »  Statistique  de  la  justice 
criminelle  en  Angleterre  pendant  Fannée  1841.  Idem  y  dam  le 
grand-duché  de  Bade  ,  en  1840  ;  par  M*  Varrentrapp.  Obsenratiout 
sur  la  surveillance  à  exercer  dans  les  prisons  ;  par  M.  de  Jagemann. 
Des  aliénations  mentales  dans  les  prisons  ;  par  M.  Schûek.  Du  ré* 
gime  auquel  doiTent  être  soumis  les  récidiristes  ;  par  M.  Burcbardt. 
Lettre  du  directeur  d*nne  prison  k  une  personne  qtii  se  destine 
aux  mêmes  fonctions  ;  par  le  même.  De  la  maison  de  correction  et 
d*édncation  déjeunes  délinquants  à  Braeunsdorf ,  et  de  ta  maison 
d  orphelins  à  Groshennersdorf,  royaume  de  Saxe;  par  M.  Mitter' 
maier.  L'établissement  agricole  pour  les  jeunes  délinquants  à  Saint- 
Pierre  près  Marseille,  traduction  d'un  article  de  M»  Bloresti- 
Christophe ,  publié  dans  le  journal  «  le  TraraiL  •  Traraux  de  la 
société  pour  le  soulagement  des  condamnés  libérés  dans  le  grand - 
duché  de  Hesse;  par  M.  deKuder.  Construction  d'nne  nouvelle  pri- 
son pour  hommes  dans  le  grand-*duché  de  Bade  ;  par  M.  DIetz.  Ré- 
forme  dans  les  prisons  de  la  Pologne;  par  M.  Julius.  De  la  prochaine 
réforme  des  prisons  dans  le  royaume  des  Pays-Bas;  par  le  même. 

b.  Traité  théorique  et  pratique  des  preui^es  en  droit  d'- 
un et  en  droit  criminel  ;  par  M.  Bonnier  ,  professeur 
suppléant  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  avocat  à  la 
cour  royale.  Paris  ,  Joubert.  Prix  t  9  fr. 

La  matière  des  preuves  n'avait  pas  encore  fait ,  en  France ,  l'objet 
d'un  traité  spécial  depuis  la  promulgation  des  codes*  En  Allemagne, 
Schneider  (  i8o3  ) ,  Weber  (  1804  )  et  Borst  (  1816)  ont  publié  des 
monographies  complètes  sur  l'obligation  de  prouver  dana  la  procé* 
dure  civile  (  Ueber  die  f^erbindlichkeit  der  Beweisfàhrung  im  ÙpU- 
prozets  )  ;  de  nouvelles  éditions  de  ces  ouvrages  ont  paru  depuis  :  on 
estime  surtout  la  seconde  édition  de  Weber ,  suivie  de  notes  et 
observations  de  M.  Heffler,  professeur  de  droit  à  l'universté  de 
Berlin.  Elle  a  paru  en  i83t.  M.  Mittermaier  a  publié,  en  18^4,  sa 
Théorie  de  la  preuve  dans  l'instruction  criminelle  allemande, 
«.'omparée  avec  la  procédure  criminelle  française  et  anglaise  (  Oie 
Lthre  pom  Beweiseim  deutschen  Strafprozesse ,  etc.  ;  f^.  notre  t.  IV, 
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p.  179).  M.  Bonnier,  adopUai  1«  marche  de  Betitham  el  de  Ga- 
Dfiel ,  a  pris  pour  bâte' de  la  olatsification ,  non  les  dirersef  partiOB 
da  droit  civil  ou  crimioel ,  mais  les  dÎTers  modes  de  preuves ,  en 
miuu  eosaite  spécialement  chacun  de  ces  modes  dans  leê  diffé- 
rentes applications  qu'il  eit  snsceptiMe  de  recevoir.  L*aateur  com- 
meoce  par  une  introduction  dans  laquelle  (  S  I  )  il  range  tout  le 
ijslème  des  preuTCS  sous   trois  grands  cheâ  :  t^  évidence,  soit 
ioleme  (qui  nous  avertit  des  faits  qui  se  paisent  en  nous) ,  soit 
eiteroe  (  qui  s'attache  aux  &its  extérieurs  que  nous  percevons  par 
l'organe  des  bcob  )  ;  s"  déduction  (  méthode  logique  de  tirer  les  con- 
séquencss  d'une  proposition  supposée  constante);   Z^  induction 
parlant  du  connu  pour  supposer  l'inconnu  :  supposition  qui  se 
foodesur  lobserration  des  lois  de  la  nature  physique  onde  la  nature 
morale).  Dans  cette  division ,  ainsi  que  M«  Bonnier  le  fait  remar* 
qoer ,  les  preuves  suivent  une  progression  décroissante ,  qui  a  pour 
premier  terme  le  plus  haut  degré  d'évidence  interne,  le  sentiment 
de  notre  propre  existence  ;  et  pour  dernier  terme  les  indices  les 
plus  légers ,  ceux  qui  ne  peuvent  motiver  qu'un  vague  soupçon. 
le  sjutème  que  nous  venons  d'indiquer  est  suivi  par  l'auteur  dans 
U  classification  des  divers  modes  de  preuves  en  matière  judiciaire 
.  !i  11  )  ;  seulement  il  laisse  en  dehors  de  son  plan  l'évidence  interne 
qui  lai  semble  par  trop  incontestable ,  la  déduction  qui  est  étran^ 
?ère  à  la  preuve  du  fait ,  et  l'induction  fondée  sur  la  constance 
des  lois  de  la  nature ,  qui  donne  rarement  lieu  à  de  sérieuses  dif- 
&cnltés.  Il  distribue  les  preuves  dans  les  quatre  catégories  sui- 
vantes :  i(>  expérienee  personnelle  (  descente  sur  les  lieux  ,  délits 
commis  à  l'audience ,  reconnaissance  de  l'identité  des  condamnés» 
du  moins  dans  certains  cas ,  expertise ,  complément  de  l'expérienoe 
personnelle  )  ;    s*  foi  an  témoignage  (  preuves  simplet  t  aveu  et 
serment  décisoire;  preuve  testimoniale  :  affirmation  du  demandeur 
el  serment  supplétoire;  preupes  préconstiiuies  t  écrit  sons  seing 
privé,  titre  authentique,  registre  des  marchands);  3®  prescrip- 
Lions  (  simples ,  légales)  ;  4^  preuve  de  preuve  ou  complément  des 
antres  preuves  (  témoignage  indirect ,  copies  ).  Avant  d'examiner 
chacune  de  ces  preuves  en  particulier,  M.  Bonnier  aborde  les 
questions  générales  que  présente  la  matière.  Qui  doit  prouver  ? 
—  La  preuve  d'un  fait  négatif  est-elle  impossible  ^  ? —  Le  fardeau  de 

*  S«ir  cette  question ,  Tautear  a  reprodoit  l'exposé  qui  a  été  publié  dans  celle 
/îctKe,  l.VjU,  p.  177  et  suiv. 
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la  preuve  doit*il  incomber,  dans  toos  les  cas,  à  celui  qui  affirme  ? 
—  Que  décider  en  Tabsence  de  preuves  suffisantes  ?  —  Que  peut- 
on  prouver?  —  L*auteur  a  résolu  toutes  ces  questions  à  Taide  d^ar* 
guments  pleins  de  sagacité  et  déduits  de  la  nature  des  rapports 
cirils  qui  se  forment  entre  les  hommes  :  il  s*est  rencontré  presque 
toujours ,  dans  les  solutions ,  avec  Weber  et  M.  HeflFIer  ;  nous  re- 
grettons seulement  qu*il  ne  soit  pas  entré  dans  une  partie  an  moins 
des  développements  que  ces  auteurs  ont  donnés  aux  mêmes  ques- 
tions; ces  développements  offrent  une  grande  utilité  pour  la  soin* 
tion  des  difficultés  qui  se  présentent  journellement  au  début  des 
procès.  Après  ces  généralités ,  M.  Bonnier  arrive  à  la  partie  pra* 
tique  de  l'ouvrage,  et  il  entre  dans  des  détails  sur  les  diverses 
espèces  de  preuves ,  en  suivant  Tordre  indiqué  ci-dessus  ;  il  discute 
l'application  de  chaque  espèce  de  preuve ,  soit  dans  les  affaires  ci- 
viles ,  soit  dans  les  poursuites  criminelles.  Si,  dans  la  partie  théo- 
rique, M.  Bonnier  se  trouvait  livré  à  ses  propres  méditations,  il  a 
trouvé ,  pour  la  partie  pratique ,  des  matériaux  abondants  dans  le» 
auteurs  qui  ont  traité  les  matières  rentrant  dans  le  cadre  du  Traité 
des  preuves  ;  mais  aussi  on  doit  reconnaître  qu'il  a  su  profiter  de 
ces  matériaux  :  il  a  discuté  toutes  les  questions  qu*il  a  rencontrées 
sur  sa  route.  Du  reste ,  il  a  ajouté  des  développements  nouveaux 
sur  presque  tous  les  points  :  il  s'est  livré  à  un  examen  consciencieux 
des  opinions  des  auteurs  et  des  décisions  des  cours  de  justice.  Nous 
aurions  désiré  qu'il  se  fût  moins  affranchi  du  devoir  de  citer  exac- 
tement les  sources  dans  lesquelles  il  a  puisé.  Parmi  les  points  que 
M.  Bonnier  a  traités  de  la  manière  la  plus  complète,  nous  signale- 
rons particulièrement  les  chapitres  relatifs  à  la  preuve  testimoniale 
en  matière  civile ,  aux  actes  notariés  et  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

5.  Ouvrages  publiés  en  France. 

Recherches  sur  la  condition  civile  et  politique  des  femmes ,  de- 
puis les  Romains  jusqu'à  nos  jours;  par  M,  Laboulaye. Paris,  Joo- 
bert.  Prix  :  8  fr. 

Histoire  des  origines  et  des  institutions  des  peuples  de  la  Gaoie 
armoricaine  et  de  la  Bretagne  insulaire ,  depuis  les  temps  les  plos 
reculés  jusqu'au  V«  siècle;  par  M.  de  Courson.  Paris,  Jonbert. 
I^rix  :  7  fr.  5o  c. 
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Tnitë  d«  siireiicbéi'«s  ;  par  M.  Petit ,  président  de  chambre  à  U 
cour  rojale  de  Dooai.  Paris ,  Jonbert. 

Des  soeiétës  commerciales.  Commentaire  du  titre  3 ,  livre  I  dn 
Code  de  commerce;  par  M.  Delangle.  a  toI.  Paris,  Joubert.  Prix  : 
i5fr. 

Théorie  raitonnée  dn  Code  civil  ;  par  Ch.  Frédéric  Tanlier.  T.  IIl 
(et dernier).  Paris ,  Jonbert  Prix  :  aS  fr.  5o  c. 

Goaunentaire  sur  la  question  fédérale  des  États-Unis,  précédé 
d'an  aperça  sor  Thistoire  des  colonies  et  des  Etats  avant  l'adoption 
delà  constitntion  ;  traduit  dn  Commentaire  abrégé  de  M.  Story; 
pu U. Panl  Odent.  Tome  I.  Paris,  Jonbert.  Prix  :  7  fr. 

Manael  théorique  et  pratique  de  l'arbitre  ;  par  MM.  Lehir  et  Jay. 
Paris,  Jonbert:  Prix  :  4  fr. 

Essai  sur  les  jurisconsultes  poitevins  antérieurs  an  Code  civil  ; 
par  M.  Henardiére.  Poitiers,  Saurin. 

Traité  dn  droit  romain ,  par  M.  de  Savigny  ;  traduit  de  l'allemand 
par  H.  Gaeoonx.  T.  lll.  Paris,  Didot.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Siatuti  c'wili  e  criminali  di  Cortica^  puhbUeaii  eon  addizioni  inédite 
t  ton  utuL  introdazione ,  da  Gio  Carlo  GregorJ.  T.  I.  Lyon ,  Du- 
mooltD. 
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Rtssn.  Le  projet  de  Code  civil  pour  les  provinces  de  la  mer  Bal* 
tiqoe  vient  de  recevoir  la  sanction  impériale. — Un  oukase  du  a  i  mars 
exoDpte  les  sujets  de  S.  M.  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  de  To- 
i^iigation  de  fournir  caution  devant  les  tribunaux  russes,  tant  que 
rexemption  réciproque  sera  observée  dans  la  Grande-Bretagne  en 
/àreor  des  snjets  russes. 

ARci.ETtaax.  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  dn 
*8  avril ,  le  bill  de  la  réforme  des  cours  ecclésiastiques  a  été  lu  pour 
la  seconde  lois. -^ La  chambre  des  lords,  dans  sa  séance  du  i*'  mai, 
a  procédé  à  la  seconde  leétnre  du  btll  relatif  aux  modifications 
dans  le  mode  d*enregistrement  et  des  râles  dans  les  élections.  —-Le 
:S  avril ,  la  chambre  des  lords  a  rejeté  le  bill  de  lord  Campbell 
tendant  à  simplifier  les  formes  de  l'acquisition  des  propriétés  im- 
mobilières. 

Hoifcui.  La  session  de  la  diète  a  été  ouverte  le  30  mai  par  S.  M. 
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Temperear  et  roi  90  penonne.  Le» 
dans  les  hait  chefs  suirants  :  Code  criminel  ;  veetiâcaUoa  da  covn 
dn  Danube  ;  nonrritore  des  troupes  ;  Toies  de  commnnicalion  (che- 
mins de  fer  et  routes)  ;  Code  de  commerce;  (HnganistttioQ  politiqae 
des  Tilles  et  des  comtés  ;  restitution  des  dépenses  concernant  les  dé- 
pntations  k  la  diète  ;  payement  des  loyers  des  membres  de  le  diète. 
Parmi  les  propositions  prés^tées  par  les  demies  des  comtés,  noos 
signalerons  celles-ci  :  Limitation  du  veto  royal,  en  ce  sens  qu'il  ne 
pourra  plus  être  exercé  après  que  les  deux  chambres  auront  adopté 
la  mâme  loi  en  deux  sessions  ;  réunion  de  U  Transylvanie  et  de  la 
Galicie  a  la  Hongrie  ;  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  ;  ëtahliase- 
ment  d*un  journal  de  la  diète;  exclusion  des  étrangers  da  Tannée 
hongroise;  séjour  de  cette  armée  dans  le  royaume  ;  suppression  dei 
fidéicommis  ;  introdnctioii  officielle  de  la  langue  hongroise. 

SiLEDAiGNE.  Par  lettres-patentes  en  date  du  s4  aTril,  Sa  Majesté» 
sans  retarder  la  mise  en  ligueur  du  Gode  de  commerce,  a  main- 
tenu provisoirement  les  consulats  et  tribunaux  actuellement  exis- 
tants, ainsi  que  la  procédure  observée  jusqu'à  ce  jour,  en  y  appor- 
tant toutefois  quelques  modifications, 

Suissx.  Lttceme^  La  nouvelle  loi  de  la  presse  qui  établit  des  ne* 
sures  de  répression  sévères,  a  été  adoptée  par  la  majorité  des  ci- 
toyens actifs, 

SàxB  {Rojraumt  de).  Par  suite  des  pétitions  présentées  en  faveur 
de  rémancipation  des  Juifs ,  les  deux  chambres  sont  tombées  d*ac- 
cord  de  supplier  le  gouvernement  de  prendre  cette  gnestiim  en 
considération ,  et  de  présenter,  s'il  est  possible ,  un  projet  de  loi 
dans  la  prochaine  session.  —  La  pnemière  chambre,  dans  sa  séance 
du  19  mai ,  a  refqsé  d'adhérer  à  la  résolution  de  la  seooside  cham- 
bre tendant  a  supplier  le  gouvernement  de  présenter  un  prc^  de 
Code  d'instruction  criminelle  basé  sur  les  principes  du  dâMit  oral, 
de  la  publicité  des  audiences ,  et  sur  le  ^stème  d'aoousatten  (^.  plm 
haut,  p.  s8s). 

WoaTSMBKBc.  Un  projet  de  Code  civil  a  été  rédigé,  par  ordre  dn 
gouvernement,  par  M.  de  BoUey,  ancien  président  de  k.  eonr  ta-j 
périeure  de  justice. 

Baviîbb.  La  chambre  des  députés  a  supplié  Sa  Majesté  x  i*  De  Une 
présenter  un  projet  de  loi  tendant  a  éviter  l'arbitraire  dee  censeon 
des  journaux  politiques,  et  relatif  aux  mesures  de  répression  à  \é^ 
gard  des  imprimés  en  général  ;  s^  on  ».  du  moins ,  de  faire  rendfi 
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pnbliqnei  Im  iostmotioiis  données  aux  cenaetirs  ;  3®  de  faire  préaen** 
teroQ  [Hrojet  de  loi  anx  termes  dnqnel ,  en  cas  de  poursuites  exer- 
cées dtos  le  royaoïne  eontre  des  écrils  poMiés  dans  un  autre  Etat 
faisaat  pirtie  de  la  Confédération ,  ces  écrils  seraient  aflfiraqchis  de 
eoofiicttioii  et  restitnés  aux  éditeurs  étrangers.  •>—  La  même  cham- 
bre, dans  te  séance  du  39  aTril ,  a  adopté  dans  les  termes  suivants 
)e  projet  de  loi  relatif  à  la  compétence  de  la  cour  de  cassation  pour 
iaBirière  rbénane  :  Art.  i«'.  «  En  règle  générale ,  dans  tons  les  cas 
ràlaeoar  prononcera  la  cassation  et  reconnaîtra,  par  suite,  la 
Décoiité  de  la  révision  du  fond  de  la  cause ,  elle  renverra  les  dé- 
batf  mr  le  fond  devant  un  antre  tribunal  ou  une  autre  cour  du 
même  degré  que  celui  ou  celle  qui  avait  rendu  le  jugement  ou  arrêt 
cMé.  II  y  anra  exception  pour  le  cas  d'annulation  d  nn  arrêt  de  la 
cbamkre  des  mises  en  accusation  :  la  cour  de  cassation  remplira 
ibn  elle-même  les  attrilrations  de  la  chambre  d'accusation ,  et  ren- 
verra, le  cas  échéant,  la  cause  devant  le  tribunal  compétent  de 
amplepolîceoa  de  police  correctionnelle,  ou  devant  la  cour  d*as- 
ans  on  apéciale. — Art.  3.  Après  la  cassation  d'un  arrêt  d'une  des 
ehtmbrea  delà  cour  d'appel  de  Deux*Ponts,  les  débats  du  fond  se- 
ront reniroyéi  devant  l'autre  chambre  de  la  même  cour,  et  les  mem- 
Iffes  qui  auront  pris  part  à  rarrét  cassé  ne  pourront  siéger  lors  des 
nouveaux  débats.  Dans  tous  les  cas  où  la  chambre  saisie  du  renvoi 
ie  trouverait  incomplète  par  suite  d'empêchements  légaux ,  le  pré- 
«dent  de  la  cour  d'appel  la  complétera  par  l'adjonction  d'autres 
magistrats  de  VcHrdre  judiciaire.-*  Art.  S.  En  cas  d'un  second  pour- 
roi  formé  dans  la  même  cause,  entre  les  mêmes  parties,  et  fondé 
»r  les  mêmes  moyens,  sott  en  matière  de  police  simple  ou  de  po- 
lice conrectionnelle ,  il  n*y  aura  pas  lieu  à  un  nouveau  renvoi  après 
cattation,  mais  la  cour  statuera  elle*même  sur  le  fond. — Art.  4.  Les 
dispositions  qni  régissent  aujourd'hui  la  matière  de  la  cassation ,  se* 
roat  mainteouea  dans  tous  les  points  non  modifiés  par  la  présente 
^i.— -Art.  5.  La  présente  loi  recevra  son  exécution  non-seulement 
dans  Us  causes  qui  seront  portées  à  l'avenir  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, mais  aussi  dans  celles  qui  y  sont  déjà  pendantes.  »  — La  se- 
conde chambre  a  également  adopté  le  projet  de  loi  établissant  des 
modificatioDa  du  Gode  pénal ,  en  autorisant  les  juges  à  diminuer  les 
peines  prononoées  en  matière  de  blessures ,  de  vol ,  d'atteintes  à  la 
propriété  privée,  d'escroquerie  et  de  résistance  simple  à  Tautorilé. 
Le  même  projet  modifie  les  lois  sur  l'instruction  criminelle ,  en  ce 
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qui  cODcerno  la  procédure  devant  la  coar  iopréme  de  jnitioe.  —  Li 
première  chambre  a  rejeté  le  projet  de  loi  concernant  le  taoz  dcf 
inlérétt  réclamés  en  jostice  (V.  tuprà ,  p.  34  s  ). 

pRDMB.  Les  États  de  la  province  de  Saxe  se  sont  prononcés  contre 
rintrodaction  du  principe  du  débat  oral  et  de  la  publicité  en  ma- 
tière civile  et  criminelle ,  ainsi  que  contre  Tintrodoction  de  la  guil- 
lotine comme  instrument  de  décapitation.— Dans  les  États  de  Bran- 
debourg, des  voix  se  sont  fait  entendre  en  faveur  du  débat  oral  et 
de  la  publicité  des  audiences,  même  d*nne  espèce  de  jury  de  joge- 
ment;  mais  ces  motions  ont  été  écartées  jusqu'à  la  production  d'on 
Gode  d'instruction  criminelle.  —  Les  mêmes  questions  se  sont  pré- 
sentées aux  débats  des  États  de  la  Silésie*  qui  ont  arrâté  de  supplier 
Sa  Majesté  de  différer  la  promulgation .  du  Gode  pénal  jusqu*aprèi 
l'adoption  d*nn  Gode  d'instruction  criminelle,— Les  mêmes  Etats 
ont  supplié  Sa  Majesté  d'autoriser  la  publicité  de  leurs  séaikces.  — 
Le  gouvernement  a  fait  publier  un  nouveau  projet  de  Gode  pénal 
applicable  à  toutes  les  provinces  de  la  monarchie  :  le  projet  de  loi 
d*exécntion  laisse  subsister,  en  attendant,  les  lois  en  vigoenr  rela- 
tivement à  l'instruction  criminelle.  —  Des  ordonnances  royales  ont 
établi  à  Halle ,  Erfurt  et  Hagen ,  des  chambres  de  commerce  ana- 
logues à  celles  existant  dans  la  Prusse  rhénane. 

Pats-Bas.  La  deuxième  chambre ,  dans  sa  séance  da  sy  mai ,  a  re- 
jeté le  projet  de  loi  ayant  pour  but  la  réduction  des  rentes  5  p.  loo 
et  4  I  la  p.  loo  à  3  p.  loo. 

Bblgiqox.  Une  convention  postale  a  été  conclne  avec  l'JE^pegne.     | 

Fkaticb.  La  chambre  des  pairs  a  adopté  les  projets  de  loi  sur  k  i 
recrutement ,  sur  la  chasse  et  sur  les  théâtres ,  sur  la  cour  royale  de 
Paris  et  sur  le  tarif  des  commissaires-prisenrs  ;  elle  a  rejeté  cdiâ 
qui  concerne  les  modifications  au  Gode  d'instruction  criminelle.  La 
chambre  des  députés  a  adopté ,  avec  de  nombreuses  modifications»' 
le  projet  de  loi  sur  la  fabrication  du  sucre  indigène  ;  elle  a  antonié 
la  lecture  d'une  proposition  de  M.  Dangeville ,  tendant  à  appliqoet 
aux  travaux  d'irrigation  entrepris  par  les  particuliers,  les  dispos* 
tiens  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  H 
d'une  proposition  de  M.  de  Saint-Priest ,  relative  à  l'embrigademeDl 
des  gardes  champêtres.  Le  gouvernement  a  présenté  à  eeUeehambifl 
les  projets  de  loi  sur  les  conseil  d'EUt  et  sur  la  chasse ,  d^à  ad0p(é| 
par  la  chambre  des  pairs.  •—  Une  convention  postale  a  été  concloJ 
avec  la  Grande-Bretagne.  I 
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XL.  De  ^application  des  droits  d'enregistrement  aux 
résolutions  %K)lontaires  ou  forcées,  par  actes  ciuils  ou 
judiciaires,  et  aux  effets  des  conditions  résolutoires. 

Par  M.  CiAiiPioiiifiBRS,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

SIUXIÎI»  ARTICLS  ^. 

La  loi  du  22  frimaire  an  Vil  n'a  expressément  réglé, 
en  thèse  générale ,  ni  les  effets  de  la  condition  suspen- 
sive, ni  ceux  de  la  condition  résolutoire  ;  mais,  par  des 
exemples,  elle  a  montré  que  la  perception  devait  se  con- 
former aux  principes  du  droit  civil.  La  jurisprudence  a 
suivi  très-exactement  ces  principes,  et,  dans  cette  ma- 
tière, peu  de  décisions  appellent  une  critique  sérieuse. 
Je  ne  dois  m*occuper  ici  que  de  la  condition  résolutoire*. 

Les  feudistes  avaient  examiné  avec  beaucoup  de  soin 
la  nature  et  Tinfluence  de  cette  condition  ,  relativement 
à  Pexigibilité  des  droits  de  mutation  et  à  l'exercice  des 
retraits.  L'existence  de  cette  stipulation  ne  pouvait 
écarter  ni  la  perception  du  droit  sur  le  contrat,  ni  les 
retraits  qui  en  étaient  la  conséquence  ;  cette  règle  était 
universellement  reconnue  '. 

On  la  fondait  sur  un  assez  grand  nombre  de  textes 
tirés  du  digeste,  et  appartenant  à  divers  titres,  des- 
quels il  résultait  que  la  vente  sous  condition  résolu- 
toire, est  actuelle  et  produit  immédiatement  lous  les 


^  F'  le  cahier  d'avril ,  p.  s 83  et  sniv. 

*  ReUiivement  à  la  coadition  suspensive ,  ^.  notre  Traité  des 
droits  d enregistrement^  t.  1,  n"  687  et  suiv. 

'  OamouHn,  S  >o,  gl.5 ,  n^  a4  id'Argentré,  art.  64 ,  n<^  1 1  et  i3  ; 
Tiraqaeao,  Du  retrait  conventionnel,  $  6,  gl.  2 ,  n«  19;  Fonmaur  , 
B*  349. 

II.     3'    SÉRIE.  3^ 
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effets  de  la  vente  pure  et  simple.  Tiraqueau  '  rappellela 
multitade  de  glossateurs  qui ,  de  son  temps  ,  avaient 
constaté  cette  doctrine,  soit  en  thèse  générale ,  soit  par- 
ticulièrement à  l'égard  de  la  Vente  à  pacte  de  rachat 
Ex  quibus  vides  illud  apertissimè  coninnci ,  guod  dixi- 

mus  venditionem  hanc non   esse   conditionalem , 

imô  uerd  puram ,  sed  quœ  sut  conditione  resolvituri 
quœ  quidem  conditio  resolutiua  non  suspendit  actum , 
nec  eum  facit  conditionalem ,  sed  tantiun  ex  eventu 
ipsius  eum  resohit.  Le  principe  était  dès  lors  arrêté  et 
reconnu,  quoiqu'il  eût  été  contesté  antérieurement;6ar- 
thole  avait  du  le  faire  juger  plusieurs  (ois  ^pluries  obti- 
nuisse;  mais  c'était  une  règle  définitivement  admise, 
sui  van  t  Phili  ppe  Decius,  quodconlractuspuriy  sedqui  ex 
aliquâ  conditione  resohuntur^  habent  intérim  executio- 
nem ,  ac  si  non  subjacerent  ei  conditionali  resolutiom. 

Cette  maxime  produisait  nécessairement  l'exigibilité 
actuelle  des  droits  attachés  à  l'existence  de  la  conven- 
tion :  «  La  condition  résolutive  attachée  à  un  événement 
»  fortuit,  dit  Fonmaur,  n"  349,  n'altère  pas  la  sub- 
»  stance  d'un  acte  parfait, eu  sorte  que  les  lods  sont  dos 
»  de  la  vente  sans  espoir  de  répétition.  L.  2,  ff.  De  in 
»  diem  addict.  •  Et  Bouta  rie ,  des  Lods,  chap.  il,  n*  â: 
«  La  condition  ne  tombe  point  sur  la  vente,  c'est-à-dire, 
»  qu'il  dépend  de  l'événement  de  la  condition,  non  point 
»  que  la  vente  soit  nulle  ou  valable  ,  mais  que  la  vente 
»  soit  résolue  ou  non.  Magis  est  sub  conditione  resolvi 
»  emptio  ,  quàm  sub  conditione  contracta  uideatur. 
»  Z.  1 ,  il*.  De  leg.  commiss.  » 

Ces  principes  sont  encore  ceux   du  ri  roi  t   qui  no(t5 


*  Du  reirait  conventionnel^  §  2  ,  gl.  i  .  n*  74. 
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régît; ils  tiennent  à  lu  nature  des  choses,  et  Ton  conçoit 
difficilement  qu'une  loi  puisse  les  modifier. 

Aujourd'hui ,  comme  sous  Tempire  du  droit  féodal , 
danslp  contrat  fait  sous  une  condition  résolutoire,  il  y 
a  deux  conventions,  le  contrat  et  la  résolution.  Le  con- 
trat est  pur  et  simple;  la  résolution  est  soumise  à  une 
condition  suspensive.  Par  exemple,  dans  la  vente  réso- 
luble y  il  7  a  d'abord  une  cession  ,  puis  une  rétrocession  ; 
h  cession  est  actuelle  et  transmet  immédiatement  la 
propriété;  la  rétrocession  est  subordonnée  à  un  événe-» 
ment  futur  et  incertain.  La  conséquence  de  cet  état  de 
choses  y  doit  être  que  le  droit  est  actuellement  exigible 
sur  la  cession  qui  est  pure  et  simple,  mais  qu'il  est  sus* 
pendu  sur  la  rétrocession ,  puisqu'elle  dépend  elle-même 
d'une  condition  suspensive  *. 

C'est  ainsi  que  la  perception  est  pratiquée ,  et  que  la 
loi  du  22  frimaire  an  VU  a  sans  doute  entendu  qu'elle 
le  fut. 

Les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  ce  point,  consistent 
principalement  à  distinguer  la  condition  résolutoire  de 
la  condition  suspensive,  et  à  déterminer,  sous  ce  rapport, 
le  caractère  de  la  clause  soumise  à  l'enregistrement. 

Les  bornes  de  cet  article  ne  permettent  pas  de  discuter 
lesquestions  auxquelles  cette  matière n  donné  naissance; 
elles  ont  fait  l'objet  d'un  examen  approfondi  dans  plu- 
sieurs chapitres  de  notre  Traité  des  droits  d'enregistré^ 
ment  ;  on  peut  y  recourir  *. 

L'existence  des  dispositions  conditionnelles  faitnaitre. 


*  Ceci  suppose  démontré ,  que  l'existence  d*une  condition  sus- 
pensÎTe  fospeod  la  perception  du  droit  snr  le  contrat.  fT.  notre 
Tmiié  des  droits  Jtenregittrement ,  n*'*  6S7  et  sniv. 

*  Indépendamment  des  espèces  snr  lesquelles  la  jurisprudence  a 


b^k  DROITS    D  ENREGISTREMENT. 

pour  celui  qui  n'est  pas  en  possession,  un  droit  que  re- 
connaît lart.  1180,  C.  civ.,  en  disant  :  «  Le  créancier 
»  peut  y  «ivant  que  la  condition  soit  accomplie,  exercer 
»  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit.  •  Ce  droit, 
si  toutefois  on  peut  donner  ce  nom  k  la  cause  des  actes 
conservatoires  dont  il  s'agit ,  consiste  dans  une  espé- 
rance incertaine ,  ou  plutôt  dans  l'attente  d'un  fait  pos- 
sible. L'éventualité  qu'il  comporte  peut  être  lobjet 
d'une  convention  et  même  d'une  transmission  :  Spa 
quidem  emptio  est ,  dit  la  loi ,  8  >  $  1  ,  fi.  De  cont, 
empt.  D'où  il  suit  qu'il  a  une  valeur  commerciale,  c'est- 
à-dire  susceptible  d'être  exprimée  en  un  capital.  Il  était 
donc  y  sous  ce  rapport ,  de  nature  à  tomber  sous  l'ap- 
plication de  l'impôt  ;  mais  la  loi  fiscale  ne  la  point  at- 
teint ,  parce  qu'il  n'a  rien  de  réel  et  que  son  existence, 
nécessairement  éphémère ,  doit  aboutir  ou  à  la  réalisa- 
tion du  contrat  sur  lequel  le  Trésor  percevra  le  droit 
à  raison  de  la  valeur  entière  de  la  chose  que  promet  Tes- 
pérance ,  ou  à  l'anéantissement  absolu.  Dans  le  pre- 


stalné ,  Toici  Tindication  des  principales  obsenratîons  qne  ce  sujet 
comporte  : 

1®  La  coodition  résolutoire  reçoit  le  caractère  de  condition  su- 
pensive  ,  lorsque  révénement  pris  pour  conditiou  n'est  point  fu- 
tur,  mais  présent  ou  passé.  N«  74B. 

1^  Le  droit  cesse  d'être  actuellement  exigible,  si  la  coodi- 
tioQ  résolutoire  est  potestalive  de  la  part  de  celui  qai  s'oUife. 

N»  749. 

3^  Le  droit  n'est  pas  dû  si  la  clause  indiquée  comme  coodition 
résolutoire,  consiste  dans  la  faculté  de  ne  pas  exécuter.  N*  7S1. 

4<>  Quels  sont  les  eflets  de  Tinezécution  de  la  vente  stipulée  loos 
condition  résolutoire  ?  N®  soSg. 

5®  Quelle  est  Tinfluence  de  l'exécution .  c'est-à-dire  de  la  déli- 
vrance et  du  payement,  dans  les  ventes  soumises  à  la  conditionné- 
pensive?  N^  104 1  etsuiv. 
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mier  cas,  percevoir  sur  le  droit  d  espérer  et  sur  la  chose 
promise,  ce  serait  évideniinent  prélever  deux  fois  Tim- 
pAt  sur  un  même  objet  ;  dans  le  second ,  ce  serait  faire 
payer  sur  ce  qui  n'a  rien  produit.  Aussi  la  création  du 
droit  d'espérer,  création  opérée  par  la  convention  sous 
condition  suspensive ,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit 
fixe.  Ce  principe  n'a  jamais  été  contesté ,  comme  je  l'ai 
ditplus  haut.  La  loi  du  22  frimaire  en  donne  un  exemple 
en  tarifant  au  droit  6xe  «  Les  actes  de  libéralité  qui 
ne  contiennent  que  des  dispositions  soumises  h  Tévéne- 
ment du  décès;  »  c'est-à-dire,  à  la  condition  de  survie 
(art,  68 ,  S  3 ,  n*  5). 

Ces  considérations  n'ont  pas  moins  de  force  lorsqu'il 
s'agit  de  la  transmission  du  droit;  le  possesseur  d'une 
espérance ,  qui  la  transmet ,  ne  transporte  que  ce  qui 
lui  appartient  ;  le  droit  ne  change  pas  de  nature  et 
n'acquiert  pas  de  nouveaux  résultats.  L'évaluation  que 
la  stipulation  a  pu  lui  donner,  n'a  pas  créé  ni  modi- 
fié la  valeur,  et  ce  n'est  pas  faute  d'estimation  que  le 
droit  n'en  avait  pas  été  perçu  sur  l'acte  qui  l'a  constitué 
et  donné  au  premier  possesseur. 

Ainsi,  ni  la  création  du  droit  d'espérer,  que  fait  nattre 
la  disposition  primitive ,  ni  la  transmission  dont  il  peut 
être  l'objet ,  extérieurement  à  la  disposition  et  antérieu- 
rement à  In  réalisation  de  l'événement,  ne  peuvent 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  Cette  solution 
est  vraie  de  toute  mutation  ,  soit  entre-vifs  ,  soit  par 
décès,  soit  à  titre  onéreux  ,  soit  à  titre  j:^ratuit.  L'ac- 
quéreur ou  le  donataire  d'un  pareil  droit,  ne  doivent 
rien  que  le  droit  Gxe  ;  l'héritier  qui  le  trouve  dans  la 
succession  ,  n'a  rien  à  déclarer  '. 

*  Malgré  U  généralité  du  principe  écrit  dans  l'art.  4  de  la  loi  de 
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sentée  comme  contestable  :  «  A  l'égard  de  la  révocation 
pour  survenance  d^enfants,  dit  cet  auteur  ' ,  il  semble 
qu'il  ue  soit  du  aucuu  droit ,  non  pas  même  pour  raison 
de  la  donation  ,  parce  qu'une  semblable  révocation 
établit  les  choses  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la 
donation ,  suivant  les  paroles  de  la  loi ,  si  unquàm  qui 
se  sert  du  mot  reuertatur;  ce  terme  signifie  un  droit  de 
retour  plein  et  entier.  En  effet ,  les  aliénations ,  les  hy- 
pothèques et  les.  autres  charges  faites  ou  imposées  parla 
donation  s'évanouissent  de  plein  droit.  »  Cette  opinion 
n'a  point  prévalu ,  et  Ton  a  continué  de  décider  que  la 
résolution  de  la  donation,  pourquelquecausequecefût, 
autre  que  la  nullité  ou  rescision,  ne  rend  pas  restitua- 
bles les  droits  perçus  sur  la  donation  ^ 

La  même  solution  fut  étendue  à  toutes  les  mutations 

*  SurHenrys,  liv.  3,que8t.  73,  n^  ig. 

*  Pocquetde  LiToniére  fonde  la  non-restitution  larce  que  le 
droit  de  relief  était  une  charge  des  fruits  que  le  donataire  n'est  pii 
tenu  de  restituer.  LIt.  4  ,  chap.  5  ,  $  10.  Il  est  k  remarquer  qne, 
dans  le  système  admis  par  la  jurisprudence  et  les  autenrs ,  la  révo- 
cation  des  donations  pour  cause  de  snrrenance  d'enfants,  ou  pour 
cause  d'ingratitude ,  ne  produit  pas  d'effet  rétroactif  ;  elle  n*a  lien 
que  ut  ex  nune,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  naissance  derenftntdani 
le  premier  cas,  et  du  jour  du  jugement  dans  le  second;  rooeci 
l'autre  cause  ne  révoquent  la  libéralité  que  pour  l'avenir  (Henrioo 
de  Pansey ,  à  V Ancien  répertoire ,  v«  Relief).  Ce  système  se  concilie 
paifaitement  avec  l'extinction  des  droits  dérivant  de  la  propriêie 
du  possesseur  dessaisi  ;  on  conçoit  très-bien  que  les  hypothèqoe» . 
par  exemple  ,  cessent,  et  même  les  aliénations,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  l'effet  de  la  résolution  remonte  jusqu'au  contrat;  ces 
actes  n'étaient  qu'un  démembrement,  une  délibation  du  droit 
appartenant  an  possesseur,  c'est-à-dire  d'un  droit  résoluble  et  de« 
lors  subissant  le  même  sort  ;  mais  Part.  1 1 79  C.  civ.  semble  con- 
traire à  cette  doctrine,  en  reportant,  en  termes  généraux,  l'effet 
ictroactif  de  la  condition  au  jour  où  rengagement  n  été  eoniraetc. 
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soumises  à  unecondilion  résidutoire  ;  et  ce  qui  avait  été 
dit  de  la  dooation  fut  appliqué  sans  difficulté  àu  contrat 
de  vente ,  ainsi  qu'on  a  pu  le  remarquer  dans  la  citation 
que  j'ai  transcrite  plus  haut,  d'un  passaii^e  de  Fonmaur. 

La  loi  du  22  frimaire,  an  YII  »  a  tranché  toute  diffi- 
culté relativement  à  la  restitution  des  droits  perçus  sur 
les  contrats  soumis  à  des  causes  résolutoires  ;  aux  termes 
deTart.  60:  «Tout  droit  d'enregistrement  régulièrement 
perçu,  ne  pourra  être  restitué ,  quels  que  soient  les  éuè- 
nemenis  ultérieurs.  >  Ainsi  disparaît  toute  controverse  à 
l'égard  de  la  résolution  ut  ex  nunc^  ou  ut  ex  tune  ;  on  n'a 
donc  plus  à  examiner  le  point  de  savoir  s'il  est  vrai  que 
la  révocation  de  la  donation  ne  produit  pas  un  eliet  rétro- 
actif au  jour  même  du  contrat.  Il  est  évident  que  dans 
cette  disposition  y  le  législateur  na  fait  que  recueillir  et 
sanctionner  la  règle  relevée  par  Favre ,  relativement  aux 
droits  seigneuriaux»  suivant  laquelle ,  pour  qu'un  droit 
soit  irrévocablement  perçu,  il  suffit  que  l'acte  ait  produit 
un  effet  qui  de  sa  nature  pourrait  être  perpétuel  '. 

La  même  disposition  sert  à  décider  une  question  plus 
difficile  en  apparence  et  qui  tient  à  l'action  du  même 
principe.  On  a  vu  tout  à  l'heure ,  que  le  possesseur  sous 
condition  résolutoire  peut  disposer  de  la  chose ,  comme 
s'il  en  était  propriétaire  pur  et  simple;  le  même  droit 
est  exigible  que  si  la  condition  n'avait  pas  été  stipulée. 
Lorsqu'elle  se  réalise ,  les  transmissions  intermédiaires 
sont  résolues  comme  le  droit  de  celui  qui  les  a  con- 
senties; l'effet  rétroactif  semble  ici  plus  puissant  que 


^  •  Cest un  fait  nouveau,  dit  Salvaiag ,  chap.  79 ,  qui  ne  prend 
pas  sa  floorce  du  contrat ,  lequel  ne  portait  point  arec  lui  la  cause 
de  sa  rësointion .  •  On  reconnaît ,  dans  ce  fait  nouveau ,  rëvénement 
ultérieur  de  la  loi  de  frimaire. 
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pour  la  mutation  primitive,  car  évidemment  le  dessaisis- 
sement du  nouveau  possesseur  a  une  cause  non-seule- 
ment inhérente  à  son  contrat,  mais  même  antérieure  et 
détruisant  le  droit  transmis^  sans  lui  laisser  un  in* 
stant  d'existence.  Cependant  les  anciens  jurisconsultes 
avaient  reconnu  le  droit  des  mutations  intermédiaires 
non  restituable  et  exigible  s'il  n'avait  pas  été  perçu. 
Tiraqueau  ^  fait  connaître  à  cet  égard  l'opinion  de  ses  de- 
vanciers :  Balde ,  Bartboie ,  et  Paul  de  Castro ,  et  omnes 
uolunt  quod  cwn  res  subjectœ  instiiutioni  sub  oonditio- 
ne  possint  intérim  ante  conditionem  aUenari,  et  qnani' 
uis  posteà  adi^eniente  conditione  reuocatur  alienaiio. 
tamen  debentur  gabellœ» 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  33  frimaire ,  la  solution  est 
moins  douteuse  encore,  car  l'événement  de  la  condition 
est  un  fait  ultérieur  qui  ne  peut  rendre  restituable  le 
droit  payé  sur  les  aliénations  intermédiaires. 

Mais  si  le  droit  n'avait  pas  encore  été  perçu,  par 
exemple,  si  la  résolution  s'était  opérée  dans  les  trois 
mois  de  la  vente  intermédiaire ,  le  texte  de  l'article  60, 
qui  ne  concerne  que  la  restitution,  et  suppose  par  con- 
séquent le  droit  payé ,  ne  saurait  recevoir  son  appli- 
cation, ni  même  exercer  son  influence.  Les  régies  de  la 
restitution  n'ont  jamais  été  celles  de  la  perception  ;  au- 
jourd'hui ,  comme  sous  l'ancien  droit ,  jura  non  deben* 
tur,  quœ  soluta  non  repetuntur.  Il  faudrait  alors  recou- 
rir aux  principes  du  droit  de  gabelle ,  et  reconnaître 
avec  les  auteurs  qui  ont  réglé  cette  matière,  que  le  droit 
a  été  acquis  au  fisc  par  l'existence  d'une  transmission 
qui ,  de  sa  nature ,  était  perpétuelle ,  et  ne  se  trouve 
qu'accidentellement  révocable.  Cette  décision  est  de  tous 

*  Du  reirait  lignager ,  $  aq  ,  gl.  s  ,  n<*  s. 
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es  temps,  parce  qu'elle  tient  au  caractère  de  Timpôt 
et  à  celui  du  contrat,  qui  ne  changent  pas,  et  doivent 
nécessairement,  dans  leurs  combinaisons  logiques  «  pro- 
duire les  mêmes  résultats. 

Quant  aux  aliénations  opérées  par  celui  dont  le  droit 
était  suspendu,  elles  se  réalisent  comme  ce  droit  ;  dés  lors 
l'impôt  devient  exigible  rétroactivement.  Ce  qui  est 
vrai  des  actes  faits  par  lacquéreur  sous  condition  sus- 
pensive, l'est  également  des  dispositions  passées  par  le 
vendeur  sous  condition  résolutoire,  puisque  cette  der- 
nière n'est  que  la  première  appliquée  à  la  résolution  ^ 

II  reste  à  examiner  de  quel  droit  est  passible  le  retour 
de  la  cbose  aux  mains  du  précédent  possesseur,  par 
I  efiet  de  la  condition  résolutoire. 

De  ce  que  la  convention ,  dans  le  système  des  feu- 
difttes,  n'était  pas  résolue  ut  ex  tunc;  de  ce  qu'au  con- 
traire on  reconnaissait  Texistence  d'une  mutation  efiec- 
tuée,  la  conséquence  devait  être  que  la  résolution  ne 
pouvait  s'opérer  sans  une  mutation  nouvelle  ;  il  y  avait 
donc  ouverture  au  droit  exigible  à  chaque  mutation  ; 
Debentur  gabellœ  quœ  à  Uatuto  solui  jubentur  ex 
alienatione. 

Cette  difficulté  avait  singulièrement  exercé  l'intelli- 
gence des  docteurs  du  droit  de  gabelle;  voici  le  système 
qu'ils  avaient  définitivement  adopté,  après  d  assez  lon- 
gues controverses  : 

Un  principe  généralement  reconnu  dominait  la  per* 
ception,  savoir  qu'un  contrat  ne  pouvait  donner  ou- 
verture qu'à  un  seul  droit  :  De  contracta  uno  débet 


^  ^.  le  développement  de  celte  règle  au  Traité  du  droit  d'enre- 
.autrement,  n"  3704. 
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sohi  una  gabella  S  règle  qui  devait  s'entendre  en 
ce  sens  que  les  diverses  dispositions  corrélatives  d'un 
contrat ,  ne  peuvent  être  envisagées  séparément  pour  la 
perception  ,  et  qu'un  seul  droit  est  exigible  sur  le  tout. 

Les  docteurs  avaient  été  plus  loin ,  et  de  Tunité  «les 
conventions ,  ils  avaient  conclu  que  tel  contrat  qui,  sti- 
pulé séparément,  aurait  donné  ouverture  à  un  droit 
particulier,  cessait  d'en  être  passible ,  s'il  se  trouvait 
faire  partie  d'un  autre  contrat  ;  ce  qu'ils  exprimaient 
eu  disant  :  Ex  une  contractu  in  alium  transJusOy  non 
debetur  nisi  una  gabella  *. 

Ces  considérations  conduisaient  à  la  solution  de  la 
question  ;  en  effet,  la  vente  sous  condition  résolutoire 
contient ,  ainsi  que  je  Tai  fait  observer ,  deux  contrats  : 
une  vente  et  une  revente,  l'une  pure  et  simple,  lautre 
conditionnelle.  Le  droit  de  la  première ,  est  exigible  ; 
mais  la  perception  de  ce  droit  couvre  la  seconde ,  et 
l'affranchit,  parce  que  celle-ci  fait  partie  de  la  même 
convention.  La  revente  est  le  contractus  in  alium  trans- 
Jiisus;  elle  ne  doit  pas  donner  ouverture  à  un  droit  par- 
ticulier ;  non  debetur  nisi  una  gabella. 

Les  commentateurs  du  droit  féodal,  empruntèrent  ces 
principes  et  cette  solution  au  droit  des  gabelles,  et  en 
firent  l'application  aux  résolutions;  ils  reconnurent,  en 
conséquence  ,  que  toute  révocation  résultant  d'une  con- 
dition résolutoire  contenue  au  contrat  primitif,  ne  don- 
nait pas  ouverture  à  de  nouveaux  droits  '. 


1  Bertachinos ,  Traciatus  de  gahellis ,  part.  5  ,  n*  4. 
*  Balde ,  sur  la  loi    10,  Cod,   de  jure  dot.  \  FirmiaDiu,  Trûci. 
gabell. ,  part.  5 ,   quest.  5  ;  Tiraqneau  ,  Du  reirait  iignager ,  J 19. 

'  P^,  Boutaric,  Des  Lods,^  §  10  ,  et  les  auteurs  qu*il  cite  :  Duoou- 
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Comme  les  auteurs  dont  ils  empruntaient  la  doc- 
trine, ils  fondèrent  leur  solution  sur  ce  que  la  résolu- 
tioo ,  D  était  pas  noî^a  uenditio ,  sed  retraditio  reifacta 
expacto  apposito  in  prima  î^nditione ,  ou  comme  Tex* 
prime  Dumoulin ,  pars  et  executio  primi  contractas  ex 
quo  jura  soluta  sunt  *  ;  ce  qui  se  rapproche  plus  sensi- 
blement de  la  raison  décisive  en  matière  de  gabelle. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VU  recueillit  les  mêmes 
principes  et  les  consacra. 

La  règle  De  contractu  uno  débet  solui  una  gabella , 
domine  la  législation  de  l'enregistrement  :  «  Assujettir 
■  ui  même  objet  à  deux  droits ,   dit  lavis  du  conseil 

*  d'Etat  du  10  septembre  1808  ,  n'est  ni  dans  le  texte , 

>  ni  dans  l'esprit  de  I4  loi.  • 

Le  principe  que  les  dispositions  corrélatives  d'un 
mêmecontrat ,  ne  donnent  ouverture  qu'à  un  seul  droit , 
ressort  de  Fart.  10  de  la  loi  de  frimaire ,  aux  termes  du- 
quel la  quittance  ou  l'obligation  du  prix  de  la  vente, 
consenties  par  le  même  acte  ,  ne  peuvent  pas  être  su- 
jettes à  un  droit  particulier  ;  et  plus  généralement  de 
lart.  11 ,  qui  porte  :  «  Lorsque  ,  dans  un  acte  quelcon- 
')  que ,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes ,  ou 

*  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres  , 

>  il  est  dû  pour  chacune  d'elles  et  selon  son  espèce , 

*  on  droit  particulier.  » 

Enfin ,  la  conséquence  déduite  par  les  docteurs  y  de 
contractu  in  alium  transjuso  non  debetur  nisi  una  ga- 

'*"  >  $  7^9  ?1-  I  »  °^  9B  ;  d'Argentrë ,  sur  l'art.  64  de  la  Coutume  de 
Bretagne;  Henrys,  Mv.  3,  queit.  55,  et  quant  à  la  jurisprudence , 
d'Olive,  Ht.  3,  chap.  18;  Louet,  lett.  Z,  chap.  18,  et  lett.  ^. 
<'hap.  M;  Maynard,  liv.  9,  chap.  17 ,  etCatelan,  Ht.  3,  cbap.  3i . 
'  S78,gl.  I,  n"97. 
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bella^  est  visiblement  appliquée  par  l'art.  69,  $  3,  n°  3  : 
les  délégations  de  créances  y  sont  assujetties  au  droit 
de  1  pour  100;  celles  d'un  prix  de  vente  sont  comprises 
dans  ce  tarif;  si  elles  ont  lieu  par  acte  séparé ,  le  droit 
est  dû  '  ;  mais  si  elles  ont  lieu  dans  l'acte  même  de  veute, 
elles  sont  affranchies  :  c'est  le  contractas  in  alium  trans- 
Jiisus.  Le  texte  est  exprès  et  formel. 

Là  où  se  trouvent  les  mêmes  principes,  doivent  se  re- 
trouver les  mêmes  conséquences  ;  on  est  donc  fondé  à 
décider ,  en  matière  d'enregistrement  comme  en  ma- 
tière de  gabelles  et  de  profits  féodaux  ,  que  les  restitu- 
tions par  suite  d'accomplissement  de  conditions  résolu- 
toires, ne  sont  pas  passibles  d'un  droit  proportionnel. 

Le  droit  applicable  à  l'acte  qui  les  constate,  est  celui 
de  i  fr.  fixe,  que  prononce  l'art.  68 ,  $  l*'^  n'  6,  pour 
9  les  actes  qui  ne  contiennent  que  V exécution  d'actes 
M  antérieurs  enregistrés.  >  C'est  la  décision  de  Dumou- 
lin ;  à  la  même  cause,  les  anciens  jurisconsultes  et  le 
législateur  nouveau  attachent  le  même  effet;  à  leurs 
yeux  ,  également,  le  droit  de  mutation  ne  peut  s'appli- 
quer aux  résolutions,  pour  les  uns ^  pars  et  executio 
prœcedentis  contractas  ex  quo  jura  soluta  Juerunt  ; 
pour  l'autre ,  disposition  et  exécution  d*acte  antérieur 
enregistré. 

La  loi  du  22  frimaire  an  VII,  offre  un  exemple  remar- 
quable de  l'application  des  solutions  précédentes.  L'ar- 
ticle 69 ,  S  ^,  n""  11 ,  soumet  au  droit  de  60  cent,  pour 
100  fr, ,  c'est-à-dire  au  droit  de  quittance  :  «  Les  re- 
9  traits  exercés  en  vertu  de  réméré  ,  par  actes  publics^ 
»  dans  les  délais  stipulés ,  ou  faits  sous  signature  pri- 
— —  • 

^   /^.  au  Traité  des  droits  denregisiremtnt^  n*  ii^7»  anari^<'>' 
36  miii  1834  ,  et  Vezplication  de  la  loi. 
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*  vée  et  présentés  à  Tenregistrenient,  avant  l'expiration 
I  de  ces  délais.  •  Le  même  article  ,  $  VU ,  n*  6 ,  frappe 
du  droit  de  h  pour  100  (droit  égal  à  celui  des  ventes), 
■  les  retraits  exercés  après  l'expiration  des  délais  con* 
>  Tenus  par  les  contra tsde  vente,  sons  faculté  de  réméré.  » 

Il  existait  dans  les  coutumes,  une  grande  diversité  re- 
lativement au  droit  à  percevoir  sur  les  ventes  contenant 
stipulation  de  réméré  ,  pacte  appelé  rescousse  dans  l'an- 
cien droit  français,  eipactum  de  retrovendendo  dans 
lesouvrages  latins  ^  Cette  diversité  provenait  de  la  na- 
ture même  du  contrat ,  fort  incertain  ,  parce  que  les 
parties  n'y  font  pas  précisément  ce  qu'elles  veulent  faire; 
l'acte  que  les  contractants  passent,  est  une  vente,  ou  du 
moins  en  a  la  forme ,  et  doit  en  produire  les  eOets;  ce- 
pendant, en  réalité ,  le  vendeur  n'a  pas  l'intention  de  se 
'lépouiller  irrévocablement  de  la  propriété ,  ni  l'ache- 
teur de  l'acquérir.  Le  premier  cède  au  besoin  qu'il 
éprouve,  de  se  procurer  une  somme  d'argent ,  le  second 
ne  prend  possession  de  l'immeuble  que  pour  se  garantir 
de  toute  perte,  en  s'assurant  une  valeur  égale  à  la  somme 
prêtée. 

La  convention  tient  donc  de  près  au  contrat  pignoratif 
ou  à  l'engagement  d'immeubles.  Des  coutumes  l'avaient 
considéré  comme  vente,  d'autres  comme  gage ,  et  avaient 
déterminé  en  conséquence  la  perception'des  droits  sei- 


gneuriaux ' 


Les  auteurs  montrèrent  longtemps  In  même  hésita - 

'  f^.  Jean  fal>er;  Mszner  ,  De  empiione  et  venditione;  Damoalin 
(t  d'Argentré.  —  Tiraqueau  a  fuit ,  tnr  le  Retrait  conventionnel ,  un 
traité  spécial  oflfrant  un  rétamé  complet  desopinions  sur  la  matière. 

'  y,  le  tableau  de  ces  coutumes  dans  Vancien  Répertoire ,  v"  t^f^' 


536  DROITS    D*EtfHEGlSTR£MENT. 

tîon  ;  cependant  la  doctrine  se  fixa  ,  et  Ton  enseigna  f  é- 
néralement  que  la  convention  dont  il  s'agit,  est  une  vraie 
vente,  mais  soumise  à  une  condition  résolutoire.  Ainsi 
Dumoulin,  après  avoir  fait  observer  qu  en  déterminant 
la  nature  du  contrat  par  sa  cause ,  on  devait  y  voir  ud 
engagement  plutôt  qu'une  vente  ,  ajouta  :  Quamqmm 
hoc  sit  i^aldè  œquum  tamen ,  rUsi  uhi  consuetudo  ex- 
cipit,  contrarium praticatur  ^  quia  i/enditio  ipsius/undi 
sub  pacto  de  retroi^endefido ,  quantùmcumque  infra 
modicum  tempos  redimatur',est  ueraet  per/ecta  ùenditio 
et  alienatio ,  etdominii  et possessionis  fundi  *. 

De  ces  considérations  on  conclut ,  pour  toutes  les  cou- 
tumes qui  n'avaient  point  de  dispositions  expresses , 
que  la  vente  à  réméré  donnait  immédiatement  ouver- 
ture au  droit  de  lods  et  vente*.  C'est  un  exemple  remar- 
quable et  rare  d'un  droit  commun  plus  sévère  que  les 
dispositions  écrites. 

La  loi  du  22  frimaire  an  YII  a  gardé  le  silence,  et  par 
là  même  s'en  est  rapportée  aux  principes  admis  en  droit 
civil  ;  le  droit,  de  vente  est  immédiatement  perçu ,  et 
cette  perception  ne  semble  pas  avoir  jamais  fait  diffi- 
culté pour  les  agents  de  la  Régie ,  qui  font  très-exacte- 
ment application  du  droit  commun  à  l'interprétation  <le 
la  loi  fiscale ,  toutes  les  fois  qu'elle  y  trouve  son  profit. 

Cependant,  et  par  le  même  motif,  si  le  contrat  con- 
tenait toutes  les  circonstances  constitutives  du  simple 
contrat  pignoratif»  l'acte  devrait  être  ainsi  caractérisé 
et  le  droit  de  vente  ne  serait  pas  exigible.  Un  arrêt  de 


*  $«f8>gl- I  ,  nM8. 

>  Dumoulin  ,%^i  ,  g1.  2  ,  n®  i5-a3;  d'Argentré,  De  hudimiu, 
$  7  ;  Fonmaur,  n«  8795  HerTé,  t.  3 ,  p.  i  j3. 
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la  cour  de  cassation,  du  10  novembre  I82fc,  l'a  ainsi 

Pendant  la  durée  de  la  vente,  la  propriété  repose 
dans  les  mains  de  l'acquéreur  ;  en  conséquence,  le  droit 
est  dà dans  la  succession  de  celui-ci ,  comme  si  la  condi- 
tion de  la  revente  n'existait  pas.  Réciproquement ,  il 
n'est  rien  dû  dans  la  succession  du  vendeur. 

Par  le  même  motif,  les  ventes  opérées  par  l'acqué- 
reur donnent  ouverture  au  droit  proportionnel,  et  celles 
que  (ait  le  vendeur,  au  simple  droit  fixe.  —  Cette  déci- 
sion, conforme  à  l'ancien  droit*,  n'est  pas  suivie  par  la 
Régie,  qui  perçoit  le  droit  de  vente  immobilière  sur  la 
cession  du  droit  de  retrait  '.  Cette  perception  est  évi- 
demment contraire  au  principe  même  de  la  loi  fiscale  ; 
si  le  retrait  n'est  pas  exercé,  le  droit  aura  été  perçu  sur 
une  valeur  qui  n'existe  pas  ;  s'il  s'opère,  il  faudra  per* 
cevoir  sur  la  valeur  entière  de  la  chose ,  et  dès  lors  il  y 
aura  double  perception  sur  un  même  objet.  Les  anciens 
auteurs  avaient  fort  bien  compris  la  véritable  difficulté , 
et  n'en  avaient  fait  qu'une  question  de  liquidation.  Le 
droit,  selon  eux,  ne  devenait  exigible  que  sur  la  réali- 
sation du  retrait  ;  mais  devait-il  être  liquidé  sur  le  prix 
du  rachat  seulement,  ou  sur  ce  prix  et  sur  celui  de  la 
cession  du  droit  de  retrait,  cumulés?  On  avait  définiti- 
vement reconnu  qu'il  devait  être  établi  sur  les  deux 


*  Sur  le  caractère  du  contrat  pignoratif  et  la  perception  dont  il 
eit  SQsceptîble,  ^.  le  Traité  des  droiii  d' enregittrement  ^  n»  3i36 
et  SUIT. 

'  Foomanr,  n^  406  ;  Domoulin ,  $  78 ,  gl.  i ,  n<^  1  a8  ;  d'Argentré, 
Coût,  de  Bretagne ,  art.  5 ,  note  3 ,  n<^  5. 

'  ^.  le  Traité  des  droits  d* enregistrement ,  a'  3;  1 1. 

II.   3*  SÉRIE.  35 


■ 
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sommes  \  et  cette  décision  fort  juste  doit  être  appliquée 
aux  droits  d'enregistrement. 

La  nature  du  retrait  n'a  pas  été  comprise  exactement 
par  tous  les  jurisconsultes  ;  Pothier,  par  exemple,  tombe 
à  son  égard  dans  une  confusion  qu'il  importe  de  remar- 
quer. Cet  auteur,  après  avoir  dit  que  «  la  clause  de  ré- 

>  méré  est  une  clause  résolutoire  sous  laquelle  la  vente 

>  a  été  faite,  »  ajoute  immédiatement  que  le  réméré eit 
potius  distractus  quàm  nouus  contractus  *.  La  résolution 
de  la  vente  à  réméré  ne  s'opère  pas  par  voie  de  distrat, 
car  aujoujodliui  les  principes  du  distrat  n'existent  plus, 
et  cependant ,  la  vente  à  réméré  n'a  pas  changé  de  ca- 
ractère. 

Le  retrait  est  loin  d'être  un  distrat  :  l'un  doit  être  ex- 
pressément stipulé,  l'autre  n'a  pas  besoin  de  l'être;  le 
distrat  n'est  plus  possible  après  que  les  choses  ont  cessé 
d'être  entières  ;  il  efface  absolument  la  vente  et  la  dé- 
truit ut  ex  tunc;  le  retrciit,  au  contraire,  ne  s'opère 
qu'après  l'exécution,  et  ne  fait  disparaître  le  contrat 
que  ut  exnunc. 

Cette  distinction  est  importante  ;  car,  après  le  distrat, 
le  droit  de  la  vente  n'est  plus  exigible,  tandis  qu'après 
le  retrait  il  ne  cesse  pas  de  l'être*.  La  résolution  de  la 
vente ,  opérée  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  voie  de 
résiliemeut,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe;  par 
voie  de  rachat,  au  contraire ,  le  droit  de  quittance  est 
exigible. 


*  V,  rexpoié  de  la  controverse  à  l'ancien  Répertoire,  t*  Ij)dseî 
pentes ,  $  5. 

*  Jye  \a  vente ,  n^  41  j. 

*  F^.  ce  que  nous  avons  dit  k  cet  égard  dans  notre  précédent 
article,  et  Dumonlin ,  $  78,  gl.  i ,  n*  47. 


J 
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II  faut  donc  conseryer  au  retrait  de  réméré,  son  vérî* 
taBle  caractère ,  qui  est  celui  d'une  condition  résolu- 
toire; c^est  ainsi  que  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  Ta  en- 
visagé» et  en  cela  elle  s' est  conformée  aux  vrais  principes 
da  droit  civil.  Si  le  rachat  n'eût  été  qu'un  distrat  aux 
yeux  delà  loi  fiscale,  elle  n'eût  perçu  que  le  droit  fixe 
sur  l'exercice  du  retrait  ;  car  si  la  restitution  de  lliéri- 
Uge  n'a  rien  de  translatif,  celle  du  prix  n'a  rien  qui  le 
8oit  davantage;  il  eût  été  contradictoire  de  percevoir  un 
droit  proportionnel  pour  l'un  et  non  pour  l'autre.  Elle 
exige  le  droit  de  quittance,  parce  que  l'exercice  du  ra- 
chat consiste  dans  le  payement  du  prix  de  la  revente , 
qui  se  trouve  opéré  par  acte  séparé. 

Mais  pourquoi  le  droit  de  revente  n'est-il  pas  perçu 
lorsqu'il  se  réalise  ?  J'en  ai  donné  l'explication  tout 
à  l'heure.  La  stipulation  de  la  revente  fait  partie  du 
contrat  de  vente,  parce  qu'elle  y  est  insérée  comme 
condition  :  Cùm  pactum  apponitur  in  ipso  contracta  , 
censetur  esse  pars  ipsius,  dit  Tiraqueau  (Du  retrait 
conventionnel,  $  1,  gl.  1,  n«  1  ).  C'est  pourquoi  le  con- 
trat qui  contient  la  vente  et  la  convention  de  revente, 
ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit  :  Ex  une  con^ 
tracta  in  alium  transfuse  non  debetur  nisi  una  gabella. 
Le  retrait  ne  rend  également  exigible  aucun  droit  nou- 
veau ,  n'étant  que  l'exécution  du  premier  contrat ,  et 
deux  droits  ne  pouvant  être  dus ,  l'un  pour  l'acte , 
l'autre  pour  son  exécution.  Redemptio^  dit  D'Ârgen- 
tré  *,  procedit  i/î  et  necessitate  prœexistentis  contrac- 
tas cujus  pars  est  et  executio  ;  agitur  enim  ex  prions 
i^nditionis  contracta  ad  redemptionem  et  rei/enden^ 


t  De  laudimiis  f  §  8. 
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dum;  nec  ratio  patitur  ut  de  contractu  et  execotiohe 
EJU8DEM  BINA  LAUDiMiA  DEBEANTUR.  Telle  esl  la  vérita- 
ble cause  de  l'aflranchissement  du  droit  de  mutation , 
dont  le  retrait  de  réméré  a  joui  dans  tous  les  temps  ; 
«  la  raison  en  est,  dit  Perrière  ,  chap.  2,  sect.  3 ,  act.  2, 
»  n<>  4,  que  la  faculté  de  réméré  est  accessoire ^  et  dé* 
•  pend  du  contrat  dans  lequel  elle  est  stipulée,  quoi- 
»  que  Yexécution  d'icelle  soit  transférée  dans  un  autre 
»  temps.  »  Tous  les  auteurs  exacts  ne  l'ont  point  autre* 
ment  expliqué. 

J'insiste  sur  ces  observations ,  et ,  après  les  avoir  ex- 
posées en  tbèse  générale ,  je  les  reproduis  sur  la  vente 
à  réméré ,  non  à  cause  de  l'importance  particulière  de 
ce  contrat,  mais  à  raison  de  ce  qu'elles  offrent  un  témoi- 
gnage puissant  de  l'exactitude  avec  laquelle  le  législa- 
teur de  l'an  YII  a  suivi  les  principes  reconnus  avant 
lui.  Les  règles  de  la  perception  sont  toutes  écrites  dans 
les  livres  des  jurisconsultes  qui  ont  constitué  le  droit 
civil.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  dispositions  spéciales,  et 
uniquement  relatives  à  quelques  stipulations  excep- 
tionnelles; les  règles  sur  lesquelles  repose  l'affranchis- 
sement des  retraits,  du  droit  de  vente,  sont  fondamen- 
tales; elles  embrassent  tous  les  cas  possibles;  elles 
tiennent  à  la  nature  des  choses ,  à  la  combinaison  logi- 
que des  caractères  des  contrats  et  de  celui  de  l'impôt 
qui  les  atteint;  enfin,  elles  dérivent  de  la  raison;  nec 
ratio  patitur,  dit  D'Argentré.  Dès  lors  elles  sont  de 
tous  les  temps,  de  tous  les  lieux,  de  toutes  les  légis- 
lations. Elles  ont,  pour  la  plupart,  pris  naissance  dans 
le  droit  italien ,  des  gabelles  ;  elles  ont  ensuite  régi  le 
droit  des  mutations  féodales;  elles  dominent  la  loi  du 
32  frimaire  an  VU;  cette  perpétuité  révèle  en  elles  la 
présence  d'une  nécessité  a  laquelle  un  législateur  rai- 
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sonnable  devra  toujours  céder.  Toute  loi  qui  les  rejet- 
tera mécoimaltra  la  raison  des  siècles.  Il  existe  dans  tou- 
tes les  matières  légales,  certains  principes  inaltérables, 
et  qui  ne  peuvent  être  abandonnés  sans  qu'à  l'instant 
l'œuvre  législative  se  remplisse  de  trouble  et  de  con- 
fusion. Le  magistrat  qui  doit  l'appliquer,  se  perd  dans 
l'interprétation  des  textes  qui  se  beurtent  et  qui  se 
contredisent.  La  loi  n'est  pas  exécutée,  parce  qu'elle  est 
inexécutable  ;  en  un  mot ,  c'est  une  mauvaise  loi  ;  elle 
produit  ce  déplorable  résultat  que  la  jurisprudence  doit 
y  suppléer,  et  que  la  puissance  des  tribunaux  remplace 
celle  du  législateur.  C'est  le  sort  de  toute  législation 
qui  ne  repose  pas  sur  des  principes  conformes  à  la  na- 
ture des  objets  qu'elle  régit.  La  mission  des  juriscon- 
sultes est  de  les  découvrir  et  de  les  constater.  C'est  parce 
que,  pendant  plusieurs  siècles  ,  les  esprits  les  plus  ju- 
dicieux ont  recherché  les  eflets  naturels  des  conventions, 
sur  l'exigibilité  d'un  impôt  attaché  k  leur  existence  ; 
c'est  parce  que  leurs  travaux  avaient  produit  une  science 
où  se  trouvaient  des  règles  certaines  et  des  difficultés 
insolubles,  mais  reconnues  telles;  c'est,  enfin,  parce 
que  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  a  fidèlement  recueilli 
ces  règles ,  et  sagement  tranché  ces  difficultés,  qu'il  lui 
âété  donné  de  satisfaire,  depuis  un  demi-siècle,  à  toutes 
les  applications  qu'on  lui  a  demandées.  C'est  encore 
une  bonne  loi  ;  lorsque  tant  de  dispositions  de  celte 
époque  ont  disparu ,  lorsque  dans  nos  lois  civiles  plus 
jeunes,  bien  des  choses  ont  cessé  d'être  en  harmonie 
avec  les  besoins  de  la  pratique,  et  appellent  la  réforme , 
rien  dans  celle-ci  n'a  vieilli.  Ce  qui  était  bon,  juste  et 
productif,  l'est  encore  aujourd'hui  ;  ses  imperfections 
sont  encore  ce  qu'elles  étaient;  mais,  quel  qu'ait  été 
le  mouvement  commercial ,  les  tarifs  ne  demandent  ni 


542  DROITS    D£NI^EGtSTRF.MEllT. 

modification,  ni  changement  ffcave^y  et  ses  principes 
sont  tels  encore,  qu'on  ne  pourrait  y  porter  atteinte, 
sans  amener  le  trouble  dans  la  perception  ;  vérité  qui 
n'est  rendue  que  trop  manifeste  par  la  jurisprudence. 

Le  caractère  du  retrait  et  la  cause  de  son  affranchis- 
sement, ne  permettent  pas  de  le  confondre  avec  d'autres 
stipulations  analogues  essentiellement  différentes ,  telles 
que  la  promesse  de  vendre  ,  le  pacte  de  préférence  j  et 
autres  de  cette  nature,  qui  ne  supposent  pas  une  revente 
sous  condition  suspensive  '. 

C'est  parce  que  la  revente  est  affranchie,  comme  une 
clause  dépendante  du  contrat  principal ,  qu'elle  doit 
être  stipulée  dans  ce  contrat,  cette  nécessité,  propre, 
d'ailleurs, à  toutes  les  stipulations  conditionnelles, était 
reconnue  par  tous  les  feudistes  ';  aussi  la  loi  de  frimaire 
parle-t-elle  des  délais  stipulés  ,  et  l'instruction  générale 
du  9  thermidor  an  XII  a-t-elle  ordonné  de  percevoir 
le  droit  proportionnel,  quoique  les  parties  prétendis- 
sent que  la  faculté  de  rachat  avait  été  verbalement  con- 
venue. Cette  solution  trouve  sa  raison  dans  le  motif  que 
D'Ârgentré  donne  à  lappui  du  même  avis  :  Nefraus 
externis  fiat  confessione  duoruni  contrahentium  post 
jus  quœsitwn  tertio  ^  ;  et  la  Régie  n  en  a  point  donné 
dautre. 


Ml  est  même  à  remarquer  que  les  idées  des  hommes  de  pra- 
tique ont  nne  tendance  sensible ,  de  joarenjoor  phugruide,â 
faire  pénétrer  dans  le  droit  civil ,  les  règles  du  droit  fiscal  à  Tégard 
de  la  licitation. 

•  y,  le  Traité  des  droits  d^ enregistrement  et  les  anciens  anlean 
cités,  n^  2087  et  suir. 

*  f^.  Despeisses,  Des  Lods ,  part.  7 ,  n«  28. 

^  De  laudimiii ,  §  9.  Quid  si  la  stipulation  avait  eu  lien  le  même 
jour ,  mais  par  acte  séparé  ?  F",  le  Traité ,  ii«  109 4 « 
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C'est  encore  parce  que  le  retrait  exercé  après  les  dé- 
lais D  est  pas  rezécution  de  la  stipulation  comprise  dans 
le  contrat  primitif»  que  la  loi  de  frimaire  l'assujettit 
au  droit  de  vente  ;  la  cause  d'affranchissement  n'existe 
plus,  la  règle  reprend  son  action.  Cette  décision  se 
retrouve  encore  dans  les  feudistes,  motivée  sur  la  même 
considération  ^. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails  à  cet 
égard  :  il  me  suiEt  de  rappeler  que  la  jurisprudence  de 
l'enregistrement  a  très-exactement  suivi  celle  des  droits 
seigneuriaux^  et  que  la  doctrine,  en  cette  matière,  est 
absolument  ce  qu'elle  était  dans  les  écrits  des  feu- 
(listes  \ 

Tout  ce  que  j'ai  dît,  jusqu'à  présent,  concerne  les  con- 
ditions résolutoires  expressément  stipulées;  il  me  reste 
à  parler  des  conditions  tacites ,  c'est-à-dire ,  de  celles  qui 
consistent  dans  Tinexéculion  des  engagements  de  l'une 
des  parties. 

Un  arrêt  de  juillet  1669  avait  prononcé  l'exemption 
du  relief  de  la  révocation  d'une  donation  faute  de  paye- 
ment d'une  pension  réservée  par  le  donataire.  Breton- 
nier  *  rapporte  cet  arrêt  comme  une  application  de  la 
régie  y  que  l'afiranchissement  a  lieu  pour  les  conditions 
taciles  aussi  bien  que  pour  les  conditions  expresses. 
«  Il  faut  dire  la  même  chose ,  ajoute  cet  auteur ,  des  con- 

>  ditions  tacites ,  que  des  conditions  expresses il  en 

»  est  de  même  des  charges  qui  regardent  la  substance 


^  y.  Tiraqueau  et  les  auteurs  qu'il  cite ,  Du  retrait  eoripention- 
«/,  $  I  ,  D<*  s  et  tUÎT, 

^  On  peut  ▼oir  au  Traité  des  droits  d'enregistrement ,  le  chapitre 
tréi-étenda  Des  ventes  â  réméré, 

^  Sar  Henrys ,  lir.  3,  quest.  73 ,  n"  si . 
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»  du  contrat  ;  comme  lorsque  le  vendeur  ou  l'acheteur 
M  ont  promis  de  faire  obliger  leurs  femmes  ou  de  donner 
»  caution;  en  ne  satisfaisant  pas  à  cette  promesse ,  le 
»  contrat  demeure  résolu.  » 

Remarquons  que  Bretonnier  n'appelle  pas  condition , 
l'engagement  des  parties  contractantes  ;  cette  locution , 
en  effet,  n'est  pas  pleinement  exacte;  autre  chose, par 
exemple,  est  Taccoraplissement  d'une  condition  à  la- 
quelle la  résolution  de  la  venle  est  subordonnée ,  et  le 
défaut  de  délivrance  ou  de  payement  du  prix ,  qui  en 
produit  Tannulation.  C'est  à  tort ,  selon  moi ,  que  Tar- 
ticle  \.\%k  ,  G.  civ. ,  assimile  la  condition  résolutoire  et 
le  défaut  d'exécution  d'un  contrat  synallagma tique  ;  il 
existe  entre  ces  deux  causes  d'anéantissement,  des  diffé- 
rences sensibles  :  ainsi ,  lorsque  le  vendeur  rentre  dans 
sa  propriété  h  défaut  de  payement ,  ou  lorsqu'il  resti- 
tue le  prix,  faute  de  pouvoir  opérer  la  délivrance  on 
maintenir  l'acheteur ,  il  n'y  a  pas  exécution  d'une  re- 
i/ente  stipulée  conditionnellement. 

Cette  observation  n'avait  point  échappé  aux  anciens 
jurisconsultes  ;  elle  avait  produit  une  très-vive  contro- 
verse à  l'égard  des  droits  seigneuriaux.  Les  feudistes 
s'efforçaient  d'arriver  à  raflTranchissement  des  résolu- 
tions pour  défaut  de  payement ,  étant  rigoureux  pour 
un  vendeur  non  payé,  d'avoir  à  compter  au  seigneur, 
à  cause  de  l'action  réelle ,  d'abord  le  droit  de  la  vente , 
qui  le  plus  souvent  n'avait  pas  été  soldé,  et  en  outre  uo 
droit  pour  la  résolution  :  double  charge  qui  rendait 
plus  préjudiciable  encore  une  opération  toujours  plus 
ou  moins  onéreuse  en  elle-même. 

Cependant  les  principes  résistaient  à  laflranchisse- 
ment  auquel  on  voulait  atteindre;  les  auteurs  reconnais- 
saient, en  effet,  que  les  textes  de  la  loi  romaine  refu- 
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saient  aa  vendeur  non  payé  le  droit  de  faire  résoudre 
la  vente,  quand  il  avait  donné  terme  à  l'acheteur.  Ils 
établirent  donc  cette  distinction  :  si  le  prix  devait  être 
payé  comptant ,  la  vente  était  censée  subordonnée  au 
payement  du  prix  ,  et  ne  s'opérer  qu'autant  qu'il  serait 
soldé,  l'inexécution  ne  résolvait  pas  la  vente ,  mais  l'em- 
pêchait de  prendre  naissance.  En  conséquence  il  n'était 
du  de  droit  ni  de  la  vente ,  ni  de  la  résolution  * . 

Mais  si  le  vendeur  avait  donné  terme,  la  vente  avait 
été  parfaite  et  accomplie }  dès  lors  le  droit  de  la  vente 
étaitirrévocitblement  acquis.  Quant  à  celui  de  la  résolu- 
tion ,  il  était  exigible ,  puisque  la  revente  opérée  ne  l'é- 
tait pas  en  vertu  d'un  droit  puisé  par  le  vendeur  dans 
son  contrat ,  in  necessitate  primi  contractûs  '. 

Cette  dernière  espèce  était  la  plus  fréquente,  en  sorte 
que  la  perception  des  lods  était  faite  rigoureusement  et 
consacrée  par  la  jurisprudence. 

Les  auteurs  alors  eurent  recours  aux  principes  du  dis- 
trat,  dont  j'ai  fait  connaître  la  doctrine  dans  le  précédent 
article,  et  en  firent  l'application  à  l'espèce.  L'affranchis- 
sement se  trouve ,  dans  ce  système,  soumis  à  la  condition 
qu'il  n*y  aura  eu  ni  tradition,  ni  payement  du  prix.  Ecou* 
tons  Fonmaur  qui  résume  cette  doctrine  et  la  fit  définiti* 
vement  prévaloir  :  «  Si  la  vente,  dit-il',  a  été  (doublement 
»  exécutée  par  la  délivrance  et  par  le  payement  partiel 
»  du  prix ,  les  lods  sont  dus  tant  de  la  vente  que  de  la 
>  reprise parce  qu'après  la  délivrance  et  le  paye- 


'  Damonlin,  S^^*  S^*   ^y   n**  17;  O'Argentré,  De  laudimiis , 
^^P*  I  »  S  >  î  ^^  S  41  ;  Fonmaur,  n^  67a. 
'O'Argentré,  Pontanus,  Dumoulin,  cités  par  Bretonnier  ubi 

iuprà, 
*  N*  678  et  auir. 
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»  ment  total  ou  partiel  du  prix,  on  ne  peut  plus  résoudre 

>  la  vente  parla  voie  dedistrat Si  le  vendeur  rentre 

m  dans  son  bien  faute  de  payement  du  prix,  et  que  la 
9  résolution  soit  faite  par  uoie  de  dUtrat  »  elle  est  in- 

>  contestablemeat  exempte  de  k>ds  et  de  relief.  Gepeo- 
»  dant  des  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  ont  asso- 
»  jetti  cette  espèce  aux  lods;  telle  est  aussi  lajarispra- 
»  dencedu  parlementdeBordeaux»etcelIeduparleoieot 
«  de  Dijon.  Mais,  selon  nous ,  cette  jurisprudence  doit 
»  être  restreinte  dans  ses  bornes,  cest-ànlire,  dans  le 
»  cas  où  il  n  est  plus  possible  de  résoudre  la  vente  par 
ii  voiede  distrat.» 

Remarquons  cependant  que  le  c^s  n  était  pas  précisé- 
ment celui  du  distrat,  quand  le  vendeur  rentrait  daoi 
la  chose  vendue,  par  autorité  de  justice,  car  ledistrat 
était  fondé  sur  le  consentement  des  parties  (  L.  iy  Cod- 
quando  licent  )  :  d'un  autre  côté ,  ce  n  était  ni  par  la 
voie  de  nullité ,  ni  par  voie  de  condition  résolutoire. 
«  Le  défaut  de  payement  du  prix,  dit  un  arrétde  laooor 
9  de  cassation»  du  13  vendémiaire  an  X  ^,  nemp^e 
»  pas  que  la  propriété  ait  été  transférée  d'une  mmitt 
j»  irrévocable  à  Tacquéreur,  par  la  seule  obligation  qu'il 
9  a  contractée  de  le  payer.  Si  ^  à  défaut  de  ce  payemenlf 

>  les  tribunaux  autorisent  la  rentrée  du  vendeur  ea  sa 
»  propriété,  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  nullité  de  la  vente, 
»  que  cette  rentrée  a  lieu,  mais  uniquement  pour  lu 
»  tenir  lieu  du  prix  qui  lui  est  dû,  et  sans  préjudice  da 
»  droit  qui ,  depuis  la  vente,  aurait  pu  être  acquis  à  des| 
»  tiers  sur  Tobjet  vendu.  »  Ainsi  la  distinction  supposée] 
par  Fonmaur ,  dans  la  jurisprudence  des  parlemeoti 


1   Traite,  n»  482. 
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de  droit  écrit  »  n'était  paa  rigoureusement  fondée  ;  aussi 
cet  auteur  le  sentait  bien;  c'est  pourquoi  ni  lui ,  ni  Du- 
moulin, ni  les  autres  commentateurs  n'ensei^aient 
raSranchissementde  la  Tente  première,  comme  dans  le 
cas  du  distrat.  «  Si  la  rigueur  des  principes ,  ajoutait-il , 
»  s'opposait  à  l'exemption  des  lods  lorsque  la  vente  peut 
>  être  résolue ,  et  qu'elle  Test  en  effet  par  voie  de  dis- 

•  tral,  il  faudrait  invoquer  la  maxime  :  ubievidens  œqui" 
»  tas  poscit  j  subueniendtun  est ,  et  dire  avec  Dumoulin 

•  et  Boissieu ,  que  le  seigneur  contredit  son  propre  bail 

•  en  fondant  sur  la  rigidité  des  règles ,  des  droits  établis 

•  par  un  titre  de  bienfaisance  ^  » 

Quoi  qu'il  en  soit»  telle  était  en  Tan  YII  la  doctrine 
adoptée  par  les  feudistes  :  lorsqu'une  vente  n'a  été  suivie, 
ni  d'entrée  en  possession,  ni  de  payement  mâme  partiel, 
et  que  le  vendeur  rentre  dans  la  chose  vendue ,  faute  de 
payement  du  prix  ,  il  est  juste,  quoique  les  principes 
rigoureux  s'y  opposent ,  que  le  droit  ne  soit  pas  perçu , 
comme  s'il  s'agissait  d'une  véritable  résolution. 

La  loi  du  22  frimaire ,  an  VU ,  avait ,  comme  nous 
TaTODs  vu  dans  notre  premier  article,  reconnu  le 
principe  du  distrat,  en  le  resserrant  dans  les  limites 
les  plus  étroites;  elle  avait  aussi ,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  tard»  affranchi  du  droit  les  jugements  por- 
tant résolution  pour  cause  de  nullité;  mais  ayant 
omis  de  prononcer  sur  celles  qui  avaient  lieu  pour  dé- 
faut de  payement,  les  tribunaux,  conformément  aux 
principes ,  ordonnaient  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel, ainsi  que  l'a  jugé  l'arrêt  sus-transtrit.  Le  légis- 
lateur crut  devoir  réparer  cette  lacune,  et  l'art.  12  de  la 


'  N«  680. 


&kS  DROITS  d'ehregistkembiit. 

loi  du  27  ventôse  an  IX  n'assujettit  qu'au  droit  fixe 
«  les  jugements  portant  résolution  de  contrat  de  vente 
pour  défaut  de  payement  quelconque  sur  le  prix  àt  l'ac- 
quisition,  lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point  entré  en 
jouissance.  » 

C'est  exactement  la  doctrine  de  Fonmaur  qui  devient 
loi?  les  motifs  de  cette  disposition  lui  sont  également 
empruntés.  Après  avoir  rappelé  que  le  droit  propor- 
tionnel est  perçu  sur  les  jugements  qui  résolvent  la  vente 
pour  défaut  de  payement ,  l'orateur  du  gouvernement 
ajoute  :  «  L'art.  12  répare  cette  rigueur  et  assimile  avec 
•  justice  les  jugements  qui  y  sont  menlionnés  à 
»  ceux  auxquels  ils  doivent  être  comparés  dans  leurs 
»  effets.  » 

Et  c'était  si  bien  dans  les  écrits  des  feudistes  que  le 
législateur  puisait  sa  disposition,  qu'à  leur  exemple  ilne 
parle  que  des  résolutions  de  contrats  </e  vente;  ainsi, 
comme  eux ,  il  pense  que  la  résolution  des  autres  con- 
trats ne  doit  pas  être  l'objet  d'une  disposition  expresse; 
l'efiet  des  condition  résolutoires  à  leur  égard  est  régie 
par  le  droit  civil  et  détermine  la  perception ,  comme  ce- 
lui des  conditions  suspensives,  dont  il  n'est  pas  parlé 
davantage  dans  le  texte  de  la  loi  fiscale. 

Cette  conformité  si  exacte  des  principes  adoptés  ptî 
les  feudistes  et  de  la  loi  du  27  nivôse  an  IX,  ne  permet 
pas  de  douter  que  l'application  de  cette  loi  ne  soit  r^e 
par  la  jurisprudence  féodale  existant  en  cette  matière.  Je 
n'entrerai  pas  dans  d'autres  détails  sur  ce  point  ;  Texamen 
des  difficultés  qu'elle  présente  m'entraînerait  hors  dei 
bornes  de  cet  article  :  je  ne  puis  que  renvoyer  au  Traité 
des  droits  d^ enregistrement ,  tome  I ,  n*  &63  et  suiv., 
où  les  arrêts  et  de  nombreuses  espèces  sont  examinés. 

Ici  se  terminent  les  observations  que  présentent  a 
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l'esprit  du  jurisconsulte  les  dispositions  expresses  de 
la  loi  fiscale  sur  les  résolutions  proprement  dites,  et 
la  perception  fondée  sur  l'effet  des  conditions  résolu* 
toires.  Les  résolutions  dans  les  24  heures ,  les  résolutions 
it  [fente  pour  défaut  de  payement  y  et  les  retraits  par 
me  de  réméré  ^  sont  les  seuls  actes  expressément  prérus 
parles  tarifs;  toute  résolution  qui  ne  rentre  pas  dans 
ces  textes ,  est  régie ,  quant  au  droit  à  percevoir,  par  tes 
priodpes  du  droit  commun ,  et  la  jurisprudence  s'est  ra- 
rement écartée  de  ces  principes. 

Le  tarif  des  résiliements  et  celui  des  résolutions  pour 
défaut  de  payement  sont  deux  conséquences  de  la  doc- 
trine du  distraty  c'est-à*dire  d'un  système  que  n'admet 
pas  le  Code  civil.  Cependant ,  ils  offrent  cette  différence 
que  le  premier  fait  application  du  droit  fixe  à  un  acte 
qui,  suivant  le  principe  de  la  loi  nouvelle,  est  transla- 
tif, et  dis  lors  devrait  régulièrement  subir  le  droit  pro* 
portionnel;  tandis  que  le  second ,  en  rattachant  la  per- 
ception auY  règles  du  Code  civil,  devrait  n'être  assujetti 
qu'au  droit  fixe ,  comme  il  l'est  en  effet.  En  écartant  les 
restrictions  que  contient  la  loi  du  27  ventôse  an  iX ,  les 
résolutions  de  vente  pour  défaut  de  payement  ne  sont 
plus  en  effet  l'objet  d'un  droit  exceptionnel  ;  les  art.  1184 
et  1654  C.  civ.  ont  assimilé  cette  cause  à  toutes  celles 
^}ii  opèrent  comme  condition  résolutoire.  Ainsi,  la  per- 
ception du  droit  fixe  est  conforme  aux  principes  du  Code 
nvil,  quoique ,  dans  la  loi  spéciale ,  elle  dérive  d'un  sys- 
^e  que  le  Code  a  rejeté. 

Les  tarifs  des  résiliements  et  celui  des  résolutions 
Mur  défaat  de  payement  sont  les  seuls  qui  se  rattachent 
spressément  à  l'ancienne  doctrine  du  droit  français,  sur 
a  transmission  de  propriété.  C'est  un  reste  curieux 
iW  droit  qui  n'est  plus;  mais  leur  étude  n'est  pas  de 
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nature  à  n'atteindre  qu'un  simple  but  de  curiosité.  Les 
principes  qu'ils  révèlent  faisaient  partie  de  la  sdeoce 
des  jurisconsultes  antérieurs  au  Code  civil ,  dont  nous 
consultons  chaque  jour  les  ouvrages  ;  dans  les  enseiç^ne- 
ments  que  nous  y  poisons ,  nous  devons  nécessairement 
tenir  compte  des  idées  qu'ils  comportent  et  de  rinflaeoce 
qu'ils  ont  dû  exercer  sur  leurs  décisions.  J'ai  fait  voir 
dJba  l'article  précédent»  que  Toubli  des  priocipes  du 
distrat  avait  conduit  plusieurs  commentateurs  du  Code 
civil  à  des  erreurs  graves,  en  matière  de  donation  et  de 
communauté. 

Il  faut  d'ailleurs  se  garder  de  croire  que  les  théories 
et  les  combinaisons  qui  ne  sont  plus  applicables  cessent 
d'avoir  droit  à  nos  méditations.  Tout  ce  qui  a  été  Tceu* 
vre  de  Tesprit  humain  est  précieux  ;  tout  travail  fait 
n'est  plus  à  refaire,  et  les  résultats  en  sont  acquis  à  ta 
science.  Us  seront  utiles  un  jour;  demain,  si  ce  n'est 
aujourd'hui.  Les  principes  du  droit  romain  ontdoDoé 
des  règles  nombreuses  au  droit  féodal ,  et  les  doctrines 
des  feudistes  sont  la  source  d'un  grand  nombre  de  dis- 
positions du  Gode  civil.  Les  différences  reconnues  danS| 
deux  législations  qui  se  sont  succédé  ,  révèlent  sou- 
vent entre  elles  des  rapports  inaperçus ,  ou  des  distinc- 
tions à  £iire  j  qui ,  à  leur  défaut ,  échapperaient  à  i'in* 
terprétation* 

Mais  c'est  surtout  relativement  à  l'application  géoc^ 
raie  des  textes  de  la  loi  fiscale  et  à  Tesprit  qui  doit  goidtf 
le  juge  dans  Fintelligence  des  tarifs ,  que  l'exaineo  des 
dispositions  analysées  acquiert  une  grave  importanoej 
On  a  pu  remarquer  avec  quelle  exactitude  et  qndU 
précision  le  législateur  a  résumé  y  dans  ces  articles,  b 
doctrine  des  jurisconsultes  du  droit  civil.  Chaque  ei^ 
pression  du  tarif  des  résiliements  rappelle  une  condi- 
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tiondecedroit;  le  texte  de  l'art.  68,  $!•%  tiT  M,  est 
un  résumé  complet  de  cette  matière,  de  telle  sorte  que, 
pour  faire  connaître  le  système  de  Tancienne  jurispru* 
denoe  sur  lés  effets  du  distrat ,  il  a  suffi  de  faire  le  com- 
mentaire de  ce  texte  ;  et  que  réciproquement ,  pour 
expliquer  la  loi  de  frimaire ,  il  a  fallu  rappeler  la  doc* 
trinedu  droit  ancien.  Pour  que  le  distrat  n'ait  rien  de 
translatif,  h  l'égard  des  tiers  ,  les  jurisconsultes  et  les 
coutumes  voulaient  qu^il  fût  pur  et  simple,  passé  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  et  par  acte  authentique  ;  pour 
que  le  résiliement  soit  affranchi  du  droit  proportionnel, 
la  loi  fiscale  eiige  que  le  résiliement  soit  pur  et  simple, 
passé  dans  les  vingt-quatre  heures  et  par  acte  authen- 
tique. 

De  même,  dans  le  tarif  des  résolutions  de  vente  pour 
défaut  de  payement,  on  retrouve  la  spécialité  de  cette 
disposition  pour  les  ventes,  et  la  nécessité ,  d'une  part, 
que  l'acheteur  ne  soit  pas  entré  en  possession ,  de  l'autre, 
qu'il  n'ait  payé  aucune  partie  de  son  prix  ;  conditions 
essentielles  et  constitutives  du  distrat  non  translatif, 
dans  les  principes  du  droit  commun. 

Ces  restes  d'un  droit  citil  qui  n'existe  plus ,  semblent 
demeurés  debout  dans  le  droit  fiscal ,  pour  démontrer 
laooncordance  première  et  intentionnelle  des  deux  légis- 
lations. Ce  qui  était  en  harmonie  avec  les  principes  gé- 
néraux a  dû  cesser  de  Fétre  quand  ces  principes  ont 
changé ,  et  c'est  précisément  parce  que  le  tarif  des  rési- 
liements  était  une  conséquence  logique  du  système  légal 
des  rériliationSy  admis  à  l'époque  du  23  frimaire  an  VII^ 
qu'il  revêt  un  caractère  exceptionnel  aujourd'hui  que 
ce  système  est  renversé. 

Ainsi  c'est  en  s'attaquant  aux  dispositions  de  la  loi 
borsale,  les  plus  exorbitantes,  en  apparence ,  des  règles 
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de  la  loi  civile ,  qae  Ton  découvre  la  marche  parallèle  et 
uniforme  ^  ces  deux  lois.  Le  petit  nombre  de  diver- 
gences qu'on  y  remarque  aujourd'hui  offre  un  témoi- 
gnage décisif  de  Tesprit  de  conformité  dans  lequel  celle 
du  22  frimairea  été  conçue.  Rien  ne  peut  démontrerplus 
puissamment  la  vérité  de  cette  assertion  si  juste  de 
notre  savant  collaborateur,  M.  Valette  S  quHl  n  est  pas 
permis  de  supposer  qu'un  impôt  assis  sur  les  contrats, 
ait  eu  d'autres  bases  que  les  règles  constitutives  des 
contrats.  Loin  de  créer  une  législation  spéciale,  dont 
l'interprétation  ne  doit  se  chercher  qu'en  elle-même ,  le 
législateur  a  entendu  suivre  rigoureusement  les  prin- 
cipes d'un  droit  préexistant  ;  c'est  à  la  loi  civile  qu'il  a 
rattaché  les  prescriptions  fiscales ,  et  rien  ne  le  fait  mieax 
voir  que  ces  dispositions  exceptionnelles ,  conséquences 
exactes  d'un  système  qui  existait  alors ,  et  que  les  esprits 
superficiels  croient  étranger  au  droit  civil ,  parce  qu'il 
a  cessé  de  faire  partie  du  Gode  qui  nous  régit.  C'est ,  au 
contraire,  flans  ces  tarifs  qui  ne  s'expliquçnt  aujour- 
d'hui qu'à  l'aide  d'un  droit  abrogé,  qu'on  reconoattia 
pensée  générale  qui  domine  la  loi  bursale,  et  qui  consiste 
à  ne  s'écarter  jamais  du  droit  commun. 

On  n'est  pas  réduit  d'ailleurs  a  faire  résulter  cette 
pensée,  de  déductions  à  tirer  des  textes  de  la  loi  ;  le  lé- 
gislateur s'est  exprimé  formellement  sur  ce  point,  quand 
il  en  a  trouvé  l'occasion.  Ainsi ,  dans  les  motifs  de  la  loi 
même  du  27  ventôse  an  IX  ,  on  lit  cette  considération: 
«  Une  loi  nouvelle ,  dès  qu'il  s'agit  de  retoucher  celle 
»  du  22  frimaire ,  paraîtrait  peut-être  devoir  embrasser 
»  un  pi  us  grand  nombre  de  dispositions  que  n'en  contient 
»  le  projet  qui  vous  est  présenté  ;  mais  il  y  aurait  de 

^  Repue  étrangère  et  française  ^  tto. ,  cahier  de  mars  tW. 
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•  riDOOOTéiiîent  à  vouloir  devancer  ,  pour  tous  les  cas 

•  possibles,  dans  cette  partie  ,  le  Code  cml  et  celui  de 
r> procédure  sur  lesquels  la  loi  de  l'enregistrement  yien^ 

•  dra  un  jour  s^ appuyer  d'une  manière  stable  ,   tant 

•  pour  le  dénombrement  des  actes  et  mutations,  que 
»  pour  le  règlement  des  droits  qu'ils  auront  à  suppor^ 
*ter\  »  Ce  projet  d'appuyer  le  règlement  des  droits 
d'enregistrement  sur  le  Code  civil ,  n'est  pas  encore  réa- 
lisé, mais  le  caractère  des  tarifs  n'en  est  pas  moins  in* 
coatestablement  déterminé  par  ces  paroles  du  législa- 
teur: le  vœu  de  la  loi  •  son  esprit,  c'est  une  stricte  et 
rigoureuse  conformité  aux  principes  du  droit  commun  ; 
c'est  toujours  le  droit  civil  qui  doit  régler  l'application 
et  l'interprétation  du  tarif;  le  droit  civil  ancien ,  dans 
les  dispositions  qui  tiennent  à  ce  droit ,  le  droit  civil 
Bouveau,  diins  celles  qui  s'y  rapportent  ;  mais  toujours 
le  droit  civil ,  et  jamais  de  prétendues  règles  spéciales 
à  la  loi  de  frimaire ,  qui  n'eiistent  pas  et  n'ont  jamais 
existé. 

Au  surplus,  l'on  ne  doit  pas  s'inquiéter  du  nombre 
de  ces  dispositions  étrangères  au  droit  actuel,  et  qui  né- 
cessiteraient trop  souvent  le  retour  à  des  principes  abro- 
gés; les  différences  qui  séparent  le  Code  civil  du  droit 
intérieur,  se  réduisent  à  peu  de  chose,  et  les  notaires 
oot  fait  peu  de  changements  au  formulaire  examiné 
et  critiqué  par  Dumoulin.  Le  tarif  des  résiliemeots  et 
celui  des  résolutions  pour  défaut  de  payement ,  sont  les 
ieuls  qui  se  rattachent  au  système  de  transmission, 
fondé  sur  la  tradition.  Avec  l'art.  69 ,  S  7,  n*  b ,  qui 
loone  au  droit  proportionnel  les  acquisitions  de  parts 

^  L'orateur  da  gcavernement  était  M.  Dochâtel,  et  l'exposé  des 
Qotift  est  rapporté  au  n"  85  du  Journal  de  rtnreguirtnuni. 
II.    3'  SÉRIE.  36 
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par  licitation^^  ils  forment  les  seules  dispositions  des 
lois  fiscales ,  qui  ne  soient  pas  en  harmonie  absolue  avec 
le  Gode  civil.  C'est  à  ces  trois  textes  que  se  réduisent 
toutes  ces  divergences  si  graves  qui ,  aux  jeux  de  la 
cour  de  cassation  ,  font  de  la  loi  du  23  frimaire,  une 
loi  spéciale  dont  l'application  ne  doit  pas  être  réglée  par 
les  principes  du  droit  commun. 

Loin  qu'il  soit  permis  d'en  déduire  une  pareille  con- 
séquence, j'ai  fait  Yoir  que  ces  divergences  démontrent , 
au  contraire,  la  volonté  du  législateur,  de  rattacher  lap- 
plicationdu  tarif  aux  solutions  du  droit^commun,  plus 
encore  peut-être  que  ne  le  démontrent  les  textes  »  qui 
n'offrent  avec  ce  droit  aucune  opposition  actuelle.  Cette 
volonté,  qui  se  révèle  partout ,  doit  déterminer  la  juris- 
prudence et  lui  servir  de  guide.  Toutes  les  fois  que  lesi 
tribunaux  s'en  écarteront,  ils  arriveront  à  des  déciaionsi 
arbitraires,  et  dès  lors  contradictoires.  L'expérience  a! 
confirmé  sur  ce  point  les  enseignements  de  la  raison. 

Chàmpionnièbs. 


XLI.  Dissertation  sur  la  liberté  des  cuUes  en  JFrance, 
Par  M.  SsRBiGif  T,  professeur  à  la  facalté  de  droit  de  Dijon. 

I 

Au  moment  où  l'opinion  publique  est  préoccupée| 
des  débats  judiciaires  et  législatifs  qui  viennent  de  s'é- 
lever sur  l'état  de  la  liberté  religieuse  en  France ,  j'ai 
pensé  qu'il  ne  serait  pas  hors  de  propos  d^examiner  cette 
question  sous  le  rapport  légal  et  politique.  Il  importe 
à  la  paix  publique ,  à  la  tranquillité  des  esprits ,  que 

^  F",  le  Traité  des  droits  et  enregistrement ,  n^  371  et  fuiv.,  où  il 
est  démontré  qne  co  tarif  est  conforme  à  la  doctrine  légale  admise* 
ea  Tan  Vil ,  dans  le  droit  ciTih 
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la  législation  soit  bien  comprise  et  q,ue  sa  sagesse  soit 
appréciée  de  tous  les  bons  esprits ,  aCn  que  chacun  soit 
disposé  à  s  y  soumettre  ,  et  que  Ton  puisse  dire  à  ceux 
qui  l'attaquent  :  «  Ideo  necessitati  subditi  estoie ,  non 
soliim propter  iram,  sed pvopter conscientiam.  »  (Paul, 
ad  Rom.,  13,  5.) 

A  entendre  les  discussions  qui  se  sont  élevées ,  depuis 
quelques  années ,  sur  Tinterprétation  de  Tart.  5  de  la 
cbarte,  on  dirait  que  c'est  là  une  disposition  nouvelle^ 
suite  et  résultat  de  la  révolution  de  1830.  II  n'en  est 
n'en  cepefidunt;  et  cet  article  a  été  littéralement  con- 
servé de  la  charte  de  181  k  ;  le  seul  changement  introduit 
(iaus  la  charte  nouvelle  est  la  suppression  de  la  quali- 
fication de  religion  de  VÈtat  donnée  à  la  religion  catho- 
lique ,  pour  y  substituer  celle  de  religion  professée  par 
ia  majorité  des  Français. 

Pour  comprendre  le  principe  de  la  liberté  des  cultes , 
tel  qu'il  résulte  de  notre  constitution,  il  est  indispen- 
sable de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  législation  qui  l'a. 
précédée*  Sans  cela,  il  est  impossible  de  saisir  l'esprit 
<ie  la  charte  et  la  portée  des  réclamations  qu'elle  soulève. 

Sans  remonter  à  la  constitulion  civile  du  clergé  du 
13-24  juillet  1790  et  aux  troubles  qu'elle  a  fait  naître, 
il  faut  rap|)eler  le  régime  qui  a  suivi  celte  constitution  ; 
cestà  ce  ré|:ime  que  seraient  conduits  ,  sans  que  plu- 
sieurs s'en  doutent,  ceux  qui  blAment  l'interprétation 
«ionoée  par  1»  cour  de  cassation  au  principe  de  la  liberté 
des  cultes.  Ce  système  est  celui  qui  fut  établi  par  la 
coQstitutioa  politique  du  24^  juin  1793,  et  développé 
par  \ts  lois  du  3  ventôse  an  III  et  du  7  vendémiaire 
An IV.  En  quoi  consistait  ce  régime?  dans  une  indidé-* 
reace  absolue  en  matière  de  culte  religieux ,  indiffé- 
rence décorée  du  nom  de  liberté  ou  de  tolérance  reli* 
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gieuse;  en  d'autres  termes,  il  réalisait  ce  mot  célèbre, 
que  la  loi  doit  être  athée. 

En  efiet  •  la  constitution  de  1793  mit  au  nombre  des 
droits  de  l'homme  et  des  citoyens  le  libre  exercice  des 
cultes  (art.  7),  et  le  garanti  t  à  tous  les  Français  (art.  1S2]. 
En  même  temps  elle  supprima  toute  espèce  de  cuhe 
public ,  et  n'alloua  aucune  dépense  à  cet  effet  dans  le 
budget  de  l'Etat.  La  loi  du  3  ventôse  an  III  développa 
ce  principe  par  les  dispositions  suivantes  :  «  Art.  1". 
Conformément  à  lart.  7  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme ,  et  à  Tart.  122  de  la  constitution  ,  l'exer- 
cice d'aucun  culte  ne  peut  être  troublé.  —  Art.  2.  La 
république  n'en  salarie  aucun.  —  Art.  3.  Elle  ne  four- 
nit aucun  local ,  ni  pour  Texercice  du  culte  ni  pour  le 
logement  des  mipistres. — Art.  4.  Les  cérémonies  de 
tout  culte  sont  interdites  hors  de  l'enceinte  choisie 
pour  leur  exercice.  —  Art.  5.  La  loi  ne  reconnaît  au- 
cun ministre  de  culte  ;  nul  ne  peut  paraître  eu  public 
avec  les  habits ,  ornements  ou  costumes  aflectés  à  des 
cérémonies  religieuses.  — Art.  7.  Aucun  signe  parti- 
culier h  un  culte  ne  peut  être  placé  dans  un  lieu  pu- 
blic y  ni  extérieurement ,  de  quelque  manière  que  ce 
soit.  Aucune  inscription  ne  peut  désigner  le  lieu  qui 
lui  est  affecté.  Aucune  proclamation  ni  convocatiou 
publique  ne  peut  être  faite  pour  y  inviter  les  citoyens. 
—  Art.  8.  Les  communes  ou  sections  de  communes, 
en  nom  collectif,  ne  pourront  acquérir  ni  louer  de  , 
local  pour  l'exercice  des  cultes.  »  Moyennant  ces  con- 
ditions,  chacun  devait  jouir  du  libre  exercice  de  son 
culte  y  et  l'art.  10  ajoute  que  :  •  quiconque  troublerait 
»  par  violence  les  cérémonies  d'un  culte  quelconque, 
•  ou  en  outragerait  les  objets,  sera  puni  suivant  ta  loi 
»  du  22  juillet  1791  sur  la  police  correctionnelle.  • 
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Cet  état  de  choses  fut  corroboré  par  l'art.  35ï  <le  la 
constitution  du  5  fructidor  an  III ,  et  reproduit  dans  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  IV^  dont  le  préambule  fait  par- 
faitement connaître  Tesprit.  Tel  était  le  régime  de  li- 
berté et  d'indifférence  absolue  qui  régna  en  France ,  de 
1793  jusqu'au  concordat  du  26  messidor  an  IX,  orga- 
nisé par  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

Quel  est  ce  système?  C'est  celui  de  la  protection  des 
cultes  reconnus  par  la  loi ,  combiné  avec  la  liberté  reli- 
gieuse. Le  préambule  du  concordat  porte  que  «  le  gou- 
»  vemement  de  la  république  française  reconnaît  que 

>  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la 
■  i-eligion  de  la  grande  majorité  des  Français,  »  Voici , 
à  cet  égard  ,  comment  Portalis^  orateur  du  gouverne- 
ment, s'est  exprimé  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
organique  :  «  Je  ne  dois  pas  omettre  la  disposition  par 

>  laquelle  ou  déclare  que  la  religion  catholique  est  celle 

*  des  trois  consuls  et  de  la  très-grande  majorité  de  la 
»  nation.  Mais  je  dirai  eu  même  temps  qu'en  cela  pu 

*  s'est  réduit  h  exprimer  deux  faits  qui  sont  incontesta- 

*  bles,  sans  entendre,  par  celte  énonciation ,  attribuer 
>au  catholicisme  aucun  des  caractères  politiques  qui 

*  seraient  inconciliables  avec  notre  nouveau  système  de 
»  législation.  Le  catholicisme  est  en  France ,  dans  le  mo- 

*  meot  actuel,  la  religion  des  membres  du  gouverne- 

*  ment,  et  non  celle  du  gouvernement  lui-même  ;  i7  est 

*  /a  religion  de  la  majorité  du  peuple  français ,  et  non 
scelle  de  l'État.  Ce  sont  deux  choses  qu'il  n'est  pas 
"permis  de  confondre,  et  qui  n'ont  jamais  été  couCon- 
■  dues. » 

l^eméme  orateur  explique  ensuite  le  régime  de  pro<- 
teclion  établi  par  la  législation  de  Tan  X,  et  qui  plus 
^rd  a  été  reproduit  dans  la  charte  de  181  (^  et  dans  celle 
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de  1830.  «  On  peut  protéger  une  religion  «ans  la  ren- 
a  dre  ni  exclusiye  ni  dominante.  Protéger  une  religion , 
»  c'est  la  placer  sous  l'égide  des  lois  ;  c'est  empêcher 

•  qu'elle  ne  soit  troublée  ;  c'est  garantir  à  ceux  qui  Li 
»  professent  la  jouissance  des  biens  spirituels  qu'ils  s'en 
«  promettent ,  comme  on  leur  garantit  la  sûreté  de  leurs 
»  propriétés.  Dans  le  simple  système  de  proteeticn^  il 
n  n'y  a  rien  JC  exclusif  ni  de  dominant;  car  on  peut  pro- 
»  léger  plusieurs  religions ,  on  peut  les  protéger  toutes.  <• 

Portalis  explique  ensuite  la  différence  de  la  protection 
et  de  l'indifférence  :  «  Je  conviens  que  le  système  de  pro- 
»  tection  diffère  essentiellement  du  système  d'indiiié- 
n  rence  et  de  mépris  que  Ion  a  si  mal  à  propos  décoré 
n  du  nom  de  tolérance.  Le  mot  tolérance ,  en  fait  de  re- 
»  ligion.  ne  saurait  avoir  l'acception  injurieuse  quon 
9  lui  donne,  quand  il  est  employé  relativement  à  des 

•  abus  que  l'on  serait  tenté  de  proscrire ,  et  sur  lesquels 
n  on  consent  à  fermer  les  yeux.  La  tolérance  religieuse 
«  est  un  devoir,  une  vertu  d'homme  à  homme;  et,  en 
n  droit  public ,  cette  tolérance  est  le  respect  du  gouver- 

•  nement  pour  la  conscience  des  citoyens  et  pour  les 
9  objets  de  leur  vénération  et  de  leur  croyance.  Ce  res* 
9  pect  ne  doit  pas  être  illusoire  ;  il  le  serait  pourtant  si 
»  dans  la  pratique ,  il  ne  produisait  aucun  effet  utile  ou 
9  consolant.  » 

Il  est  impossible  d'expliquer  plus  nettement  le  chan- 
gement opéré  par  la  législation  du  concordat.  Celte  lé- 
f;islation  n'a  point  abrogé  toutes  les  lois  antérieures  tu 
tant  qu'elles  proclamaient  le  grand  principe  de  la  liberté 
des  cultes  ;  elle  a  seulement  substitué  la  protection  en 
faveur  des  cultes  établis,  k  l'indifférence  absolue  qui 
existait  auparavant.  Mais  en  protégeant  ces  cultes,  elle 
a  établi  des  garanties  dans  Tintérét  de  Tordre,  de  Uj 
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poix  publique  et  de  l'aatorité  civile.  En  chargeant  l'État 
des  frais  de  ces  cultes ,  elle  n  a  pas  voulu  qu'ils  pussent 
se  faire  contre  lui  une  arme  de  ses  libéralitési  pour  en- 
vahir le  pouvoir  et  semer  le  trouble  dans  la  société.  Des 
^ranties  ont  été  stipulées  à  cet  effet  dans  le  concordat 
lui-même,  et  développées  dans  la  loi  organique  qui  l'a 
suivi.  Ce  sont  ces  garanties  qu'il  importe  de  conserver 
aujonrd'bui  contre  ceux  qui  se  plaignent  si  injustement 
de  la  position  avantageuse  qu'on  nous  a  faite.  Voyons 
quelles  sont  celles  qui  se  rattachent  plus  spécialement 
au  point  de  vue  de  la  liberté  des  cultes  et  des  associa- 
tions religieuses. 

Tontes  ces  garanties,  par  rapport  au  culte  catho^ 
lique,  indépendamment  de  la  force  qu'elles  tirent  de 
1  autorité  législative ,  ont  encore  une  base  légitime  dans 
1  art.  t*'  du  concordat ,  ainsi  conçu  :  n  La  religion  ca- 
«tholique,  apostolique  et  romaine,  sera  librement 
«  exercée  en  France  ;  son  culte  sera  public ,  en  se  con^ 
*  formant  aux  règlements  de  police  que  le  gouv*eme^ 

>  ment  jugera  nécessaires  pour   la   tranquillité  pu^ 

>  blique.  •  Le  rétablissement  officiel  et  public  du  culte 
catholique  en  France  n*a  donc  eu  lieu  que  sous  la  con- 
dition consentie  par  le  pape ,  que  Texercice  du  culte 
serait  soumis  aux  règlements  de  police  faits  par  le  gou- 
vernement. L'autorité  civile  est  donc  armée ,  du  consen- 
tement même  du  pape,  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 
pour  prescrire  et  commander  tout  ce  qui  lui  parait  con- 
venable dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  paix  publique. 
Ce  pouvoir,  qui  est  inhérent  à  toute  société  civile,  a 
été  reconnu  officiellement  par  le  pape  en  faveur  du  gou- 
Ternement  français. 

En  conformité  de  ce  principe,  le  titre  8  de  la  loi  or- 
ganique contient  un  grand  nombre  de  dispositions  qui 
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prescrivent  des  mesures  de  poKce  et  de  discipline  par 
rapport  au  culte  catholique.  Au  nombre  de  ces  dispo- 
sitions se  trouve  celle  de  l'art.  fc4,it]ui  porte  que  «  les 
«  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers,  ne 
»  pourront  être  établis  sans  une  permission  expresse  du 
m  gouvernement ,  accordée  sur  la  demande  de  l'évéque.  s 
Le  décret  du  22  décembre  1812  détermine  les  formes 
relatives  au  mode  d'autorisation  de  ces  chapelles  domes- 
tiques et  oratoires  particuliers.  Son  article  8  ordonne 
que  «  tous  les  oratoires  ou  chapelles  où  le  propriétaire 
»  voudrait  faire  eiercer  le  culte,  et  pour  lesquels  il  ne 
»  présentera  pas,  dans  le  délai  de  six  mois,  l'autorisa- 
»  tion  énoncée  dans  l'art.  1*',  seront  fermés  k  la  dili- 
»  gence  de  nos  procureurs  près  nos  tribunaux ,  et  des 
»  préfets ,  maires  et  autres  officiers  de  police.»  Ainsi, 
non-seulement  aucune  portion  du  territoire  français  ne 
peut  être  érigée  eu  cures  ou  en  succursales  sans  Tauto- 
risation  expresse  du  gouvernement  (art.  62,  loi  orga* 
nique  )  ;  mais  les  particuliers  n'ont  pas  méoie  le  droit 
d ériger,  de  leur  autorité  privée,  des  chapelles  daos 
leurs  maisons. 

Quant  aux  cultes  protestants  ,  la  seconde  partie  de  la 
loi  organique  du  18  germinal  an  X  ne  les  a  pas  protégés, 
sans  stipuler  des  garanties  nombreuses  dans  l'intérêt  de 
l'autorité  civile.  Elle  règle  l'organisation  des  églises  cal- 
vinistes et  luthériennes,  la  composition  des  consistoires, 
des  inspections  et  des  synodes ,  la  nomination  des  pas- 
teurs, la  tenue  des  assemblées.  «  Le  nombre  des  minis- 
»  très  ou  pasteurs ,  dans  une  même  église  consistoriale, 
»  ne  peut  être  augmenté  san^  l'autorisation  du  gouver- 
«  nement  (art.  19).  —  Les  assemblées  ordinaires  des 
»  consistoires  se  tiendront  aux  jours  marqués  par  Tu* 
»  isage.  Les  assemblées  extraordinaires  ne  pourront  avoir 
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•  liea  sans  la  permission  du  sous-préfet ,  ou  du  moins 

>  en  l'absence  du  sous-préfet  (art.  22  ).  —  Les  synodes 

•  ne  pourront  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura  rap- 

>  porté  la  permission  du  gouvernement.  On  donuera 

>  connaissance  préalable  au  ministre  des  cultes  des  ma- 

•  tières  qui  devront  y  être  traitées.  L  assemblée  devra 
»  être  tenue  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet , 

>  et  une  expédition  sera  adressée  par  le  préfet  au  mi- 
»  Distre,  qui,  dans  le  plus  court  délai ,  en  fera  son  rap- 

•  port  au  gouvernement  (art.  31,  37,  38,  kZj  ib.).  »  On 
ToJtpar  là  que  le  gouvernement  n'a  pas  plus  abdiqué 
soQ  droit  de  police  sur  les  cultes  protestants  que  sur  le 
culte  catholique. 

Le  G>d0  pénal  de  1810  n'a  fait  que  sanctionner  le 
droit  de  police  du  gouvernement  sur  les  cultes ,  en  sta- 
tuant que   «  nulle  association  de  plus  de  vingt  per- 

•  soones,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous  les  jours,  ' 
>  ou  à  certains  jours  marqués,  pour  s  occuper  d'oljets 

•  religieux ,  littéraires ,  politiques  ou  autres ,  ne  pourra 

•  se  former  sans  l'agrément  du  gouvernement  (art.  291}.» 
Cet  article  s'applique  évidemment  à  tous  les  cultes  sans 
distinction ,  aussi  bien  à  ceux  qui  sont  reconnus  par  I21 
loi  de  l'Etat  qu'à  ceux  qui  tenteraient  de  s 'introduire 
pour  la  première  fois.  La  preuve  en  est  dans  le  texte  de 
i'article  cité,  qui  est  général,  et  conaéquemment  sans 
exception.  Elle  se  tire  encore  des  articles  260  et  386, 
Q'  1,  qui ,  statuant  sur  d'autres  points  que  la  formation 
Jes  associatipn^  de  plus  de  vingt  personnes ,  établissent, 
pour  ces  cas ,  une  di(iérence  entre  les  cultes  reconnus  ou  . 
^on  par  la  loi  de  l'État.  La  raison  indique  qu'il  en  doit 
:tre  ainsi.  En  efiet ,  pour  les  cultes  établis ,  la  société  a 
iesoÎQ  de  garanties  contre  les  écarts  possibles  de  leurs 
membres ,  en  raison  même  de  la  puissance  et  de  la  çonsi- 
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déralîon  qu'ils  ont  dans  TEtat;  et  pour  les  cultes  qui 
sont  inconnus ,  il  est  bon  qu'on  puisse  leur  demander 
l'exhibition  de  leurs  passeports ,  comme  on  les  demande 
à  tous  les  individus  inconnus ,  hors  de  leur  domicile. 

C'est  dans  cet  état  qu'est  intervenue  la  chartedeiSU. 
qui  maintient  le  principe  de  la  liberté  relisçieuse,  mais 
qui  proclame  la  supériorité  du  culte  catholique,  en  re- 
levant au  rang  de  religion  de  l'Etat  :  «  Art.  5.  Chacun 
n  professe  sa  religion  avec  une  é«:;aie  liberté ,  et  oblieni 
•»  pour  son  culte  la  même  protection.  —Art.  6.  Cepen- 
»  pendant,  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
9  mtaîne  est  la  religion  de  l'État,  —  Art.  7.  Les  minis- 
M  très  de  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine, 
•  reçoivent  seuls  des  traitements  du  trésor  royal.  » 

Oo  voit  tout  d'abord  quel  est  le  système  admis  par  la 
restauration.  Le  principe  de  la  liberté  religieuse  et  le 
système  de  protection  sont  conservés;  mais  l'égalité 
constitutionnelle  est  rompue  entre  les  cultes  reconnus. 
L'État  professe  une  religion ,  et  manifeste  par  lé  sa  pré- 
férence en  faveur  de  ce  culte,  qui  n'est  plus  seutemeut 
le  culte  personnel  du  chef  du  gouvernement»  et  qui  de- 
^ent  le  culte  officiel  de  l'Etat ,  c'est-à-dire  de  la  nation 
elle-^méme.  De  là  il  n'y  avait  qu'un  pas  à  la  suppression 
des  autres  cultes  tolérés.  Quand  une  religion  devient 
dominante,  elle  tend  nécessairement  à  devenir  exclu- 
sive. Le  principe  posé,  il  ne  s'agit  plus  que  d'en  tirer  b 
conséquence  :  c'était  la  révélation  d'une  pensée  qui  n'at- 
tendait plus  que  du  temps  et  des  circonstances  l'occa- 
sion et  le  pouvoir  de  se  traduire  en  actes. 

Dira-t*on,  d'après  cela,  que  la  charte  de  18H,  en 
proclamant  que  chacun  professe  sa  religion  ai^c  une 
égale  liberté,  avait  abrogé  l'art.  291  du  Code  pénal,  qui 
prohibe  les  associations  religieuses  de  plus  de  vingt  per- 
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sonnes ,  ftsms  ragrément  du  gouvernement  ?  Qui  oserait 
soutenir  aérieusenoient  que  le  système  établi  en  1814 , 
en  matière  de  culte ,  était  railranchissement  de  toutes 
les  garanties  posées  dans  la  législation  antérieure?  Qui 
oserait  prétendre  que  le  gouvernement  de  la  restaura- 
lion  avait  répudié  toutes  les  garanties  dont  cette  légis- 
lation avait  investi  le  pouvoir  ?  Une  pareille  prétention 
ne  serait  pas  soutenable  ;  il  suffit  de  l'énoncer  pour  en 
faire  sentir  à  Tinstant  même  la  fausseté.  Aussi  n'hésite- 
t-OQ  pas  sur  ce  point.  C'est  dans  U  charte  nouvelle  que 
Toa  veut  trouver  cette  émancipation  absolue  en  matière 
de  culte ,  cette  abrogation  de  la  législation  antérieure. 
Voyons  donc  quel  est  le  système  admis  depuis  1830 ,  et 
s'il  peut  et  doit  se  prêter  à  cette  interprétation. 

La  charte  de  1830  a  reproduit  littéralement  l'art.  5  et 
Tart.  6  de  celle  de  1814;  elle  a  modi£é  l'art.  7,  en  ajou- 
tant que  la  religion  catholique  éidXi  professée  par  la  ma- 
jorité des  Français^  et  en  retranchant  la  restriction  du 
salaire  aux  seuls  ministres  des  cultes  chrétiens;  ce  qui 
a  permis  de  s<ilarier  les  ministres  du  culte  israélite  par 
la  loi  du  8  février  1831.  Quel  est  donc  le  système  établi 
par  la  charte  nouvelle?  C'est  purement  et  simplement  le 
retour  k  la  législation  antérieure  à  1814 ,  c'est-à-dire  la 
conciliation  de  la  liberté  religieuse  avec  la  protection 
des  eu) tes  reconnus  parla  loi,  et  mis  sur  un  pied  d'éga« 
lité  constitutionnelle.  En  d'autres  termes ,  c'est  la  sup- 
pression du  titre  officiel  de  religion  de  l'État  enlevé  au 
catholicisme,  pour  lui  rendre  la  qualification,  purement 
de  fait  y  de  religion  professée  par  la  majorité  des  Fran^ 
çais^  conformément  au  concordat  de  l'an  IX.  L'unique 
différence  entre  la  législation  antérieure  à  1814  et  celle 
postérieure  à  1830 ,  est  que  le  salaire  a  été  étendu  aux 
ministres  du  culte  israélite,  comme  souche  des  cultes 
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chrëliens.  Voilà  toul  ce  qui  est  dans  la  charle  de  1830; 
rien  de  plus ,  rien  de  moins.  On  n'a  pas  donné  aux  juifs 
la  liberté  religieuse  en  1830,  pas  plus  qu*en  1814  ;  ils  la 
tenaient  des  lois  et  des  constitutions  aotérieures,  que 
la  loi  organique  n'avait  pas  modifiées ,  sous  ce  rapport , 
à  leur  égard.  En  veut-on  la  preuve  ?  Elle  se  trouve  dans 
ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  par  Portalis  :  «  En  s'oc- 
»  cupant  des  divers  cultes,  le  gouvernement  n'a  point 
»  perdu  de  vue  la  religion  juive.  Elle  doit  participer, 
M  comme  les  autres ,  ti  la  liberté  décrétée  par  nos  lois,  > 
Gomment,  dès  lors,  a-t^-on  pu  prétendre  sérieuse- 
ment que  la  charte  de  1830  était  inconciliable  avec 
Tart.  291  du  Code  pénal,  lorsque  les  termes  dans  lesquels 
la  liberté  des  cultes  est  proclamée  sont  identiquement 
les  mêmes  que  ceux  de  la  charte  de  1814>,  qui  lavait 
laissée  subsister?  Comment  le  retour  pur  et  simple  à  la 
législation  antérieure  à  1814  aurait-il  pu  anéantir  cette 
même  législation  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  en  1882 ,  on  a  révisé  le  Code  pénal. 
A-t-on  touché  à  l'art.  291  et  à  ceux  qui  n'en  sont  qu'une 
conséquence  ?  Nullement  :  on  les  a  laissés  subsister  dans 
leur  intégralité.  Je  sais  bien  que  l'on  répond  à  cette  ob- 
jection, en  disant  que  la  révision  opérée  en  1832  na- 
vait  pour  objet  que  de  modifier  les  dispositions  dont  la 
pénalité  a  paru  excessive.  Cela  peut  être  vrai  ;  mais  il 
paraîtrait  toujours  singulier  qu'on  eût  laissé  subsister 
une  disposition  aussi  capitale,  si  elle  eût  été  en  opposi- 
tion avec  le  nouveau  pacte  constitutionnel. 

Au  surplus ,  l'abrogation  implicite  de  l'art.  291  du 
Gpde  pénal  ne  saurait  plus  être  sérieusement  proposée, 
en  présence  de  la  loi  du  10  avril  1834,  qui ,  loin  d'abolir 
cet  article,  l'a  fortifié  et  corroboré,  en  condamnant  les 
infractions  déguisées  auxquelles  sa  rédaction  avait  dooué 
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Jieu.  Cette  loi  porte  :  «  Art.  i*'.  Les  dispositions  de  l'art. 
«  201  dn  Code  pénal  sont  applicables  aux  associations 

*  de  plus  de  vingt  personnes .  alors  même  que  ces  asso- 

*  dations  seraient  partagées  en  sections  d*un  moindre 

>  nombre  y  et  qu'elles  ne  se  réuniraient ptis  tous  les  jours 

>  ou  à  des  jours  marqués.  »  Rien  de  plus  clair,  de  plus 
formel  et  de  plus  positif  que  ce  texte.  On  avait  cherché  h 
éluder  la  disposition  du  Code  pénal  en  divisant  les  as- 
sociations par  sections  d'un  nombre  moindre  de  vinç^t 
personnes ,  ou  en  se  réunissant  à  des  jours  non  mar- 
qués. De  la  sorte  on  voulait  se  placer  hors  des  prohibi- 
tioDs  du  Code  pénal ,  qui  ne  parlait  que  des  associations 
déplus  de  Angt personnes ^  dont  le  but  était  de  se  réu- 
nir <oii5  les  jours  y  ou  à  certains  jours.  Que  fait  le  légis- 
lateur? II  formule  sa  pensée  d'une  manière  plus  claire 
et  plus  explicite  ;  il  maintient  le  principe ,  et  déjoue 
tous  les  calculs  employés  pour  l'éluder;  il  continue 
lart.  291  et  étend  ses  dispositions. 

Après  une  manifestation  si  claire  ,  si  formelle ,  com- 
ment peut-il  encore  s'élever  des  doutes  sur  la  prétendue 
abrogation  tacite  de  l'article  291  du  Code  pénal  ?  cela 
parait  difficile.  Cependant  on  a  opposé  au  texte  positif 
de  la  loi  ce  qui  s'est  passé  lors  de  sa  discussion  dans  la 
chambre  des  députés.  Un  membre  avait  proposé  un 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Les  associations  ou  réu- 

•  nions  qui  auraient  exclusivement  pour  objet  la  célé- 
»  bration  d'un   culte    religieux  ,  seront  dispensées  de 

*  demander  Tautorisa lion.  »  Cet  amendement  était  mo- 
tivé sur  l'impossibilité  de  concilier  la  liberté  des  cultes 
avec  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  leur  exercice. 
Il  fut  rejeté  sur  l'observation  suivante  du  garde  des 
sceaux  :  4  Une  grande  distinction  doit  être  faite  :  s'agit- 
■  il  des  réunions  qui  ont  simplement  pour  but  le  culte 
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»  a  rendre  à  la  divinité  et  Tezercice  de  ce  culte,  là 
»  loi  n'est  pas  applicable  ;  nous  le  déclarons  de  la  ma* 
»  nière  la  plus  formelle;  mais  s'il  s'agit  A' associations 
»  qui  auraient  pour  objet  et  pour  prétexte  les  principes 
»  religieux,  la  loi  leur  est  applicable,  et  il  serait  à 
•  craindre  que  l'amendement  ne  fût  que  Tobsenration 
»  implicite  du  principe  qui  existe  à  cet  égard.  Il  est 
))  inutile ,  s'il  a  pour  objet ,  de  rassurer  des  libertés  qui 
»  ne  sont  pas  compromises  ;  il  est  dangereux  ,  s'il  peut 
»  donner  aux  associations  la  faculté  de  se  former  en  di- 
»  sant  seulement  qu'elles  ont  un  but  religieux.  » 

On  a  prétendu  qu'il  résultait  de  ces  paroles  et  du  rejet 
de  l'amendement  qui  les  avait  suivies,  queTarticleSOl 
du  Code  pénal  n'était  pas  applicable  aux  associations 
religieuses;  cet  argument  n'a  pas  l'ombre  de  fondement. 
En  eflet,  avec  un  pareil  raisonnement ,   on  pourrait 
dire  que  cet  article  n'est  pas  applicable  non  plus  aux 
associations  littéraires  et  scientifiques.  Car  un  amende- 
ment ayant  pour  objet  d'exempter  ces  dernières  associa- 
tions de  la  nécessité  de  l'autorisation  du  gouvernement, 
a  été  rejeté  à  la  suite  de  semblables  observations.  Il 
portait  :  «  Sont  dispensées  de  l'autorisation  les  sociétés 
»  scientifiques  actuellement  existantes.  »  M.  Guizot  l'a 
combattu  en  disant  que  l'article  «  ne  s'adresse  évidera- 
»  ment  ni  aux  associations  littéraires,  ni  aux  sociétés 
»  scientifiques  ;  mais  il  ne  veut  pas  que  les  noms  ser- 
»  vent  de  masques  pour  éluder  la  loi,  et  pour  rendre  aux 
»  associations  politiques  une  existence  que  la  loi  veut 
»  éteindre.  »  Dira-t-on ,  pour  cela ,  que  l'art.  S91  ne 
s'applique  ni  aux  associations   scientifiques  et  litté- 
raires, ni  aux  associations  religieuses?  Évidemment 
non  :  cela  veut  dire  seulement  que  le  gouvernement 
accordera  l'autorisation  pour  les  unes  et  pour  les  autres, 
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li  elles  n'ont  aucun  but  déguisé  et  dangereux.  Mais  nos 
lé^'slaleurs ,  en  inaintenant  expressément  les  termes 
de  Tarticle  1291^  qui  mentionne  les  associations  ayant 
pour  bat  de  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires ^ 
politiques  ou  autres ,  et  en  rejetant  tous  les  amende- 
ments qui  tendaient  à  y  introduire  des  exceptions  ,  ont 
manifesté  la  volonté  de  conserver  en  entier  le  droi  t  d'au- 
toriser ou  de  refuser  les  associations  quelconques  de 
vingt  personnes  ,  dans  Topinion  que  le  gouvernement 
oabuserait  pas  de  son  pouvoir  à  l'égard  des  associations 
inoOensives. 

Tout  ce  qu'on  peut  induire  des  paroles  du  garde  des 
sceaux  rapportées  plus  baut ,  c'est  qu'il  faut  établir  une 
distinction  entre  les  associations,  et  les  simple&r éunions 
avant  pour  objet  de  s'occuper  d'objets  religieux  ou  au- 
tres. Cette  même  distinction  a  été  expliquée  par  le 
rapporteur  du  projet  de  loi  del83<h  à  la  chambre  des  dé- 
putés :  ■  J'ai  entendu  souvent,  a-t-il  dit ,  dans  le  cours 

•  de  cette  discussion ,  confondre  deux  choses  qui  ne  doi« 

•  vent  pas  être  confondues  »  les  réunions  et  les  associa- 
<•  tiens.  Les  réunions  ont  pour  cause  des  événements 

•  imprévus,  instantanés,  temporaires.  Le  motif  venant 

>  à  cesser,  les  réunions  cessent  avec  lui.  Les  associa^ 

•  lions,  au  contraire  ,  ont  un  but  déterminé  et  perma- 

>  nent ,  un  lien  étroit  unit  entre  eux  les  associés.  » 
Cette  distinction  a  élé  consacrée  par  les  arrêts  de  la 

cour  de  cassation  des  12  avril  1838  et  21  avril  18(^3,  en 
matière  de  culte  religieux,  même  à  l'égard  des  rejigions 
reconnues  par  la  loi  de  l'Etat.  Elle  forme  l'une  des  règles 
de  notre  droit  public  actuel ,  et  s*étend  également  aux 
réunions  accidentelles  qui  se  forment,  sans  lien  d asso- 
ciation entre  les  membres  ,  pour  s'occuper  d'objets  litté- 
raires ou  politiques  Y  tels  que  les  congrès  scientifiques 


568  DE   LA   LIBEBTÉ    lELIGIEDSE 

et  les  réunions  préparatoires  aux  élections  partemen- 
taires ,  départementales  et  municipales. 

Au  surplus ,  la  distinction  dont  il  s'agit  n'est  pas 
nouvelle  ;  elle  est  écrite  en  toutes  lettres  dans  le  droit  ro- 
main. Il  y  avait  à  Rome  un  sénatus-consulte  analogue  à 
notre  article  291  du  Gode  pénal ,  et  qui  défendait  de 
former,  nisi  ex  senatus^consulti  auctoritate,  uel  Cœsa- 
rii ,  collegium  ,  uel  quodcumque  taie  corpus  (  L.  3 ,  S 1 , 
ff.y  De  colteg.  et  corporib.  )•  Chez  les  Romains,  comme 
chez  nous ,  il  s'est  agi  de  savoir  comment  ce  sénatus- 
consulte  devait  s'appliquer  aux  matières  religieuses.  Le 
jurisconsulte  Marcius,  de  même  que  le  garde  des  sceaux 
M.  Barthe,  a  répondu  qu'il  fallait  distinguer  entre  les 
simples  réunions  ou  assemblées  qui  ne  sont  pas  défen- 
dues, et  les  collèges  ou  associations  religieuses  qui  sont 
prohibées:  Sed religionis  causa coire non prohibentur^ 
dwn  tamenper  hoc  non  fiât  contra  senatus-consultum, 
quo  illicita  cotlegia  arçfintur  [h.  i,  $1,  ff.,  Eod.  tit.]. 
Je  n'ignore  pas  qu'en  matière  de  liberté  publique,  la 
législation  romaine  n'est  pas  un  arsenal  toujours  utile 
à  consulter;  maisjenel'ai  citée  que  comme  un  précé- 
dent, un  pur  fait ,  pour  prouver  que  la  distinction  que 
fait  notre  jurisprudence  a  quelque  fondement  dans  la 
nature  des  choses ,  puisqu'elle  s'est  rencontrée  chez  un 
grand  peuple  civilisé. 

La  législation  postérieure  à  1830  •  loin  de  recourir  au 
sytème d'indifférence  en  vigueur  avant  le  concordat» a 
étendu  le  système  de  protection,  en  mettant  les  dépenses 
locales  des  cultes  reconnus  par  la  loi ,  à  la  chaîne  des 
communes.  En  effet,  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  30, 
classe  au  rang  des  dépenses  obligatoires  pour  les  com* 
munes  :  «  13*  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et 
»  desservants,  et  autres  ministres  salariés  par  l'État  ^ 
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>  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  loge- 
■  ment;  14*  Les  secours  aux  fabriques  des  églises,  et 

>  aatres  administrations  préposées  aux  cultes,  dont  les 

*  ministres  sont  salariés  par  l'Étatj  en  cas  d'insuffi- 

>  sance  de  leurs  revenus  justifiés  par  leurs  comptes  et 

•  budgets.  »  II  y  a  loin  de  ce  système  à  celui  des  lois  de 
laoIIIetderanlV,  qui  interdisaient  aux  communes  d'ac- 
quérir ou  de  louer  aucun  local  pour  l'exercice  des  cultes. 
Loind'interdire  des  dépenses  pourle  culte  aux  communes 
en  corps ,  la  loi  les  y  astreint  pour  les  besoins  locaux  des 
cultes  qu'elle  reconnaît  et  protège,  c'est-à-dire  des  cultes 
catholique ,  protestant  et  israélite.   Les  charges  de  ce 
(^enre  ne  pèsent  pas  uniquement  et  divisément  sur  les 
sectateurs  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  cultes.  Tous  les 
habitants  de  la  commune  y  sont  assujettis  ,  c'est-à-dire 
que  les  protestants  et  les  Juifs  contribuent  aux  frais  du 
logement  du  curé  catholique  y  et  réciproquement  les 
catholiques  contribuent  aux  dépenses  du  logement  du 
pasteur  protestant  ou  du  rabbin  juif.  C'est  une  preuve 
que  dans  l'esprit  du  législateur,  le  système  de  protec- 
tion s'est  étendu  au  lieu  de  se  restreindre  ;  d'où  l'on  doit 
conclure  que  la  législation  a  répudié  de  plus  en  plus 
le  système  d'indifférence  antérieur  à  l'an  X,  et,   par 
suite ,  que  les  garanties  en  faveur  du  gouvernement  ou 
de  l'Etat  qu'il  représente  ,  n'ont  pas  dû  se  relâcher  ou 
se  détruire. 

Nous  croyons  avoir  démontré  juridiquement  que  la 
charte  de  1830  n'a  point  abrogé  l'article  291  du  Code 
pénale  pas  plus  que  ne  l'avait  fait  celle  de  18H.  Il  nous 
reste  à  prouver  que  les  plaintes  récemment  élevées  contre 
cet  état  de  choses ,  en  le  tenant  pour  légal  et  constitu- 
tionnel ,  ne  sont  pas  fondées ,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
changer. 

II.    3*   SÉBIE.  37 
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Quels  sont  ceux  qui  adressent  leurs  réclamalions  au 
parlement  pour  demander  la  liberté  illimitée  des  cultes? 
Ce  sont  des  protestants  qui  voudraient  établir  des  ora* 
toires  ou  temples  dans  les  communes ,  sans  raulorisa- 
tion  du  gouvernement.  Ds  prétendent  que  ce  droit  dé- 
coule du  principe  de  liberté  en  matière  de  culte,  écrit 
dans  la  cbarte  »  et  que,  s'il  n'est  pas  consacré  par  l'état 
de  la  législation ,  il  faut  la  changer.  En  effet ,  diseot- 
ils ,  la  charte  en  proclamant  que  chacun  professe  sa  re- 
ligion avec  une  égale  liberté ,  et  obtient  pour  son  culte 
la  même  protection  ,  n'a  pas  entendu  parler  seulement 
de  la  liberté  de  conscience.  Une  pareille  liberté  n  a  pas 
besoin  d'être  placée  sous  la  garantie  du  pacte  constitu- 
tionnel ;  elle  repose  dans  le  for  de  la  conscience ,  et  dans 
Tintimité  de  la  pensée.  C'est  la  protection  de  la  reli- 
gion >  c'est-à-dire  la  manifestation  extérieure  de  la  pen- 
sée religieuse  formulée  par  le  culte ,  que  la  charte  a 
voulu  protéger,  parce  que  cette  manifestation  est  un  be- 
soin et  un  droit  pour  l'homme,  et  que,  dans  l'expres- 
sion extérieure  de  ce  sentiment,  il  est  exposé  à  être 
troublé.  La  charte  a  voulu  donner  à  tous  les  citoyens 
une  garantie  contre  les  troubles  de  ce  genre ,  soit  de  la 
part  des  particuliers ,  soit  de  la  part  de  la  puissance 
publique ,  en  plaçant  le  droit  individuel  de  chacun  sous 
la  protection  du  pacte  fondamental. 

Si  chacun  a  le  droit  ou  la  liberté  de  professer  son 
culte  extérieurement ,  il  a  le  droit  de  se  réunir  à  ses  co- 
religionnaires pour  la  manifestation  du  même  culte.  Le 
sentiment  religieux  a  besoin  de  s'épandre  et  de  se  com- 
muniquer ;  la  communion  entre  ceux  qui  professent  le 
même  culte  est  un  besoin  et  une  nécessité;  ils  se  sou- 
tiennent et  se  consolent  mutuellement.  La  cbarte  na 
donc  pas  entendu  parler  d'un  culte  professé  isolément 
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et  individuellement ,  mais  d'ui)  culte  considéré  dans 
l'ensemble  de  ceux  qui  en  adoptent  lea  dogmes  et  les 
rites,  et  qui  sont  unis  dans  une  même  foi. 

Or  la  liberté  ,  en  toutes  choses ,  est  le  droit  d'agir  d'a- 
près sa  volonté ,  sauf  à  encourir  la  responsabilité  de  ses 
actes.  Elle  suppose  toujours  la  répression  des  actions 
qui  dépassent  la  limite  du  droit  de  celui  qui  en  use  ; 
mais  elle  est  exclusive  de  l'idée  de  prévention.  Réprimer 
et  prévenir  ne  sont  pas  synonymes.  Celui  qui  ne  peut 
faire  un  acte  qu'avec  la  permission  d'un  autre  n'est  pas 
libre  de  le  faire ,  puisque  son  pouvoir  est  subordonné  à 
la  volonté  d'un  autre.  Ainsi  la  liberté  delà  presse,  pro- 
clamée par  l'article  7  de  la  charte ,  est  Teritablement  une 
liWté,  parce  que  celui  qui  veut  puhlier  un  journal  on 
un  livre ,  n  a  pas  besoin  de  la  permission  du  gouverne- 
ment. S'il  avait  besoin  de  l'obtenir,  on  ne  dirait  plus 
que  nous  avons  la  liberté  de  la  presse ,  mais  que  nous 
sommes  sous  le  régime  de  la  censure.  Eh  bien  I  il  en  est 
de  même  de  la  liberté  des  cultes.  Si ,  pour  professer  un 
culte ,  nous  avons  besoin  de  la  permission  de  l'admi- 
oistraiion  ,  on  doit  en  conclure  que  nous  n'avons  plus  la 
liberté  des  cultes,  mais  que  nous  vivons  sous  le  régime 
le  la  censure  en  matière  de  religion.  A  Tappui  de  ce 
^nnement,  on  peut  invoquer  l'exemple  des  peuples 
|ui  jouissent  de  la  liberté  des  cultes  dans  ce  sens  illi- 
BÎté,  et  l'exemple  de  ce  qui  s'est  pratiqué  en  France 
l^nt  le  régime  du  concordat. 

Il  faut  convenir  que  l'argument  parait  pressant  et  ne 
^que  pas  de  force.  Pour  y  répondre ,  il  faut  distin* 
1er  l'interprétation  positive,  à  donner  à  l'article  5  de  la 

Wte ,  de  la  question  théorique.  Il  nous  parait  certain, 

Pprèscequi  a  été  dit  plus  haut,  que  le  texte  de  la 
rte  rapproché  de  la  législation  antérieure  et  posté- 
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rieure  »  ne  peut  pas  se  prêter  au  sens  qu'on  voudra  loi 
donner.  Quant  à  la  question  théoriq[ue  ,  envisagée  sous 
le  point  de  vue  de  la  réformation  ou  du  système  à  éta- 
blir, cette  liberté  illimitée  serait  le  renversement  des 
maximes  les  plus  solides  de  notre  droit  public  ;  ce  serait 
le  retour  au  régime  de  1793  à  1801. 

On  comprend  le  régime  de  la  liberté  illimitée  eoma" 
tière  de  culte ,  dans  le  pays  où  le  protestantisme,  daos 
ses  diverses  nuances  ,  est  la  religion  de  la  majorité  des 
habitants.  Pourquoi  cela?  parce  que  les  sectes  nom- 
breuses et  variées  à  Finfini  se  neutralisent  les  unes  par 
les  autres  ,  et  ne  peuvent  pas  faire  échec  à  Vautoritéda 
gouvernement.  Mais  dans  un  grand  État  où  lecatbolicisoc 
est  la  religion  de  la  majorité  des  habitants,  il  est  impos- 
sible que  le  gouvernement  abandonne  à  eux-méoies  les 
cultes  religieux,  saus  qu'il  en  résulte  les  plus  grares 
désordres  et  les  plus  grands  dangers  pour  la  sociéie. 
L'expérience  a  été  faite  en  France ,  et  Ton  sait  les  résul- 
tats qu  elle  a  produits. 

Ces  dangers  seraient  plus  grands  aujourd'hui,  pa^^ 
que  la  réorganisation  des  cultes  a  rallié  le  clergé  catho- 
lique sous  1  étendard  de  son  chef  naturel.  Se  figure^oo 
que  le  gouvernement  français  abandonne  à  lui-m^^^ 
un  clergé  qui  compte  environ  42,000  individus >  sans 
parler  des  congrégations  religieuses  dont  le  personn^ 
dépasse  la  moitié  de  ce  nombre  !  Ainsi ,  voilà  une  milk^ 
composée  de  plus  de  60,000  individus,  organisés d'< 
près  le  système  de  la  centralisation  la  plus  vaste  qoi 
jamais  existé,  et  qui  sappuyent  sur  un  chef  uniq 
souverain  étranger  au  royaume  ;  et  Ton  propose  séri 
sèment  d'affranchir  cette  immense  corporation  du 
trôle  et  de  l'autorité  gouvernementale!  Ajoutes 
cette  institution ,  si  forte  et  si  ancienne ,  repose  sor 
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principe  de  la  soumission  à  Taulorité  de  son  chef ,  et 
que ,  par  sa  nature .  elle  s'adresse  au  sentiment  qui  a  le 
plus  d'empire  sur  le  cœur  de  l'homme,  le  sentiment  re«> 
ligieux. 

Ce  n'est  pas  tout  :  la  liberté  illimitée  des  cultes  en- 
traine nécessairement  l'abolition  du  salaire  payé  par  l'É- 
tat aux  ministres  des  cultes ,  et  du  système  de  protection 
établi  par  la  loi  organique  du  concordat.  Si  tous  les 
cultes  sont  pleinement  libres  et  indépendants  de  l'Etat» 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer  de  lui  un  salaire.  Si , 
au  contraire,  ils  sont  salariés,  ils  se  placent  nécessaire- 
ment sous  la  protection  et  dans  une  dépendance  relative, 
▼is-à-vis  du  gouvernement  qui  les  paye.  La  suppression 
du  salaire  par  TÉtat,  en  augmentant  l'indépendance 
du  clergé  y  diminuerait   le  nombre  de  ses  membres. 
L'expérience  de  tous  les  temps  prouve  que  les  avan* 
tages  matériels  qu'oflre  une  carrière  quelconque,  in- 
fluent sur  le  nombre  de  ceux  qui  s'y  destinent.  Le  clergé 
n'est  pas  à  l'abri  de  cette  loi  de  notre  humanité  ;  c'est 
pour  cela  qu'il  tient  aux  37  millions  et  demi  qu'il  retire 
du  budget»  à  l'exemption  des    droits  universitaires, 
sans  compter  les  charges  supportées  par  les  communes. 
La  liberté  illimitée  conduirait  à  la  perte  de  tous  ces 
ayantages ,  c'est-à-dire  qu'elle  nous  replacerait  dans  la 
position  où  était  la  France  avant  le  concordat.  lia  ques- 
tion se  réduit  donc  au  point  de  savoir  si  le  régime  ac- 
tuel est  préférable  à  celui  de  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  ly.  Pour  la  résoudre,  il  suffit  de  renvoyer  à  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  Tan  X ,  par  Portalis. 

Chose  étrange!  Ceux  qui  attaquent  le  plus  la  charte 
de  1830  ,  sous  le  rapport  de  la  liberté  des  cultes,  sont 
principalement  ceux  qu'elle  a  favorisés ,  c'est-à-dire  les 
protestants.  On  a  vu  que  la  charte  de  181<h  les  plaçait 
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dans  une  situation  d'infériorité  vis-à-vis  du 
érigé  en  religion  de  CEtaU  Aujourd'hui  qu'ils  sont  re- 
mis sur  un  pied  d'égalité ,  ils  ne  se  tiennent  pas  pour 
satisfaits,  ils  prétendent  que  les  lois  qui  défendent fé- 
rection  d'une  cure  ,  d'une  succursale  »  d'un  oratoire  par- 
ticulier ou  d'une  congrégation ,  sont  bonnes  pour  les  ca- 
tholiques ,  nuiis  qu'on  ne  doit  pas  les  leur  a^liquer, 
parce  qu'ils  sont  disséminés  sur  le  territoire  du  royaume 
et  que  ,  de  leur  part ,  il  n'existe  pas  les  mêmes  dangen 
que  du  câté  des  catholiques. 

Que  cela  puisse  être  vrai  en  fait  ^  au  moins  sous  quel- 
ques rapports ,  c'est  très-possible ,  et  je  ne  le  conteste 
pas.  Mais  il  y  a  autre  chose  ici  qu'une  question  de  fait; 
le  débat  touche  à  un  principe  fondamental  de  notre  droit 
public.  Le  culte  de  la  minorité  ne  peut  pas  sortir  par 
privilège  de  la  règle  commune,  sans  qu'à  TinstâDt 
même  le  culte  de  la  majorité  ne  réclame  les  mêmes  avan- 
tages. Or,  on  le  demande ,  serait-il  possible  d'accorder 
plus  de  liberté  au  culte  protestant  qu'au  culte  catho- 
lique? Une  fois  la  voie  ouverte  par  la  concession  do 
principe ,  toutes  les  garanties  établies  par  la  législatioo 
dans  l'intérêt  de  la  société  s'écrouleraient;  la  désorgani- 
sation serait  complète  dans  les  mesures  de  police  re- 
latives aux  différents  cultes. 

La  concession  du  principe  de  la  liberté  illimitée  des 
cultes ,  et  la  non  application  de  l'article  S9i  do  Code 
pénal  aux  associations  religieuses,  feraient  tomber  la  lé- 
gislation sur  les  congrégations  religieuses  d'hommes  et 
de  femmes.  Qu'est*<e,  en  effet,  quune  congrégation , 
si  ce  n'est  une  association  religieuse  dont  les  membres 
se  lient  par  des  vœux,  et  qui  est  destinée  à  se  perpétuer? 
C'est  la  forme  sons  laquelle respritd'association  se  formu- 
lait autrefois,  et  se  formule  encore  de  nos  jours,  avec  plus 
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de&cilité  et  d'ex  tension  que  pour  les  spéculations  indus- 
trielles. La  formation  des  congrégations  religieuses  pré- 
sente tant  de  gravité,  par  des  raisons  qu'il  serait  trop 
loD^ de  développer,  qu'il  faut  aujourd'hui  une  loi  spé- 
ciale pour  en  autoriser  l'établissement  (L.  2b  mai  1825  , 
irt.  9);  une  ordonnance  royale  ne  suffit  pas.  Si  vous 
admettiez  qu'une  association  puisse  se  former  sans  1  au- 
torisation du  gouvernement  pour  la  célébration  d'un 
calte ancien  ou  nouveau,  de  quel  droit  défendriez-vous 
aox membres  d'une  religion  établie,  de  s'associer  pour 
rivresous  une  règle  particulière)  dans  le  sens  de  ce 
même  culte?  La  concession  du  plus  entraînerait  forcé- 
ment la  concession  du  moins ,  par  la  raison  qu'il  le  con- 
tient, comme  la  partie  est  renfermée  dans  le  tout. 

Ainsi,  par  là  même  que  les  protestants  et  autres  ob- 
tiendraient la  liberté  illimitée  des  cultes ,  la  même  li- 
Wtéafiranchiraît  tous  les  autres  cultes  et  toutes  les 
congrégations  en  dépendant.  Les  membres  d'une  so- 
ciété fameuse,  toujours  chassés,  et  qui  reparaissent 
toujours,  auraient,  comme  toutes  les  autres  congré- 
gatioDs  religieuses ,  la  liberté  de  reparaître  en  France , 
non  plus  clandestinement,  comme  sous  là  restauration, 
nuiis  ouvertement  et  sous  la  protection  de  la  charte  de 
1830 ,  qui  leur  ouvrirait  les  portes  du  royaume ,  d'où 
l'on  pouvait  croire  que  la  révolution  qui  l'a  enfantée  , 
lesarait  exclus  pour  toujours.  Je  ne  sais  pas  si  ces  con- 
séquences ont  été  aperçues  de  ceux  qui  veulent  faire 
sortir  la  liberté  religieuse  illimitée  de  la  nouvelle 
iarte;  ce  qui  est  incontestable,  c^est  qu'elles  découlent 
outes  du  principe  qu'il  voudraient  faire  établir. 
Quoique  nous  ne  jouissions  pas  de  cette  liberté  illi- 
mitée, est-ce  à  dire  que  la  liberté  des  cultes  n'existe 
^s  en  France  ?  Tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a  pas  de 
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pays  où  elle  soit  plus  grande  que  cbei  nous ,  sans  en 
excepter  les  États-Unis  d'Amérique,  où  le  principe 
qu'on  veut  établir  ici  est  écrit  dans  toutes  les  constita« 
tions.  Pour  se  convaincre  de  notre  supériorité  sous  le 
rapport  de  la  liberté  des  cultes^  il  n'y  a  qu'à  parcourir 
les  rues  de  Paris  et  celles  de  Philadelphie  un  jour  de 
dimanche.  C'est  que  la  liberté  des  cultes ,  de  même  que 
les  autres  libertés  ,  ne  consiste  pas  seulement  dans  une 
lettre  écrite ,  témoin/  la  charte  turque  de  Gulhané  ;  elle 
repose  sur  les  mœurs  des  habitants  d'un  pays  et  aur  les 
garanties  de  l'ensemble  de  toute  une  législation.  La 
nâtre  forme  un  tout  dont  les  différentes  parties  sont 
liées  et  appropriées  à  nos  antécédents,  à  notre  état  so- 
cial ,  et  dont  aucune  partie  ne  peut  être  détachée  sans 
produire  sur  le  reste  des  conséquences  que  n'aper- 
çoivent pas  toujours  ceux  qui  l'attaquent. 

Un  grand  développement  de  civilisation  amène  tou- 
jours dans  une  nation  nombreuse  des  lois  qui  limitent 
1  usage  des  facultés  les  plus  naturelles,  sans  pourtaot 
les  détruire.  Dira-t-on  qu'on  n'a  pas  la  liberté  de  se 
mouvoir  en  France,  parce  qu'on  a  besoin  d'un  passe- 
port pour  voyager  ?  Dira-t-on  qu'on  n'a  pas  la  faculté 
de  bâtir,  principalement  dans  les  villes»  parce  que  si 
Ton  veut  construire  sur  une  rue  ou  place  publique ,  os 
ne  peut  le  faire  sans  avoir  obtenu  un  alignement  ?  Dira- 
t-on  qu'on  ne  peut  faire  de  société  commerciale  ou  in- 
dustrielle, parce  que  les  sociétés  anonymes  ont  besoin 
d'être  autorisées  par  le  gouvernement?  Dira-t-on  qu'os 
ne  peut  y  dessécher  des  marais  »  y  exploiter  des  mines, 
y  construire  des  moulins  à  eau,  parce  que  tous  ces 
actes  ne  peuvent  s'accomplir  sans  la  permission  du  goo- 
vernement?  Voilà  bien  des  facultés  naturelles  limitées, 
modifiées ,  placées  sous  le  régime  préventif;  et,  cepcn- 
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dantyOn  voyage  en  France ,  on  y  bâtit  des  moulins  et 
des  maisons,  on  y  exploite  des  mines  y  on  y  trouve  des 
sociétés  anonymes ,  etc.  Pourquoi  le  régime  de  la  liberté 
illimitée  n'est-îl  pas  appliqué  à  toutes  ces  facultés  na« 
tordles,  pas  plus  qu'à  celle  de  former  des  associations 
religieuses  de  plus  de  vingt  personnes?  Parce  que  1  état 
de  notre  civilisaticm  ,  de  nos  momrs ,  l'intérêt  général 
bien  entendu  ,  la  législation ,  en  un  mot ,  l'a  voulu  ainsi. 
Supprimez  par  la  pensée  toutes  les  garanties  qui  limi* 
tcot  la  liberté  dans  l'exercice  des  facultés  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  et  dites-moi  si  la  société  y  gagnerait 
I>eaucoup. 

Il  y  a  bien  longtemps  qu'on  a  dit  qu'il  y  a  peu  de 
principes  raisonnables  dont  les  conséquences  extrêmes, 
rigoureusement  déduites,  ne  conduisent  pas  à  l'absurde. 
Il  en  est  ainsi  de  la  liberté  religieuse  ;  elle  existe  en 
France ,  quoi  qu'on  en  dise,  nous  le  sentons  tous ,  et  si 
elle  était  sérieusement  menacée,  il  n'y  aurait  qu'une 
voix  pour  la  défendre;  personne  plus  que  moi  n'en  est 
partisan.  Sachons  donc  la  conserver  en  ne  poussant  par 
ses  conséquences  à  l'excès. 

Seabigrt. 


A  MM.  les  directeurs  de  la'RtyvEÈTïLA'KGtnzvT  française. 

Messieurs  , 

Il  ne  faut  pas  une  bien  grande  expérience  pour  savoir 
qu'on  s'expose  à  perdre  la  meilleure  cause  du  monde, 
quand  on  s'abstient  de  la  défendre.  Aussi ,  en  présence 
des  attaques  systématiques  dirigées  depuis  plusieurs 
années,  dans  un  intérêt  qui  n'était  pas  toujours  celui  de 
\n  science ,  contre  l'institution  du  concours  appliquée 
aux  facultés  de  droit,  me  suis-je  demandé  si  un  plus> 
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long  silence  de  la  part  des  défenseurs  de  cette  isstita- 
tion  ne  pourrait  pas  être ,  à  la  fin ,  considéré  comme  un 
acquiescement.  Le  moment  semble  d'autant  plus  oppor- 
tun pour  répondre  à  ces  attaques»  quelles  viennent 
d'élre  renouvelées  avec  plus  d'énergie  que  jamiûs  dans 
le  numéro  de  mai  18&>3  de  la  Revue  de  législation  et  de 
jurisprudence ^  par  l'estimable  fondateur  de  cette  revue, 
M.  Wolowski.  Il  ne  s  agit  plus  d'ailleurs  d'objections 
purement  théoriques;  s'il  faut  s'en  rapporter  à  des 
bruits  bien  accrédités  »  et  reproduits  par  M.  Wolowski 
lui-même,  on  espère  obtenir  de  l'autorité  supérieure 
une  proposition  législative  destinée  à  détruire,  au  profit 
de  quelques  ambitions  impatientes,  les  garanties  scienti- 
fiques qui  subsistent  chez  nous  depuis  plusieurs  siècles, 
et  qui  ont  survécu  à  bien  des  vicissitudes  politiques. 
J'espère  donc ,  messieurs  »  que  vous  voudrez  bien  ac- 
cueillir quelques  observations  qui  ne  sont  de  notre  part 
que  l'usage  du  droit  de  légitime  défense,  et  qui  em- 
pruntent un  intérêt  tout  particulier  aux  circonstances 
actuelles. 

Les  ennemis  du  concours  font  aujourd'hui  une  coo- 
cession  à  leurs  adversaires.  Us  consentent  à  oe  qu'on 
le  maintienne,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  nommer  des 
suppléants,  ou,  suivant  eux,  des  agrégés  (M.  Wo- 
lowski affirme  que  les  agrégés  remplaceraient  ai^ec  ainui- 
tage  les  suppléants  ;  mais  nous  sommes  obligé  de  Teo 
croire  sur  parole,  puisqu'il  n'explique  pas  en  quoi  con- 
sisterait ce  prétendu  avantage).  Cette  concession  est 
peut-être ,  au  fond ,  moins  généreuse  qu'elle  ne  le  pa- 
rait. Les  personnages  plus  ou  moins  distingués  en  fa- 
veur desquels  on  réclame  l'abolition  du  concours,  ne 
s'abaissent  pas  à  solliciter  de  modestes  suppléanoes;  il 
leur  faut  des  chaires;  et  pourvu  qu'on  fasse  disparaître 
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k  barrière  jalouse  *  qui  les  empêche  d'y  arriver  d'em- 
blée, peu  leur  importe  que  les  docteurs  en  droit  se 
consument  dans  des  \uiies  puériles  et  nuisibles.  Ils  con- 
sentent donc  Tolontiers  à  faire  la  part  du  concours,  et  à 
lai  abandonner  les  places  de  suppléants  ou  d'agrégés  : 
sacrifice  qui  n'est  guère  méritoire  de  leur  part.  Malheu- 
reusement la  transaction  proposée  est  repoussée  par  la 
logique.  S'il  est  vrai ,  en  efiet ,  comme  on  le  prétend  » 
que  les  conditions  du  concours  demandent /^/tij  de  mé- 
moire  que  et  étude  large  et  approfondie  y  plus  de  mva~ 
ckédans  V  esprit  que  de  maturité  dans  le  jugement^  il 
tàxxi  supprimerTinstitution  à  tous  les  degrés  ;  car  les  sup- 
pléants appelés  souvent  à  remplacer  les  professeurs  titu- 
laires doivent ,  pour  être  à  la  hauteur  de  leur  position , 
avoir  quelque  maturité  dans  le  jugement,  avoir  déjà  fait 
des  études  larges  et  approfondies.  Il  ne  peut  sortir  des 
épreuves  du  concours  de  bons  suppléants,  que  si  ces 
épreuves  sont  réellement  probantes  quant  aux  qualités 
qui  constituent  le  jurisconsulte*;  et  si  ces  épreuves  sont 
des  garanties  utiles  au  second  degré,  pourquoi  n'en  se-- 
rait^il  pas  de  même  au  premier? 

Si  nos  adversaires  voulaient  dire  le  fond  de  leur  pen- 
sée, ils  avoueraient  qu'elle  n'est  autre  que  l'abolition 
pure  et  simple  du  concours,  auquel  ils  donnent  les 
qualifications    dérisoires  de   tournoi  scientifique ,    de 

*  Tous  les  mots  imprimés  en  caractères  italiques  se  trouvent  dans 
l'article  de  M.  Wolowtki. 

'  Pour  ne  point  parler  des  personnes  vivantes,  on  sait  qne  ces  qna - 
litésne  manquaient  pas  à  Boilard,qui,  bien  qne  nommé  par  concours, 
avait  antre  chose  que  de  la  mémoire  et  de  la  vivacité  dans  l'esprit. 
11  est  à  remarquer  dn  reste  que  les  suppléants,  qui  ont  été  nom- 
més à  Paris  pour  des  places  de  province ,  sont  arrivés  promptement 
à  des  chaires  dans  les  diverses-facultés  auxquelles  ils  ont  été  attachés. 
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joute  superficielle.  Ârrétons-nous  donc  un  peu  sur  le 
concours  lui-même»  avant  de  parler  de  son  application 
aux  chaires,  et  voyons  si  cette  institution  mérite 
réellement  les  reproches  qu'on  lui  adresse.  Quand 
M.  Wolowski  parle  ainsi  de  tournois  et  de  joutes ^  il 
parait  renfermer  le  concours  tout  entier  dans  Targu- 
mentation ,  la  seule  des  épreuves  exigées  qui  présente 
le  caractère  d'une  lutte.  Cette  assertion  fût-elle  aussi 
fondée  qu'elle  est  inexacte ,  nous  pourrions  accepter  la 
discussion  sur  ce  terrain;  car  les  joutes  superficielles 
dont  on  parle ,  sont  Tabus  et  non  l'usage  de  l'argumen- 
tation ,  qui ,  lorsqu'elle  est  maniée  par  des  esprits  sé- 
rieux, prouve  tout  à  la  fois,  chez  le  candidat  qui  en 
sort  vainqueur,  l'étendue  des  connaissances  *  la  fécon- 
dité des  ressources  et  la  solidité  du  jugement.  Mais,  en 
supposant  même  que  l'argumentation  puisse  avoir  quel- 
ques inconvénients ,  elle  est  loin  d'être  le  seul  critérium 
du  mérite  des  concurrents.  Deux  autres  épreuves  d'une 
nature  toute  différente,  les  leçons  et  les  compositions 
écrites,  font  essentiellement  partie  de  tout  concours.  Et 
ce  qu'il  y  a  de  remarquable ,  c'est  que  le  règlement  qui 
régit  actuellement  la  matière,  celui  du  29  juin  18(1,  a 
précisément  affaibli  de  beaucoup  l'argumentation;  si 
bien  qu'il  est  au  moins  singulier  de  venir  nous  présen- 
ter aujourd'hui ,  comme  constituant  à  lui  seul  le  con- 
cours, un  exercice  qui  n'y  joue  plus  qu'un  rôle  secon- 
daire. Le  règlement  de  iSki  est  loin  sans  doute  d'être 
parfait;  et  quant  aux  modifications  de  détail  qu'il  pa- 
rait susceptible  de  recevoir,  nous  serons  toujours  dis- 
posé à  nous  joindre  aux  réformateurs  raisonnables  et 
désintéressés  qui  veulent  améliorer  le  concours ,  et  non 
le  détruire.  Mais  la  base  de  ce  règlement,  la  même  que 
celle  des  règlements  antérieurs,  nous  semble  inatta- 
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qaable.  Eln  effet,  un  bon  jurisconsulte  ne  doit-il  pas 
être  à  même  d'enseigner,  d'écrire  et  de  discuter?  Or, 
il  est  évident  que  les  leçons ,  les  compositions  et  Targu- 
mentalion  sont  les  moyens  les  plus  propres  à  faire 
ressortir  ces  trois  genres  de  capacité  ;  il  est  même  diffi- 
cile d'en  concevoir  d'autres.  Comment  refuser  un  mérite 
sérieux  à  celui  qui ,  dans  trois  natures  d'épreuves  aussi 
diverses  ,  aura  obtenu  une  supériorité  marquée?  Toutes 
les  garanties  imaginables  se  trouvent  combinées  dans 
ce  système.  Les  leçons,  faites  à  la  suite  d'une  prépara- 
tion plus  ou  moins  longue,  compensent  ce  qu'il  peut  y 
avoir  quelquefois  de  trop  brusque ,  de  trop  imprévu 
dans  l'argumentation;  l'argumentation,  à  son  tour, en 
mettant  à  nu  les  ressources  du  candidat  obligé  de  se  dé» 
fendre  sans  le  secours  d'aucun  livre,  vient  corriger  ce 
que  les  leçons  peuvent  avoir  de  trop  favorable  pour  ce- 
lui qui  ne  sait  que  reproduire  servilement  les  idées  d'au- 
trui;  enfin,  les  compositions  attestent  Taptitude  à  saisir 
les  questions  proposées,  et  à  eu  présenter  la  solution 
d  une  manière  nette  et  substantielle  :  qualité  essentielle 
chez  un  Jurisconsulte,  qui  doit  savoir  appliquer  ses 
connaissances  aux  di£Bcultés  soulevées  par  la  pratique. 
Plus  on  analyse  les  garanties  exigées,  plus  on  demeure 
confondu  en  voyant  un  homme  aussi  grave  que  M.  Wo- 
lowski  les  considérer  comme  puériles  et  superficielles  ! 

Il  est  vrai  qu'à  défaut  de  raisons  bien  solides ,  on 
nous  oppose  l'autorité  de  MM.  Savigny,  Homeyer, 
Rudorrf,  etc.,  qui,  s'il  faut  s'en  rapporter  aux  sou- 
venirs de  voyage  de  notre  confrère,  sont  unanimes 
pour  condamner  le  concours.  Mais  il  faudrait  savoir 
dans  quels  termes  ces  savants  distingués  se  sont  pronon- 
cés. Peut-être  n'ont-ils  voulu  parler  que  de  l'applica- 
tion du  concours  à  TAllemagne ,  point  sur  lequel  nous 
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struclioD  publique,  le  droit  de  présenter  un  candi- 
dat, et  le  choix  eBlre  les  trois  noms  proposés  appar- 
tiendrait  naturellement   au   ministre  de  Tinstruclion 
publique.  Nous  devons  d'abord  signaler  une  fàchease 
omission  dans  ce  système.  Les  magistrats ,  qui  ont  au* 
jourd'hui  une  part  légitime  d'influence  dans  les  con- 
cours,  se  trouvent  complètement    exclus.  Il  est  vrai 
qu'en  revanche,  on  appelle  à  prononcer  sur  le  mérite 
des  candidats  l'Académie  des  sciences  morales  et  le  con- 
seil  royal ,  où,  de  part  et  d'autre,  les  jurisconsultes  sont 
en  minorité.  Ce  sont  là  sans  doute  des  corps  dont  le  mé- 
rite et  les  lumières  sont  incontestables;  mais  la  science 
dont  nous  nous  occupons  ici  n'est  pas  une  science  d'in- 
tuition, et  ce  n'est  pas  faire  injure  aux  membres  qui 
en  font  partie,  que  de  préférer  pour  juges  en  matière 
de  droit  les  magistrats  et  les  professeurs  qui  ont  fait  de 
la  jurisprudence  l'étude  de  toute  leur  vie.  Il  y  a  toute- 
fois, il  faut  en  convenir,  certaines  épreuves  auxquelles 
on  doit  se  soumettre,  si  on  veut  obtenir  le  suffrage  des 
académies.  Ces  épreuves  sont  bien  connues ,  et  à  la  por- 
tée des  intelligences  les  plus  médiocres;  ce  sont  les  vi- 
sites.  Il  y  aurait  peut-être,   sous   certains   rapports, 
quelque  avantage  à  adopter  ce  genre    d'exercice;  il 
pourrait  donner  à  nos  docteurs  un  peu  plus  de  sou- 
plesse, des  habitudes  un  peu  plus  élégantes.  Biais  ce 
progrès  ne  serait-il  pas  accompagné  de  la  décadence  da 
études ,'  et  la  fréquentation  des  salons  influents  serait* 
elle  toujours  compatible  avec  une  investigation  appro- 
fondie du  corpus  juris  ?  Vraiment,  quelque  dédain  qoc 
Ton  affecte  pour  les  épreuves  du  concours,  il  faut  con- 
venir cette  fois  que,  s'il  y  a  quelque  chose  de puén/el 
»  de  superficiel,  ce  n'est  pas  de  leur  côté. 

Quant  aux  membres  du  conseil  royal,  n'y  a-t-il  p^^ 
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un  autre  danger  à  craindre,  la  tendance  naturelle 
Jaos  les  fonctions  qu'ils  occupent,  à  subordonner  la 
question  scientifique  à  la  question  gouvernementale? 
Cette  préoccupation  serait  légitime,  nous  en  con- 
venons ,  pour  les  chaires  de  droit  constitutionnel,  et ,  à 
cet  égard ,  il  peut  y  avoir  une  exception  à  faire  au  prin- 
cipe. Mais,  pour  toute  autre  chaire,  nous  ne  voyons  pas 
quel  avantage  présenterait  la  désignation  des  candidats 
par  des  hommes  éminents  sans  doute ,  mais  qui ,  étant 
presque  tous  étrangers  au  droit ,  pourraient  se  laisser 
entraîner  à  leur  insu  par  des  considérations  étrangères  à 
la  science.  Ce  que  nous  disons  du  conseil  royal  est  vrai  à 
plus  forte  raison  du  ministre ,  dont  la  position  est  beau- 
coup moins  stable.  Son  choix  entre  les  trois  candidats 
proposés  serai t*îl  toujours  à  l'abri  des  influences  parle*- 
mentaires  ?  La  nomination  aux  chaires  vacantes  ne  de- 
viendrait-elle pas  un  moyen  de  raffermir  le  pouvoir 
ébranlé ,  et  ne  compterait-elle  pas  bientât  inter  instru^ 
menta  regni?  Ces  inconvénients  sont  trop  frappants 
pour  que  nous  ayons  besoin  d'y  insister  davantage. 

Terminons  par  une  considération  qui  domine  la  ma- 
tière :  «  L'institution  du  concours,  dit  M.  Wolowski, 
B  a  emprunté  un  faux  vernis  de  libéralisme.  »  Ces  ex- 
pressions nous  ont  étrangement  surpris  sous  la  plume 
d'un  écrivain  qui  a  toujours  professé  des  opinions  sage- 
ment démocratiques.  Eh  quoi  !  le  système  qui  repose 
sur  la  publicité,  sur  l'appel  aux  lumières  et  à  la  con- 
science de  tous  les  juges  compétents,  serait  le  faux  libé- 
ralisme !  Et  le  vrai  libéralisme  consisterait  dans  l'invo- 
cation occulte  des  influences  politiques  et  académiques  ! 
S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  dire,  pour  être  consé- 
quent, que  la  publicité  de  la  tribune,  la  publicité  des 
«ludiences  de  nos  tribunaux  ,  etc.,  ne  sont  que  des  illu-^ 
H     3"  SÉRIE.  38 
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sioQS ,  lit  qu'il  n'y  s^  de  vr^i  liJb.érali$iQ€i  que  djusis  les 
gouTemetnenis  où  I'oa  aabstieiit  de  soum^tre  aucun 
acte  au  contrôle  de  l'opinion  publique!  C'est  au  bon 
sens  de  tout  lecteur  raisonnable  à  faire  justice  de  cette 
contradiction  flagrante. 

Dans  le  cas  où«  comme  je  n'en  doute  pas ,  Messieurs, 
vous  prendriez  le  même  intérêt  que  moi  à  l'institution 
du  concours,  vous  pouvez  compter  sur  ma  collaboration, 
toutes  1^  fois  qu'il  s'agira  de  défendre  la  science  contre 
les  envahissements  de  la  politique  et  de  l'intrigue. 
Veuillez  recevoir  l'assurance  de  la  considération  distin- 
guée avec  laquelle  j'ai  Vhojnu^ur  d'être  etc. 

E.  BOVHIM. 


XLIII.  Distribution  dès  prix  aux  étudiants  de  lafacuiU 
de  droit  de  Paris ,  le  M  ami  1M8. 

L'intérêt  qui  s'attache  à  ces  apiennités  va  croissant 
chaque  année.  Les  magistrats  et  les  jurisconsultes  s'j 
rendent  avec  empressement,  et  doAUent  par  leur  pré- 
sence plus  d'éclat  et  de  valqur  aux  récompenses  si  ho- 
norables que  la  faculté  distribue  à  ses  élèv^. 

Â  trois  heureys  M.  Blondeau ,  doyen ,  est  entré  dans 
la  salle  précédé  des  appariteurs,  et  suivi  de  MM.  De- 
mante,  Royer-Collard ,  Pellat ,  Valette  »  Oudot,  Orto- 
lan et  Perreyve,  professeurs,  et  de  MM.  Macarel. 
Ferry,  Bonnieri,  Roustain  et  Colmet-d'Aage»  suppléants. 

M.  le  doyen  a  pris  la  parole  pour  rendre  compte  des 
travaux  de  l'école  pendant  l'année  18^2. 

Il  a  rappelé  la  mort  prématurée  de  M.  Poncelet  et  ses 
titres  scientifiques  ;  il  a  retracé  en  peu  de  mots  la  longue 
et  honorable  carrière  de  M.  de  Gerando,  et  payé  a  ses 
deux  collègues  le  juste  tribut  de  regrets  qui  leur  est 
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dû;  il  a  indiqué  le  c)iangçiii^pt  survenu  ^ans  le  upmbre 
des  élèves,  sigojilé  les  résultats  des  examens,  et  rendu 
iiommageau  zèle  des  professeurs. 

Un  esprit  comme  celui  de  M.  Blondeau  ne  peut  long- 
temps s'arrêter  sur  des  détails  de  ce  genre.  Après  avoir 
dit  tout  ce  qui  était  convenable  et  utile  à  cet  égard ,  il 
a  jeté  un  coup  d'oeil  sur  les  tendances  de  l'enseigne- 
ment du  droit. 

■  Notre  enseifznen^ent ,  a-t-ildit,  cpnsidéré  dans  son 
ensemble ,  a  été  l'objet  de  nouvelles  critiques. 

f  De  même  qu'à  toutes  les  époques  antérieures,  les 
reproches  qu'on  nous  4  adressés  ont  été  contradictoires. 

«  D'un  câté ,  op  a  pré^jidu  que  nous  donnions  trop  à 
l'histoire  du  droit  et  à  se^  théorifss  ;  de  l'autre  côlé,  on 
nous  a  accusa  de  négliger  les  études  historiques  et  phi- 
losophiques. 

■  Les  concours  de  cette  apnée  fourniront  ^^  professeur 
chargé  de  vous  en  eiiposer  les  résultat^,  l'occasion  d'ex- 
pliquer quelle  doit  être  la  part  de  l'histoire  dans  tes 
études  juridique,  ^^  proiuv^ropt  que  1^  fuculté  soit  in- 
spirer a  se^  élèves  1<^  gOPt  des  recherches  historiques , 
sans  détriment  pour  l'élude  de^  (extes  en  vigueur. 

»  Mop  jeup§  et  savapt  collègue  répondra,  e^  p^ème 
temps ,  aux  perpoun^s  qui  tfppvep^  tirpp  fprte  1^  parf 
que  nous  fai^qps  à  1^  philqsqpl^ip. 

>  Ma  tichç  seborn^ira  à  qi^elqucis  explication/}  offertes 
a  celles  qui  voudraient,  au  jçpptraire,  npus  engager  p^i^s 
avan^  dans  leis  spéculatipps  métaphysiques. 

•  Suivant  ces  personnes ,  «  Pour  les  jurisqonfuUts^  lu 
>  loi  positive  en  touti  Uhl  loi  naturelle  n'eist  qi^'un  pré* 
•jugé;  et  cei/^  qui  devraient  enseigner  le  droit  se  ré" 

*  duisent  à  soutenir  que  le  droit  nest  rien ,  ou  qu'il  n'y 

•  a  pas  d'autre  droit  que  lafi^rce.  » 
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»  Gardons-nous,  messieurs ,  de  confondre  ce  qui  est 
du  domaine  de  la  philosophie  avec  ce  qui  appartient  à 
la  jurisprudence. 

»  L'objet  de  la  jurisprudence ,  c'est  la  connaissance  et 
l'application  des  règles  dont  les  pouvoirs  politiques, 
établis  chez  les  différents  peuples,  assurent  Taccomplis- 
sement ,  eni  employant  au  besoin  la  force  publique  oonlre 
les  réfractai  res. 

v>  Indépendamment  des  vérités  ontologiques  et  psy- 
chologiques que  la  philosophie  a  mission  de  recon- 
nSLÎite^  indépendamment  des  principes  de  logique  qu'elle 
élabore  au  profit  de  toutes  les  sciences ,  elle  fait  sortir 
de  l'étude  approfondie  de  nos  facultés  un  second  genre 
de  règles  pour  la  conduite  humaine. 

»  Des  philosophes  ont  cru  pouvoir  appliquer  à  ces  rè- 
gles le  mot  loi,  qui ,  selon  toute  apparence,  ne  signi- 
fiait dans  lorigine  que  les  règles  émanées  des  pouvoirs 
politiques;  les  mots  droit  et  obligation  ont  suivi  la  con- 
dition du  mot  loi. 

»  Quelques  jurisconsultes  ont  vu  des  inconvénients 
dans  cette  extension  des  mots  techniques  qui  expriment 
les  notions  fondamentales  de  la  jurisprudence ,  et  ils  se 
itont  élevés  contre  les  expressions  :  loi  naturelle  j  droit 
naturel  j  obligation  naturelle ,  non  pas  en  les  accusant 
d'être  vides  de  sens,  mais  en  leur  reprochant  d'être 
l'occasion  d  un  sophisme  trop  fréquent  dans  presque 
toutes  les  sciences,  et  qui  consiste  en  ce  que ,  sans  autre 
raison  que  la  communauté  de  nom ,  on  applique  à  une 
chose  ce  qui  est  établi  pour  une  autre. 

»  Ces  jurisconsultes  n'ont  jamais  prétendu  qu'il  n'exis- 
tât, en  dehors  des  lois  positives,  aucune  règle  de  con- 
duite humaine. 

»  Il  n'y  aurait  donc  entre  eux  et  les  partisans  du  droà 
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naiurel  qu'une  simple  question  de  mot,  si  ces  derniers 
oe  se  laissaient  pas  entraîner  et  ne  cherchaient  pas  à  en* 
traîner  les  autres  par  ie  sophisme  dont  je  viens  de  par- 
ler, c*est*à-dire ,  s'ils  n'avaient  pas  la  prétention  d'oh- 
tenir,  pour  ce  qu'ils  appellent  la  loi  naturelle ,  la  même 
obéissance  qu'on  accorde  à  la  loi  positive  chez  tous  les 
peuples  civilisés. 

>  Quelques-uns  vont  même  plus  loin. 

«  Si  une  loi  humaine,  dit  l'un  d'eux  ,  nous  ordoune 
>  une  chose  défendue  par  la  loi  naturelle,  nous  sommes 
»  tenus  de  transgresser  cette  loi  humaine. 

>  Il  est  évident  qu'une  telle  prétention  tend  à  substi- 
tuer la  raison  individuelle,  avec  toutes  ses  variations , 
avec  toutes  ses  incertitudes ,  à  la  raison  commune ,  au 
sens  commun,  dont  les  législateurs  de  chaque  Etat  ne 
sont  que  les  interprètes. 

■  Si  le  droit  naturel  ainsi  compris  est  ce  qu'on  vou- 
(irait  nous  faire  accepter  comme  un  bienfait  de  la  philo- 
Sophie,  nous  continuerons  à  refuser  ce  funeste  présent, 
et  nous  croirons  devoir  nous  défendre  contre  les  enva- 
hissements d'une  doctrine  qui  nous  parait  destructive, 
non  pas  seulement  de  toute  science  juridique  ,  mais  de 
toute  organisation  sociale. 

»  Que  les  philosophes  se  contentent  de  recommander 
l'étude  des  facultés  humaines  au  législateur,  comme  de- 
vant offrir  une  base  à  ses  prescriptions ,  et ,  au  juriscon- 
sulte ,  comme  moyen  de  perfectionner  les  théories  de 
Y  interprétation  des  lois  et  des  actes  privés  ^  delà  preuve 
des  événements  légaux  et  de  Yimputabilité  des  actiqns 
humaines;  qu'ils  nous  aident  à  éviter  les  faux  raisonne? 
meots ,  et  nous  apprennent  à  améliorer  nos  classifica^ 
lions  et  notre  nomenclature  ;  alors ,  messieurs ,  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  ne  s'empresse  de  reconnaître  la  salu- 
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tair^  influence  des  études  philûisophic^Ues  sur  la  sdence 
dttdtoit 

k  Depuis  longtemps  je  me  suis  |)lu  à  donner,  à  cet 
égard  ,  l'exemple  à  nos  jeunes  ddctenrs.  En  18M,  dans 
une  solennité  analogue  à  celle  d*aujourd*hui ,  j'invo- 
quais le  secours  de  la  philosophie ,  pour  tnettre  en  évi- 
dence les  fausses  sources  auxquelles  oû  va  si  souvtsnt 
puiser  les  décisions  juridiques.  Je  vaii  encotre  avoir  re- 
cours h  la  philosophie',  pour  iiidiqtre^  le^  principaux 
Éophismes  par  lesquels  ^  sans  méconnaître  1à  vraie  koarce 
de  ces  décisionls ,  on  peut ,  à  chiaque  instant ,  se  laisser 
entraîner  loin  d'elle.  » 

M.  Blondeati  est  entré  ensuite  dans  des  développe- 
ments que  l'assemblée  a  Suivis  avec  une  attentioïi  sou- 
tenue; elle  a  été  (Constamment  attachée  par  l'iélëvatioD 
des  pensées  et  rindéi>endance  des  vues. 

En  terminant  il  a  posé  la  question  pour  le  concours 
de  18(3. 

ESIleest  ainsi  conçue  : 

Entre  quelles  personnes  a  lieu  F  autorité  de  la  chose 
jugée  y  tant  en  droit  romain  qu'en  droit  français  ? 

M.  Bon'nter,  suppléant ,  a  parlé  après  M.  Blokideau , 
il  avait  pour  mission  de  faire  connaître  le  résultat  des 
concours  ouverts  en  18(2. 

Le  jeune  professeur  ne  s'est  pas  ^solunieiit  renfermé 
danîB  le  cercle  qui  lui  était  tracé;  à  Texeihple  de 
M.  Blondeau ,  il  s'est  permis  une  beureiïse  excur&ioD 
lï6rs  du  sujet  daùs  lequel  il  àutait  pu  se  cif eonMrire.  H 
a  ëJKkttiihé  là  question  de  savoir  ju^u'à  quel  pôi)it  h 
science  dii  droit  doit  s'allier  avec  les  études  historiques 
et  j[>bilos'opfaïqnès ,  vers  lesquelles,  a-t-il  dit,  notre 
siècle  ^e  iseht  entraîné  par  uUe  vocatioïi  vraiment  îrré* 
sistible. 
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Là  solutioii  qu'il  a  présentée  est  pleine  de  prudence 
et  de  modération .  cte^ai  tst  presque  toujours  le  signe 
de  la  Ttérité. 

Il  a  cm  de?oiir  s'excuser  d'être  etitré  dans  cette  dis- 
cussion ,  dont  personne  n'avait  la  pensée  de  lui  faire  un 
reproche  ;  et  arrivant  à  Tobjet  npécial  de  la  réunion,  il 
a,  arec  une  clarté  parfaite,  et  un  bon  go&t  remar- 
quable, rendu  compte  des  travaux  soumis  au  jugement 
de  la  faculté.  L'analjrse  des  ouvrages  et  leur  apprécia- 
tion ont  été  présentées  sous  une  forme  variée ,  ingé- 
nieuse ,  et  aiM  des  détails  suffisants  pour  justifier  cha- 
que décision. 

Une  circonstance  a  frappé  le  jeune  professeur  dans 
le  concours  des  étodianl?  de  troisième  année  :  ceux  qui 
ont  obtenu  le  plus  de  sruccès  dan»  la  composition  en 
droit  romain  ont  également  bien  réussi  dans  la  composi- 
tion en  droit  français. 

t  Ce  résultat,  déjà  signalé  dans  les  années  précé- 
dentes, est,  a  dit  M.  le  rapporteur,  une  nouvelle 
preuve  de  cette  double  vérité,  que  les  chances  du  ha- 
sard Dont  pas  l'influence  qu'on  est  tenté  de  leur  attri- 
buer sur  le  succès  des  compositions ,  et  qu\ine  entière 
solidarité  unit  l'étude  du  droit  romain  et  celle  de  notre 
droit  national.  « 

Les  résultats  du  concours  ont  sans  doute  inspiré  à 
M.  Bonnier  les  espérances  qu'il  manifeête  à  la  #n  de 
son  discours. 

Cette  opinion  sur  l'avenir  de  la  science  me  parait 
aussi  juste  qu'heureusement  exprimée.  Voici  en  quels 
termes  elle  est  présentée  : 

«Je  ne  sais  si  je  me  fais  illusion,  mais  il  me  semble  que 
)a  science  du  droit  est  appelée  dans  notre  génération  à 
de  grandes  destinées.  Aujourd'hui,  comme  au  temps  des 
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jurisconsultes  classiques  à  Aome,  la  littérature,  sauf 
quelques  glorieuses  exceptions ,  parait  atteinte  d'one 
mortelle  langueur  ;  Thomme ,  devenu  plus  sérieux  et 
plus  froid ,  déserte  volontiers  le  culte  des  lettres  pour 
celui  des  sciences  y  devient  moins  avide  de  jouissances 
désintéressées  que  d'applications  pratiques.  Il  faut  à 
notre  époque  des  théories ,  sans  doute ,  mais  des  théo- 
ries qui  prennent  leur  source  »  non  dans  un  idéalisme 
rêveur,  mais  dans'  une  étude  approfondie  des  besoins 
de  rhumanité  :  il  lui  faut ,  en  un  mot ,  une  philosophie 
sociale.  Mais  n'est-ce  pas  là  aussi  le  but  que  poursuit  le 
vrai  jurisconsulte,  dont  les  efforts  tendent  à  satisfaire 
la  raison  et  le  cœur,  en  travaillant  tout  à  la  fois  à  agran- 
dir le  domaine  de  la  science  et  à  soulager  les  maux  de  la 
société?  Puisse   cette  institution,    dont  la    fondation 
seule  est  une  pensée  d'avenir,  et  dont  les  précieux  résui* 
tats  font  concevoir  de  si  légitimes  espérances,  donner 
une  vive  impulsion  à  ce  mouvement  des  esprits ,  et  pré- 
parer au  droit  français  un  nouveau  seizième  siècle!  » 

Le  rapport  terminé,  M  le  secrétaire  de  la  faculté  a 
donné  lecture  d'un  extrait  du  registre  contenant  les  pro- 
t:ès-verbau.x  des  opérations  relatives  au  concours,  et 
M,  le  doyen  a  remis  les  médailles  d'or,  d'argent  et  de 
bronze ,  aux  étudiants  dont  nous  sommes  heureux  de 
reproduire  les  noms. 

CONCOURS    ENTR^  LES  IK>CT£URS  OU    ASKRAIfTS    AU  DOCTORAT. 

Premier  prix. 
M.  Démangeât  (Joseph-Charles) ,  né  à  Nantes  (Loire- 
Inférieure),  le  2  septembre  1820. 

Deuxième  prix. 

M.  Sapey  (Charles-Alexandre) ,  né  à  Paris,  le  î9 
novembre  1817. 
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Mention  honorable ,  ex  aquo, 

M.  Delaage  (  Clément-Jean-Bruno-Gustave  ) ,  né  à 
Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  le  3  juin  1817. 

M.  Laurent  ( Louis-Constant) ,  né  à  Servance  (Haute- 
SaÔDe),le2t^aoùt  1809. 

COHCOURS    EHTRE   LES   ÉLÈVES    DE    TROISIÈME    ANNÉE. 

Premier  prix  de  droit  romain. 

M.  Nion  (Alfred),  né  à  Bacqueville  (Seine-Infé- 
rieure), le  6  juillet  1820. 

Deuxième  prix. 

M.  De  Cbégoin  (  {ean-Jacques-Arthur  ) ,  né  à  Paris , 
le27  juillet  1820. 

Première  mention. 

M.  Desguerrois  (  Pierre-Henri  ) ,  né  à  Troyes  (Aube) , 
le  30  avril  1821. 

Deuxième  mention. 

M.  Gaillau  (Louis-Henri  ) ,  né  à  Lyon  (Rhône) ,  le  27 

février  1821. 

« 

Premier  prix  de.  droit  français. 
M.  De  ChégcHn  (lean-Jacques-Arthur) ,  né  à  Paris  , 
le  27  juillet  1820. 

Deuxième  prix. 

M.  Desguerrois  (  Pierre-Henri  ) ,  né  à  Troyes  (Aube), 
Ie30  avril  1821. 

Première  mention. 

M.Malezieux  (François-Adrien-Ferdinand),  né  à  Gri- 
court  (  Aisne  )  >  le  3  janvier  1821. 

Deuxième  mention. 

M.  Nion  (Alfred) ,  né  à  Bacqueville  (Seine-Inférieure), 
le  6  juillet  1820. 

J.-B.   DCTZIIGIIR. 
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NOUVELLES  Ï^UBLICATIONS. 

1.  Archives  de  la  jurisprudence  en  matière  civile  {Ar^ 
chiujw'die  ciîdlistisclie  Praxis).  Vol.  XXIII,  cah.  3; 
vol.  XXIV;  vol.  XXV,  cah.  1,  2  et  S;  vol.  XXVI, 
cah. 1. 

Sommaire,  De  rinadmiwibilîté  en  compenBation  de  dettes  non 
liquides;  par  M.  Tellkanipif,  professeur  d^ëconomie  politique  à 
Nevr-Tork.  Des  cas  où  la  mise  en  (eaAse  d  un  tiers  est  rèoerable;  par 
M.  Brauer.  Additions  à  cet  article  ;  pàt  M.  Mitfaenmier.  Du  Am^- 
cium  competentiœ  ;  par  M.  Fraucke.  Études  sur  la  jurisprudence  des 
tribunaux  ;  par  M.  Wœchter.  Du  conflit  des  lois  de  difierentes  na- 
tions ,  en  matière  de  droit  privé  (3  articles)  ;  par  le  même.  Histoire 
dogmatique  de  la  doctrine  de  la  Ux  eommissorèa  dans  la  mtaCiéte  du 
gage  ;  par  M.  Warnkoenig  (3  artiole^)^  De  Tacquisition  de  la  soc- 
cession  et  de  ses  conséquences ,  d'après  le  4roit  commun  «azoB  et 
d*après  les  lois  nourelles  de  Saxe- Weimar ,  par  M.  Emmingbaus. 
Les  preuves  produites  par  une  partie  deviennent  communes  à  la 
partie  adverse  ;  par  M.  de  lÂade.  L'obligation  naturelle  continuel- 
elle  d'exister  après  le  jugement  par  lequel  le  débiteur  est  déclaré 
libéré  ?  par  M.  de  Pfordten.  Études  sur  la  doctrine  des  transmis- 
sions ;  de'la  transmiuio  jusiinianea  ;  par  M.  de  Vangerow.  Des  vices 
de  la  possession  ;  par  M.  de  Brackebhoeft.  De  la  saisie-^arrét  sur  les 
créances  du  débiteur,  considérée  icommë  moyen  d'exécution  en 
matière  civile  ;  par  M.  Mittermaier.  État  actuel  de  la  législatioD 
en  matière  de  lettres  de  change  ;  des  réformes  à  y  introduire  :  né- 
cessité d'une  législation  uniforme  en  cette  matière  dans  les  Étati 
composant  l'union  douanière  allemande  ;  par  M.  Mittermaier.  Étn* 
des  en  matière  de  procédure  civile  ;  par  M.  Deurer.  De  la  compen- 
sation en  droit  romain  ;  par  M,  Krug.  De  la  faculté  qu*a  la  partie  à 
laquelle  le  serment  est  déféré  d'y  suppléer  par  une  preuve  {Gemu- 
sefupertretung) '^  par  M.  Wolfson.  Du  benefieiwn  exeiusianù  pern- 
naU:  par  M.  de  Loehr.  Etudes  sur  l'obligàtioii  de  contribuer  anx 
frais  de  construction  d'une  é^ise;  par  M.  Lang.  Etudes  sur  le  as 
où  la  même  cause  peut  être  portée  devant  deux  tribnoiax  diffé- 
rents ,  silr  celui  où  il  a  été  formé  précédemment ,  en  un  autre  tri- 
bunal ,  une  demande  pour  le  même  objet  ;  sur  le  conflit  des  quali- 
tés de  demandeur  et  de  défendeur,  et  sur  le  conflit  de  difierente^ 
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joridictîotit  ;  pat  M.  de  Liirde.  De  la  àonaliù  prêter  nuptitu  ;  par 
M.  Francke.  Etudes  sur  la  preuve  par  experts  en  matière  civile  ;  par 
M.  Walther. 

â.  Lii  purgatio  canonica  et  uulgaris  ;  par  M.  Hilden> 
brand  :  mémoire  couronné  par  l'université  de  Munich. 
Munich,  \%ki  (191  pages). 

Ed  Allemagne  comme  en  France  l'ancien  droit  admettait  l'accusé 
d  on  crime  ou  délit  à  prouver  son  innocence  par  le  serment  pkir^- 
toire.  l£ais  le  serment  de  l'accusé  seul  ne  suffisait  pas.  L'accusé 
de?ait  être  assisté  de  plusieurs  eonjaraloret  [Eidethelfer)  qui  prê- 
taient le  même  serment.  En  outre ,  si  Vaccusé  était  de  condition 
inférieure  ou  si  les  chargés  étaient  très-graves ,  il  devait  se  justifier 
par  un  Juge^ueùt  de  Dieu.  LHisage  d'admettre  Tacctisé  à  se  discul- 
per par  la  Voie  du  serment  ftat  adopté  par  l'Eglise  à  Tégard  des 
prêtres  accusés  d'une  infiraction  quelconque  :  Tinnocence  de  Tàe- 
cosé  résultait  de  son  se^rment  et  de  celui  de  plusieurs  antres  prêtres 
(dont  révéque  fitait  le  nombre  dans  chaque  espèce).  Ce  mode  de 
détruire  Taccusation  f^  appelé  pur^o/iocànomea,  s'il  s'agissait  d'un 
prêtre:  il  prenait  le  kloih  de  purgatlo  pulgarû,  si  l'accusé  était  laïc. 
H.  Hildenbmttd  ezpofte  Thiltoriqtie  de  ta  matière,  les  variations  que 
les  usages  et  la  tégiilâtion  Ont  subies,  et  la  désuétude  dans  laquelle 
les  deut  purgàtionet  kbnt  tombées  à  la  fin  du  moyen  âge. 

3.  Commission  de  colonisation  de  C Algérie.  Rapport 
fait  à  la  première  sous-commission  ;  par  M.  Macarel , 
conseiiier  d'État;,  le  27  février  1848.  Paris,  Impri- 
merie rOjTàle  (25  pngei  in-fol.). 

Le  gouvernement  français  a  nom'mé  une  comtnissîon  chargée  de 
préparer  la  colonisation  de  l'Algérie  :  cette  commission  s'est  divisée 
ea  plusieurs  sous-commissions ,  dont  chacune  a  arrêté  un  pro- 
gramme des  questions  à  examiner  par  elle.  M.  Macarel ,  l'un  des 
membres,  a  bien  vdniu  nous  communiquer  son  rapport  sur  la  ques- 
tion ainsi  conçue:  kechercherquelt  étaient  la  constitution  et  Vétat  de  la 
propriété  dans  F  Algérie ,  à  1^  époque  de  la  conquête  par  les  Français,  Ce 

traTail  (qui  h*a  pas  été  înis  dans  le  commerce)  commence  par  l'in- 
dication des  personnes  et  des  livres  que  l'anteur  a  consultés  :  parmi 
ces  derniers,  fignire  princtpalement  celui  de  Moura[djea  d'Hosson 
intitulé  :  Tableau  général  de  t empire  ottoman.  Le  rapport  a  pour 
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but  d*expOMsr  les  principes  de  la  loi  masaliiiâne  sur  la  propriété  ci- 
vile ,  soD  origine,  ses  divisions  et  son  caractère.  L*empire  oUomaa 
est  formé  de  pays  conquis  ;  Thistoire  et  les  livres  de  la  loi,  dit  M.  Mt- 
carel ,  attestept  les  trois  faits  saillants  que  voici  :  x^  Ceux  qui  accep- 
taient rislamisroe ,  étaient  toujours  respectés  dans  leurs  propriétà 
et  leurs  biens  ;  s^  ceux  qui ,  étant  vaincus ,  n^acceptaient  pas  Tiflt- 
misme,  ont  été,  selon  la  clémence  du  vainqueur,  réduits  en  CKla- 
vage  ou  laissés  libres  ;  3^  enQn,  les  biens  de  ces  derniers  ont  été, 
soit  réunis  au  domaine  de  la  nation  musulmane,  soit  laissés,  à  diven 
titres,  entre  les  mains  de  leurs  possesseurs.  M.  Macarel  expose  les 
preuves  de  cet  état  de  choses;  il  fait  remarquer  que  les  imroeoblcs 
dont  les  vaincus  forent  dépouillés,  ont  été,  soit  réunis  aux  bieni 
^domaniaux  (dont  les  revenus  se  versent  dans  le  trésor  public], 
soit  à  ce  que  nous  appelons  domaine  de  la  couronne ,  soit  destioà 
aux  apanages  des  princes  ou  princesses  du  sang ,  soit  convertis  en 
fiefs  ou  bénéfices ,  soit  donnés  en  propriété  privée  k  des  muni' 
mans.  Les  terres  de  cette  dernière  classe  sont  chargées  d*iine  dîme, 
{ackr)  ;  ceUes  qjçd  sont  laissées  à  leurs  propriétaires  primitiCi  qai 
n'embrassaient  pasTislamisme  (râlas),  sopt  soumises  à  un  tribut  qui 
pèse  tout  à  la  fois  sur  la  personne  (capitation,  djizié)  et  sur  le» 
biens  ÇkharaJJ),  11  ne  faut  pas  oublier  que  ces  raîas  n*ont  pas  too- 
jours  conservé  1a  propriété  des  terres  :  la  plupart  du  temps  on  De 
leur  a  laissé  le*  terres  qu*fi  titre  de  fermiers  on  tenaiiciers.  Tous  le» 
biens  dont  nous  venons  de  parler,  se  transmettent  par  snocessioa. 
donation  et  vente  ;  ils  peuvent  être  Tobjet  de  baux  a  ferme  et  à 
loyer,  de  prêts ,  de  dépôts ,  de  cautionnements ,  de  nantissemeats 
etd*hypothèques. — ^D*aprèscequi  précède,  le  domaine  de  l-État  avait 
pour  principal  élément,  la  conquête;  il  s'accroissait  par  déshô^nce. 
par  aubaine ,  quelquefois,  aussi  par  confiscation  ;  les  terres  vaines  et 
vagues  en  faisaient  également  partie. 

Une  troisième  espèce  de  biens  est  le  domaine  religieux  et  de  cha- 
rité {fvakf),  dans  la  sphère  duquel  se  place  aussi  le  domaine  de  ro- 
tilité  publique;  tout  bien  immeuble  peut  être ,  par  le  propriétaire, 
donné  a  titre  de  fondation  irrévocable.  Ces  biens  deviennent  akn 
inaliénables  et  ne  peuvent  pas  être  confisqués. 

En  terminant  son  rapport,  M.  Macarel  s'attache  à  réfuter  les  opi- 
nions contraires  émises  par  MM.  Worms,  de  Hammer  et  Marion,  et 
à  démontrer  que  les  Mémoires  de  feu  de  Sacy ,  sur  la  propriété  ter- 
ritoriale en  Egypte,  ne  peuvent  avoir  aucune  application  m  rAlgém. 
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i.  L^s  Coutumes  de  Charroux ,  publiées  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  annotées  par  M.  de  la  Fontenelle  de 
Vaudoré.  Poitiers,  1843.  tiii*52  pages. 

If.  de  la  Fontenelle  de  Vaudoré ,  depuis  longtemps  connu  dans  le 
monde  littéraire  comme  un  des  plus  Infatigables  eiplorateurs  des 
antiquités  nationales  de  la  France ,  vient  de  rendre  un  noureau  ser- 
vice aux  amis  des  études  historiques  du  droit  français ,  par  la  pu- 
blication de  sources  inédites  qui  datent  du  XI 1"  et  du  Xlll*  siècle. 
Déjà,  par  la  publication  des  recherches  sur  les  vigueries  en  Poitou 
(en  1839),  il  avait  bien  mérité  de  kiotre  science.  Aujourd'hui, 
nous  lui  devons  la  première  édilion  des  statuts  de  la  petite  ville  de 
Charrooz  en  Poitou ,  rédigés  vers  11 77,  cotés  et  divisés  par  lui  en 
seize  articles  ;  s*^des  statuts  nouveaux  de  cette  ville  de  l'an  1147, 
rédigés  en  français,  en  dix-neuf  articles,  et  augmentés  de  trente  et 
on  articles  d'une  petite  coutume  locale  du  même  endroit. 

M.  de  Vaudoré  ne  s'est  pas  contente  de  nous  donner  les  textes  ; 
il  les  a  encore  expliqués  par  des  notes  et  des  traductions  françaises  ^; 
de  plus ,  par  une  introduction  qui  fait  connaître  les  principales  di»* 
positions  du  droit  de  cette  époque  en  Tigueur  dans  la  partie  du  Poi- 
tou où  la  seigneurie  de  Charroux  était  située.  On  y  retrouve  des 
particularités  fort  intéressantes,  peu  connues  jusqu'ici.  Aussi  nous 
hatons-nous  de  fixer  l'attention  des  amis  de  nos  études  sur  cette 
oonvelle  brochure.  L.-A.  Warneocrig. 

5.  Ouurages  publiés  en  France. 

Constitution  et  pouvoirs  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
d'arrondissement,  etc.;  par  M.  Thibaut  Lefèvre.  Paris,  Cotillon. 
Prix  :  8  fr. 

Origine  des  institutions  et  conditions  sociales  en  France,  dans  les 
temps  anciens  et  modernes;  par  M.  le  baron  de  Rostaing.  Paris, 
Dentn.  Prix  :  5  fr. 

<  Noos  prenons  la  liberté  de  signaler  nne  petite  méprise  dans  la  traduction 
aloalée  à  l'ariiele  12  de  la  seconde  pièce,  page  35.  Il  y  est  question  du  douaire, 
cita  fia  de  l'artiele  dit  ;  Si  U  ne  la  prent  pueeUe ,  Us  uut  danet  ode  (omm/imi, 
âon  de  mariage,  donaire)  a  Ptmlre  egalemeni,  M.  de  Vaudoré  Uadoit  :  H  peut 
éffoUment  ItM  donner  le  douaire,  ^n  lieu  :  S'il  ne  prend  pas  une  pucelle  pour 
femme ,  les  époux  se  donneront  mutuellement  le  douaire  ;  comme  le  prouve 
Part.  i9^de  la  même  pièce. 
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Lois  de  l'Algérie ,  du  5  juillet  i83o  (occupation  d'Alger  )  au  i**  jan- 
vier 1841;  par  M.  Franque.  ■'^partie,  de  juillet  18S0  à  aTril  i8}5. 
Paris,  Corréard.  Prix  :  5  fr. 

Traité  pratique  des  fooctioos  du  procureur  du  roi ,  min  d'une 
discussion  sur  la  question  du  duel  ;  par  M.  de  Molèoet.  Toom  1. 
Paris ,  Delamotte.  Prix  des  deux  yolumes  :  iS  fr. 

Traité  des  faillites  et  banqueroutes;  par  M.  de  Nexent.  Tome  11. 
)•  partie.  Paris ,  Videcoq.  Prix  :  4  fr. 

Le  droit  civil  expliqué  suivant  l'ordre  des  articles  du  Gode,  depoii 
et  y  compris  le  titre  de  la  Vente  ;  des  contrats  de  société  civile  et 
commerciale ,  ou  comn^entaire  du  titre  9  du  livre  III  da  Gode  ciril: 
par  Gh.  Troplong.  1  vol.  Paris,  Hingray.  Prix  :  18  fr. 

Esprit  de  l'économie  politique  ;  par  Ivan  Golovine,  liuteur  mae. 
Paris,  Didpt.  Prix  :  7  fr. 

Traité  des  actious  publiques  et  privées  qui  naissent  de*  codUi- 
ventions,  des  délits  et  des  cripies;  par  M.  Lesellyer.  Tomes  111  et IV. 
Paris ,  Tborel.  Prix  :  8  fr,  So  c. 

Nouveau  Gode  du  propriétaire  et  du  commerçant  ;  par  11.  Mas>- 
sier*Marbaud.  Paris,  Appert.  Prix  :  ^  fr. 

Recueil  général  des  lois  et  des  arrê^ ,  areo  notea  f^  comna. 
taires,  présentant,  sur  çha.que  ques^ioQ ,  I9  résm^é  de  U  jurisprii- 
dence  et  la  doctrine  de9  autemv  ;  rédigé  sur  l'ancien  R^ueil  géné- 
ral des  lois  et  des  arrêts  ^  fondé  par  Gh.  Sirey,  r^va  et  complété 
par  MM.  Devilleneuve  et  Garrette.  VII*  voL  i8t3-t8?4.  I^ris.Poa. 
leur.  Prix  :  s5  fr. 


CHRONIQUE. 

Portugal.  Notre  collaborateur,  M.  Pinbeiro-Ferreira,  aujoor- 
d'bui  membre  de  la  cbambre  des  députés  à  Lisbonne,  a  présenté  i 
cette  chambre  une  proposition  de  plusieurs  lois.  La  charte  de  doo 
Pedro  a  aboli  les  lois  politiques  antérieures  ;  elle  en  a  promis  de 
nouvelles,  mais  qui  n'ont  pas  été  rendues  jusqu'à  ce  jour.  De  la 
vient,  suivant  M.  Pinheiro-Ferreira  »  que  depuis  la  promoigatioo 
de  la  charte,  le  gouvernement  a  toujours  été  arbitraire.  Dans  le 
but  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  il  a  proposé  un  syatènie  ccfli- 
plet  de  lois  organiques  de  la  charte,  basé  sur  les  principec  établii 
dans  la  même  charte.  Ge  système  complet  se  compose  des  projet» 
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nuTaoU,  que  ('«aiawr  avait  d^àiait  imprimer  à  Paris  :  i*  Projet  de 
loi  organique  et  réglementaire  d'ua  cadastre  proTisoire,  personnel 
et  territorial  ;  s»  projet  de  loi  relatif  aux  registres  de  Tétat  ciril  des 
citoyens  ;  3*  sur  lee  garanties  coostitationnellee  et  sur  la  responsa- 
bilité des  Coiactio^Qaires  publics  ;  4^  t«r  les  promotions  et  les  ré- 
con^Koses  ;  &*»  sur  le  gouTernement  suprême  de  l'État;  €^  sur  les 
gonTemements  proTinciaim  ;  7^  sur  Vadministration  de  la  justice  ; 
go  mr  la  force  armée  de  terre  et  de  mer  ;  90  sur  radministralion  des 
finances  ;  io<»  sur  les  affaires  de  l'économie  publique  ;  i  lo  sur  Tin- 
itmction  et  ré^ncation  publique  ;  1 1<»  loi  organique  et  réglemen- 
taire sur  les  débats  et  sur  le  toI^  dans  les  chambres  législatires  ; 
i3o  projet  de  loi  sur  les  électiona  et  les  nominations  aux  emplois 
publics  ;  140  sur  les  relations  civiles  duclargé  de  l'Eglise  portugaise. 
EiTissE.  La  première  chambre  a  adhéré  à  la  résolution  de  la 
seconde  chambre,  tendant  à  la  suppression  de  la  loterie  (  V.  Sùprâ, 

p.  ?40. 

DAimuacK.  lie  budget  de  ee  royaume,  qui  rient  d'être  publié, 
présente  les  ohiffres  suÎTaats  ea  écos  de  banque  (dont  chacun 
équiTamt  à  %  fr.  9^  cj .  4^«l/«r,  saToir  :  revenu  brut  des  prorin- 
ces danoises,  7»65o,85o;  idtm  des  duchés  de  Schleswig  et  de  Hol- 
stein,  S,i2»,i5o  ;  ^^^  produit  dm  Lauenbourg,  s4o,ooo;  iiUm  des 
colçnîes,  99t,70Q;  droits  de  péage  dniSond  et  des  rivières,  i  ,868, 000; 
netio  produit  du  eaual  de  Soblesnig-Holstein,  79,000;  itUm  des 
postes,  255,100;  intérêts  de  créances  actiTes,  destinés  à  lamortis- 
lement  de  la  dette  publique  et  an  fonds  de  réserve,  58o,ooo; 
tota3«  15,857,800.  Lepreaaier  de  ces  chiffres  (proTinees  danoises) 
se  compose  ainsi  qu'il  sipk:  Domaines,  si 5, 000;  contributions  di- 
rectes, ^359,000;  contributions  indirectes,  3,870,000;  recettes 
diverses  (par exemple  la  loterie),  406,750.  Le  second  chiffre  se 
eompoee  des  mêmes  articles,  qui  produisent  les  sommes  suivantes, 
savmr  :  i,3i3,8oo;  1,048,100;  i,5o7,85o;  s6i,5oo.  —  Dépenéet, 
total,  15,617,791,  dans  lesquelles  figurent,  pour  dépenses  de  la 
maison  du  roi»  686,100  ;  pour  apanages  des  membres  de  la  ftimille 
royale,  531,190;  pour  intérêts  de  la  dette  publique  et  amortisse- 
ment, ^fioOfOoo  Excédant  desreeettes  sur  les  dépenses,  180,008. 

Psuaas.  Le  gouvernement  prussien ,  fidèle  à  son  système  de  mainr 
tenir  toujours  au  premier  rang  les  i^iiversités  du  royaume ,  vient 
d'appeler  à  Bonn  Dahlmann,  un  des  professeurs  démiisionnaires 
de  Gœttingne ,  considéré  comme  l'un  des  plus  habiles  écrivains  de 
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la  science  politiqœ ,  et  Blume,  connu  par  Y  fier  lialitum ,  lei  Ira* 
Taux  sur  let  antiquités  romaines  et  sur  les  agrarii  leriptoret, 

AnGLXTBRai.  D*après  le  dernier  rapport  de  la  commission  chargée 
d'examiner  Tétat  de  renseignement  pablic ,  l'Irlande  compte  3,337 
écoles  aTec  s5 1,849  étudiants.  Dans  la  seule  année  1843 ,  on  a  fait 
les  fonds  de  343  écoles  nouTelles.  — -  Il  y  a  présentement  en  Angle- 
terre 49 >  églises  et  chapelles  catholiques,  «5  couvents  et  648  prê- 
tres missionnaires  ;  le  pays  de  Galles  a  8  églises  catholiques,  TÊcossa 
98 ,  4  couTents  et  86  prêtres  missionnaires. 

Rdssis.  L'université  de  Dorpat  a  reçu  du  gouvernement  un  snp-< 
plément  de  budget  de  s 3, 3 70  roubles  d'argent,  destiné  à  augmen- 
ter le  nombre  des  professeurs  dans  les  facultés  de  médecine,  d< 
droit  et  de  philosophie.  La  faculté  de  médecine,  qui  ne  comptai! 
que  six  professeurs ,  en  comptera  trois  de  plus ,  chargés  dTenseignei 
la  chirurgie,  la  thérapeutique  et  la  médecine  légale;  la  faculté  d^ 
droit  aura  une  seconde  chaire  de  droit  russe,  et  dans  la  faculté  d^ 
philosophie  il  est  créé  trois  chaires  nouvelles  de  mathématiques  ap^ 
pliquées,  de  zoologie  et  d*anatomie  comparée.  — Sous  le  titre  d^ 
HittorUe  ruttiea  monumenia  ex  exterarum  geniium  nrehivu  aique  U 
bUûihecis  deprompia  ah  J,  C,  Turgene^io ,  il  vient  de  paraître  à  Fé 
tersbourg  une  collection  de  documents  relatifs  à  Tancienne  histoirl 
de  la  Russie.  Ces  documents  sont  pris  pour  la  plupart  des  archÎTC 
.du  Vatican  et  des  relations  des  ambassadeurs  vénitiens.  Ils  voo 
jusqu'à  l'an  i58o. 

France.  La  chambre  des  pairs  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  le  sa 
cre  indigène ,  déjà  volé  par  l'autre  chambre  ;  la  chambre  des  pair 
a  également  adopté  sans  modifications  le  projet  de  loi  sur  la  foi 
des  actes  notariés.  La  chambre  des  députés  a  rejeté  le  projet  sor  I 
refonte  des  monnaies  de  billon  et  de  cuivre.  Le  gOBvemement  li 
a  présenté  des  projets  sur  les  douanes ,  sur  le  régime  des  di 
aux  Antilles  et  sur  la  police  des  théâtres.  Ce  dernier  a  déjà  èi 
adopté  par  la  chambre  des  pairs. 

Notre  savant  collaborateur  M«  Laboulaye  vient  d'être  ponr 
troisième  fois  couronné  par  l'Institut.  L'Académie  des  inscrîi 
et  belles-lettres ,  dans  sa  séance  du  3o  juin ,  lui  a  déeeroé  le 
proposé  sur  la  question  suivante  :  «  Rechercher  quelles  furent  ebei 
les  Romains ,  depuis  les  Gracques  jusqu'à  Adrien ,  Forganisation  de 
tribunaux  publics  et  les  formes  de  procédure  usitées  pour  la  rt 
•pression  des  crimes  et  délits.  • 


ÉTABLISSEM.  IHDUSTMELS. PKOPRIÉT AIRES  VOISINS.    601 

XLVI.  De  rétendue  du  droit  de  propriété;  plus  spé^ 
cialement  des  droits  des  propriétaires  d'établisse^ 
ments  industriels^  relatiuement  €Uix  propriétaire^ 

voisins. 

Par  M.  J.-B.  DcrsEona. 

DICXIÈM B  AITICLE  * . 

Voyons  si  quelques  objections  sérieuses  sont  oppo- 
sables au  système  qui  a  été  présenté  dans  le  précédent 
article,  et  qui  s'appuie  si  je  ne  me  trompe  sur  les  be- 
soins de  l'époque ,  sur  les  dispositions  formelles  de  la 
loi,  et  sur  l'autorité  des  anciens  jurisconsultes. 

On  peut  faire  remarquer  : 

Qae  l'art.  11  du  décret  du  15  décembre  1810  dispose 
implicitement  qu'une  action  en  dommages-intérêts  peut 
être  formée  ; 

Qu'en  reconnaissant  aux  règlements  de  l'autorité  ad- 
ministrative et  aux  autorisations  délivrées  par  elle ,  la 
puissance  de  paralyser  l'action  des  tiers  lésés  par  l'exer- 
cice d'une  industrie ,  on  enlève  aux  tribunaux  l'une  de 
leurs  attributions  les  plus  importantes  et  les  plus  cer- 
taines ^  celle  qui  consiste  à  protéger  la  propriété  et  à 
statuer  sur  toutes  les  questions  qui  l'intéressent  ; 

Qu'enfiil  il  n'y  a  point  empiétement  de  l'autorité  judi«- 
ciaire  sur  les  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  administra- 
tive, dans  les  décisions  qui  condamnent  à  des  dom- 
mages-intérêts les  propriétaires  d'établissements  classés 
et  autorisés  par  l'administration  ;  que  celle-ci  n*a  point 
à  s'occuper  et  ne  s'occupe  point ,  en  effet ,  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  établissements  sont  ou  ne  sont  pas 


'  ^  ïc  cahier  de  juin  ,  p.  ^iS, 
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nuisibles  aux  voisins  ;  qu'elle  n'a  à  «ipprécier  el  qu  elle 
n'apprécie  que  les  inconvénients  généraux  ;  qu'ainsi , 
lorsqu'elle  a  statué  sous  ce  rapport,  rien  n'empêche  que 
les  tribunaux  placés  au  point  de  vue  de  l'intérêt  privé, 
n'examinent  la  question  de  dommage  causé  aux  voisins, 
et  n  accordent  à  ceux-ci  les  réparations  qui  leur  sontdues. 

Reprenons  chacune  de  ces  objections. 

L'art.  11  du  décret  du  15  décembre  1810  suppose,  il 
€st  vrai,  que  le  préjudice  que  cause  Texploitation  de  cer- 
tains établissements  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  et  il  dit  que  les  tribunaux  seront  chargés  de 
les  fixer. 

Si  c'était  là  une  disposition  générale  et  permanente, 
elle  fournirait  un  argument  très-grave  contre  le  système 
que  je  crois  vrai. 

Mais  elle  n'est  qu'exceptionnelle  et  transitoire;  et, 
par  conséquent ,  elle  est  sans  influence  sur  la  ftolution 
du  problème  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Après  avoir  établi  les  caté||;orie8  dan»  lesquelles  les 
établissements  doivent  être  rangés ,  après  avoir  réglé  les 
formes  de  la  classification  ,  le  législateur,  respectant  les 
droits  acquis,  déclare  qu'il  ne  veut  pas  rétroagir,  et 
que  tous  les  établissements  en  activité  continueront  à 
être  exploités  librement  ;  puis  il  réserve  à  ceux  qui  se- 
raient lésés  par  cette  exploitation,  une  action  en  dom* 
mages-intérêts. 

On  ne  peut  que  rendre  hommage  à  la  sagesse  de  cette 
disposition  transitoire. 

Désormais  la  place  de  chaque  établissement  sera  mar- 
quée, et  des  précautions  convenables  lui  seront  impo- 
sées, selon  le  degré  de  danger,  d'incommodité  ou  d'insa- 
lubrité qu'il  présentera. 

Les  réclamations  du  voisinage  seront  appréciées,  ^^ 
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radministration  ne  permettra  rien  qui  puisse  nuire  au 
delà  de  ce  qu'il  est  nécessaire  que  chacun  supporte  dans 
l'intérêt  général. 

Dis  lors  il  n'y  a  plus  de  plaintes  et  de  réclamations 
possibles. 

Mais  le  respect  des  droits  acquis  n'a  pas  permis  d'é- 
tendre les  règles  nouvelles  aux  établissements  existants. 
Ceux-ci  se  sont  trouvés  dès  lors  entièrement  libres , 
quelque  incommodes,  quelque  dangereux  qu'ils  pussent 
être.  N'était-il  pas  raisonnable  de  laisser  du  moins  aux 
tiers  la  ressource  de  faire  valoir  devant  les  tribunaux  les 
droits  qu'ils  pouvaient  avoir  ? 

Qu'on  remarque  bien,  d'ailleurs ,  que  l'article  ne  dit 
point  qu'une  indemnité  sera  due,  par  cela  seul  qu'il  y 
aura  un  préjudice  causé;  il  reconnaît  seulement  la  pos- 
sibilité de  prononcer,  le  cas  échéant ,  des  condamnations 
en  dooNiiages^intéréts.  Et,  en  effet ,  il  pourrait  en  être 
dû,  par  exemple ,  si  les  dispositions  de  quelques  anciens 
règlements  n'étaient  pas  observées ,  ou  si  l'exploitation 
était  faite  sans  les  précautions  convenables  pour  dimi- 
nuer, autant  que  possible ,  ses  inconvénienCs  et  ses  dan- 
gers. 

En  un  mot,  l'art,  il  du  décret  de  1810  ne  signifie 
rien  autre  chose ,  sinon  que  les  établissements  existants 
sont  maintenus,  qu'ils  peuvent  s'exploiter  librement  et 
saos  être  obligés  de  se  plier  aux  nouvelles  règles  ;  les 
voisins  conservant»  de  leur  cdté,  le  droit  qu'ils  peuvent 
avoir  à  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  souffrent. 

Une  autre  objection  consiste  à  faire  remarquer  que 
les  propriétés  voisines  des  établissements  industriels 
sont  privées  de  la  protection  des  tribunaux  et  aban* 
données  à  l'action  de  l'autorité  administrative. 

On  ne  peut  contester,  en  effet,  la  puissance  qui  est 


60^  ÉTABLISSEMENTS    INDUSTRIELS. 

attribuée  aux  règlements  admiuistratifs  en  cette  ma* 
tière  ;  mais  ,  de  tous  temps  ,  il  en  a  été  ainsi  ;  sous  tous 
les  régimes,  l'administration  a  été  chargée  de  régler 
non«seulement  les  relations  entre  les  propriétaires  d'éta- 
blissements industriels  et  les  tiers»  mais  même  les  rap- 
ports ordinaires  de  voisinage,  lorsque  la  loi  ne  Ta  pas 
fait. 

Plusieurs  dispositions  du  Code  civil  en  fournissent  la 
preuve. 

Les  articles  64.5,  651,  652,  663,  671,  674.  recon- 
naissent l'autorité  des  règlements;  et  en  cela  ils  ne  font 
que  reproduire  ce  qui  était  admis  dans  notre  ancienne 
jurisprudence.  On  trouve  notamment  dans  Bourjon' 
une  suite  de  règles  qui  sont  presque  transcrites  dans  les 
articles  qui  viennent  d'être  cités. 

Il  faut  ajouter  qu'aujourd'hui  il  n'en  peut  être  autre- 
ment. Les  rapports  entre  voisins,  industriels  ou  non, 
doivent  être  réglés.  Il  est  indispensable  que  chacun  sadie 
ce  à  quoi  il  est  tenu ,  et  ce  qu'il  est  en  droit  d'exiger. 
Or,  les  lois  ne  peuvent  prévoir  toutes  les  difficultés,  en- 
trer dans  tous  les  détails ,  saisir  toutes  les  nuances;  et  il 
est  expressément  défendu  aux  tribunaux  de  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire.  C'est 
donc  l'administration  seule  qui  peut  statuer. 

Tous  les  jours  l'autorité  municipale  fait,  sur  les  ob- 
jets qui  sont  confiés  à  sa  vigilance ,  des  arrêtés  qui  im- 
posent à  la  propriété  des  sacrifices ,  qui  ordonnent  des 
travaux  qui  la  modifient  ;  et  tous  les  jours  la  cour  de 
cassation  reconnaît  la  légalité  de  ces  règlements. 

Mais  c'est  surtout  lorsqu'il  est  question  du  régime 


*  Livre  IV,  tome  I''. 
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auquel  doivent  être  soumis  les  grands  établissements 
iDdustriels,  que  TinterventioD  de  ladministration  est 
nécessaire ,  disons  même  indispensable. 

Les  règlements  qu'il  faut  faire,  les  mesures  qu'on 
doit  prendre,  ont  pour  objet  de  concilier  le  respect  qui 
est  dû  à  la  propriété ,  et  ce  qui  est  exigé  par  les  besoins 
de  l'industrie.  Les  administrateurs  possèdent  seuls  les 
documents  nécessaires  pour  décider  quels  encouraf^e- 
ments  il  convient  d'accorder  à  telle  ou  telle  fabrication  * 
quels  sacrifices  commande  le  développement  de  telle  ou 
telle  découverte  ;  seuls  ils  peuvent  dire  ce  qu'il  faut  que 
le  voisinage  supporte  d'inconvénients  et  même  de  dan- 
gers pour  que  l'exploitation  soit  possible.  Or,  si  après 
qu'ils  ont  réglé  le  sort  de  cbacun,  accordé  à  l'industrie 
ce  qui  lui  est  nécessaire  de  liberté  et  de  sûreté ,  et  fixe 
ce  que  la  propriété  doit  souffrir,  les  tribunaux  inter- 
viennent et  prononcent  des  condamnations  qui  ruinent 
Tindustriel ,  tout  est  bouleversé  et  l'autorisation  admi- 
nistrative est  annibilée. 

Cela  a  été  si  bien  senti,  on  a  tellement  reconnu  que 
les  décisions  judiciaires  qui  prononcent  des  condamna- 
tions eu  dommages-intérêts  ne  peuvent  coexister  avec 
les  décisions  administratives  qui  autorisent  les  établis* 
sements  industriels,  qu'on  a  cbercbé',  par  tous  les 
moyens  JM>ssibles ,  à  amoindrir  la  portée  et  les  effets  de 
ces  dernières. 

On  a  soutenu  que  l'administration ,  au  moment  ou. 
elle  autorise  l'existence  d'une  usine ,  où  elle  en  déter  • 
mine  les  conditions ,  oix  elle  prescrit  les  mesures  de  pré- 
caution propres  à  prévenir  des  conséquences  fâcheuses, 
s'occupe  seulement  des  inconvénients  généraux,  et  point 
des  inconvénients  personnels  et  particuliers  que  les  voi  - 
sins  peuvent  éprouver;  qu'elle  laisse  ceux-ci  dans  le 
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droit  commun ,  et  qu'ainsi  rien  ne  gène  l'action  des  tri- 
bunaux appelés  à  accorder  des  réparations  aax  per- 
sonnes lésées. 

Voici  en  quels  termes  ia  distinction  est  posée  dans  uo 
arrêt  récent  de  la  cour  de  Paris  : 

«  Alors  même,  y  est-il  dit ,  qu'une  industrie  réputée 
»  incommode  ou  nuisible  est  autorisée  à  certaines  cod- 
»  ditions  par  le  pouvoir  administratif,  s'il  est  vrai  que 
»  les  propriétaires  voisins  ne  peuvent  se  plaindre  des 
»  inconvénients  généraux  qui  résultent  de  l'exercice  de 
»  cette  industrie  y  au  moins  il  est  certain  qu'ils  ont  ac- 
»  tion  pour  les  inconvénients  personnels  et  particuliers 
•  à  leur  propriété,  quand  ces  inconvénients  leur  causent 
»  un  dommage  appréciable.  » 

Cette  doctrine  est  en  contradiction  avec  le  texte 
comme  avec  l'esiprit  de  la  loi  :  on  va  bientôt  le  démon- 
trer. Elle  est  même  inintelligible.  La  différence  qu'elle 
admet  entre  les  inconvénients  généraux  et  les  incombé' 
nients  particuliers  et  personnels  k  certaines  propriétés» 
n'est  ni  vraie  ni  possible. 

Les  inconvénients  des  établissements  industriels,  quels 
qu'ils  soient ,  ne  subsistent  qu'à  l'égard  des  perscmnes  ou 
des  choses  assez  rapprochées  d'eux  pour  que  leur  in- 
fluence  puisse,  sous  une  forme  quelconque,  s'exercer 
sur  elles. 

Lors  donc  qu'on  étudie  ces  inconvénients,  qu'on  les 
apprécie,  qu'on  décide  s'ils  peuvent  ou  non  être  tolérés, 
c'est  évidemment  par  rapport  aux  personnes  on  aux 
choses  à  l'égard  desquelles  ils  doivent  se  produire;  il 
n'est  pas  même  possible  de  les  considérer  sous  un  autre 
aspect.  Donc  les  inconvénients  qu'il  platt  d'appeler  gé- 
néraux^ se  confondent  avec  ceux  qui  sont  qualifiés  de 
particuliers  et  personnels  ;  ils  ne  sont  tous  qu'une  seule 
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et  même  chose.  Si  un  ou  deux  ^  ou  trois ,  ou  viogt  pro- 
priéUires  sont  Mséa  par  1  exploitation  d'une  industrie, 
la  réunion  des  inconvénients  que  chacun  subit  en  parti- 
culier forme  les  inconvénients  généraux  attachés  à  l'u- 
sine oii  s'exerce  l'industrie ,  et  il  n'y  a  point  d'inconvéï- 
Dieots généraux,  distincts,  indépendants  de  ces  inconvé- 
nients partieuliers* 

Fût -il  pottible  d'admettre  une  différence  intellec- 
tuelle, la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  dénoncé  n'en  se* 
rait  pas  moins  erronée. 

Qaon  veaille  bien  le  remarquer,  et  qu'on  nous  par- 
donne de  le  redire  si  souvent  :  pour  que  les  tribunaux 
puissent  prononcer  une  condamnation  à  raison  d'un 
fait,  il  faut  que  ce  fait  ne  soit  pas  autorisé  par  Tadmi- 
uistration  ;  plus  spécialement ,  les  inconvénients  résul- 
tant d'un  établissement  industriel  ne  peuvent  être  le 
germe  d'une  action  en  dommages-intérêts ,  si  ces  mêmes 
inconvénients  ont  été  connus,  appréciés  et  déclarés  sup- 
portables par  l'autorité  administrative. 

Voyons  de  quelle  nature  sont  les  inconvénients  que 
connaissent  et  qu'apprécient  les  préfets,  les  conseils  de 
préfecture  et  le  conseil  d'État,  lorsqu'ils  autorisent  uu 
établissement  industriel.  S'il  est  démontré  que  ce  sont 
précisément  ceux  dont  plus  tard  on  vient  se  plaindre 
devant  les  tribunaux  ,  il  faudra  bien  avouer  que ,  quel 
que  soit  le  nom  qu'on  leur  donne  ,  qu'on  les  appelle  gé- 
néraux ou  qu'on  les  désigne  par  les  mots  particuliers  et 
personnels^  il  faudra  bien  avouer,  disons-nous,  que  les 
tribunaux  excèdent  leurs  pouvoirs  et  empiètent  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative ,  en  prononçant 
(les  condamnations. 

L'intitulé  même  des  décrets  et  ordonnances  relatifs  à 
la  matière  fournit  déjà  une  indication  utile. 
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On  y  lit  que  leur  objet  est  le  régime  et  la  classifica^ 
tion  des  établissements  dangereux  ^  insalubres  ou  in- 
commodes. 

Danger  y  insalubrité ,  incommodité  ^  voilà  les  incon- 
vénients dont  le  plus  ou  moins  de  gravité  détermine 
ladministration  à  prendre  des  précautions  plus  ou  moins 
grandes  y  des  mesures  plus  ou  moins  sévères.  Mais  qui 
donc  peut  être  affecté  du  danger^  de  Vinsalubriié ,  de 
Yinçommodité  ?  C'est  apparemment  le  voisinage.  Dans 
Tintérét  de  qui  donc  intervient  l'autorité  administra- 
tive? C'est  sans  doute  dans  l'intérêt  de  tous  ceux  qui 
sont  placés  dans  le  rayon  où  le  danger,  l'inaalubrîté , 
l'incommodité  peuvent  se  faire  sentir. 

Passons  maintenant  aux  teites»  et  prenons  notam- 
ment celui  du  décret  du  15  octobre  1810. 

Dans  §on  préambule  on  lit  :  «Vu  les  plaintes  portées 
par  différents  particuliers  contre  les  manufactures  et 
ateliers  dont  Teiploitation  donne  lieu  à  des  exhalaisons 
insalubres  ou  incommodes.  <t 

C'est  donc  des  inconvénients  particuliers  et  person- 
nels que  s'est  ému  le  législateur. 

L'art.  1^'  crée  les  trois  classes  d'établissements ,  puis 
il  désigne  la  place  que  chacune  d'elles  peut  occuper.  La 
première  doit  être  éloignée  des  habitations  particu- 
lières; pour  la  seconde,  l'éloigneraent  des  habitations 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  sauf  à  prendre  cer* 
taines  précautions  ;  enfin  la  troisième  peut ,  sans  incon- 
vénients ,  rester  auprès,  des  habitations  j  sous  la  surveil- 
lance de  la  police. 

Par  conséquept,  c'est  en  calculant  ce  que  les  habita- 
tions particulières  et  les  habitants  peuvent  avoir  à 
craindre  ou  à  souffrir,  que  Ton  classe  les  élabliâsemenls 
industriels. 
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Comment ,  d'ailleurs ,  procède-t-on  pour  décider  si 
rétablissement  appartenant  à  telle  ou  telle  classe  doit 
obtenir  l'autorisation  qu'il  sollicite?  D'abord  la  demande 
est  rendue  publique  ;  ensuite ,  on  procède  à  des  enquêtes 
decommodo  et  incommoda;  puis  tout  particulier  qui  a 
des  raisons  à  proposer  pour  empécber  d'accorder  l'auto- 
risation •  est  admis  à  les  faire  valoir  ;  enfin  ce  n'est  pas 
l'administration  active  qui  statue  sur  tes  oppositions 
qui  sont  formées  ;  c'est  la  justice  administrative,  le  con- 
seil de  préfecture  ou  le  conseil  d'État ,  selon  les  circon- 
stances. 

Il  est  manifeste  que  ces  dispositions  sont  protectrices 
des  intérêts  privés.  On  ne  peut  méconnaître  que  c'est 
pour  que  les  inconvénients  particuliers  et  personnels 
soient  bien  pesés  avant  l'autorisation ,  que  ces  formali- 
tés sont  établies,  et  que  le  caractère  contentieux  est 
attribué  aux  débats  entre  l'industriel  qui  veut  s'établir 
et  les  voisins  qui  s'y  opposent. 

Conçoit-^n  qu'un  particulier  qui  a  formé  opposition 
à  l'établissement  d'une  usine ,  qui  a  plaidé  devant  la 
justice  administrative ,  qui  a  signalé  toutes  les  consé- 
quences ficheuses  que  peut  avoir  pour  lui  l'exploitation, 
et  qui  a  succombé ,  c'est-à-dire  qui  n'a  pas  réussi  à  em- 
pêcher la  formation  de  l'usine,  puisse  ensuite  venir  dire 
devant  les  tribunaux  :  «  Je  n'ai  pas  encore  fait  ressortir 
les  inconvénients  personnels  et  particuliers  de  Vétahlis-' 
semeni  industriel;  aujourd'hui,  je  les  indique  ;  je  prouve 
que  je  suis  lésé ,  et  je  demande  réparation  ?  »  Cette  pré- 
tention n'est  pas  admissible  ;  un  pareil  langage  est  évi- 
demment contraire  à  la  vérité  des  faits ,  et  ne  peut  être 
entendu  par  la  justice.  Ce  n'est  pas  assez  de  dire  que  les 
inconvénients  personnels  et  particuliers  sont  appréciés 
par  l'autorité  administrative ,  au  moment  où  elle  auto- 
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rise  un  établissement  industriel ,  il  faut  reconnaître  qua 
ce  sont  ces  inconvénients  seuls  dont  elle  doit  s'occuper.j 
Ainsi ,  des  manufacturiers  prétendraient  vainement  em-| 
pécher,  dans  leur  intérêt,  la  création  d'une  manufac-i 
ture  nouvelle  qui  leur  ferait  concurrence»  vainemen^ 
des  citoyens  soutiendraient  que  les  principes  de  réco> 
nomie  politique»  les  exigences  de  rinduttrie  nationale, 
en  un  mot ,  l'intérêt  général ,  ne  permettent  pas  de  fon- 
der un  établissement  d'un  certain  genre,  et  a'opposeotà 
la  création  de  produits  déterminés.  Us  seraient  déclara 
non  recevables;  on  leur  répondrait  :  L'industrie  est  li- 
bre; ce  n'est  que  dans  un  intérêt  de  police,  el  h  raison 
des  inconvénients  que  peut  avoir  à  cjpaindre  le  voisinagCt 
que  l'autorisation  doit  être  refusée.  Ces  principes  ont 
été  consacrés  de  la  manière  la  plus  expresse  par  un  arrêt 
du  conseil  du  5  janvier  1813  '. 

Toutefois ,  on  peut  insister  et  prétendre  que  si  Tad* 
ministration  examine  les  inconvénients  particuliers  dL 
personnels ,  elle  le  fait  sous  un  point  de  vue  diifmnl 
que  les  tribunaux  saisis  d'une  demande  en  dommage»- 
intéréts;  que  l'autorité  administrative  apprécie  seule- 
ment le  danger^  rincommodUé  ou  tinsalutrité  des  éta- 
blissements industrieb;  que  lorsqu'elle  en  autorise  la 
formation ,  elle  déclare  seulement  que  le  voiainage  res- 
tera exposé  au  danger,  subira  les  chances  de  l'insalu* 
brité,  et  sera  soumis  à  l'incommodité  ;  mais  qu'elle  as 
décide  point  que  le  dommage  matériel  qui  swait  caoM 
aux  propriétés  voisines ,  devra  être  supporte  par  eliest 
que,  par  conséquent ,  si  ce  dommage  survient,  les  tri- 
bunaux peuvent  en  ordonner  la  réparation ,  sans  em- 


^  Sirey,  Jurisprudence  du  coiiteil  d'Etat,  U  II  ^  p.  t8f . 
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piéter  sur  les  attributions  de  Tautorité  admioistrative , 
sans  juger  le  contraire  de  ce  qu'elle  a  jugé,  sans  décider 
autrement  qu'elle  ne  Ta  fait. 

Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  quelques  auteurs  re- 
commandables ,  et  quelques  décisions  l'ont  consacrée. 
On  la  formulée  en  disant  qu'il  fallait  distinguer  entre  le 
dommage  moral  et  le  dommage  matériel;  que  si  le  pre- 
mier ne  pouvait  donner  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts devant  les  tribunaux ,  le  second  autori- 
sait à  réclamer  une  indenmité. 

Cette  théorie  ingénieuse,  la  seule  qui  ne  soit  pas  en 
contradiction  ouverte  avec  les  textes  de  la  loi  et  les 
priocipes  les  plus  constants  de  notre  droit,  ne  peut 
cependant  supporter  un  sérieux  examen. 

Elle  pourrait  être  vraie ,  si ,  pour  jouir  de  sa  pro- 
priété ,  il  fallait  avoir  la  permission  d'une  autorité  quel- 
conque; si  les  actes  de  celui  qui  use  de  sa  chose  n'é- 
taient licites,  qn^à   la  condition  d'être  expressément 
autorisés  par  une  loi  ou  par  un  règlement.  Mais  c'est  le 
principe  contraire  qui  est  écrit  dans  l'article  likk  du 
Code  civil ,  et  qui  domine  toute  la  législation.  Pour 
qn*un  (ait  par  lequel  un  propriétaire  tire  de  sa  chose 
l'utilité  qu'elle  est  susceptible  de  produire ,  soit  con- 
damnable ,  il  faut  que  la  loi  ou  le  règlement  le  prohibe. 
En  cette  matière  surtout,  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis.  Ainsi  l'industriel  qui ,  en  exploitant  son  usine  , 
cause  un  dommage  moral  et  ujo  dommage  matériel  à  ses 
voisins ,  a  le  droit  de  repousser  leurs  plaintes  et  leurs 
réclamations  en  disant  :  Le  fait  qui  vous  est  préjudi- 
ciable n'est  pas  une  faute ,  car  il  n'est  prohibé  par  au- 
cune loi,    par  aucun  règlement;  cela  suffit  à  ma  dé- 
fense. En  ce  qui  touche  le  dommage  moral ,  j'ai  une 
raison  de  plus  à  faire  valoir  ;  non-seulement  je  ne  suis 
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en  contravention  avec  aucune  disposition  ,  mais  encore 
j'ai  une  autorisation  formelle. 

£n  d'autres  termes,  il  faut  toujours  en  revenir  à  celte 
idée  simple ,  générale  et  féconde ,  que  le  droit  de  pro- 
priété s'étend  et  s'exerce  de  la  manière  la  plus  absolue, 
tant  qu'il  ne  rencontre  point  une  loi  ou  un  règlement 
qui  le  restreigne  et  le  modifie. 

Admettons  toutefois  la  distinction  entre  ce  qu'on  ap- 
pelle le  dommage  moral  et  le  dommage  matériel  y  sup« 
posons  qu'il  y  ait  action  pour  réparation  du  second ,  et 
voyons  dans  quels  cas  on  peut  se  plaindre  d*un  pré- 
judice de  cette  dernière  espèce. 

D'abord  ,  il  importe  de  bien  préciser  le  sens  des  ei- 
pressions  qu'on  emploie.  Ces  mots  dommage  moral  et 
dommage  matériel  paraissent ,  au  premier  aperçu,  avoir 
une  signification  fort  claire  ;  mais  ,  pour  peu  qu'on  des- 
cende dans  l'application ,  on  reconnaît  qu'ils  laissent  du 
vague  et  de  l'incertitude  ;  d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  em- 
ployés par  la. loi ,  ils  ne  peuvent  donc  avoir  qu'une  au- 
torité doctrinale  ,  qui  ne  commande  point  une  soumis- 
sion absolue  ;  et  il  est  libre  à  cbacun  de  proposer  une 
formule  qui  présente  plus  de  précision  i  on  la  trouve  eo 
s'attacfaant  aux  textes. 

Les  premiers  actes  de  la  législation  relative  aux 
établissements  industriels ,  objets  de  précautions  spé- 
ciales y  les  ont  qualifiés  d*établissemefUs  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommode'. 

Cette  désignation  n'était  ni  exacte  ni  complète.  Cer- 
tains établissements  peuvent  être  insalubres  ou  incom- 
modes, autrement  que  par  Todeur  qui  s'en  exhale. 
Tels  sont  ceux  qui  produisent  du  bruit .  comme  les 

^  Décret  du  iS  octobre  1810;  ordonn.  du  i4  janvier  181  S. 
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batteurs  d'or  et  d'argent ,  les  batteurs  d'écorce  ,  les  fa- 
bricafits  de  boutons  métalliques^  les  tréfileries^  les  mou^- 
lins ,  etc.  D  autres  ne  sont  ni  incommodes  ni  insalubres, 
mais  ils  présentent  de  très-graves  dangers  d'eiplosion 
oudmcendie. 

Aussi  la  nomenclature  publiée  en  182S ,  par  M.  le 
niiuistre  de  l'intérieur,  est-elle  intitulée  : 

«  État  général  des  établissements  insalubres,  incom-^ 
modes  ou  dangereux.  > 

Depuis  cette  époque,  les  nouveaux  états  ou  les  diilé- 
reotes  ordonnances  royales  qui  ont  complété  le  classe^- 
ment  ont  employé  la  même  dénomination  '. 

Elle  est  très-significative  ;  elle  indique  clairement  que 
l'autorité  administrative  prend  en  considération  trois 
éléments  de  dommage  :  le  danger^  l'incommodité  et 
insalubrité. 

En  conséquence  ,  au  moment  où  elle  autorise  un  éta- 
Uissement  classé^  elle  prévoit  que  les  propriétés  voi- 
sines auront  à  supporter  l'une  des  trois  espèces  de 
préjudice  «  peut-être  toutes  les  trois  réunies  ;  elle  le 
prévoit  et  passe  outre;  elle  condamne  les  voisins  à 
souffrir,  sans  se  plaindre ,  le  mal  qu'elle  connait  et 
dont  elle  a  mesuré  l'étendue . 

Ce  mal  consiste  dans  \k  dépréciation  qu'éprouve  une 
propriété ,  qu'une  explosion  ou  un  incendie  peut  dé- 
truire à  chaque  instant,  sur  laquelle  s'étendent  des  éma- 
na tions  nuisibles,  ou  dont  de  mauvaises  odeurs  et  un  brui  t 
plus  ou  moins  intense  rendent  l'habitation  désagréable. 
Tout  cela,  encore  une  ibis ,  est  prévu  et  doit  être  subi 
ians  réclamation. 
Mais  ,  si  le  dommage  a  un  autre  caractère  ,  si  la  pro- 

*  f^.  ordonnances  du  5  novemb.  1816  ,  du  30  septemb.  i8s8,  etc. 
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priété  subit  un  reirancbemeni  matériel,  unedétérion 
tioQ  physique ,  alors  ou  conçoit  que  celui  qui  éproui 
ce  retranchement ,  cette  détérioration,  soutienne  qi 
l'autorité  administrative  n  a  pas  prévu  que  les  chosi 
iraient  jusque-là;  qu'elle  na  pas  entendu  autorisa 
cette  diminution  matérielle  et  visible  de  la  propriété 
qu'en  conséquence  le  propriétaire  de  Tétablissemei 
cesse  d'être  protégé  par  l'autorisation  qu'il  a  obtenue 
et  doit  indemniser  ceux  qu'il  lèse. 

La  distinction ,  ainsi  entendue  ,  ne  présente  {Jus  a^ 
cune  difficulté  dans  l'application . 

On  n'a  qu'à  se  demander  si  le  préjudice  souffert  « 
au  nombre  des  inconvénients  bien  déterminés  que  Ym 
ministration  a  eus  en  vue  ;  et ,  selon  que  la  réponse  d 
affirmative  ou  négative,  on  doit  rejeter  ou  admettre  Taj 
tion  en  dommages-intérêts. 

La  jurisprudence  du  conseil  d'État  a  depuis  Iodi 
temps  consacré  la  distinction  entre  les  deu^  espèces  i 
préjudices  que  peuvent  causer  les  établissements  indi^ 
triels ,  et  décidé  que  les  tribunaux  ne  pourraient  sti 
tuer  que  sur  la  demande  en  réparation  de  dommaî!^ 
matériels. 

M.  Cormenin  cite  les  arrêts  qui  ont  établi  cette  do 
trine,  et  il  n'hésite  pas  à  déclarer  que  si  raotoritéjud 
ciaire  s'immisçait  dans  l'appréciation  du  préjudice  im 
rai  ou  résultant  de  la  moins«-value ,  elle  attaquera 
implicitement  les  atftes  de  l'administration  \ 

M.  Trébuche!  exprime  la  même  opinion .  et  c'est 
tort  que  M.  Cormenin  '  suppose  <|ii'il  ne  partage  poii 
son  sentiment. 


*  Oualnéme  édition ,  tome  1**. 
'  Loc.  cit. 
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Voici  les  termes  qu'il  emploie  : 
•  Li  comiaissance  des  dommages  de  moins- value  ap- 
I  partieot  donc  aux  conseils  de  préfecture.  Mais  nous 

>  pensons  que  ces  dommages  ne  peuvent  donner  lieu  à 

>  ries  indemnités  que  lorsqu'ils  sont  causés  par  des  éta- 
^  blisscmenls  existant  antérieurement  au  règlement  qui 
i  les  a  classés  ;  car  pour  ceux  formés  postérieurement  à 

>  ce  règlement,  les  dommages  de  moins*value  sont  déjà 
•censés  avoir  été  appréciés  par  l'administration ,  sur- 
tout lorsque  lautorisation  a  été  accordée  par  une  or- 
(iooDance  royale  ,  ou  maintenue  par  le  conseil  de  pré- 
fecture et  le  conseil  d'Etat.  L'action  des  plaignants  est 
^onc  en  quelque  sorte  préjugée,  et  ils  n'ont  guère 
I espoir  de  la  voir  accueillir  par  l'administration.  À 
plus  forte  raison  elle  ne  pourrait  être  portée  devant 
les  tribunaux,  qui  seraient  incompétents  pour  appré- 
cier ce  qui  l'a  déjà  été  par  l'autorité  administrative  ^ 
ainsi  qu'il  résulte  de  l'ordonnance  suivante,  en  date 
du  15  décembre  182ik ,  rendue  dans  l'affaire  Paillard. 

•  Les  opposants  concluaient  à  ce  que  l'ordonnance 
décidât  qu'ils  conserveraient  toute  action  devant  les 
tribunaux^  pour  obtenir  contre  le  sieur  Paillard  telles 
réparations  civiles  que  Comporteraient  les  dommages 
irraves  qu'il  avait  causés  à  leurs  propriétés,  en  for- 
mant auprès  un  établissement  qui  en  diminuait  nota- 
Wenieut  la  valeur. 

*  Les  considérants  de  l'ordonnance  étaient  ainsi  con* 
eus  :  «  Considérant ,  sur  les  conclusions  subsidiaires , 
que  le  décret  du  15  octobre  1810  a  chargé  l'adminis-' 
tfation  de  recueillir  toutes  les  informations  qui  peu- 
vent l'éclairer  sur  les  dauijers  ou  les  inconvénients , 
^t  publics  que  particuliers,  auxquels  peut  donner 
lieu  rétablissement  dont  l'autorisa  lion  est  demandée  , 
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M  que  1  administration  supérieure  doit  prononcer  sur  les 
»  oppositions  que  pourrait  faire  nattre  cette  demande;    I 
%  que,  par  conséquent ,  il  serait  contraire  aux  règles  qui 
m  ont  fixé  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  admi- 
»  nistratif ,  d'autoriser  devant  les  tribunaux  un  recours   , 

•  qui  tendrait  à  faire  juger  par  eux  la  diminution  de 
»  valeur  que  pourrait  causer  à  des  propriétés  voisines  la 
»  formation  d'un  établissement  autorisé  par  une  ordon- 

•  nance  qui  aurait  prononcé  sur  ces  quisstions.  » 

»  Cette  dernière  phrase  fortifie  ce  que  nous  venons 
»  d^avancer,   que,  pour  les  établissements  autorisés,   I 
»  l'appréciation  des  dommages  de  moins-val ue  a  été  cen- 
»  sée  faite  lors  de  l'instance  suivie  pour  Tautorisation. 
li  Nous  devons  même  ajouter  que ,  pour  les  établisse- 
»  ments  de  deuxième  et  de  troisième  classe,  les  voisins 
»  n'auraient  point  à  demander  des  dommages-intéréu 
»  sans  avoir,  au  préalable ,  épuisé  tous  les  moyens  que 
»  la  loi  leur  concède  pour   faire  rapporter  l'acte  Am 
•  préfet  *.  » 

Mais  on  pourrait  penser  que  la  cour  de  cassation  a . 
par  un  arrêt  du  3  mai  1827»  repoussé  la  distinction 
qu'admet  la  jurisprudence  administrative.  C'est  une  er- 
reur, et  la  rédaction  des  motifs  par  lesquels  la  cour  de 
cassation  s'est  déterminée  est  plutôt  favorable  que  con- 
traire à  la  doctrine  qui  est  adoptée  par  le  conseil  d'Élat 

«  Attendu ,  y  est-il  dit,  que  si ,  pour  l'établissement. 

>  la  conservation  ,  la  surveillance  ,  et,  en  général ,  pour 
»  tout  ce  qui  a  trait  aux  mesures  dictées  par  l'intérêt  de 

>  la  sûreté  publique  ^  les  manufactures  et  ateliers  doo- 
»  nant  lieu  à  des  exhalaisons  insalubres  et  incommodes . 


*  f^.  Code  des  établissemenU  dangereux ,  incommodes  on  îi-m- 
Jubres,  p.  99  et  fuir. 
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))  sont  exclusivement  du  ressort  de  lautorité  adminis^ 
>  trative,  les  questions  de  dommaj^es  effectwement  et 
»  réellement  causés  par  leur  exploitation  nuisible  sur 
»  luie  partie  quelconque  de  la  propriété  des  particu- 
»  liers ,  rentrent  aussi  exclusivement  dans  la  juridiction 
•  des  tribunaux  ordinaires.  » 

En  parlant  des  dommages  effectivement  et  réellement 
causés  par  l'exploitation  d'une  usine,  sur  une  partie 
quelconque  des  propriétés  voisines,  la  cour  de  cassation 
a  sans  doute  voulu  désigner  les  dommages  matériels, 
ies  retranchements  d'une  partie  de  la  chose  d'autrui ,  ou 
les  altérations  physiques  qu'elle  a  éprouvées.  Sans  cela , 
à  quoi  bon  ajouter  au  mot  dommages  ceux-ci  :  effecti- 
vement et  réellement  causés  sur  une  partie  des  pro^ 
priétés  ? 

En  fait,   s'agissait-il  de  dommages  moraux  ou  de 
dommages  matériels?  Ce  point  n'est  pas  bien  éclairci 
clans   le  compte  rendu  des  arrétistes;  mais  une  cir- 
constance qu'ils  signalent  doit  faire  penser  que  c'é- 
tait une  perte  matérielle,  et  non  une  simple  déprécia- 
lion  qui  était  l'objet  du  débat.  En  effet ,  ils  disent  que 
le  conflit  avait  été  élevé  par  les  propriétaires  de  l'éta- 
blissement industriel,  et  que  l'autorité  administrative 
l'avait  rejeté.  Or,  l'on  connaît  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'État;  elle  «idmet  de  la  manière  la  plus  formelle 
et  la  plus  constante ,  la  distinction  entre  le  dommage 
moral   et  le  dommage  matériel  ;   le  conflit  n'a    donc 
pu  être  rejeté  que  parce  que ,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
fie  dommages  de  la  dernière  espèce. 

On  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  admettre  facilement  que 
Tarrét  du  3  mai  1827  ait  établi  en  principe  que  les  dom- 
mages-intérêts »  causés  par  des  établissements  indus- 
triels ,  donnent  dans  tous  les  cas ,  et  quelle  que  soit  leur 
H.  3'  skRiE.  40 
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nature,  naissance  à  une  action  de  la  compétence  dei 
tribunaux. 

Les  arrêts  antérieurs  de  la  cour  de  cassation ,  loin  d< 
présenter  cette  doctrine  absolue ,  sont  conçus  di 
manière  à  faire  entendre  que  les  tribunaux  ne  sont  com 
pétents  qu'autant  qu'il  s'agit  de  dommages  matériels. 

On  les  voit,  en  effet,  r^ippeler  avec  aOectation  cetti 
dernière  circonstance. 

On  lit  notamment,  dans  un  arrêt  du  19  juillet  1826, 
ce  qui  suit  : 

V  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16-2iaoùt  1790, 
»  il  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire 
»  de  prononcer  sur  la  réparation  des  dommages  causés, 
»  et  que  ,  dans  l'espèce ,  la  demande  avait  pour  objet  b 
»  réparation  d'un  dommage  matériel  causé  par  leta- 
»  blissement  des  fabriques  du  sieur  Porry.  »  | 

Les  mêmes  expressions  se  trouvent  dans  un  autre  ar^ 
rét  rendu  le  même  jour. 

Aussi  M.  Taillandier  déclare  que ,  dans  son  opinion, 
la  jurisprudence  «idministrative  et  la  jurisprudence  dei 
tribunaux  sont  en  parfaite  harmonie  '. 

*  Traité  des  établiseeinenti  insalubres,  p.  i53.  —  Il  ne  faut  pu 
croire  que  la  distinction  entre  les  dommages  moraux  et  )h 
dommages  réels  soit  moderne.  On  la  trooTe  bien  clairemeot 
indiquée  dans  un  passage  du  Traité  des  prescriptions  de  Da- 
nod. 

«  C'est,  y  est*il  dit ,  une  lil)erté  naturelle  de  faire  de  son  fonà 
m  ce  que  l'on  veut ,  pourvu  que  l'on  en  tire  quelque  avantage  os 

•  commodité ,  et  que  ce  ne  »oit  pas  dans  la  seule  vue  de  oiiire. 

•  quoique  le  voisin  en  souffre  ;  ou  lui  fait  préjudice,  mais  on  ot  iai| 

I 

•  fait  point  injure ,  car  on  use  de  son  droit.  • 

Voilà  le  dommage  moral  excusé.  L'auteur  poursuit  :  •  On  peot, 

•  par  cette  raison,  établir  un  cabaret,  une  boutique,  une  nuw 

•  facture,  un  moulin  prés  d'un  autie,  sans  craindre  de  prescnp' 
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Fùt-il  vrai  queTarrét  du  3  mai  1827  eut  introduit  un 

* 

chaDgement  dans  la  jurisprudence,  l'autorité  toujours 
si  imposante  de  la  cour  de  cassation  ne  pourrai!  cepen- 
dant l'emporter  sur  une  théorie  qui  a  pour  base  les 
textes  les  plus  formels  et  l'esprit  évident  de  notre  légis- 
lation. 

L'erreur  de  la  cour  suprême  consisterait  à  considérer 
i'aulorisation  de  l'administration  comme  une  mesure 
prise  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général  seulement ,  et 
sans  prévision  d  aucunç  espèce  de  dommages  ,  pas  plus 
'ies  dommages  moraux  que  des  dommages  matériels; 
tandis  qu'elle  n'est  donnée  j  au  contraire ,  qu'après  une 
appréciation  attentive  des  intéréls  privés,  avec  l'in- 
tention certaine  d'obliger  les  voisins  de  supporter  le 
danger^  Vinsalubrité  ou  lincommodité  des  établisse- 
ments ;  et  cela ,  après  avoir  entendu  les  plaintes  et  les 
réclamations. 

On  est  donc  autorisé  à  conclure,  que  le  droit 
de  propriété  peut  nuire  à  autrui  par  son  exercice, 
lorsque  cet  exercice  n  a  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux 
règlements  ;  que  cela  est  vrai  surtout ,  lorsqu'il  s'a- 
pi  d'établissements    industriels    classés   et   autorisés  ; 


•  tioo.  Si  cependant  le  nouveiail  moulin  causait  un  dommage  r^ci k 

•  I  ancien  y  soit  en  faisant  regorger  les  eaux  on  autrement,  on  ne 

•  pourrait  pas  le  faire,  du  moins  sans  dédommager  le  propriétaire, 
'  parce  qn'alors  on  ferait  injure  au  maître  de  l'ancien  moulin,  la 

•  liberté  naturelle  ne  s  étendant  pas  jusqu'au  droit  de  faire  tort  et 
de  causer  impunément  un  dommage  réei  k  autrui.  »  (  Part.  J^, 

:hap.  11.) 

K  y  a  à  ajouter,  souà  l'empire  de  la  législation  actuelle,  que  le 
lommage  moral  peut  d'autant  moins  autoriser  une  demande  en 
idemnitëy  que  l'administration,  en  autorisant  l'usine,  a  permis 
e  nauser  cette  espèce  de  dommage. 
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et  qu'enfin ,  si  cette  doctrine  était  contestée .  il 
faudrait  au  moins ,  et  dans  tous  les  cas ,  recon- 
naître que  le  dommage  matériel,  la  diminution  réelli 
de  la  propriété  voisine  peut  seule  justifier  une  action  en 
indemnité ,  que  Les  tribunaux  ne  doivent  point  accor- 
der de  dédommagement ,  a  raison  de  la  moins  value 
résultant  du  danger,  de  Tinsalubrité  ou  de  rincommo- 
dité ,  la  justice  administrative  l'ayant  appréciée. 

Pour  compléter  la  justification  de  ce  système ,  je  n'ai 
plus  qu'à  rechercher  s'il  n'oilre  point  quelques  diffi* 
cultes  dans  l'application ,  s'il  n*est  pas  eu  opposition 
avec  quelques  dispositions  spéciales  de  nos  lois. 

Lorsqu'un  cours  d'eau  a  été  l'objet  d'un  règlemeot 
d'administration  publique ,  celui  qui  en  use,  confor- 
mément au  règlement ,  semblerait  devoir  être  à  l'abcii 
de  toute  action  en  dommages-intérêts,  à  raison  du  pré- 
judice que  l'usage  qu'il  fait  des  eaux  peut  causera  ses 
voisins.  Cependant  la  loi  du  28  septembre  —  6  octobre 
1791 ,  titre  II,  art.  15  ,  porte  que  personne  ne  pourra 
inonder  l'héritage  de  son  voisin  ,  ni  lui  transmettre  vo- 
lontairement les  eaux  d'une  manière  nuisible,  sous 
peine  de  payer  le  dommage  et  une  amende  qui  oe 
pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement. 

Ce  texte  ,  loin  de  contredire  la  théorie  du  droit  Je 
propriété  que  je  viens  d'exposer,  me  semble  confirmer 
toutes  les  idées  que  j'ai  émises. 

Si ,  en  principe,  tout  dommage  causé  aux  tiers  f»f, 
l'exercice  du  droit  de  propriété  les  autorisait  à  réclamer 
une  indemnité ,  il  n  eût  piis  été  nécessaire  de  dire  ei-, 
pressément  que  le  propriétaire  du  champ  inondé  peut, 
former  une  action   en  dommages-intérêts   contre  celui 
cfui  est  cause  de  l'inondation. 

Le  législateur  qui,  dans  cette  hypothèse,  acruifl*- 
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dispensable  d  autoriser  par  une  disposition  formelle  les 
tribunaux  à  accorder  la  réparation  du  dommage  résul- 
tant de  l'exercice  du  droit  de  propriété,  n'est  pas  évidem- 
ment parti  du  principe  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
préjudice  causé  par  l'usage  que  fait  le  propriétaire  de 
5a  chose ,  il  y  a  abus  ;  c'est  évidemment  sur  le  principe 
contraire  que  repose  la  disposition. 

La  règle  générale  est  donc  confirmée  par  l'exception 
établie  en  matière  de  cours  d'eau. 

J'ai  dit  que  le  droit  de  propriété  ne  doit  jamais 
s'exercer  d^une  manière  malveillante  ;  et  que  Ton  peut 
accuser  de  malveillance  tout  propriétaire  qui ,  libre  de 
choisir  entre  deux  modes  de  jouissance  à  peu  près  sem- 
hlabies  dans  leurs  résultats ,  préfère  celui  qui  est  le 
p/us  nuisible  à  ses  voisins. 

Ne  pourrait-on  pas  adresser  à  cette  opinion  le  re« 
croche  opposé  à  celui  contre  lequel  j'ai,  jusqu'à  pré- 
sent, essayé  de  me  défendre,  et  prétendre  qu'après 
voir  donné  trop  d'extension  au  droit  de  propriété  ,  je 
e  resserre  ici  dans  des  limites  trop  étroites?  Ne  serait-on 
as  autorisé  à  dire,  par  exemple,  que  le  propriétaire 
ui  élève  des  constructions  sur  son  fonds ,  hors  de  la 
istance  prescrite  par  les  règlements,  est  mattre  de  les 
lacer  là  où  il  le  juge  convenable ,  de  leur  donner  l'élé- 
ition  qu'il  veut,  quelque  dommage  qui  en  résulte 
mr  les  voisins  ;  que  ceux-ci  n'auraient  point  le  droit 
f  se  plaindre  de  ses  travaux,  alors  même  qu'ils  ne  sc- 
ient exécutés  que  dans  le  dessein  de  nuire,  avec  la 
I2S  évidente  malveillance? 

Si  cette  opinion  était  fondée,  elle  n'apporterait  au- 
ne atteinte  au  principe  que  j'ai  posé.  Elle  ferait  dis- 
rai  tre  rune  des  restrictions  qu'il  me  parait  raison* 
\Ae   et    juridique   d'admettre  au  droit  de   disposer 
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des  choses  dont  on  a  la  propriété.  Certainement  elle  ne 
prouverait  point  que  Tabusdu  droit  commence,  dèsqu'il 
y  a  dommage  causé  à  autrui. 

Mais  je  erois  pouvoir  persister  à  soutenir  que  toutes 
les  fois  que  le  propriétaire,  au  lieu  d'user  de  sa  chose 
pour  en  tirer  les  services,  les  fruits,  les  agréments,  I 
les  avantages  de  toute  espèce  qu'elle  est  susceptible  de 
produire ,  en  dispose  avec  l'intention  de  nuire  aui  tiers, 
il  est  en  dehors  du  droit;  et  même  que  lorsqu'il  j  a 
deux  moyens  d'exploitation  possibles,  il  est  tenu  de 
choisir  le  moins  nuisible. 

Il  n'a  jamais  pu  entrer  dans  la  pensée  d'aucun 
législateur  de  conférer  à  l'un  des  membres  de  lasso- 
cîation  à  laquelle  il  donne  des  lois,  le  droit  de  faire  le 
mal  des  autres,  sans  aucun  avantage  personnel ,  de  lear 
nuire  pour  le  plaisir  de  leur  nuire.  Dés  Icfrs,  il  €ti  évi- 
dent que,  lorsque  le  droit  de  propriété  peut  s'exercer  At 
deux  manières  différentes,  il  faut  opter  pour  le  rooÎDS 
dommageable.  Choisir  celui  qui  a  le  plus  d'iocoo^e- 
nients  pour  les  voisins ,  c'est  précisément  agir  avec  mal- 
veillance y  c'est  nuire  pour  le  plaisir  de  nuire. 

A  la  vérité ,  le  mode  le  meilleur  n'est  pas  toujours 
facile  à  reconnaître ,  et  le  procédé  que  les  voisins  au- 
raient intérêt  à  voir  adopter  pourrait  être  plus  onéreui 
pour  le  propriétiire,  exiger  plus  de. dépenses,  ou  pro 
duire  moins  de  fruits.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  pè- 
seront les  avantages  et  les  inconvénients  ,  et  ils  n'im- 
poseront au  propriétaire  l'obligation  d'user  de  sa  chose, 
en  employant  tel  ou  tel  moyen ,  que  Wsqu'ils  recon- 
naîtront que  ses  intérêts  ne  sont  pas  compromis  par  ce 
mode  d'exercice  de  ses  droits. 

Que  cette  mission  soit  quelquefois  délicate ,  je  ne  m 
conteste  point;  mais  les  magistrats  sont  tous  les  jour 
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chargés  de  travaux  aussi  difficiles ,  et  personne  ne 
songe  k  chercher  un  argument  contre  leur  juritiiction  , 
dans  la  difficulté  des  questions  qu'ils  sont  appelés  à  ré- 
soudre. 

Ils   ont    d'ailleurs    ici    un    guide  qui  ne   peut  les 
tromper. 

Pour  savoir  s'il  y  a  abus  du  droit  de  propriété  ,  ils 
n  ont  qu'fi  rechercher  s'il  y  a  malveillance  ,  intentioti  de 
nuire ,  notamment  si ,  sans  motifs ,  le  propriét^fire 
donne  à  un  mode  d'exploitation  nuisible  la  préfé- 
rence Sur  un  mode  qui  ne  Test  pas,  ou  qui  Test  moins. 
Jasqu'ici  j'ai  plus  particulièrement  parlé  des  établis- 
sements classés.  Pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas  on  peut 
invoquer  non-seulement  le  principe  général ,  ^i  claire- 
ment posé  dans  l'article  S4b  du  Code  civil  et  les  rè- 
gles que  j'ai  essayé  d'en  déduire;  mafis  encore  la  légis- 
lation spéciale  éur  les  établissements  dangereux  ,  insa- 
lubres, ou  incommodes. 

En  effet,  lorsquen  1810  le  gouvernement  eut  re- 
connu qae  les  usines ,  les  manufactures  et  les  ateliers 
de  toate  espèce  étaient  les  propriétés  dont  l'exploitation 
présentait  le  plus  d'inconvénients  et  de  dangers,  et 
que  les  règlements  auxquels  ils  étaient  soumis  n'é- 
taient ni  asset  complets  ni  assez  généraux;  il  voulut 
établir  un  régime  dans  lequel  ils  fussent  tous  com- 
pris. 

Après  avoir  consulté  le  premier  de  nos  corps  sa- 
▼afits  ,  et  suivant  les  indications  qu'il  en  reçut ,  il  dé- 
cida que  certains  établissements  produisant  des  émana- 
tions insalubres  ou  incommodes  ,  devaient  nécessaire - 
noent  être  éloignés  des  habitations;  c'est  la  première 
classe. 

Que  d'autres ,  ne  devenant  susceptibles  d'inconyé- 
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nients  qu'autant  que  les  opérations  qu'on  y  pratiquait 
étaient  mal  exécutées,  devaient  être  soumis  à  une  sur- 
veillance exacte  et  sévère,  sans  exiger  qu'iU  fussent  aussi 
éloignés  que  les  premiers  ;  c'est  la  seconde  classe. 

Qu'il  y  en  ayait  enfin  qu^  n'étant  sujets  à  aucun  in- 
convénient^ pouvaient  rester  auprès  des  habitations, 
mais  devaient  être  soumis  à  la  suryeillance  de  la  po- 
lice ;  c^est  la  troisième  classe 

Quant  a  ceux  qui  lui  parurent  devoir  être  placés  en 
dehors  de  ces  catégories  ,  et  que  depuis  trente  ans  on  n  a 
pas  jugé  convenable  d'y  faire  entrer^  ils  sont  certaine- 
ment par  cela  même  proclamés  les  plus  ii^oSeusiis  et  les 
moins  incommodes  de  tous. 

Ceux  de  la  troisième  classe  u'qiTrent  pas  ,  à  propre- 
ment parler,  d'inconvénients.  Le  rapport  de  l'Institut  le 
dit  expressément ,  et  cela  résulte  des  termes»  du  décret 
de  1810.  Ceux  qui  sont  placés  encore  au-dessous ,  ceux 
que  l'administration  a  reconnus  ne  devoir  pas  même 
être  assujettis  à  la  surveillance  de  la  police^  tcouvenl, 
dans  cette  omission  volontaire  et  ré^échie ,  la  plus  écla- 
tante approbation  ,  la  meilleure  de  toutes  les  autorisa- 
tions ;  ils  forment  réellement  une  quatrième  classe  plus 
favorable  que  les  trois  premières. 

Si  donc  les  tribunaux  ne  peuvent  condamner  à  des 
dommages  -  intérêts  les  propriétaires  d'établissements 
classés,  à  cause  de  l'autorisation  expresse  qu'ils  ont  reçue 
de  l'administration;  à  plus  forte  raison,  les  proprié- 
taires d'établissements  non  classés ,  protégés  par  une 
autorisation  tacite,  sont  à  Tabri  de  toute  rédaica- 
tion. 

J.-B.    DlTTERGlCft. 
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XLVII.  Liberté  protinciale. 

De  tadministration  pro\finoiale  en  Belgique^ 

Pftr  M.  ThifciaaU  Lxfbbvie  ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

Les  temps  attendus  par  les  socialistes  modernes  sont 
loin  encore.  Les  dissemblances  des  législations  les  plus 
rapprochées  des  peuples  les  plus  semblables ,  le  proun 
veraient  de  reste  s'il  en  était  besoin.  Oe  tous  les  peu- 
ples, aucuns  peut-être  ne  se  touchent  par  des  points  de 
contact  plus  nombreux  que  le  Belge  et  le  Français  :  même 
langue,  mêmes  lois,  mœurs  presque  identiques,  climat 
peu  différent,  intérêts  longtemps  confondus  ;  presque 
tOQt  les  rapproche.  Longtemps  membres  d'un  même 
empire,  nés  tous  deux  à  la  même  liberté,  dans  un  même 
temps,  à  Taide  d'une  révolution  contemporaine,  ils  ont 
établi  une  même  division  des  pouvoirs,  un  même  système 
judiciaire,  financier,  militaire  :  je  le  répète,  presque 
tout  les  assimile.  £h  bien  !  comparez  ensemble  les  lois 
faites  sur  les  mêmes  objets ,  dans  les  mêmes  vues ,  pres- 
que au  même  moment,  chez  les  deux  peuples,  et  si  des 
affinités  nombreuses  vous  frappent  d'abord ,  bientôt  le- 
tude  fait  jaillir  des  dissemblances  dont  le  nombre  vous 
éblouit  et  la  contrariété  vous  surprend. 

L'article  69  de  la  Charte  de  1830  promit  à  la  France 
(les  institutions  départementales  fondées  sur  un  système 
électif  :  les  lois  du  22  juin  1833  et  du  10  mai  1838 ,  ont 
réalisé  cette  promesse  '.  La  constitution  belge,  par  son 


'  L'aotenr  de  cet  article  a  expliqué  ces  deux  lois  dans  un  volume 
iQlitnlé  :  Constitution  et  Pouvoirs  des  conseils  généraux  et  des  conseils 
^arrondissement  ^  publié  en  1843. 
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article  108  ,  promit  à  la  Belgique  des  iastitutions  pro- 
vinciales basées  sur  l'élection  directe,  la  publicité  des 
séances  ,  la  publication  des  budgets  et  des  comptes,  et 
l'attribution  aux  conseils  provinciaux  de  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  provincial  :  une  loi,  en  date  du  30  avril  1836, 
a  réalisé  cette  promesse. 

Dans  tout  acte  administratif  il  y  a  deux  opémtions 
intellectuelles,  deux  idées  philosophiques  à  considérer: 
la  délibération  Hans  laquelle  on  l'arrête,  l'action  par 
laquelle  on  l'exécute.  Lorsque  le  législateur  français 
organisa  l'administration  départementale ,  il  ne  nia  pas 
la  première  ,  mais  il  la  jeta  dans  l'ombre  et  se  préoccupa 
surtout  de  la  seconde.  Administrer,  selon  lui,  c'est 
agir  :  or  l'action  exige  une  unité  de  vue ,  une  homo- 
généité de  volonté,  une  spontanéité  de  mouvements  qui 
est  le  propre  d'un  seul.  Un  seul  fut  chargé  de  Tadminis- 
tration  :  ce  fut  le  préfet.  Le  législateur  belge  s^arréta  à 
la  première  idée.  L'action  ne  lui  apparut  que  la  con- 
séquence ,  la  suite  de  la  délibération  ;  selon  lui ,  c'est  :tu 
moment  où  l'on  résout,  où  l'on  arrête  Tarte,  qu'on  admi- 
nistre bien  plutôt  qu'au  moment  où  on  l'exécute.  L'exé- 
cution est  une  opération  matérielle  et  secondaire  :  la 
résolution  ,  la  pensée  qui  la  précède,  est  la  partie  sail- 
lante de  l'acte.  Or  la  délibération  suppose  un  débat, 
un  examen  ,  une  comparaison  possible  seulement  à 
plusieurs.  Le  législateur  belge  plaça  radministration 
dans  un  corps  délibérant  :  l'agent  actif,  le  gouverneur, 
ne  fut  plus  que  le  passif  exécuteur  des  ordres  du  corps 
délibérant,  du  conseil  provincial. 

Nous  avons  dit  ailleurs  (Y.  Constitution  et  Pùuvoin 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  ■ 
comment  la  toi  française  a  réalisé  ses  théories;  royons 
comment  le  législateur  belge  a  développé  sa  pensée. 
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La  Belgique  est  divisée  en  neuf  provinces ,  savoir  : 
relie  d'Anvers,  de  Brabant,  de  la  Flandre  occidentale 
et  orienlale,  de  Hainaut.  de  Liège,  de  Limbourg,  de 
Luxembottfg  et  de  Namur.  Dans  chaque  province  il 
y  a  un  conseil  provincial ,  élu  pat  les  électeurs  désignés 
par  la  loi,  et  un  commissaire  du  gouvernement  qui  , 
sotis  le  nom  de  gout^erneur,  est  nommé  el  révoqué  par 
le  roi. 

Tout  Belge  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  qui 
paye  *  la  contribution  directe  voulue  par  la  loi  ,  est 
électeur.  En  France,  pays  d'unité,  sans  se  préoccuper 
(le  la  différence  de  richesse ,  d'aisance,  de  produits  des 
divers  départements,  on  a  fixé  un  chiff're  unique 
et  invariable.  La  loi  a  dit  :  Quiconque ,  réunissant 
d'ailleurs  les  autres  conditions  légales ,  payera ,  dans 
quelque  département  que  ce  soit  ,  deux  cents  francs  de 
contributions  directes,  sera  électeur.  En  Belgique  on 
a  varié  le  chiffre  du  cens  contributif  là  où  variaient 
laisance  et  la  population.  Le  cens  gradué  sur  cette  dou- 
ble échelle  monte  ou  descend ,  non-seulement  de  pro- 


*  Ce  ii*ett  pu  MUS  motifs  que  non*  soalignocM  le  ftiot  pajrtr,  La 
loi  électorale  da  3  mars  i83i  portait  que,  pour  être  ëlecteor,  il 
fulUit  9erter  au  trésor  la  somme  déterminée.  On  en  a  conclu ,  en . 
se  cramponnant  jndaïqnement  à  ce  mot,  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  payer  cette  somme  pour  acquitter  des  contributions  dues ,  mais 
qu'il  suffisait  de  les  verser  au  trésor.  Un  homme  était  donc  électeur 
dftnssa  proTÎnce,  par  exemple  dans  celle  de  Namur,  si  propriétaire 
oa  non ,  censitaire  on  non,  il  allait  porter  an  percepteur  )o  florins. 
Des  tribunanz  ont  ainsi  entendu  la  loi  ;  des  hommes  d'Etat  se  sont 
rencontrés  qui  ont  soutenu  un  tel  non  sens  politique.  Une  loi  dis- 
cutée en  1843  décide  qu'il  ne  suffit  pas  de  payer  la  somme  fixée 
pour  (  tre  électeur,  qu'il  faut  encore  la  payer  en  acquit  de  ses  con- 
Iributions. 
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vince  à  province ,  mais  dans  la  même  province  de  la 
campagne  aux  villes.  Identique  pour  tous  les  citoyens 
des  campagnes  d*une  même  province,  il  est  plus  ou 
moins  élevé  dans  les  différentes  villes  de  la  même  pro- 
vince ,  selon  que  la  ville  est  plus  ou  moins  peuplée. 
A  l'exception  du  Limbourg ,  du  Luxembourg ,  de  Na- 
mur,  dans  lesquelles  le  cens  s'abaisse,  dans  la  première 
à  vtn(rt-cinq  ,  dans  les  deux  dernières  à  vingt  florins , 
les  électeurs  des  campagnes  dans  tout  le  royaume 
acquittent  une  contribution  directe  de  trente  florins  au 
moins.  Le  chiffre  du  cens  dans  les  villes  d'une  même 
province  est  bien  plus  varié.  Prenez  pour  exemple  la 
province  d'Anvers  ;  vous  le  verrez,  de  35  florins  à  Tum- 
hout  et  à  Lierre,  passer  à  (kO  à  Malines ,  et  s'élever  à 
80  à  Anvers.  Ce  dernier  chiffre  est  le  plus  élevé  qu'at- 
teint dans  toute  la  Belgique  la  cote  contributive  exigée: 
nulle  part  il  n'est  dépassé;  on  ne  l'exige  qu'à  Anvers, 
à  Bruxelles  et  à  Gand.  La  modicité  du  cens  qui  descend, 
avons-nous  dit ,  dans  les  campagnes  de  Luxembourg  et 
de  Namur,  jusqu'à  20  florins,  et  peut,  lorsque  le  chiffre 
des  électeursd'un  canton  est  inférieur  à  70,  s'abaisseraux 
1^/S  du  cens  ordinaire  (16  flor.),  même  aux  3/5  (12flor.], 
quand  le  nombre  ne  dépasse  pas  kO ,  donne  un  chiffre 
d'électeurs  tellement  considérable,  que  le  total  des  listes 
électorales  de  toute  là  Belgique  surpasse  celui  des  listes 
électorales  de  toute  la  France. 

Les  listes  électorales  dressées  en  France  par  les  pré- 
fets ,  le  sont  en  Belgique  par  les  députations  provin- 
ciales. La  différence  des  attributions  tient  à  la  différence 
des  systèmes.  En  France,  le  pouvoir  a  sur  les  élec- 
tions départementales  une  influence  légale  fort  étendue. 
Il  compose  les  listes ,  connaît  de  la  validité  des  élections 
vérifie  les  pouvoirs.  L'autorité  n'a  sur  les  élections  belges 
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f]u  une  action  tellement  aOàiblie,  qu'elle  est  tantôt  in- 
signifiante, tantôt  complètement  nulle.  Elle  est  insigni« 
fiante,  en  ce  qu  elle  ne  consiste  qu'en  des  mesures  pré- 
paratoires ou  d'exécution  pure;  elle  est  nulle,  en  ce 
(juelle  ne  porte  ni  sur  la  composition  du  corps  électoral, 
ni  sur  les  opérations  auxquelles  il  se  livre  ,  ni  sur  les 
résultats  auxquels  il  arrive.  Le  gouvernement,  non  plus 
que  ses  agents  ,  ne  connaissent  ni  de  la  formation  des 
listes,  ni  de  la  validité  des  élections,  ni  de  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs.  Ces  soins  sont  confiés  aux  députa- 
lions  et  aux  conseils  provinciaux. 

La  loi  se  réserve  de  régler  par  elle-même  les  opérations 

électorales,  dont  l'importance  lui  parait  plus  grande. 

Ainsi  les  électeurs  n'attendent    pas  comme  en  France 

une  convocation  du  pouvoir  pour  se  réunir  et  procéder 

•iux  élections  des  conseillers  provinciaux.  La  loi,  qui 

idt  beaucoup   plus  que  le  gouvernement ,  détermine 

HIe-méme  le  jour  de  la  réunion.  Le  quatrième  lundi  du 

mois  de  mai  est  le  jour  invariablement  fixé.  Tous  les 

électeurs  inscrits  sur  les  listes  s  assemblent  au  chef-lieu 

'lu  canton  électoral ,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix 

ou  (lu  président  du  tribunal.  Dans  la  ville  chef-lieu , 

1^5  quatre  membres  les  moins  âgés  de  la  régence,  partout 

ailleurs  les  quatre  membres  l6s  moins  âgés  du  conseil 

('ommunal ,  sont  nommés  scrutateurs. 

L  eligible  qui  obtient  au  moins  la  moitié  plus  un  des 
suffrages  exprimés,  est  élu.  Tout  Belge  domicilié  dans 
la  province,  et  qui  n'est  ni  en  état  de  faillite  ou  d'inter- 
diction judiciaire,  ni  sous  le  poids  d'une  con^lamnation  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes,  est  eligible.  Aucune 
condition  de  cens  n'est  exigée  \  pourtant  on  ne  peut  élire 
les  employés  du  gouvernement  de  la  province  ou  des 
arrondissements,  les  agents  comptables  de  l'Etat  ou  de 
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la  province  ,  le  gouverneur,  ni  le  greffier  provincial  non 
plus  que  les  membres  de  la  chambre  des  représentants 
ou  du  sénat. 

La  loi  belge  a  exclu  les  élus  du  pays  des  conseils  pro- 
vinciauiK;  d'abord  parce  qu'elle  a  craint  qu'une  double 
élection  en  les  rendant  doublement  influents  ne  les 
rendit  dangereux,  et  ensuite  parce  que,  aptes  à 
devenir  membres  des  députations  provinciales,  ils 
ne  pourraient,  en  cas  d'élection,  en  eicercer  les 
fonctions.  Membres  des  députations,  ils  sont  relenus 
dans  leurs  provinces  ;  membres  du  congrès ,  ils  sont 
appelés  à  Bruxelles  t  ils  ne  pouvaient,  a-t-il  sem- 
blé, faire  partie  des  deux  assemblées.  Si  on  leur  eût 
donné  entrée  dans  les  conseils,  il  eût  fallu  créer  une 
nouvelle  catégorie  d'incapables  aux  fonctions  de  la  dé- 
putation.  Cette  création  n'eut  été  en  harmonie  ni  avec 
la  hiérarchie  politique ,  ni  avec  l'esprit  de  la  législation. 
En  dernier  lieu ,  leur  influence  dans  le  pays  leur  eût 
presque  assuré  une  élection  certaine ,  et  ils  eussent 
écarté  des  citoyens  qui  avaient  du  temps  et  des  connais- 
sances spéciales  à  consacrer  à  la  chose  publique. 

Nous  ne  pouvons  applaudir  à  une  pareille  résolu- 
tion. Supposez  l'existence  du  système  contraire,  qu'en 
fût-il  résulté  ?  On  n'eût  point  élu  membre  d'une  dépa- 
tation  provinciale  un  membre  des  chambres  :  l'impos- 
sibilité d'exercer  simultanément  les  attributions  des 
deux  qualités  n'aurait  pas  eu ,  en  fait ,  d'autre  résultat. 
La  loi ,  li);^re  d'ailleurs  de  changer  un  fait  présumable 
en  une  règle  obligatoire ,  eût  pu  ajouter  les  membres 
des  chambres,  membres  en  même  temps  des  conseils  pro- 
vinciaux, à  la  longue  liste  des  citoyens  qu'elle  écarte  des 
députations  provinciales. 

La  Belgique,  en  agissant  autrement,  a  privé  ses  re- 
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présentants  d'un  centre  d'initiation  à  la  connaissance 
pr<itique  des  ailaires  d'autant  plus  utilu,  qu'il  est  pres- 
que unique.  Au  lieu  de  les  exclure  des  conseils  provin- 
riaux,  il  eût  peut-être  été  désirable  qu'on  les  y  admit 
fie  plein  droit.  Il  n'y  eût  point  eu  cumul  blâmable,  mais 
seulement  extension  licite  des  fonctions  de  représentant. 
Les  conseils  eussent  retiré  profit  du  concours  des  hommes 
les  plus  considérables  du  pays,  et  des  citoyens  rompus 
àux  aflaires  et  façqnnés  aux  habitudes  des  assemblées 
^lélibérantes.  Le  législateur  belge ,  nous  le  répétons , 
loin  d admettre  ces  raisons ,  a  prononcé  l'exclusion  abso- 
lue (les  membres  du  sénat  et  de  I9  chambre  des  repré- 
sentants. 

Au  moins  on  reconnaîtra  aisément  que  lad  mission  , 
''•iiis  un  même  conseil  provincial ,  des  parents  ou  des 
•il'iés au  deuxième  degré,  eut  été  sans  inconvénients. 

Dans  un  conseil  municipal,  où  les  intérêts  particu- 
liers se  confondent  sou  vent  avec  les  intérêts  généraux,  oii 
'^  1,'estion  des  biens  communaux  est  la  grande  affaire,  où 
1  influence  de  la  parenté  se  fait  plus  sentir,  les  instincts 
étroits  sont  plus  présumables,  et  les  querelles  intéressées 
plus  ordinaires,  la  présence  simultanée  dans  un  même 
onseil  des  parents  et  alliés  aux  premier  et  second  degrés 
i  ses  dangers  ;  mais  dans  un  conseil  provincial ,  les  mé- 
tier inconvénients  semblent  impossibles.  La  loi  prohibe 
ependant  l'introduction  dans  un  même  conseil  du  père 
*u  du  fils  ,  du  petit-fils  et  des  frères,  des  cousins  et  des 
l'iés  au  même  degré.  Si  deux  parents  au  rang  prohibé 
entrent  ensemble ,  elle  n  y  laisse  que  celui  des  deux 
ui  a  (^tenu  le  plus  de  voix. 

Si  des  contestations  s  élèvent  ou  sur  la  formation  des 
stes  ou  sur  la  validité  des  élections,  elles  sont  portées 
evant  la  députation  provinciale.  Ce  système  est  sans 
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contredit  plus  rationnel  que  le  système  franiçais,  qui 
abandonne  à  ud  agent  du  {)OUvoilr,  au  préfet,  opérateur 
et  juge  à  la  fois,  la  formation  des  listes,  lexamen  et  la 
poursuite  des  contestations  auxquelles  elles  doooent 
lieu.  Aussi  j'imagine  que ,  s'il  y  avait  en  France  comme 
en  Belgique  un  corps  électif  permanent  auquel  on 
put  déférer  les  contestations  sur  la  validité  des  élec- 
tions, on  l'en  eut  fait  juge.  La  nature  toute  politique^ 
toute  spéciale  d'un  tel  procès,  le  rend  étranger  aux  tri- 
bunaux civils.  On  Ta  si  bien  senti ,  qu'on  en  a  déféré  la 
connaissance  aux  conseils  de  préfecture  :  leur  constitu- 
tion a  paru  les  rapprocher  davantage  des  tribunaux  po- 
litiques, dont  nous  manquons. 

Le  nombre  des  membres  des  conseils  provinciaux  va- 
rie suivant  la  population.  Si ,  pourtant,  on  prend  une 
moyenne,  il  apparaît  qu'il  y  a  environ  un  conseiller  élu 
pour  8^256  âmes  de  population.  Aucun  conseil,  pas 
même  celui  de  la  province  de  Namur,  qui  ne  compte 
que  210, 5&4  âmes,  n'est  formé  de  moins  de  &3  mem- 
bres; la  Flandre  orientale,  peuplée  de  724,032  indivi- 
dus ,  possède  un  conseil  composé  de  73  conseillers. 

Ce  grand  nombre  a  des  inconvénients.  Les  assemblées  1 
trop   nombreuses   courent  risque  de  devenir   tumul- 
tueuses ;  leurs  membres  désirent  souvent  paraître  plu- 1 
tAt  qu'étudier,  et  discourir  plutôt  qu  approfondir;  en 
somme,  on  parle  plutôt  qu'on  n'administre.  La  largeur 
de  la  base  donnée  au  système  électoral  entraîne  inévi- 1 
tablement  ces  danf^ers.  L'institution  de  la  députation 
provinciale  a  pour  but  de  les  prévenir  ou  de  les  corriger. 

Le  conseil  ainsi  constitué  se  réunit,  de  plein  droit, le 
premier  mardi  de  juillet  de  chaque  année  en  session  or- 
dinaire; des  sessions  extraordinaires  peuvent  être  con- 
voquées par  le  roi.  La  loi  a  Gxé  l'époque  de  la  réunioo; 
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e/le  en  fixe  aussi  la  durée  ;  elle  est  de  quinze  jours.  Le 
pouvoir  exécutif,  en  France,  s^occupe  seul  de  ces  choses  ; 
lui  seu]  encore  détermine  le  lieu  de  réunion  :  la  loi ,  en 
Bel^rique ,  désigne  à  cet  eSet  le  chef-lieu  de  la  province. 
Autre  différence  :  en  Belgique,  le  conseil  peut  prolonger 
sa  session  de  huit  jours  sans  aucune  autorisation  ni 
provocation  de  lautorité  ;  il  peut  même  la   prolonger 
jusqu'à  quatre  semaines ,  en  s'entendant  avec  le  gou- 
verneur ;  en  France ,  le  temps  fixé  ne  peut  être  dépassé 
5aus  qu'il  y  ait  abus  de  pouvoirs .  prévarication  à  la  loi 
et  punition  sévère  ;  enfin  ,  en  France,  le  préfet  propose 
les  délibérations  ;  en  Belgique,  le  président  fixe  Tordre 
(lu  jour.  La  difFérence  des  dispositions  tient  à  la  diffé- 
rence des  systèmes.  Chez  nous  on  donne  beaucoup  au 
pouvoir,  chez  nos  voisins  on  laisse  davantage  à  la  loi. 
Le  mode  d'opérer  la  vérification  des  pouvoirs  offre 
lin  nouvel  exemple  de  cette  dissemblance.  En  France, 
Je  préfet  y  procède;  il  reçoit  les  procès-verbaux,  con- 
Mnte  les  irrégularités,  examine  les  titres,  poursuit  les 
nullités  ;   en  Belgique ,  le  conseil   provincial  est  seul 
'harn[é  de  ces  soins  divers.  Certainement  on  déplorerait 
f\ne  les   membres  d'une  assemblée   délibérante,  d'un 
conseil  chargé  de  contrôler  les  actions  des  agents  de  l'au- 
torité publique,  ne  pussent  a <](ir  qu'après  examen,  et  ap- 
probation du  pouvoir ,  et  l'on  applaudirait  la   sagesse 
'les  Belges ,  qui  met  les  membres  des  conseils  à  l'abri 
iies  passions  blâmables  des  administrateurs  secondaires, 
'Its  préoccupations  politiques  des  ministres ,  et  écarte 
loin  des  magistrats  élus  les  habitudes  avec  les  besoins  de 
ici  servilité,  si  l'on  ne  songeait  à  la  différence  des  insti- 
tutions dans  les  deux  pays.  Chez  nous  ,  les  conseils  gé- 
riérnux  ,  dépouillés  du  caractère  de  la  représentation , 
iK*  sont  autre  chose  que  des  .'issemblées  administratives; 

M.     :V    SÈRIF..  M 


(j^ï  ADMINISTRATION    DÉPARTEMFNTALE. 

en  Belgique,  les  élus  provinciaux  sont  revêtus  d'une  vé- 
ritable représentation. 

Les  séances  sont  publiques  en  Belgique,  et  la  publi- 
cité n'a  aucun  des  dangers  redoutés  en  France.  Le  scru- 
tin est  fait  aussi  sous  le  sceau  de  la  publicité  ;  tous  les 
membres  se  prononcent  par  assis  et  levé  sur  chaque  dis- 
position ,  puis  chacun  d'eux ,  appelé  à  son  tour,  vote  sur 
lenseroble  de  la  résolution.  Le  président  :  1*"  fixe  Tordre 
du  jour,  3*  a  la  police  de  l'assemblée ,  S""  dirige  les  débats, 
et  4«  fait  respecter  l'ordre  ;  son  pouvoir,  sous  ce  dernier 
rapport  f  va  jusqu'à  faire  arrêter  et  incarcérer  les  per- 
turbateurs. Il  règle  l'ordre  des  discussions  et  fait  con* 
naître  les  propositions.  Chaque  membre  est  libre  de 
présenter  toutes  celles  qui  lui  conviennent,  et  si  les 
propositions  faites  trouvent  l'appui  de  cinq  membres, 
elles  sont  discutées. 

Il  a  été  dit  qu'uu  Etat  qui  salarie  ses  représentants 
est  un  Etat  qui  attend  un  maître.  Je  ne  saurais  voir  la 
perte  de  l'esprit  civique  et  la  corruption  des  mœurs  po- 
litiques d'une  nation  dans  l'indemnité  qu'elle  accorde  à 
ses  représentants.  L'indemnité  m'apparait  plutôt  comme 
le  signe  de  la  diffusion  de  l'instruction  ,  de  Pé^alitë  des 
fortunes  et  de  l'élévation  des  petits.  Quand  les  lumières 
sont  le  partage  de  la  seule  fortune ,  et  quand  le  pajs 
est  gouverné  par  une  riche  aristocratie,  les  gouver- 
nants n'ont  pas  besoin  d'être  rétribués;  ils  ne  le  sont 
pas.  Mais  quand  les  emplois  sont  accessibles  à  toos, 
et  que  les  hommes  d'une  mince  fortune  arrivent  aux 
honneurs  du  gouvernement,  il  faut  que  l'Etat  subvienne 
par  ses  largesses  h  leur  pauvreté.  Je  suis  bien  loin  des 
idées  communes;  il  me  semble  que  le  gouvernement  dé- 
mocratique est  le  plus  coûteux  des  gouvernements ,  et 
qu'à  mesure  qu'on  se  rapproche  davantage  de  l'élat  po- 
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pulaire,  loin  d'abaisser  les  iraitenienU  des  fonction- 
naires, il  faudrait  les  augmenter.  Les  Belges  semblent 
s'être  pénétrés  de  ces  idées  en  constituant  les  assemblées 
provinciales.  Ils  allouent  aux  conseillers  provinciaux  une 
ioderonité  calculée  par  myriaraëtre  et  par  jour.  Chaque 
membre  reçoit  3  francs  par  mjriamètre  pour  frais  de 
route,  et  5  francs  pour  chaque  jour  de  la  session.  C'est 
un  véritable  traitement.  Nous  avons  agi  à  peu  près  de 
même  envers  les  membres  du  jury,  mais  nous  n'avons 
pas  suivi  le  même  système  pour  les  conseillers  généraux. 
La  fortune  que  suppose  le  cens  contributif  exigé  en 
France,  est  trop  considérable  pour  faire  concevoir  le 
besoin  d'une  indemnité.  Mais  en  aflranchissant  les  can- 
didats de  toute  condition  de  cens,  l'indeumité  devenait 
ea  Belgique  une  nécessité. 

Le  jurisconsulte  qui  parcourt  les  lois  belges  n'y  trouve 
|)as  les  traces  de  l'esprit  classificateur  et  méthodique  qui 
tire  au  cordeau  nos  dispositions  législatives.  Les  Belges 
procèdent  plutôt  par  énumération  que  par  classification. 
Les  lois  plus  complètes  laissent  peut-être  moins  de 
place  à  l'arbitraire,  mais  plus  irrégulières  elles  laissent 
moins  saisir  leur  ensemble.  Ce  défaut,  si  c^en  est  un, 
apparaît  notamment  dans  la  loi  sur  les  attributions  des 
conseils  provinciaux,  à  laquelle  nous  passons.  La  règle 
dominante  est  celle-ci  :  tout  ce  qui  est  d'intérêt  provin- 
cial doit  être  délibéré  et  arrêté  définitivement  par  les 
conseils.  Les  choses  qu'ils  ne  font  pas  sont  délibérées  et 
arrêtées  par  la  députation.  Cependant,  à  raison  de  leur 
gravité ,  certains  actes  déterminés  sont  soumis  à  l'ap- 
probation du  roi.  Les  conseils  nomment  les  fonction- 
naires administratifs,  rendent  des  arrêtés  obligatoires, 
mais  le  roi  approuve  les  nominations  et  peut  annuler 
les  arrêtés.   Remarquons  seulement  que  l'approbation 
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royale  n  est  jamais  indispensable  ;  Târrété  rendu  est  va- 
lable ,  et  il  ne  cesse  d'avoir  son  effet  qu'autant  qu'il  est 
formellement  désapprouvé.  Les  arrêtés  sont  eiécutés 
par  le  gouverneur,  auquel  nous  ne  verrons  jouer  qu'un 
rôle  passif. 

Le  pouvoir  dont  la  loi  investit  en  première  ligne  les 
conseils  ,  pouvoir  tout  à  fait  étranger  à  nos  conseils  gé- 
néraux ,  est  celui  de  nommer  tous  les  employés  de  la 
province ,  et  de  fixer  les  traitements  de  chacun.  Lorsque 
le  conseil  ne  veut  pas  user  lui-même  de  ce  droit,  il  le 
délègue  à  la  députa tion  ,  et  la  députatiôn  fait  les  nomi- 
nations. La  puissance  quitte  ainsi  le  pouvoir  central,  et 
la  province ,  comme  désarticulée  du  corps  social ,  ne  se 
rattache  au  tronc  administratif  que  par  les  faibles  liens 
d'une  surveillance  répressive.  L'impulsion  ne  vient  pas 
du  centre,  et  ce  n'est  pas  vers  lui  que  se  tournent  les 
yeux.  On  n'en  attend  ni  récompense  ni  punition.  Les 
fonctionnaires  dépendent  et  ressortent  des  autorités  lo- 
cales ;  c'est  leur  volonté  unique  qu'ils  recherchent,  c'est 
de  leur  esprit  seul  qu'ils  se  pénètrent.  Aussi  les  voit-on 
beaucoup  plus  préoccupés  des  désirs  locaux  que  des 
besoins  généraux.  L'administration  belge  tend  à  se  ra- 
petisser, et  à  prendre  les  proportions  de  l'esprit  étroit  et 
exclusif  de  localité. 

Le  premier  et  le  second  magistrat  administratif  de  h 
province,  le  gouverneur  et  le  greffier  provincial ,  dont 
nous  examinerons  plus  loin  les  pou'voirs,  sont  à  juste 
titre  exceptés  de  celte  règle ,  ainsi  que  les  juges  des  tri- 
bunaux et  des  cours  d'appel.  Pourtant,  quant  à  ces  der- 
niers, les  conseillers  des  coursd'appel  et  les  présidents  et 
vice-présidents  des  tribunaux  ne  sont  nommés  par  le 
roi  que  sur  une  liste  double ,  dont  l'une  est  dressée  par 
4es  cours  et  l'autre  parles  conseils.  Le  pouvoir  est  sans 
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cesse  refoulé  des  régioD^^  où  il  pourrait  agir  :  si  on  lui 
laisse  le  rôle  de  modérateur,  on  lui  enlève  les  forces  de 
l'âGteur. 

Les  pouvoirs  flnanciers  des  conseils  provinciaux  n'ont 
pas  pour  premier  et  principal  objet  la  répartition  des 
contributions.  C'est  la  grande  aflaire  des  conseils  géné- 
raux en  France  ;  c'est  pour  les  conseils  provinciaux  de 
Belgique  une  opération  si  secondaire,  que  le  plus  souvent, 
après  en  avoir  ré^\é  les  bases ,  ils  abandonnent  l'opéra- 
tion aux  députations  permanentes.  Le  point  capital, 
pour  le  conseil,  est  :  1*^  le  vote  du  budget ,  T  Texamen 
et  le  prononcé  définitif  des  comptes  de  l'exercice  pré- 
cédent, comptes  sur  lesquels  les  conseils  généraux  fran- 
çais se  bornent  à  délibérer. 

Les  comptes  sont  publiés  ,  insérés  dans  un  recueil  of- 
iiciel  nommé  Mémorial  administratif,  donnés  pendant 
un  mois  en  communication  à  tous  ceux  qui  les  deman- 
dent, et  déposés  aux  chambres.  Le  budget,  quoique 
voté  par  les  conseils ,  est  soumis  à  l'approbation  du  roi.  Il 
contient  toutes  les  recettes  et  les  dépenses  provinciales; 
certainesdoivent  y  être  nécessairement  inscrites  Ces  der- 
oières  dépenses  sont  obligatoires.  En  cas  d'oubli  ou  de  re- 
fus du  conseil ,  elles  sont  inscrites  d'oflBce  au  bud£(et  :  ce 
sont  les  menues  dépenses  de  tous  les  corps  judiciaires, 
i<insi  que  le  loyer,  l'entretien  et  les  contributions  des 
Utinients  provinciaux.  Les  bâtiments  provinciaux  sont 
nombreux  :  ce  ne  sont  pas  seulement,  comme  en  France, 
tous  les  palais-de-justice  autres  que  ceux  destinés  aux 
cours  d'appel,  les  maisons  d'arrêt  de  toute  nature ,  les 
casernes  de  gendarmerie ,  mais  encore  les  églises  cathé- 
Jrales,  les  palais  épiscopaux,  les  séminaires  diocésains. 
L<  achat  et  l'entretien  du  mobilier  de  ces  bâtiments  font 
'iussi  partie  essentielle  du  budget,  ainsi  que  les  tniite- 
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ments  des  ingénieurs  et  autres  employés  des  ponts  el 
chaussées  au  service  de  la  province ,  les  salaires  des  mes- 
sagers de  canton,  leç  pensions  des  anciens  employés, 
l'entretien  des  aliénés,  celiii  des  enfant^  trouvés  et  des 
indigents ,  enfin  celui  des  citoyens  renfermés  dans  les 
ilépôts  de  mendicité.  Les  frais  d'entretien  des  routes,  les 
travaux  hydrauliques  et  de  dessèchement ,  les  frais  de 
route  accordés  aux  voyageurs  indigents,  ceux  pour  la 
confection,  l'impression,  l'affichage,  etc.,  des  listes  du 
jury,  des  tables  décennales  »  du  budget  et  des  comptes , 
sont  encore  nécessairement  portés  au  buduet  provin- 
cial. Il  eti  est  de  même  des  secours  donnés  aux  com- 
munes pour  l'instruction  primaire  et  moyenne,  des 
fonds  destinés  à  l'acquit  des  dettes  liquides  et  exigibles, 
et  des  dépenses  accidentelles  ou  imi^révues. 

L'État  se  charge  du  traitement  du  gouyemeur,  des 
membres  de  la  députation  provinciale,  du  greffier  et 
des  employés  des  bureaux  du  gouvernement  provincial, 
des  commissaires  d'arrondissement ,  des  frais  concernaDl 
la  milice,  les  commissions  médicales,  le  logement  et  le 
mobilier  nécesêaire  aux  membres  du  gouvernement  pro- 
vincial, et  celui  des  bureaux  de  garantie  d'or  et  d'argeoL 

Si ,  en  France ,  le  conseil  général  se  borne  à  préprer 
Faction  et  délibérer  les  opérations ,  en  Belgique  le  con- 
seil agit  et  fait.  Il  autorise  les  emprunts,  les  acquisi- 
tions ,  les  aliénations ,  les  échanges  des  biens  de  la  pro- 
vince, et  l'iniroduction  devant  les  tribunaux  des  actions 
judiciaires,  intentées  et  suivies,  au  reste,  par  legoa- 
verneur  au  nom  de  la  députation  provinciale.  Il  décide 
la  création  et  ramélioration  des  établissements  publics; 
statue  sur  la  construction ,  l'entretien ,  la  réparatioo 
des  roules  et  des  canaux  ;  adopte  les  projets  d'utilité  pu* 
blique,  et  vote  1rs  fonds  nécessaires  pour  leur  confection. 
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Quels  pouvoirs  étendus ,  quelle  puissance  d  action  ! 
Chez  nous  c'est  le  goureraement  qui  propose,  décide  en 
dernier  ressort ,  et  opère  les  choses  arrêtées  ;  en  Bel- 
f^iqne,  c'est  le  conseil  qui  prononce.  Il  en  résultera ,  si- 
non dans  le  présent ,  au  moins  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné, des  embarras  inévitables.  Chaque  députation,  mue 
par  des  vues  locales  ^  des  intérêts  particuliers,  renfermée 
dans  sa  province ,  et  se  préoccupant  peu  de  ses  toisius , 
aj^ira  sans  se  concerter  avec  eux.  Les  travaux  publics  n'au- 
ront point  d*harmonie.  Dans  un  temps  rapproché,  les  voies 
(le  communication  provinciales  notamment  n'ébmt  point 
ramenées  à  un  centre  commun  par  une  volonté  supé- 
rieure ,  seront  conduites  d'après  des  pians  différents ,  et 
formeront  autant  de  systèmes  que  de  provinces.  La  Bel- 
iiique  sera  le  centre  d'une  grande  activité,  mais  d'une 
laible  homogénéité  :  les  travaux  y  seront  nombreux , 
mais  les  efforts  mal  combinés.  On  a  pressenti  ces  dangers, 
et  la  loi  cherche  à  les  éviter.  Elle  laisse  au  gouvernement 
la  décision  définitive  de  tous  les  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  provinces.  De  tous  les  pouvoirs  à  accorder  au 
gouvernement  sur  les  affaires  proviiïciales,  c'était  certes 
le  plus  inoffensif  et  le  plus  indispensable  ;  pourtant  on 
oe  l'a  accordé  que  sous  le  bénéfice  des  réserves.  Ces  res- 
serves, les  voici  :  d'abord,  le  gouvernement  ne  peut 
décider  les  affaires  d'utilité  publique  qu'autant  que  le 
travail  est  entrepris  et  exécuté  par  plusieurs  provinces; 
si  l'ouvrage  était  fait  par  une  seule  province ,  le  pouvoir 
central  n'aurait  rien  k  y  voir;  en  second  lieu,  même 
quand  le  travail  d'utilité  publique  est  le  fait  de  plu- 
sieurs provinces ,  l'administration  n'a  le  pouvoir  de  pro- 
noncer qu'autant  qu'il  y  a  contesta tion.G'est  un  droit  d'ar- 
bitrage, une  intervention  pour  trancher  une  difficulté, 
plutôt  qu'un  pouvoir  tibsolu  de  décision.  Ce  Ciiractèrc 
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est  si  hautement  prononcé  que  si  les  conseils,  d accord 
sur  le  travail ,  ne  sont  désunis  que  sur  les  moyeos 
d'exécution  ou  sur  la  répartition  des  charges ,  le  recours 
n'est  admis  que  dans  les  quarante  jours  qui  suivent  la 
décision.  La  prescription  est  ainsi  acquise  après  un  très- 
bref  délai. 

Les  communes  peuvent  aussi  entreprendre  des  tra~ 
vaux  d'utilité  publique,  ou  isolément  ou  en  commun. 
Lorsque  plusieurs  se  sont  unies  pour  exécuter  un  tra- 
vail commun,  et  qu'elles  ne  sont  pas  d'accord  entre  elles, 
au  conseil  provincial  appartient  de  les  départager.  Il  n'y 
a  donc  jamais  intervention  d'un  pouvoir  supérieur,  que 
quand  il  y  a  contestation  et  difficulté.  Jamais  yautorilé 
n'apparaît  pour  donner  l'impulsion  ,  préparer  ou  con» 
seiller  :  elle  juge ,  mais  n'administre  pas. 

Le  roi  conserve  cependant  en  certains  cas ,  comnr&e  en 
France,  le  pouvoir  d'approbation.  Les  actes  auxquels 
l'approbation  royale  est  nécessaire,  avant  d'être  exécu- 
tés ,  sont  limités  ;  ce  sont  les  budgets,  les  emprunts,  les 
créations  d'établissements  publics ,  les  transactions ,  ac- 
quisitions, aliénations  et  échanges  d'immeubles  provin* 
ciaux  d'une  valeur  inférieure  à  10,000  francs ,  la  confec- 
tion des  travaux  dont  les  devis  dépassent  50,000  francs , 
enfin  l'établissement,  la  suppression,  les  changements 
des  foires  et  des  marchés. 

L'approbation  doit  être  donnée  sans  modification  ni 
réserve;  la  règle  ne  souffre  d'exception  que  pour  le 
budget  dont  le  roi  peut  approuver  Tensemble  en  rejetant 
les  articles  qu*il  désavoue.  Sur  tous  ces  points ,  ménie 
sur  ce  dernier,  la  législation  belge  est ,  à  notre  avis  ',  en 
complet  accord  avec  la  législation  française  ;  mais  elle 
■         -   -  ■  -.-.-■■■       -  ...  ^ 

*  y.  Constitution  et  pouvoins  des  conseils  généraux  ^  p.  4*8. 
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en  diffère  en  ce  qu*eu  Belgique  Tapprobation  royale  se 
suppose  jusqu'à  preuve  contraire,  c'est-à-dire  jusqu  a 
roanifestation  de  la  volonté  opposée  du  roi.  La  fiction 
est  si  peu  douteuse  que  si  le  roi  ne  rend  point  un  arrêté 
iBotiré  pour  désapprouver  l'acte  dans  les  quarante  jours 
delà  date  de  la  délibération,  elle  sort  son  plein  et  entier 
effet.  La  législation  française  est  tout  autre.  La  délibé- 
ration d'un  conseil  général ,  sans  valeur  par  elle-même, 
n'emprunte  sa  force  exécutoire  qu'à  l'approbation 
rojale.  Le  silence  du  roi  équivaut  à  l'annulation  de 
l'acte. 

L'action  que  les  conseils  provinciaux  ont  sur  le  déve*» 
loppemènt  de  la  richesse  nationale  ne  se  borne  pas  seu- 
lement à  la  création  des  foires  et  marchés  ;  la  loi  leur 
donne  mission  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  mette  à  Timpor- 
iation ,  à  l'exportation  et  au  transit  des  denrées  et  mar- 
!^ndises  ,  d'autres  droits  que  ceux  établis  par  les  lois. 
Le  conseil  enfin  peut,  chaque  fois  qu'il  le  croit  utile  ^ 
^t  en  se  tenant  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  corres- 
pondre avec  les  autorités  constituées  et  les  fonctionnaires 
•rovinciaux  ,  il  peut  leur  ordonner  de  faire  des  enqué-r 
es,  et  leur  demander  des  renseiixnements.  Si  les  agents 
dministrateurs  interpellés  tardent  à  agir  ou  refusent 
e  le  faire,  le  conseil  provincial  peut  déléguer  un  de  ses 
membres  ou  une  commission  aux  frais  des  autorités  ré- 
ticitranles  pour  recueillir  les  renseignements  retardés, 
peut  charger  aussi  de  prime  abord ,  et  sans  s'adresser 
IX  autorités  locales,  une  commission  de  procéder  à  l'en- 
léte. 

Ce  pouvoir  est  en  parfaite  harmonie  avec  le  caractère 
s  conseils  et  la  nature  de  leurs  fonctions.  Corps  d'ad- 
nistrateurs  chargés  d'agir  cLique  fois  qu'ils  le  pen- 
U  utile  ,  il  convenait  de  leur  donner  les  moyens  d'in- 
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vesligation  nécessaires.  Mais  transporter  un  semblable 
droit  aux  conseils  généraux ,  comme  certains  députés  le 
désiraient  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1838 ,  serait 
bouleverser  tout  notre  système  administratif.  Le  pou- 
voir de  faire  des  enquêtes  emporte  le  droit  de  louer  ou 
de  blâmer  :  cbaquefois  qu'on  l'accordera  &  une  assem- 
blée délibérante  en  matière  administrative ,  on  placera 
sous  sa  dépendance  les  fonctionnaires  de  Tordre  admi- 
nistratif. En  Belgique  il  n'y  a  dans  cette  dépendance 
qu'harmonie  et  sagesse,  puisque  les  fonctionnaires 
nommés  par  les  conseils  relèvent  d  eux;  mais  en  France 
ce  serait  confondre  les  pouvoirs  et  préparer  l'anarchie 
administrative. 

Les  conseils  provinciaux  belges  ont  une  sorte  de  pou- 
voir législatif.  Us  font  des  règlements  dadniiniâtratioo 
intérieure  et  de  police  pour  la  province.  Sans  doute  ces 
règlements  sont  soumis  à  l'approbation  du  roi ,  ne  peu- 
vent avoir  pour  objets  les  choses  déjà  régies  par  les 
lois  ou  règlements  antérieurs ,   et  les   lois  ou   règle- 
ments postérieurs  les  abrogent   s'ils  statuent  sur  les 
mêmes  choses,  néanmoins  ce  droit  constitue  on  t<B~ 
mense  pouvoir.  On  dira  peut  -  être  qu'un  scrablaUc 
droit  appartient  aux  préfets  français ,  et  que ,  si  nous 
avons  pu  le  donner  sans  inconvénients  à  un  aeal  hoanne. 
a  bien  plus  juste  titre  on  a  pu  l'accorder  à  une  «ssen* 
blée.    Un  homme  seul  agit  d'après  sa   première  im- 
pression, souvent  incomplète,  fréquemment  irréfléchie 
quelquefois  fausse.  Une  assemblée  discute,  délibère 
s'éclaire  et  ne  vote  qu'avec  maturité.  Ces  choses  sont 
vraies;  mais  constatons  que  le  droit  des  préfets  français 
est  bien  autrement  restreint  que    celui    des    con«et«« 
belges.  Indépendamment  de  toute  autre  dissemblan*? 
les  préfets  ne  peuvent  prononcer  dans  If urs  arrëiéf  ni 
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amende,  oi  emprisonnement;  1rs  conseils  provinciaux 
belges  peuvent  prononcer  un  emprisonnement  de  huit 
jours  et  une  amende  de  SOOfrnncs.  Si  l'un  des  arrêtés 
des  conseils  provinciaux,  quelleque  soit  sa  nature  ou  non 
objet ,  blesse  Tintérét  général  ou  sort  des  attributions 
des  conseils ,  le  gouverneur  prend  un  recours  auprès  du 
gouvernement  dans  les  dix  jours;  le  roi  doit  prononcer 
par  arrêté  motivé  dans  les  trente  jours;  mais  laisse- t-on 
passer  ce  délai,  Pacte  du  conseil  provincial  est  exécu- 
toire; une  loi  seule  o  le  pouvoir  d'arrêter  son  effet. 

La  lot  française  interdit  nux  conseils  généraux  de 
faire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  des  proclama- 
tioDs  ou  des  adresses  aux  habitants  :  les  conseils  provin- 
ciaux belges  possèdent  le  droit  contraire;  ils  peuvent 
faire  toute  espècede  proclamations  ou  d'adresses,  pourvu 
que  le  gouverneur  donne  à  ces  actes  son  assentiment.  Un 
concert  déplorable  est-il  à  redouter?  En  France,  où  les 
préfets,  délégués  d'un  pouvoir  vers  lequel  la  crainte  et 
l'espérance  leur  font  sans  cesse  tourner  les  yeux  ,  il  ser- 
rait fort  peu  présumable.  En  Belgique,  où  le  pouvoir, 
plus  affaibli ,  est  partout  moins  présent ,  les  danger» 
l'un  accord  fâcheux  entre  le  gouverneur  et  le  conseil 
iont  plus  à  craindre.  Mais  le  gouverneur  relève  du  pou- 
roir  central,  et  la  destitution  sera  toujours  un  remède 
suffisant  pour  empêcher  la  continuation  du  concert  il- 
icite.  Toutefois,  disons-le,  remède  n'^pressif  et  ja- 
aais  préventif,  la  destitution  ne  préviendra  ni  n'arré- 
erd  les  effets  produits  sur  les  populations  par  les  pro- 
iamaltons  dangereuses. 

Si  la  loi  ne  prévient  pas  les  dangers,  conséquences 
ossibles  des  proclamations  ou  des  adresses,  elle  en  évite 
laulres  qui  pourraient  être  non  moins  grands.  Les  con- 
eils  des  provinces  n'ont  pas  le  droit  de  correspondre 
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entre  eux  ,  mais  le  mépris  de  rinterdictioo  n'est  pi 
(laucune  peine  ;  la  loi  désarmée  reste  sans  sancli< 
Elle  se  montre  plus  sévère  pour  les  réunions  hors  dj 
temps  et  du  lieu  iixés.  Elle  commande  au  gouverneur^ 
cas  de  contravention,  de  faire  séparer  rassemblée, 
rédiger  un  procès-verbal  du  (ait,  et  de  le  transmettre  ai 
procureur  général  du  ressort.  Les  peines  répressives 
la  réunion  illégale  sont  moins  sévères  que  celles  encoi^ 
rues  en  France  pour  le  même  délit.  Les  membres  qu 
ont  pris  part  à  la  délibération  sont  punis  d'un  emprisoD 
nfsment  de  six  mois  à  deux  ans,  que  le  juj^e  peut  toujoun 
modérer  par  l'application  des  circonstances  atténuantes. 
Plus  complète  sous  ce  rapport  que  la  loi  française,  lalo| 
belge  en  donne  expressément  le  pouvoir  au  tribunal  ;  plnl 
sageencequi  toucheles  peines,  elle  ne  lesappliquequ  ans' 
membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération  ,  et  non  p» 
à  ceux  qui  y  ont  seulement  assisté  ;  enfin,  moins  rigou- 
reuse ,  si  elle  permet  d'ajouter  à  remprisonnemeDt  II 
peine  de  Tinéligibilité,  elle  laisse  le  juge  compléleoieDt 
libre  ;  c'est  pour  lui  une  faculté ,  et  non  une  obligalion. 
En  France,  où  les  populations  sont  encore  fort  étraih' 
gères  aux  afliaires,  où  l'esprit  de  suite  n'est  pas  la  qua** 
lité  dominante ,  où  les  conseils  généraux  ont  le  caractèfv 
de  corps  administratifs  plutôt  que  d'assemblées  poP 
tiques ,  on  a  prolongé  la  durée  de  leur  e^iistence  peu* 
dnnt  le  laps  de  neuf  ans.  La  longueur  de  ce  tempr 
a  soulevé  de  nombreuses  réclamations.  La  Belgique! 
n'a  pas  à  les  craindre.  Chez  elle,  comme  TAsseinblée" 
constituante  lavait  établi  en  France,  la  durée  Jn 
mandat  est  de  quatre  ans,  et  le  conseil  provincial  e»t 
renouvelé  par  moitié  et  par  ordre  de  séries.  Les  con- 
seillers peuvent,  avant  ce  terme,  se  démettre  de  leur^  ' 
fonctions.  Dans  celte  hypothèse ,  ils  doivent  adresser 
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ir démission  h  la  déput.ition  ou  au  conseil  provincial, 
pmins  au  gouverneur.  Il  est  tellement  de  la  nature 
(assemblées  délibérantes  de  connaître  de  leur  corn- 
ntioD,  que  quand  nous  avons  examiné  ailleurs  '  la 
me  question ,  nous  avons  eu  hâte  de  donner  la  même 
jtion ,  et  de  dire  que  les  démissions  devaieut  être 
esjéesau  président  du  conseil  général ,  et  les  exclu- 
is  prononcées  par  lui. 

^e  point  capital  de  la  législation  belge,  la  création 
donne  à  ses  institutions  provinciales  la  vigueur 
b  force,  est  rétablissement  de  lu  députation  pro- 
riale.  Nous  avons  dit  que  trois  combinaisons  se  pré- 
leDt  à  l'esprit  du  législateur  lorsqu'il  procède  à  la 
stitution  des  assemblées  secondaires  :  ou  il  leur 
fle  pour  base  la  délégation ,  en  les  faisant  nommer 
lechef  de  rÉtat;  ou  il  leur  donne  le  double  carac- 
ole Télectiou  et  de  la  délégation  ,  en  laissant  au  chef 
Etat  le  pouvoir  de  désigner  les  conseillers  sur  des 
s  de  candidats  élus  :  ainsi  procédait  la  loi  du  28  plu- 
eno  VIII;  ou  enfin  il  les  fait  sortir  de  l'élection  di- 
t.  Dans  cette  dernière  hypothèse ,  la  loi  les  peut 
ti tuer  ou  assemblées  consultatives  temporaires,  ou 
tablées  administratives  permanentes.  L'Assemblée 
tituante  avait  suivi  ce  dernier  parti.  Dans  l'irapuis- 
t  de  laisser  agir  un  conseil  dont  le  nombre  eût  en- 
éTâction,  elle  avait  donné  mission  à  la  grande  as* 
Uéeoommée  administration  du  département ,  d'élire 
(son  sein  un  petit  conseil  composé  de  huit  mem- 
1  nommé  directoire  du  département.  Il  avait  pour 
ion  d'agir  et  d'administrer^  de  procurer  l'action  et 
^rcer  toute  Tinitiative  locale.  Les  membres  du  direc- 

■  f'Vnjtilution  ei  Pouvoirs  des  conseils  généraux  ,  p.  yj. 
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toire  élus  par  1  administration  du  département  restaient 
pendant  deux  ans  en  fonctions ,  et  pendant  tout  re  i 
temps,  établis  en  permanence ,  ils  expédiaient  les  al- 
fa ires.  I 
La  Belgique  a  suivi  cette  voie.  Dans  toutes  les  pro- 
vinces, un  conseil  composé  de  six  membres  élus  prie' 
conseil  provincial,  forme  sous  le  nom  de  députaiionpn-^ 
vinciale  un  corps  permanent  renouvelé  tous  lesdeuias» 
par  moitié,  et  par  ordre  d'ancienneté.  Chaque  membre 
reste  ainsi  quatre  ans  en  exercice.  Les  fonctionnaires  âe 
l'ordre  judiciaire,  les  ministres  des  cultes,  les  ingénieun 
et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les 
employés  de  l'administration ,  ou  subordonnés  directe- 
ment au  gouverneur,  au  conseil  ou  à  la  députation;  les 
personnes  chargées  de  l'instruction  publique  et  qae sa- 
larie l'Etat >  la  province  ou  la  commune;  les  membres, 
secrétaires,  trésoriers  et  receveurs  des  admînistratiooi 
des  villes ,  des  biens  des  pauvres ,  des  hospices  ou  de^ 
bureaux  de .  bienfaisance ,  les  avocats  plaidants,  le 
avoués  et  les  notaires  ;  les  parents  ou  alliés  jusqa  ai 
quatrième  degré  inclusivement  de  Tun  des  membres  à 
la  députation,  ne  peuvent  être  élus  membres  de  U d« 
putation  provinciale.  Ceux-ci ,  comme  les  juges,  les  i» 
slituteurs,  les  prêtres,  les  administrateurs,  sont  écsrti 
à  cause  de  leurs  fonctions,  dont  la  nature  est  exclas* 
de  celles  des  administrateurs ,  ou  qui  les  forcent  s  a 
séjour  continu  dans  des  lieux  différents  de  ceaz  où  sid 
la  députation.  Ceux-là,  comme  les  ingénieurs  ,  les  sec- 
taires, trésoriers  et  employés,  sont  éloignés  à  causer 
la  subordination  à  laquelle  ils  sont  assujettis.  De  ce  qi 
la  subordination  au  pouvoir  rend  inhabile  à  Texercicf 
mandat  électif,  il  suit  que  le  membre  de  la  dépuL*tii 
qui  accepte  une  fonction  salariée  par  le  gouvemenn 
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est  réputé  demi ssionnn ire.  Ajoutons,  ce  qui  au  reste  vn 
de  soi ,  que  si  le  nouveau  fonctionnaire  n'est  pas  dans 
un  des  cas  d'incompatibilités  énoncés  par  la  loi,  il  peut 
fort  bien  être  réélu.  La  plupart  des  citoyens  inéligibles, 
DOlamment  les  avocats  ,  les  avoués  et  les  notaires,  sont 
écartés  des  conseils  à  cause  du  conflit  présumable  entre 
leur  intérêt  privé  et  l'intérêt  général.  Leur  profession 
leur  permet  de  profiter  des  embarras ,  d'utiliser  les  dif- 
ficultés :  ne  serait-il  pas  à  craindre,  a-t-on  pensé ,  qu'ils 
ne  sortissent  des  uns  qu'avec  lenteur,  n'évitassent  les 
autres  qu'avec  peu  d'attention?  La  crainte  a  été  si  pro- 
noncée, qu'on  a  interdit  aux  avocats  consultants,  mem* 
bres  de  la  députation ,  de  donner  des  avis  sur  les  aiiaires 
de  nature  à  lui  être  soumises,  et  de  prendre  part  à  celles 
sur  lesquelles  ils  auraient  été  consultés  avant  leur  élec- 
tion. 

Nous  avons  vu  comment  et  par  qui  se  confère  le 
mandat  éli'ctif,  il  nous  reste  à  recbercber  comment  il 
prend  fin.  Le  mode  le  plus  ordinaire  et  le  plus  naturel 
est  l'expiration  du  temps  fixé.  Au  bout  de  quatre  ans 
le  nsembre  provincial  cesse  de  plein  droit  de  faire  par- 
lie  du  conseil.  Il  peut  aussi  faire  cesser  ses  fonctions 
par  la  manifestation  de  sa  volonté.  S'il  envoie  sa  dé- 
mission  au  président  et  qu  elle  soit  acceptée,  il  n'appar- 
tient plus  à  l'assemblée.  L'inexactitude  fait  présumer  la 
désignation  des  fonctions  :  un  membre  qui  manque 
{uatre  séances  est  réputé  démissionnaire.  Dans  ce  cas 
;omme  dans  tous  les  autres ,  comme  dans  les  cas  d'inca- 
pacité, de  décès,  etc.,  on  procède  à  une  nouvelle  élec- 
ion  dans  un  bref  délai.  Le  nouveau  membre  élu  con- 
Lnue  la  personne  du  remplacé  à  ce  point  que  son 
landat  expire  au  même  temps  qu'eussent  expiré  les 
>nctions  du  précédent.  Il  ne  pourrait  revendiquer  le 
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bénélice  de  la  loi  qui  fixe  à  quatre  ans  la  durée  du  niaii 
dat  électif. 

L'assemblée  constituante,  en  garde  contre  le  pou  voit 
n  avait  établi  aucun  représentant  de  l'autorité  central 
près  des  administrations  locales.  \Jn procureur^nérd 
syndic  chargé  de  donner  de  la  suite  et  de  l'ensemble  au 
afiaires»  était  investi  d'un  contrôle  analogue  à  celi 
qu'on  eût  donné  à  un  commissaire  royal  si  la  loi  en  ed 
créé.  Mais  le  procureur  du  département ,  sans  voix  d^ 
libérative  dans  le  sein  du  directoire  ou  de  l'arlnninistn^ 
tion  départementale ,  étranger  au  plus  grand  nomb^ 
des  séances,  où  sa  présence  n'était  jamais  obligatoire! 
n'était  pas  investi  par  la  loi  d'un  pouvoir  suffisant  poi^ 
obtenir  et  exercer  sur  les  délibérations  une  influent 
utile  et  légitime.  En  Belgique ,  on  a  compris  la  néces 
site  de  donner  dans  le  sein  des  conseils  une  haute  posi 
tion  aux  gouverneurs  :  la  loi  les  déclare  de  plein  droi 
présidents  de  la  députation  ;  et  si  elle  leur  refuse  voij 
prépondérante  en  cas  de  partage  ,  elle  leur  assure,  dai^ 
tous  les  cas  ,  voix  délibérative.  I 

Aussitôt  nommés  ,  les  membres  de  la  députation  pré 
tent  serment  de  fidélité  au  roi ,  à  la  constitution  et  au: 
lois,  arrêtent  leur  règlement  intérieur,  et  le  sounaetteo 
à  l'approbation  royale.  Aucune  délibération  ne  peut  étn 
prise  si  plus  de  la  moitié  des  membres  n'est  préseote 
aucune  résolution  n'est  arrêtée  si  elle  n'a  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages.  Les  délibérations  sont  în 
scrites  sur  des  procès- verbaux  qui  contiennent  les  noro< 
des  membres.  Ces  noms  ne  figurent  pas  dans  les  procès* 
verbaux  des  conseils  français  .*  les  craintes  d'une  publi- 
cité dangereuse  et  la  perspective  des  réclamations  d'un 
.imour-propre  déplacé,  ont  poussé  le  législateur  à  inter- 
dire leur  inscription.  Des  orateurs  parlementaires  oui 
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déploré  dans  les  chambres  celte  disposition  au  nom  dé 
la  morale  publique,  delà  dignité  du  représentant,  de 
Futilité  des  représentés;  je  ne  sais  si  leurs  plaintes 
étaient  fondées,  mais,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  pu- 
blicité donnée  aux  noms  dans  les  procès-verbaux  belges 
n*a produit  aucun  mauvais  résultat.  11  est  juste  de  dire, 
en  finissant  sur  ce  point,  que  la  publicité  des  séances  en 
Belgique  y  rend  fort  insignifiante  cette  mesure,  qui  en 
Fraoce  aurait  eu  une  tout  autre  gravité. 

Arrachés  à  leurs  affaires,  absorbés  par  les  travaux  ad- 
ministratifs,  les  membres  des  députations  provinciales 
ont  droit,  a-t-*on  pensé,  h  de  justes  dédommagements. 
On  leur  accorde  une  indemnité  fixée  pour  chacun  à 
3000  francs,  et  divisée  en  deux  portions  égales,  dont 
l'une  est  invariablement  réservée  à  chaque  membre ,  et 
dont  1  autre  forme  une  masse  partagée  chaque  trimestre 
entre  1rs  membres  qui  ont  assisté  aux  séances  de  la  dé- 
putatioo.  Le  partage  se  fait  proportionnément  au  nom- 
bre des  séances  auxquelles  les  ayants  droit  ont  assisté. 

La  députation  est  instituée  pour  l'expédition  journa- 

Hère  des  affaires  provinciales  et  l'exécution  des  lois  qui 

lui  est  déférée.  Elle  délibère  sur  toutes  les  réquisitions 

du  gouverneur,  et  donne  ses  avis  sur  toutes  les  affaires 

qui  lui  sont  soumises  par  le  gouvernement,  ou  d#nl  la 

connaissance  lui  est  attribuée  par  les  lois.  Elle  défend 

en  justice  contre  toutes  les  actions  où  la  province  est 

engagée,  intente  les  actions  urgentes  et  possessoires  qui 

intéressant  la  localité ,  prononce ,  quand  il  y  a  urgenre , 

sur  toutes  les  affaires  réservées  au  conseil  ou  celles  qui 

sont  de  nature  à  se  répéter  fréquemment  ',  sans  pré- 


*  Nons  citerons  pour  exemple  les  cas  de  snryetllance  a  ce  qu'au 
cun  droit  nouveau  n'entrave  le  transit  des  marchandises. 
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judice  de  la  ratification ,  de  l'approbation  ou  du  rejet 
ultérieur  par  le  conseil ,  et  de  l'approbation  du  roi ,  si  la 
nature  de  l'acte  le  commande.  Les  budgets ,  les  comptes, 
les  présentations  de  candidats  ne  sauraient  être  compris 
parmi  les  actes  que  la  députation  peut  faire  au  lieu  et 
place  du  conseil.  On  ne  conçoit  pas  l'urgence  immédiate 
du  vote  du  budget  annuel ,  de  l'arrestation  des  comptes 
d'un  exercice  précédent ,  ou  de  la  présentation  des  can- 
didats aux  places  vacantes  d'une  cour  royale. 

La  députation,  corps  administrateur,  procède  aux 
enquêtes  qu'elle  croit  utiles ,  nomme  des  commissaires 
pour  les  faire,  commande  aux  autorités  inférieures  d'y 
procéder,  et,  s'il  y  a  refus  de  la  part  de  ces  dernières, 
commet ,  aux  frais  des  autorités  désobéissantes ,  des  ci- 
toyens qui  les  font.  Lorsque  nous  examinions  les  attri- 
butions des  conseils  provinciaux ,  nous  disions  que  le 
pouvoir  de  faire  des  enquêtes  était  une  conséquence  né* 
cessaire  de  leur  caractère.  A  plus  forte  raison ,  semblable 
fonction  appartenait  de  droit  à  la  députation  :  n'esl-elle 
pas  par  excellence  le  corps  administrateurdelaprovince? 

Le  caractère  essentiellement  administrateur  delà  dé- 
putation fait  pressentir  à  quel  râle  financier  elle  est  appe- 
lée. Elle  délivre  les  mandats  de  payement,  mais  jamais 
elle  ne  peut  dépasser  les  limites  du  budget  :  le  président 
et  le  greffier  signent  les  mandats,  mais  ils  ne  sont  exécu- 
toires qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  du  visa  de  la  cour 
des  comptes  à  laquelle  on  les  envoie  sur*le-champ.  Il  j 
a  une  restrictiou  à  cette  nécessité.  La  députation  peut 
ordonner  le  payement  immédiat  des  quatre  cinquièmes 
de  la  créance ,  le  dernier  cinquième  ne  pouvant  jamais 
être  paye  sans  un  visa  de  la  cour  des  comptes  qui  vérifie 
toujours  la  créance  entière.  Un  tel  mo.de  a  des  avan- 
tages :  l'impartialité  et  la  vigilance  du  contrôle  garan- 
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tissent  :  1*  à  l'Etat  qu'il  u'jr  aura  pas  de  fraude  dans  Tad* 
mission  des  créances  contestées;  2**  au  particulier  qu'il 
ny  aura  pas  injustice  dans  l'examen  de  ses  préten- 
tions. Mais  les  lenteurs  d'un  tel  mode  d'opérations 
employé  dans  un  grand  pays  comme  la  France,  anéanti- 
raient tous  les  avantages  que  fait  espérer  la  vigilance 
d'une  cour  supérieure.  La  députation  transmet  au  mi* 
nistre  de  l'intérieur  l'état  des  liquidations  demandées 
et  opérées  pendant  le  mois  précédent ,  et  le  ministre 
des  finances  met  à  la  fin  de  chaque  mois  à  la  disposition 
des  conseils,  les  fonds  perçus  pour  le  compte  des  pro- 
Tioces  par  les  employés  des  finances.  Les  conseils  sont 
libres  d'établir  des  receveurs  particuliers  pour  les  pro* 
vinces,  dans  ce  cas  ils  fixent  les  garanties  qu'ils  jugent 
nécessaires.  Dans  toutes  les  hypothèses  la  députation 
désigne  un  ou  plusieurs  membres  pour  vérifier  auBsi 
souvent  qu^elle  le  juge  convenable,  et  au  moins  une  fois 
l'an,  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  delà  province. 
Le  conseil  est  la  grande  autorité  de  la  province  ;  la 
députation  s'administre  qu'en  son  absence  et  à  causé 
de  l'impuissance  d'agir  à  laquelle  le  condamne  son  grand 
nombre.  Aussi  chaque  année,  à  l'ouverture  de  la  session 
du  conseil  y  la  députation  expose  Tétat  de  la  province 
"^ous  le  rapport  administratif,  lui  soumet  les  comptes  des 
recettes  et  des  dépenses  de  Texercice  précédent ,  de  plus 
le  projet  du  budget  de  l'exercice  suivant,  et  enfin  toutes 
les  autres  propositions  qu'elle  croit  utiles.  De  même 
<[ue  le  roi  peut  annuler  les  actes  d'un  conseil  ^  et  le  sus- 
pendre de  ses  fonctions ,  de  même  le  roi  peut  suspendre 
une  députation  et  annuler  ses  actes.  Il  lui  est  interdit , 
comme  il  est  interdit  à  un  conseil  de  correspondre  avec 
une  autre  députation ,  et  de  faire  des  proclamations 
ou  des  adresses.  Mais  elle  rend  des  ordonnances  ou  rè- 
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fflemeDU  ,  les  publie  et  les  fait  insérer  clans  un  recueil 
intitulé  Mémorial  administratif,  ils  deviennent  obliga- 
toires le  huitième  jour  de  la  date  de  leur  insertion.  Les 
expéditions  sont  déHyrées  par  le  greffier. 

Le  ^effier  est  chargé  :  1*  de  la  rédaclion  des  pnn 
cèfl*verbauz  ;  2"^  de  la  transcription  de  toutes  les  dé- 
libérations; 8*  de  l'envoi  aux  membres  des  conseils, 
et  de  la  communication  aux  personnes  intéressées  de 
ces  délibérations;  4^  enfin  de  la  garde  des  archives 
provinciales.  L'institution  du  greffier,  essentiellement 
utile  et  profitable,  manque  aux  départements  fran- 
çais. C'est  lui  qui  proprement  conserve  les  traditions 
et  s'occupe  de  ces  menus  détails  administratifs  aussi 
profondément  dédaignés  en  théorie  que  d'une  incalcu- 
lable portée  en  pratique.  Les  secrétaires  généraux  des 
préfectures  en  tenaient  lieu  avec  avantage  avant  1830. 
Des  motifs  d'économie  les  ont  fait  supprimer.  On  doit 
d'auUint  plus  déplorer  leur  suppression  que  les  mutations 
des  préfets,  devenues  plus  fréquentes,  rendent  l'adminis- 
tration plus  vacillante.  Elle  n'a  aujourd'hui  de  suite  et 
de  fixité  que  grâce  k  la  routine  quelquefois  peu  élevée 
des  employés.  Les  secrétaires  généraux  donnaient  de  la 
suite  et  de  l'élévation  aux  travaux.  Les  greffiers  pro- 
vinciaux ont  cette  action  bienfaisante  sur  la  marche 
de  l'administration  belge.  Pris  ordinairement  parmi  les 
habitants  de  la  province  ,  ils  en  connaissent  l'esprit,  les 
tendances  et  les  besoins  ;  placés  à  un  rang  hiérardiique 
distingué,  ils  élèvent  au-dessus  du  terre  à  terre  bureau- 
cratique ,  les  opérations  d'exécution,  et  enfin  dépourvus 
de  tout  caractère  politique,  ils  sont  à  l'abri  des  mobili 
tés  gouvernementales,  impriment  aux  affaires  une  suite, 
un  ensemble  que  les  mutations  fréquentes  ne  permet- 
tent pas  aux  gouverneurs  de  leur  donner.  Leurs  pou- 
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▼oirs  font  peatrétre  trop  limités»  mais  dans  la  spbère 
d'action  où  ils  se  mei^ivent  ils  produisent  de  fort  bons 
eflets. 

L'immensité  des  pouvoirs  du  conseil  »  l'étendue  de 
ceux  de  la  députation ,  et  la  vigueur  de  Faction  de  l'un 
et  de  l'autre ,  réduisent  à  de  minces,  proportions  l'auto* 
rite  du  gouverneur.  Il  n'est  proprement  que  le  prépara- 
teur ou  l'exécuteur  des  opérations  de  ces  assemblées. 
Vojez-le  agir  :  il  recueille  sur  les  événements  arrivés  ou 
sur  les  choses  à  faire  les  renseignements  nécessaires ,  ou 
il  les  fait  recueillir  par  les  autorités  locales.  Si  elles  re- 
fusent, il  les  fait  prendre  à  leurs  frais.  Il  veille  h  l'in- 
struction des  affaires  soumises  au  conseil  ou  à  la  députa- 
tion provinciale  ;  il  a  entrée  aux  séances  ;  il  peut  s'y  faire 
accompagner  de  commissaires;  il  doit  toujours  être  en- 
tendu, et  peut  prononcer  tel  réquisitoire  (c'est  le  mot  de 
la  loi)  qu'il  trouve  convenable;  il  est  seul  chargé  de 
Texécution  des  délibérations;  il  exerce  au  nom  de  la  dé- 
putation les  actions  judiciaires  ;  en6n  il  prend  recours , 
par  devant  le  roi ,  contre  les  actes  illégaux  de  la  dépu- 
tation ou  du  conseil.  Telles  sont  ses  fonctions  :  ce  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  celles  attribuées  aux  procureurs 
généraux  syndics  des  départements  par  la  loi  duâSdécem* 
bre  1789*  II  joue  le  méme.rôle  et  n'a  pas  d'autres  pou- 
voirs ,  si  ce  n'est  quelque  attribution  secondaire ,  comme 
(le  pourvoir  à  la  vacance  des  employés  des  bureaux  et  des 
greflSers  provinciaux.  Ses  pouvoirs  sont  cependant  assez 
étendus  eu  ce  qui  concerne  la  police.  11  veille  au  main- 
tien du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique ,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés ,  requiert  la  force 
armée  contre  les  rassemblements  tumultueux  ^  dispose 
de  la  gendarmerie  et  des  gardes  civiques.  De  plus ,  sous 
le    rapport   financier  »    il    contrêle    les   finances   pu- 
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bliques,   €t  Térifie  les  caisses  lorsqu'il  le  juge  utile. 

Remarquons  que  la  loi  belge ,  qui  ne  eraint  pas  de 
supposer  le  mal  pour  Tempécher  d'éclater,  interdit  aax 
membres  des  conseils  ei  des  députatibns  et  aux  gouver- 
neurs de  prendre  part,  directement  ou  indirectement,  aux 
fournitures ,  aux  adjudications  ou  entreprises  faitei  ou 
à  faire  dans  la  province.  Nos  lois  contiennent  si  rare- 
ment de  pareilles  prohibitions ,  et  il  entre  si  peu  dans 
nos  mœurs  de  les  faire ,  qu'il  est  bon  de  les  noter  dans  les 
législations  étrangères.  Elles  n'étonnen>nt  pas  dans  la 
législation  belge ,  si  Ton  songe  qu'en  Belgique  l'admi- 
nistration est  mêlée  aux  affaires  ordinaires. 

Je  m'explique  :  les  citoyens  qui  agissent,  administra- 
teurs par  accident,  restent  dans  la  vie  privée  tout  en  exer- 
çant les  fonctions  publiques.  Ils  se  trouvent  placés  tout  à 
coup  à  la  direction  des  intérêts  municipaux  du  pays,  cen- 
tre de  leurs  intérêts  privés  et  de  leurs  affaires  particuliè- 
res. La  confusion  des  deux  qualités  peut  faire  oublier  au 
citoyen  que  l'intérêt  du  particulier  n'est  pas  celui  de  l'ad* 
ministrateur  ;  les  prévarications  sont  possibles  et  d'au- 
tant plus  à  craindre  quelles  sont  plus  aisées.  En  Fraoce 
l'administrateur,  ordinairement  étranger  au  pays  qu'il 
gère ,  rattaché  au  gouvernement  par  les  liens  de  l'obéis- 
sance et  ceux  de Tespérance,  faiblement  occupé  d'inté- 
rêts particuliers,  tout  absorbé  par  les  affaires  potîtiqnes«, 
revêtu  du  caractère  de  fonctionnaire  public,  faisant  de! 
la  carrière  administrative  son  seul  souci ,  est  peu  porté 
à  participer  à  des  achats  ou  h  des  ventes  dont  il  ne 
possède  guère  sous  la  main  les  matières  premières.  Sup 
posez  tout  l'opposé  et  vous  sentirez  la  sagesse  d'une 
disposition  prohibitive  aussi  expresse  que  celle  GODte« 
nue  dans  la  loi  belge. 

Nous  avons  examiné  dans  son  ensemble  le  mode  d  a(i« 
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ministration  de  la  province ,  au-dessous  de  cette  grande 
unité  territoriale  il  y  a  l'arrondissement  administratif. 
A  la  tête  se  trouve  un  commissaire  du  gpuvernement 
nommé  commissaire  d arrondissement ,  chargé ,  sous  la 
direction  du  gouverneur  et  de  la  députation  provinciale, 
(le  surveiller  Padministration  des  communes  rurales  et 
des  villes  d'une  population  inférieure  à  5,000  âmes , 
de  veiller  à  l'exécution  et  au  maintien  des  lois  et  des  ré- 
solutions provinciales.  Il  visite  les  registres  de  Tétat 
civil,  les  caisses  communales,  fait  au  gouverneur  des 
rapports  sur  les  événements  extraordinaires,  un  rap« 
port  annuel  au  conseil  provincial  sur  les  améliorations 
désirables ,  et  un  autre  à  la  députation  sur  Tétat  de  Tad- 
ministration.  Les  commissaires  ne  sont  pas  comme  les 
sous-préfets  en  France,  les  intermédiaires  obligés  des 
volontés  supérieures.  Les  députa tions  provinciales  adres- 
sent souvent  leurs  résolutions  aux  administrations  com- 
munales par  la  voie  directe ,  et  les  administrations  com- 
munales se  contentent  d'en  donner  seulement  connais- 
sance au  commissaire  de  l'arrondissement. 

Magistrats  instructeurs  ou  exécuteurs  passifs  des  ré- 
solutions des  conseils  ,  les  commissaires  des  arrondisse- 
ments n'ont  qu'une  médiocre  autorité  ;  leurs  fonctions 
sont  plutôt  des  fonctions  de  police  et  de  préparation  que 
d  administration  et  d'initiative.  Plus  bornés  dans  le 
cercle  de  leurs  attributions  que  nos  sous-préfets ,  on  ne 
relire  de  leur  concours  que  des  services  fort  limités. 

Thibaait  Lefeiyhe. 
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XLVllI.  Coup  d'œil  sur  l'ancienne  législation 

de  la  Corse. 

(Suite,  y.  plas  haut,  p.  480-Sos  '.) 

La  charge  de  préfet  du  prétoire,  créée  par  Auguste^ 
devenue  plus  importante  bous  Tibère  et  sous  Comoiode, 
perdit  de  son  autorité  sous  Maro-Aurèle,  et  devint  stable 
vers  le  règne  d'Alexandre-Sévère.  Les  préfets  du  pré- 
toire furent  pris  alors  dans  le  sénat.  Ils  Tavaient  été  jus- 
que-là  dans  Tordre  des  chevaliers.  Leur  nombre  a  varié: 
il  y  en  a  eu  dans  le  principe  deux  ,  ensuite  un  seul ,  pois 
deux ,  quelquefois  trois ,  quatre  sous  Dioctétien  et  Con- 
stantin ,  cinq  sous  le  règne  de  Justinien.  Dioclétien  les 
chargea  du  gouvernement ,  et  leur  donna  le  pouvoir  de 
promulguer  des  édits  ayant  force  de  loi,  de  proposera 
la  nomination  du  prince  les  recteurs,  de  les  surveiller, 
de  les  suspendre  de  leur  emploi ,  et  de  les  remplacer 
temporairement*.  Représentant  du  souverain,  x^ice  sa-* 
cra ,  le  préfet  du  prétoire  exerçait  la  juridiction  de  pren 
mier  et  de  dernier  ressort,  principalement  quand  k 
magistrat ,  judex  ordinarius ,  était  suspect  '.  Les  causes 
se  portaient  à  son  tribunal  ou  à  celui  du  vicaire ,  suivant 
les  distances  et  l'importance  des  procès.  Il  proooDçail 


*  Errata. — Page  439,  ligne  10,  5^,  au  Heu  de  :rantorititioD,etc., 
Usez  î  L'autorisation  d'entrer  ea  potsewion  de  ses  biens,  pig''^^ 
capio,  —  Page  498,  ligne  i,  gouTemement,  lisez  .*  gonTsrneiir.  " 
Page  Soi ,  ligne  4 ,  paroisse,  lisez  .•  province;  lign£  5,  oooanl,  ''- 
sez  t  consulaire  ;  sénateur,  lisez  :  gouvemenr. 

*  CoJ,  Jusl.,  I.  I,  t.  26,  leg.  2  et  4.--CbJ.  Tkeod.  I.  i,  t.  5,  ^ 
officio  prœfeclorum  prœtorii. 

'  Jmmiuni  Marcellimi^  rer.  gest.  I.  37,  c.  7. —  Cod,  Tkiod.^  I.  1. 
t.  7 ,  leg.  I  ;  l.  Il ,  t.  3o,  leg.  16. 
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sur  les  appels  des  jugements  des  recteurs*.  Ses  déci- 
sions furent  d'abord  rendues  avec  charge  du  recours  au 
prince  %  plus  tard  ce  recours  fut  interdit  comme  appel', 
mais  toléré  »  pQunru  qu'il  fût  fait  avant  le  terme  de  deux 
;iDft,  quand  le  requérant  suppliait  le  prince  de  revoir  la 
sentence  de  ce  magistrat  suprême^.  Il  était  assisté  dans 
sa  préfecture  par  plusieurs  a^esseurs,  consiliarii,  choi- 
sis par  lui  y  et  formant  un  conseil  auquel  fut  donné  le 
nom  dîaudUcrium ,  que  portait  celui  du  prince. 

Les  diocèses  avaient  pour  premiers  magistrats  les  vi- 
caires, qui  étaient  nommés  par  l'empereur,  et  jouis- 
saient dans  leur  juridiction  d'une  autorité  semblable  à 
celle  des  préfets,  mais  dont  les  sentences  pouvaient  être 
déférées  au  tribunal  du  souverain ,  ou  par  délégation 
au  préfet  du  prétoire,  et,  depuis  Théodose ,  à  un  con- 
seil particulier  '. 

Le  recteur,  judex  ordinarius,  n'avait  pas  une  moindi^e 
autorité  que  les  vicaires  dans  les  diocèses;  toutefois, 
relativement  à  la  juridiction  ,  ses  sentences  étaient  su- 
jettes à  appel  au  criminel ,  dans  loua  les  cas ,  et  au  civil , 
dans  les  causes  dont  ne  pouvaient  connaître  les  magis- 
trats municipaux  ,  dans  celles  concernant  les  personnes 
privilégiées,  et  dans  celles  relatives  au  commandement , 
imperium  *. 


*  Cod,  Tkeod.,  1.  I,  t.  7,  leg.  7;  1-  2,  t.  3o^leg.  16»  27,  67. 

*  D.Canias,!.  5s,S33. 

'  Cod.  Theod,^  1.  1 1,  t.  3o,  leg.  16. — Dig.^  1.  1,  t.  11,  leg.  1,  S  >• 

^  Cad.  JusUy  1.  7  ,  t.  4s  ,  leg.  1  ;  t.  67 ,  leg.  i. 

^mCod,  Theod^y  I.  1 ,  t. .  16  ,  leg.  i5  ,  17,  />«  cffieio  viearii  ;  lib.  5 
prioretper  ^'tfA6A( Leipzig,  iSsS,  i  vol.  in-8);l.  11,  t.  3o,  leg.  16, 
•>- ,  61,  De  appellat,  et  consuli, —  Cod,  Jusi.  1.  7,  t.  6s  ,  leg.  '69  y  De 
'tpptliai,  et  eontuU, 

*  Dig.,  I.  I ,  t.  18,  leg.  «,  S  8,  et  leg.  10,  De  officio prasidù.^^'od. 
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Sous  ia  république  et  -dans  les  premiers  temps  de 
l'empire ,  la  justice  se  rendait  dans  les  conuentus;  mais , 
après  l'abolition  des  récapérateurs ,  le  prétoine  fut  éta- 
bli dans  le  lieu  où  le  recteur  avait  sa  résidence ,  c'esl-à- 
dire  dans  la  ville  principale  de  la  provinee'.  On  ignore 
dans  quelle  ville  de  la  Corse  siégeait  le  gouvernear  ro- 
main. 

On  doit  attribaer  également  à  Dioctétien  les  bases  plus 
régulières  données  au  conseil  d'Etat ,  et  Téclat  dont  il 
entoura  ce  corps,  nommé  auparavant  auditorium^  de- 
puis lui,  sacrwn  consistorium ^  réunion  de  persoimes 
choisies  par  le  prince  pour  l'assister  dans  ses  audiences , 
et  devant  lesquelles  s'agitaient  les  grades  questions  rela- 
tives à  l'administration ,  à  la  législation ,  à  la  juridic- 
tion de  l'empire  *.  Connu  du  temps  de  la  république , 
organisé  par  Auguste  »  sous  lequel  il  acquit  plus  d'im- 
portance et  prit  le  nom  de  conseil  privé  \  conservé  par 
les  autres  césars ,  qui  le  composèrent  suivant  leur  ca- 
price ,  ce  corps  reçut ,  à  ce  qu'il  parait ,  une  nouvelle  et 
meilleure  organisation  durant  le  règne  d'Adrien  ^  Tous 
les  empereurs  eurent  un  conseil  institué  pour  régler  les 
affaires  concernant  l'Etat,  mais  plus  particulièrement 
chargé  de  la  juridiction  *  et  de  l'expédition  des  causes 

Theod,y  1.  9,  t.  1,  leg.  i3,  De  accusât,  et  intcript.  —  Cattiodori  ««- 
riarum  ,1.6,  form.  s  i . 

>  Cod,  Tkeod»^  I*  7»  t.  10,  leg.  1,  Nû  qêàs inpmlmiià mamemt;  1. 14> 
t.  37  ,  leg.  35,  De operibus  publieii, 

*  Ctutied.  var^t^,  6,  form.  6. — Amm.  MareelK,  1.  i4f  0.  7;  1. 18, 
c.  I . —  Lydus, De  magUlratibiUy  1.  a,  $  s6.  —  Cod^JuU.^  U  1,  til.  i4* 
leg.  8,  De  iegibus,  —  Cod,  Theod,,  I.  11,  t.  la,  leg.  to,  De  ie§elù 
et  iUcretie* 

^  Cmu.  DioD,  1.  53,  S  14»  21;  1.  56,  S  28. 
^  Sext.  Aur.  Victor,  MUuê  Adrian. 

*  CaM.  Dkin,  1.53,  S  2«;  1.  ^6,  S  s8;  I.  5?,  S  7  î  1.  60»  S  <•  — 
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si  nombreuse»  qui  étaient  portées  au  tribunal  suprême 
(la  piinoe. 

Dioctétien  assigna  une  place  dans  le  sacré  consistoire 
aux  quatre  officiers  suivants:  le  questeur  du  sacré  palais, 
quœstor  sacri  palatii ,  le  maître  des  offices ,  magister  ofi^ 
ficiorutn,  le  comte  des  largesses,  cornes  sacrarum  lar^ 
gitionum^  le  comte  du  trésor  privé  ,  cornes  rei  priuatte^ 
et  à  un  grand  nombre  d'autres  fonctionnaires  publics , 
appelés  ,  suivant  leur  grade  ou  leurs  attributions , 
comtes  du  consistoire ,  comités  consistpriani,  ou  comtes 
saDs  fonctions ,  vacantes ,  ou  comtes  honoraires ,  lumo^ 
rarii  '.  L'empereur  donnait  audience  solenndle  avec 
l'assistance  de  ce  conseil  *  ;  les  officiers  de  la  cbancellerie 
y  lisaient  les  rapports  des  conseillers  en  présence  des 
plaideurs  y  auxquels  il  était  permis  de  comparaître  en 
personne  ou  par  procureur,  et  de  plaider  leur  propre 
cause  \  Les  consefllers  donnaient  leur  avis  par  ordre , 

SoetoQ.  Tib.,  s  Ô&  ;  Nero  »  $  i5.  — Z^/^.,  L  36,  t.  i,  leg.  Ss,^<i^C. 
Trchellîanum, 

*  Cod,  Theod.^  1.  ii,  t.  39,  leg.  5,  De  Jide  tettium;  1.  6,  t.  9, 
leg.  i^De qucuiorifjtts ;  1.  7,  t.  8,  leg.  3,  De  métal is ;  1.  9,  t.  i4»  leg.  3, 
Jd  Ugem  Comeham  de  Sicariit  ;  I.  6,  t.  29,  leg.  i  et  4,  /'e  palatinis 
Sacr.  iargii.;  1.  &,  t.  18,  Isg.  1,  De  eomiiibus poeantibns ;  I.  6,  t.  sa  , 
leg. 8,  De  homorariii  eodieillit»  —  Cod,  Jiui.,  ).  tt,  t.  5«  leg.  s  ,  Ut 
'ttpiitaium  ordo  tervetur, 

La  première  clasM  des  comtes  en  comprenait  de  trois  sortes  :  les 
uns  joignaient  an  iknB  l'exercice  des  fonctions;  les  seconds,  après 
avoir  administré ,  obtenaient  le  titre  comme  récompense  de  lears 
senrices ,  et  on  les  appelait  vacantes  ou  otiotot,  parce  qn'ils  ne  rem- 
plissaient aucane  fonction;  les  troisièmes,  honorariiy  n adminis- 
traient ni  n'avaient  administré ,  et  receTaient  le  titre  pretia  aut  gra- 
nd. (Godefroy,  Gomment,  sur  le  code  Théod.)  (Note  du  traduct.) 

'  Cassiod.,  f^ariar,,  I.  6 ,  form.  6.  —  Anun.  Marcell.,  I.  14  ,  c.  7. 
<—  Lydos,  De  magistratibus ,  1.  s  ,  $  36. 

'  Cod,  Jut(,t  1.  7,  t.  62,  leg.  37,  39,  $  t.  De  appeilat,  et  consult. 
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suivant  leur  rang  '.  A  Temperear  apparieuait  la  décision 
de  la  cause.  La  sentence  était  lue  par  le  questeur'  du 
sacré  palais ,  quœstor  sacri  palatU;  et ,  quand  le  prince 
était  absent,  on  lui  soumettait  Tavis  du  conseil ,  à  l'aide 
duquel  il  rendait  son  jugement'. 

Plus  de  six  cents  lois  furent  promulguées  sous  le 
règne  de  Dioclétien  :  religion ,  morale  publique,  droit 
public  et  particulier,  justice ,  commerce ,  enfin  tout  ce 
qui  pouvait  concourir  à  assurer  le  repos  et  le  «bonheur 
de  ses  sujets ,  devint  l'objet  Ae^  ordonnances  dues  à  la 
sagesse  de  ce  prince  ^. 

La  justice  lui  est  particulièrement  redevable  de  plu- 
sieurs lois  utiles  à  la  morale  publique  et  privée.  Il  suffira 
de  citer,  pour  le  droit  criminel,  celle  qui  imposait  au  dé* 
Dondateur  d'un  crime  ou  d'un  délit ,  l'obligation  de  por- 
ter plainte,  soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  devant  le  ma- 
gistrat, moyende  mettre  un  terme  aux  coupables abnsdes 
délations  secrètes';  pour  la  juridiction  ciVile  enlevée  aux 
récupérateurs ,  la  loi  qui  enjoignait  au  magistrat  de  ren- 
dre par  lui-même  la  justice,  ou  de  ne  déléguer,  lorsqu'il 
y  avait  nécessité,  aux  juges  pédanés,pe£2a/iei,  que  les 
causes  de  peu  d'importauce ,  et  à  charge  d'appel  à  son 
tribunal  *.  Ces  juges  pédanés,  dont  il  sera  encore  question 
plus  tard,  pris  ordinairement  dans  la  curie,  tiraient 


>  JVoveilœ  eonsiituL  Juft.y  uov.  ^t  ^  Dt  comuii» 

•  Uid,^  nov.  I  sG ,  Princip.,  etc.  i. 
'  Jbid,^  Dov.  61. 

^  Cod.Jusl.^  1.1, 1. 18;].  3,  t.  3,  4,39;!.  3,  t.  3,  i3,  si,  s3,3ii 
I.  4,  t.  6,  M,  i3,  43,  Si  ;I.  6,  t.  3,  4,  17;  I.  6,  t.  so,  3o;  I.  7,  t.  3it 
33,33,  60,  72;  ].  S,  t.  2,  4)  10,  14,  16,  18,  s5,  a6,  28,  3i,  4<l 
1.  9,  t.  2,  5o,  41,  47. 

'^  CoiL  Jusi.,  1.  g,  t.  2,  leg.  8,  De  acciuaùonibus  cî  inscript. 

*  Cod.  Just,,  1.  3,  t.  3,  leg.  1,  3,  4,  De  pedaneit  jadicibus. 
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leur  nom  du  rang  inrërieur  qu'ils  occupaient  dans  la 
hiérarchie  judiciaire.  L'ancienne  procédure  fut,  en  ou- 
tre, abolie.  Chacun  put  intenter  des  procès  à  son  gré  , 
sans  le  consentement  préalable  du  juge ,  sans  le  concours 
delà  formule dévolutrice  :  Dioclétien  fit  ainsi  une  règle 
de  ce  qui,  jusqu'à  lui,  n'avait  été  qu'une  exception. 
Enfin  le  prince  ordonna  de  conserver  dans  des  archives, 
comme  un  monument  de  la  justice  ou  de  l'iniquité  des 
masristrats,  toutes  les  sentences  que  d'autres  lois  avaient 
déjà  déclarées  irrévocables,  mesure  qui  fut  confirmée 
plus  tard  par  Constantin  ^ 

A  partir  du  premier  de  ces  princes ,  commencent  à  se 
révéler  les  destinées  nouvelles  auxquelles  étaient  appe- 
lés les  sujets  de  l'empire  romain  sous  le  règne  du  second. 
Avec  Constantin ,  on  vit  succéder  à  un  peuple  corrompu 
une  société  renouvelée,  animée  des  doctrines  du  chris- 
tianisme ;  à  des  princes  faibles ,  ineptes  ou  impuissants , 
un  seul  empereur  doué  de  grandes  vues ,  et  se  consti- 
tuant le  centre  de  tout  pouvoir*;  à  la  prééminence  de 
Aome,  celle  de  Constantinople  ;  à  la  division  des  pro- 
vinces établie  par  Dioclétien ,  Tunité  de  l'empire  ;  à  la 
puissance  des  o6Sciers,  celle  du  prince;  è  la  servitude , 
les  premières  lueurs  de  la  liberté  inhérente  à  la  religion 
chrétienne;  enân  aux  absurdes  cérémonies  de  l'ancien 
culte  et  aux  prêtres  hypocrites,  l'adoration  du  vrai  Dieu 
et  un  clergé  populaire,  pauvre,  défenseur  des  oppri- 
més, observateur  des  maximes  saintes  de  l'Évangile 
qu'il  annonçait  aux  peuples* 

Constantin  sépara  le  pouvoir  civil  du  pouvoir  mili- 


*  Cod,  Theod.f  1. 9,  t.  i,  S  6,  /?«  nccusafionihut.  Ut  de  innocent ia 
fodicantis  atque  œquitate  consistât. 

*  Anrel.  Victor,  Epitome,  Constantinus. 
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taire  ,  maintint  les  préfets  du  prétoire,  en  diminaant 
leur  autorité ,  divisa  Tempire  en  quatre  gouvernements 
ou  préfectures  parfaitement  circonscrites  •  savoir  :  île 
rOrient  y  de  llUyrie,  de  l'Italie  et  des  Gaules ,  et  confia 
l'administration  civile  à  quatre  préfets  du  prétoire,  le 
gouvernement  militaire  à  quatre  maîtres  des  soldats, 
magistri  militum ,  deux  pour  TOrient ,  deux  pour  TOc- 
cident.  Ces  préfets  et  commandants  y  indépendants  les 
uns  des  autres  S  étaient  secondés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  les  premiers  par  les  vicaires  et  les  rec* 
teurs ,  les  seconds  par  les  comtes  et  les  ducs,  comiies, 
duces.  Le  conseil  du  prince,  sacrum  consistorùun ,  était 
au-dessus  des  préfets. 

La  Corse  fut  réunie  à  la  préfecture  d'Italie  et  au  dio- 
cèse du  vicaire  de  la  région  méditerranéenne  méridio- 
nale. Les  appels  des  sentences  du  président  de  cette  ile 
n'étaient  plus  portés  devant  le  préfet  de  Rome,  mais  de- 
vant le  tribunal  du  préfet  d'Italie  '•  Félix  fut  président 
de  la  Corse  ' ,  en  319 ,  sous  le  règne  de  Constantin  ;  et  si 
les  règles  adoptées  en  Sardaigne  et  rapportées  par  l'his- 
torien de  ce  pays ,  peuvent  faire  juger  de  ce  qui  eut  lien 
en  Corse ,  on  doit  en  inférer  que  les  recteurs  de  cette 
Ile  reçurent  alors ,  pour  la  première  fois ,  de  cet  empe- 
reur le  titre  de  président  *^ 


1  Anim.  Marcel!.,  1.  si  ,  $  i6.  —  Cod,  Theod. ,  1.  i ,  t.  i,  leg*  ( 
et  s  ,  De  juritd,  et  uhiy  etc. 

*  Zozim. ,  Hisl.  rom, ,  I.  s. —  Cod.  JuH.,  1.  i,  t.  «g,  leg.  t,  i^^f- 
ficio  magistri  militum, 

^  Cod,  Theod,  f  1.  ii,  t.  3o,  leg.  ij  ,  De  appellat, — PttDciroli. 
Notifia  dignitatum  imp,  occident,  comment, ,  cap.  5G. 

^  Cod,  Theod,  ,1.  t ,  t.  6 ,  leg.  1 1 ,  De  temporum  cursu,  Sestt 
Bufi  EpitomC'^Mànno,  istoria  di  Sardegna,  i,  i,  p.  its.  MilaoOi 
i835. 


"  DE   h^   CORSE.  663 

Le  règDÇ  de  CoDsUintin  apporla  encore  de  graves 
changemeota  dans  l'administra  tion  de  la  justice.    La 
jurisprudence,  héritage  des  grands  citoyens  de  Rome, 
simple  et  claire,  dans  le  principe,  comme  les  lois. 
était  parvenue ,  dans  les  beaux  temps  de  la  république , 
à  un  haut  degré  de  splendeur,  et  oSrait  la  voie  la  plus 
sûre  pour  parvenir  aux  dignités.   Son  lustre  s'accrut 
eocore  sous  Auguste,  qui  désigna  les  jurisconsultes 
dont  les  avis  devaient  servir  de  règle  aux  magistrats  ', 
exemple  suivi,  comme  nous  Pavons  dit,  par  Tempereur 
Adrien-.  Sous  les  autres  césars ,  l'administration  de  la 
jostice  jouissait  également  d'une  grande  considération 
auprès  des  peuples ,  soit  en  raison  de  l'appel  au  prince 
des  jugements  des  recteurs  ,  frein  salutaire  imposé  aces 
derniers ,  obligés  plus  particulièrement ,  du  temps  d'A- 
drien, de  motiver  les  sentences  ',  soit  par  la  pratique 
de  l'ancienne  procédure  devant  le  magistrat  et  devant 
le  récupérateur.  En  somme ,  ce  louable  ordre  de  choses, 
relativement  à  U  jurisprudence  et  à  la  justice,  avait 
atteint,  sous  le  règne  des  Antonin  et  des  deux  Sévère , 
son  plus  haut  degré  de  gloire.  Mais  ,  à  partir  de  ce  siè- 
cle, il  fut  suivi  d'une  déplorable  décadence^  parce  que  les 
nombreuses  constitutions  des  souverains  ayant  remplacé 
les  lois  depuis  Adrien ,  et  les  sénatus-consultes  depuis 
Septime-Sévère  et  Garacalla  *,  firent  substituer  la  vo-* 
lonté  du  prince  à  l'autorité  de  la  raison  et  la  lettre  du 
rescrit  à  l'esprit  de  la  loi.  De  là  vint  que  les  hommes 
d'une  condition  honorable  s'appliquèrent  moins  à  l'é- 
tude des  lois  auxquelles  Rome  devait  sa  gloire  la  plus 


*  Dig. .  1.  I,  t.  2 ,  leg.  a  ,  S  44,  ^«  origine  jurU, 
'  MarezoU ,  p.  7Ô. 

*  Ibid,  y  p.  55-56. 
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pure  et  la  plus  durable ,  et  que  les  chrétiens,  piefns d'a- 
version pour  des  jurisconsultes  qui  s'étaient  faits  les  mi- 
nistres des  persécuteurs  de  la  religion ,  interdjirent  la 
lecture  de  leurs  œuvres  et  Tétude  de  la  jurisprodence. 
Bientôt  après  les  esprits  élevés ,  appelés  à  prêcher  la  foi 
nouvelle  du  haut  de  la  chaire ,  ou  à  la  défendre  dans 
leurs  écrits  et  dans  les  assemblées  des  fidèles  ,  abandon* 
nèrentla  science  du  droit  et  le  barreau  à  des  gens  igno- 
rants 9  cupides  et  de  basse  extraction. 

11  faut ,  néanmoins ,  reconnattre  que  tout  ce  qui  sefit 
de  louable  dans  ces  temps  malheureux  doit  être  attri- 
bué à  Constantin ,  car  il  renouvela  les  sages  ordon- 
nances ou  mit  à  exécution  les  utiles  projets  de  Diodé- 
tien  *. 

Ainsi ,  relativement  à  l'administration  de  la  justice ,  il 
abolit  les  formules  anciennes  prescrites  pour  la  célébra- 
tion des  actes  civils ,  source  abontanle  de  chicane  et  d'a- 
bus'. Il  voulut  que  le  juge  ne  s'arrétAt  jamais  aux  rescrits 
des  princes  contraires  à  la  loi';  que  les  causesfuBsent  ré- 
gulièrement jugées  dans  chaque  tribunal^;  qu'il  ne  fût  ja- 
mais interdit  aux  plaideurs  de  recourir  au  jugeaapérieor  ; 
permettant  d'en  appeler  des  présidents ,  magistrats  de 
première  instance  ,  au  vicaire  ,  et  de  celui-ci  an  préfet 
du  prétoire  et  même  au  prince ,  pour  que  ce  dernier  pût 
examiner  les  décisions  attaquées  ou  juger  les  procès  non 

'  Paneg^r.  ueUr,  Nazatii  paneg^r,  Consi,  aug.,  c.  38.  NoMt  If- 
gct  regendit  moribus  et  frangendit  vitiis  constiîutœ, 

*  Nazarii  Paneg^^r,  ConHani,  aug. ,  c.  38.  F'etefwn  cédommiosa 
ambages  recisa^  eaptandce  simpUciialit  laqueos  perdiderunt,  —  Coi 
Jtttt.  ,1.  j  ,  t.  58  .  leg.  I  ,  DeformulU;  l.  6 ,  t.  9,  leg.  8,  Qai  •à- 
miiii  ad  bonorum  pottettionem, 

»  Cod.  Theod.  ,  1.  4 ,  t.  iti  ,  leg.  1,  l>e  rejudieata. 

*  Cod,  Theod»  ,1.  1 1 ,  t.  3o  ;,  leg.  »3  ,  De  appeïL  ei  amsuti. 
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termiDés  '.  Il  réprima,  par  ces  moyens,  Tarbi  traire  et 
lacorruptioD  des  juges  exposés  à  voir  leurs  décisions 
passer  sous  les  yeux  du  souverain.  Enfin  ,  il  établit  des 
peines  très-sévères  contre  ceux  qui  oseraient  porter  de 
fausses  accusations  contre  les  recteurs,  ou  les  inter* 
rompre  dans  Pexercice  de  leurs  fonctions,  ou  suspendre 
par  des  appels  illégaux  l'exécution  de  leurs  sen- 
tences '. 

Il  apporta  des  modifications  plus  remarquables  en- 
core dans  la  justice  criminelle.  Les  accusations  inten- 
tées par  des  particuliers  ou  par  l'officier  public',  durent 
avoir  lieu  en  présence  du  magistrat,  soit  verbalement , 
soit  par  écrit.  Le  président  ne  fut  plus  qu'un  juge  de 
première  instance.  Les  actes  des  procès  et  les  jugements 
furent  conservés  dans  des  archives  publiques,  comme 
en  matière  civile^.  Il  fut  interdit  aux  homicides,  aux 
adultères ,  aux  empoisonneurs ,  aux  sorciers ,  à  ceux 
qui  s'étaient  rendus  coupables  de  rapt ,  d'en  appeler  au 
prince,  excepté  dans  les  cas  où  il  survenait  des  preuves 
lavorables  à  l'accusé  ^  ;  le  souverain  répugnant  à  s'occu- 
ptr  de  quiconque  était  poursuivi  et  condamné  pour  des 
crimes  aussi  graves. 

Constantin  restreignit  l'exécution  des  sentences  capi- 
tales uniquement  aux  cas  où  les  preuves  seraient  év>- 
dentés*,  et  défendit  de  flétrir  de  la  marque  le  front  de 


^  Cod.  Theod,^  \,  1 1,  t.  3o,  leg.  i,  De appellat.  et consult. 
'  Cod.  Thfod,^  1.  ï,  t.  5,  leg.  ^^De  off.prafeei,prœt,:  \.  1 1,  t.  36, 
le?.  2,  3,  •').  Quorum  appellationesnon  recipiantur, 

*  Polhîer,  Pandeela  ,1.  48  ,  t.  3. 

*  Cod,  Tkeod.j  \.  9,  (.  I,  leg.  6,  De  accusât,  et  inscript. 

^  Cod.  Theod.,  1.  1 1 ,  t.  36,  Ie{?.  i ,  Quorum  nppell.  non  recipiantu* . 

*  Cod.  Theod.,  1.  9,  t.  40,  leg.   1,  De  pctnis. 

II.    3*    SÉRIE.  i»3 
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i^omme  fait  à  l'image  de  Dieu  ^  Il  abolit  le  supplice  de 
la  croix  et  le  remplaça  par  celui  de  la  fourche  *  ;  re- 
commanda de  traiter  avec  humanité  '  tous  lea  accuséi 
non  encore  jugés  ;  régularisa  l'application  des  peines 
pécuniaires  ^  :  empêcha  de  confondre  avec  les  biens  des 
condamnés  ceux  de  leur  femme  et  de  leurs  enfants 
émancipés  %  et  se  montra  toujours  disposé  à  la  compas- 
sion envers  les  familles ,  quand  il  s'agissait  d'une  con- 
fiscation. Le  christianisme  faisait  déjà  sentir  son  in- 
fluence,  adoucissait  les  mœurs  féroces  des  peuples, 
portait  à  la  clémence  et  à  la  miséricorde. 

Il  faut  fixer  également  à  ce  règne  la  dernière  période 
de  la  prospérité -des  curies,  coUegia  decurionum  ,  doot 
nous  avons  parlé  plus  haut,  et  que  rappellent  souvent 
les  Codes  et  les  écrits  des  anciens.  L'histoire  du  déçu- 
rional  se  divise  en  deux  époques  :  avant  et  après  Con- 
stantin. Dans  la  première ,  le  décurionat  était  la  charge 
municipale  la  plus  élevée  et  la  plus  ambitionnée;  dans 
la  seconde ,  la  plus  onéreuse  et  la  plus  dédaignée.  Il  me 
suffira,  pour  le  but  que  je  me  propose ,  de  dire  seule- 
ment quelques  mots  de  cette  histoire  traitée  déjà  par 
d'autres  avec  une  grande  érudition  *. 

Avant  la  domination  romaine,  les  villes  dltalie  et 
des  provinces  dont  se  composa  l'empire,  étaient  gou- 
vernées par  des  conseils  et  des  sénats ,  formés  de  ci- 


^  Cad.  Theod,f\.  9»  t.  40,  leg.  s,  Depœnit. 

'  Chronol.  Cod,  Theod.^p,  11,  Goirofrtdi^  chron.  hist. 

'  Cod,  Theod,^  1.  9,  t.  3 ,  iDe  eu//,  reorum. 

^  Cod,  Jusi,,  I.  k,  t.  54,  leg.  i>  4,  G,  De  modo  multarum, 

^  Cod.  Theod,,  1   9*  t.  43,  leg.  i.  De  bonis proscripiorum, 

*  Cod.  Thcod,^  1.  12,  t.  \^De  decurionibiu. — Guizot,  Essais »ar  J 

l'hist.  de  France.  —  SaTigny,  Hist.  du  Droit  romain  an  moyen  âfc, 

t.  1. 
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tojens»  appelés  ienatus^  coUegium  decurionum^  et, 
après  le  troisièrae  siècle  de  notre  ère  ^  caria  \ 

Les  Romains  )  devettus  maîtres  de  l'Italie  etdespro- 
TÎûces  ^  maintinrent  ces  sénats  en  diminuant  leur  au* 
toritéi  mais  moins  en  Italie  qu'ailleurs.  Ce  pays  et  les 
villes  jouissant  Au  jus  itùUcum  ^  tiraient  de  ces  con- 
seils leurs  magistrats  municipaux  ^  juges  et  administra- 
teurs choisis  par  la  curie  ,  et  présidents  perpétuels  du 
conseil  de  la  cité  *.  Mais  les  curies  provinciales  privées 
de  ces  magistrats  étaient  présidées  par  le  plus  ancien  de 
leurs  membres ,  ^nncîpa/û  cornes  j  le  premier  inscrit 
sur  Yalbum ,  sans  autre  juridiction  et  autorité  que  celle 
qu'il  exerçait  au  nom  et  par  ordre  de  la  curie. 

En  Italie ,  les  décurions  étaient  inscrits  sur  Yalbum 
suivant  leur  emploi;  dans  les  provinces,  ils  étaient  in- 
diqués par  ordre  ,  et  les  dix  premiers ,  decem  primi , 
ainsi  nommés  depuis  l'an  550  de  Rome ,  mais  dont  le 
nombre  pouvait  être  supérieur  à  ce  chiQre ,  étaient 
quelquefois  responsables  de  tous  les  actes  de  la  curie  ^. 

La  charge  du  principalis  était  à  vie,  mais,  après 
quinze  ans  de  service,  il  lui  était  permis  de  se  retirer. 
Il  était  remplacé  par  le  second  inscrit  sur  Valbum^  et, 
dans  ie  cas  où  celui-ci  était  infirme  ou  impotent,  tout 
le  collège  réuni  était  appelé  à  en  choisir  un  autre  éga- 
lement pris  dans  son  sein  ^.  Une  dernière  observation 
fera  mieux  comprendre  la  diHérence  qui  existait  entre 
les  curies  d'Italie  et  celles  des  provinces  :  les  fonctions 


*  Isidori  originum ,  l.  9,  jj  4. —  Gregorio,  dheorti  inlorno  la  sto- 
ria  di  Sicilin  ,i,  i ,  p.  i  20. 

*  Norù  f  Cœnotapk.  Pisan,^  Diss.  1,  cap.  3. 

'  Savigny,  Hist.  du  Droit  roin.,  t.  1,  c.  2,  p.  G7. 

*  Cod,  Theod.^  I.  I  a,  t.  1,  leg.  171.  Savigny  ,  l.  i,  c.  a,  p.  54. 
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des  premières  étaient  des  emplois,  des  dignités;  celles 
des  autres ,  des  charges ,  munera  ^. 

A  ces  collèges,  selon  toute  probabilité,  appartenaient 
les  juges  dits  pédcinés ,  pedanei ,  institués  ,  après  l'abo- 
li lion  de  la  procédure  formulaire,  pour  remplacer  les 
récupérateurs,  et  auxquels  le   président,  quand  il  le 
voulait,  déléguait ,  dans  les  cas  urgents ,  la  décisiou  des 
^causes  de  peu  d'importance.  Il  faut  encore  faire  remar- 
quer que ,  dans  l'intervalle  de  temps  écoulé  entre  le 
règne  de  Dioctétien  et  celui  de  Constantin  ,  Tirenarque 
avait  été  remplacé  par  le  défenseur  de  la  cité,  de/en- 
sor  cixfitatiSy  plebis,  loci,  choisi  partons  les  citoyens, 
d'abord  pour  représenter  la  ville  dans  les  procès  qu'elle 
intentait,  puis  pour  protéger  le  peuple  contre  Toppression 
des  curies  et  des  lieutenants  impériaux*,  enfin,  sous 
Valentinien  etValens,  en  365,  pour  exercer  la  juridic- 
tion civile  et  criminelle  :  la  première  restreinte  à  cer- 
tains actes  judiciaires  et  à  la  connaissance  des  causes 
n'excédant  pas  cinquante  solidi;  la  seconde  bornée  à  la 
recherche  des  coupables ,  à  l'interrogatoire  des  inculpés 
et  à  renvoi  des  pièces  au  président  \ 

Justinien  lui  conféra  le  droit  de  jueer  au  civil ,  sans 
appel,  jusqu'à  trois  cents  solidi^  aureos  trecentos^  et 
borna  son  pouvoir  en  matière  criminelle  à  la  répres- 
sion des  simples   délits,  leviora  criminai,  La  charge 

de  défenseur  de  la  cité,  comme  je  l'ai  dit,  limitée, 

—    -  ■ 

^  Sangny,  t.  i,  c.  a,  p.  47. —  Cod.  Theod,^  \.  i,  t.  11  îeg.  1,^ 
defensorib.  civil,  —  Dig.^  l.  5o,  t.  4,  Ieg.  i.  De  munerihms, 

«  Cod.  Theod.^  I.  7,  t.  il>,  leg.uf/.  de  Ut,  et  itin.  rutt.—Cod.Just,, 
1.  I,  t.  55, Ieg.  4,  De  defensorib, 

'  Cod,  Theod,^  1. 1,  t.  11,  )eg.3.  Et  uit.  de  de/èntonb.  cipit.—Cod' 
Jutt.^  1.  I ,  t.  55,  Ieg.  I ,  De  defensoribut, 

*  Cod,  Jitsi.,  I.  I,  t.  55,  Ieg.  i.  Novell.  i5,  c.  6,  De  defens.  citait. 


DE   LA    C0K8£.  669 

dans  le  principe»  à  rezercice  d'un  seul  acte,  fut,  plus 
lard,  convertie  en  un  emploi  dont  la  durée  fut  d'abord 
fixée  à  cinq ,  et ,  en  dernier  lieu,  à  deux  ans.  Les  villes 
principales  furent  seules ,  dans  Forigine,  pourvues  de 
défenseurs;  ensuite  il  y  en  eut  dans  presque  toutes, 
ffléme  dans  les  moins  populeuses ,  et  surtout  dans  celles 
qui  étaient  infestées  de  brigands'.  L'appel  de  leurs  sen- 
teaces,  comme  de  celles  des  juges  pédanés ,  était  porté 
devant  le  recteur  de  la  province  *. 

Jusqu'à  Justinien ,  le  défenseur  créé  pour  surveiller  la 
curie  était  pris  en  dehors  de  son  sein;  mais  ce  prince 
permit  aux  décurions  de  remplir  cet  emploi ,  auquel  il 
donna  plus  d'importance,  en  assimilant  aux  juges  ceux 
qui  l'occupaient,  en  décidant  qu'ils  pourraient  rempla- 
cer le  magistrat  absent,  et  en  ordonnant  aux  personnes 
de  toute  condition  de  se  faire  inscrire  sur  l'album ,  a6n 
d'augmenter  le  nombre  des  hommes  aptes  à  exercer  cette 
haute  magistrature  civile  *. 

La  Corse ,  comme  les  autres  provinces  de  l'empire  ro- 
main, avait  ses  collèges  de  décurions  ;  nous  en  avons  une 
preuve  suffisante  dans  un  passage  de  Tacite  *,  relatif  à 
l'assemblée  convoquée  par  le  procurateur  Decimus  Pa- 
carius,  et  dans  l'inscription  rapportée  par  Muratori  *. 

Malgré  les  sages  règlements  dus  à  la  prévoyance  de 
Constantin ,  qui   avait  le  projet  de  réunir  dans  un 


^'Cod  Theod,  UgeiNovellœ^dw,  maj.y  t.  5. — Cod.Jiui.^  1. 1,  t.  55, 
»eg.  6. 

*  Juit,  nov,  consi,,  i5,  c.  5,  De  defens,  civii. 

'  Jiut,  novelL^  I.  3,  t.  s ,  Prœfat  et  dot.  i5,  ci. 

*  Tncit,, Hittoriœ,  I.  a,  §  i6.  f^ocatis  principihus  insuifr  consifium 
'tpertt. 

'  ^^.  ci-dessui,  page  4\}(], 
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codQ  les  principes  de  la  jurisprudence  romaine  ^  Isi  plus 
grande  confusion  continua  à  régner  dans  les  lois,  et  die 
s'augmenta  encore  après  le  règne  de  ce  prinoe*.  U  faut 
attribuer  ce  désordre  au  fatras  des  constitutions  impé- 
riales et  à  Tabsenoe  de  jurisconsultes  dans  les  écrits  ou 
les  avis  desquels  on  pût ,  oomme  autrefois ,  chercher  les 
sources  de  la  jurisprudence  civile.  L'ignorance  des  jogcs 
et  des  avocats ,  la  contradiction  qui  régnait  dans  les  res< 
crits  des  souverains ,  la  facilité,  pour  les  hommes d'af-^ 
faires  de  mauvaise  foi ,  de  se  prévaloir,  devant  ces  juges 
inhabiles,  de  décisions  souvent  injustes,  quelquefoi& 
apocryphes ,  et  presque  toujours  pleines  d'erreurs  parla 
faute  des  copistes ,  avaient  fait  nattre  le  besoin  d  une 
réforme  générale  dans  les  lois  de  l'empire*. 

Papirius  Juslus,  Gregorianus  et  Hermogènes  avaient, 
il  est  vrai,  cherché  à  rendre  plus  facile  l'administration 
de  la  justice,  le  premier  sous  le  règne  de  Septtme-Sc* 
vère  f  h  l'aide  d'un  recueil  en  vingt  livres  renfermant  les 
constitutions  de  Yerus  e|  d'Antonin  ;  les  autres  dans  le 
siècle  de  Constantin ,  par  deui  codea  appelés  du  nom 
de  leurs  auteurs,  Grégorien  et  Hermogénk»,  codes 
devenus  plus  tard  célèbres  au  barreau ,  et  destinés  à 
conserver  les  constitutions  de  divers  princea,  à  partir 
d'Adrien  jusqu'à  l'époque  où  ils  parurent^,  mais  ce  re- 
mède salutaire  fut  insuffisant  pour  arrêter  le  désordre 
qui  se  manifestait  dans  tout  l'empire,  par  la  discordance 
et  la  confusion  des  lois.  La  gloire  d'avoir  apporté  quel* 
ques  améliorations  k  cet  état  de  chosea ,  appartient  à 


*  Cod,  Theod,^  1.  i,  t,  4.,  lep.  i  et  s.  Vcreipçmsù  prudenium, 
'  Amin.  Marcell.,  1.  3o,  $  4. 
»  Ihid, 

''Cod.  Theod, prolcgom .  Coth.^v.  \. 


r 
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ValeDlinien  III  et  à  Théodose  II ,  et  plut  particulière* 
ment  à  ce  dernier,  aux  soins  duquel  on  doit  le  code 
connu  sous  le  nom  de  Théodosien. 

Yalentinien  III,  en  426 ,  envoya  de  Ravenne  au  sénat 
un  édit  ^  dans  lequel  il  indiquait ,  autant  que  cela  était 
possible ,  les  constitutions  propres  à  servir  de  règles  aux 
juges,  celles  qui  étaient  obligatoires  pour  tous,  et  les  res- 
crits  relatifs  à  certains  procès  entre  particuliers,  et  non 
applicables  aux  causes  imprévues  *.  Il  n'accorde  force  de 
loi  qu'aux  avis  des  jurisconsultes  Papinien,  Paul,  Gaïus, 
Ulpien  et  Modestin ,  ou  à  ceux  approuvés  par  ces  lé- 
gistes célèbres.  H  indique  ensuite  les  moyens  de  recon*- 
naître  les  avis  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  serait 
permis  de  s'en  servir  pour  la  décision  des  causes  ;  eufiû , 
il  arrête  que  les  sentences  des  magistrats  dépendent  du 
nombre  de  ces  avis  ;  en  cas  d'égalité  ^  celui  de  Papinien 
devait  l'emporter  ;  si  ce  jurisconsulte  avait  gardé  le  si- 
lence ,  le  juge  avait  à  choisir  '. 

Les  monuments  élevés  à  la  science  du  droit  par  Théo- 
dose  II ,  furent  d'une  plus  grande  importance.  En  kid , 
ce  prince  ordomia  de  former  avec  le  plus  grand  soin  un 
recueil  de  quatre  codes,  dans  lequel  serait  comprise 
Timmense  série  des  lois,  des  décisions  des  tribunaux.et 
des  doctrines  des  jurisconsultes  ^.  Un  seul  de  ces  codes, 
ékiboré  par  les  hommes  savants  auxquels  un  si  grand 
travail  arvait  été  confié ,  est  parvenu  jusqu'à  nous  ;  il  fut 


*  Cod,  Just.,  1.  I,  t.  14,  leg.  Z^De  legihus. 

*  Cod.Just.^  I.  1,  t.  i4,  leg.  s;  1.  1,  t.  19,  leg.  C,  Si  eoutrajus. 

*  Cod,  Théod,^  l.  I,   l.   4,    leg.  i  ,  De  rtsp,  prud.,   et  comment. 
Goîhofredi, 

^  Cod.  Théod  ,  I.  1,  t.  I ,  leg.  3  ,  De  conslitutionifms princip. 
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publié  l'âD  438',  en  présence  du  sénat  de  .Rome,  et, 
par  suite ,  dans  toutes  les  provinces  de  lenipire. 

Il  est  divisé  en  seize  livres ,  d'après  le  plan  des  re- 
cueils particuliers  de  Gregorianus  et  d'Hermogènes  ', 
dont  il  était  la  continuation  :  il  comprend  les  constitu- 
tions de  seize  empereurs,  rendues  dans  riutervalle  de 
127  ans,  c'est-à-dire  depuis  312  jusqu'à  438  '•  U  serait 
trop  long  d'entrer  dans  le  détail  des  matières  contenues 
dans  ce  code  ;  il  suffira  de  dire  qu'il  renferme  tout  ce  qui 
est  relatif  au  droit  public  et  privé,  conformément  a ui 
dispositions  des  constitutions  impériales.  Les  cinq  pre- 
miers livres  sont  consacrés  au  droit  privé;  ils  se  com- 
posent principalement  de  tout  ce  qui  concerne  les  lois  \ 
les  magistratures  de  l'Etat  et  des  villes  ',  la  justice  *,  les 
conventions,  les  contrats ,  les  testaments  et  autres  ma- 
tières y  ayant  rapport  ^  Relativement  au  droit  public, 
nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  lois  relatives  aux  di- 
gnités de  l'État',  aux  ordonnances  militaires.',  aux  offi* 
ciers  "',  aux  actions  et  procédures  criminelles ,  aux  pei- 

^  Cod.  Theod.  Constitution,  Theod,  JI.  De  Theod.  Cod.  ûuelor. 
Gcitain  senatu  urb,  Rom,  de  recip,  Cad,  Theod,  (edit.  Venck). 
'  Cod,  Theod.,  1.  i  ,  t.  i ,  leg.  5 ,  De  const,  princip, 

*  Cod,  Theod,,  Goth,  Prolegomena,  o.  i. 

^  Cod,  Theod,,  1.  i,  t.  i,  leg.  i  et  3,  De  const,  princ,;  1.  i,  t.  t, 
Jeg.  I  et  4 ,  Z>e  dipen,  rescript, 

*  Cod.  Thfod,,  ].  I,  t.  5,  leg.  i,  De  offic,  prœfect,  prœt,;  t.  6, 
leg.  i^De  offic,  viearii  ;  t.  7,  leg.  i  et  suiv..  De  offic,  rect.  prov,'fi,  n, 
De  defens,  cifiit. 

'  Cod,  Theod. ^  1.  i,  t.  8,  leg.  i,  De  offic,  judic,  ci9it,\  t.  10,  leg.  i» 
De  offie,  judic,  omnium^  t.  ii^De  assess,  dom,  ;  1.  s ,  t.  i,  /^  Ji^' 
ritdict. 

•^  Cod,  Theod^  1.  i ,  3,  4  et  5. 

•  iAi^.,  1.6. 

»  Jbid.,\,'r. 

i«  7M.,I.  8. 
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nés',  aux  droits  du  fisc',  aux  tributs ',  aux  curies ^ 
aux  universités,  aux  édifices  publics*,  aux  spectacles, 
au  maintien  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  l'Etat  ^ 
et  enfin  à  tout  ce  qui  concerne  la  religion,  les  ministres , 
les  temples,  les  affaires  ecclésiastiques ,  et  l'exercice  des 
divers  cultes  connus  dans  ce  vaste  empire  ''. 

On  chercherait,  cependant,  en  vain ,  dans  ce  code,  les 
rares  trésors  de  la  science  du  droit,  épars  dans  les  ou- 
rrages  des  anciens  jurisconsultes;  aussi,  un  écrivain  ' 
D  a  pas  manqué  de  reprocher  aux  auteurs  de  cette  com- 
pilation leur  peu  de  discernement  dans  le  choix  des 
constitutions ,  les  fréquentes  omissions  des  préambules 
des  lois,  l'excessive  brièveté ,  et,  par  conséquent ,  l'obs- 
curité des  maximes,  les  répétitions  inutiles,  lesantino- 
mieSy  les  dispositions  extraites  arbitrairement  des  autres 
Jois ,    transcrites  en   termes  tronqués  ,  obscurs  ^  dou- 
teux ,  inintelligibles,  et  une  foule  d'autres  défauts  de 
moindre  importance  relatifs  aux  noms  des  princes  et  à 
la  chronologie.  J'ai  dû  parler  avec  détail  de  cette  com- 
pilation, parce  que  les  lois  qu'elle  renferme  furent 
observées  dans  l'empire  d'Orient  jusqu'à  Justinien  ,  et , 
par  un  sort  plus  heureux ,  conservèrent  leur  autorité 
eo   Occident,  chez  les  Romains  et  les  Barbares  qui 
inondèrent  les  provinces  de  l'empire ,  savoir,  chez  les 
Vandales  ,  les  Ostrogolhs ,  les  Visigoths  ,  les  Bourgui- 


CVm^.  Th/dd, ,  1.  9. 

Jbid.^  I.  10. 

Tbid.y  I.  11. 

Ibûi,^  1.  is. 

Ibid.y  1.  i3  et  14. 

Jbiti*y  1.  i5. 
"'  Jùit.i,^  1.  16. 
»    i ht*  1.1  Prolegomena  Gotho/.^  c.  ?. 
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Les  alliances  entre  les  vaincus  et  les  vainqueurs  éUieiil 
permises  et  n'étaient  pas  rares  '. 

La  condition  de  sujet  romain  ,  sous  la  domination  des 
Vandales,  fut  moins  malheureuse  qu'on  ne  le  croit  gé- 
néralement. Diverses  familles  romaines  conservèrent  la 
propriété  de  leurs  biens ,  furent  même  florissantes  »  et, 
quand  les  Grecs  eurent  expulsé  de  TAfriqueces  conqué- 
rants ,  les  habitants  de  cette  région  reprochèrent  au  6sc 
impérial  une  rapacité  plus  violente  que  celle  dont  pré- 
cédemment ils  avaient  eu  à  souffrir  *. 

Les  Vandales  conservèrent  à  leurssujets  les  tribunaui, 
les  lois  et  la  juridiction  romaine  *.  Un  proconsul  ro- 
main, résidant  à  Gartbage  ^^  présidait  les  tribunauiet 
les  magistrats  de  la  partie  de  l'Afrique  soumise  auxVan> 
dales.  Une  députation  des  habitants  de  Leptis  minor 
envoyée  pour  se  plaindre  d'un  magistrat  romain,  iiPos- 
tumius  *y  revêtu  du  titre  dont  nous  venons  de  parler* 
ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  ce  point  historique. 
Us  étaient  régis  par  le  code  Théodosien;  les  an- 
ciens ouvrages  relatifs  aux  Vandales  fournissent  ud 
grand  nombre  de  citations  de  lois  romaines  et  d  exemplei 
de  confiscation  y  genre  de  peine  inconnu  à  ces  barbares  ^ 
et  preuve  certaine  qu'ils  étaient  soumis  au  code  Théo- 
dosien  ^. 

Les  causes  entre  les  Romains  et  les  Vandales  étaienU 

'  Marcus,  p.  191,  soa* — Procop«,  De  beilo  vand,,  I.  i^c  S. 
'  Procop.,-iKx/.<irc.,c,  18;  ffist.  f^and.^  \,  t,  c.  8. 

*  V.  Viteiuis,  1.  4,  $  1.  Etlit.  hunenei.-^C.  TheoJ.,  \.  i«i,  t,  i. 
leg.  3  1,  39,  40,  46, 52,  65,  6(i. 

*  V.  Vitensis ,  1.  3,  $  4.  —  Marcus,  p.  iSK. 

'  Marcus,  p.   188.  Prceposifut  Judiciit   romanis  in   règne  Àjnt.^ 
f^ondalorum. 

*  V.  Vitensis,  I.  i,  |^  16  ;  1.  s ,  {^  7  ;  1.  4,  $  1,  j  ;  1.  5,  $  4. 
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à  ce  qu  il  parait ,  jugées  par  des  magistrats  des  deux  na- 
tions '.  Les  édits  royaux  étaient  obligatoires  pour  les 
Komains  auxquels  il  était  permis  d'en  appeler  au  roi , 
pr  des  délégués  ou  par  une  plainte  écrite  remise  au 
magistrat  vandale  »^pe\éprœpositus  regni  y  emploi  peu 
différent  de  celui  connu,  dans  Tempire ,  sous  le  nom  de  , 
magisterqfficiorum.  Un  oiEcier,  notarius*^  répon^laitaux 
plaintes  écrites  en  latin,  lan£;ue  employée  dans  lesdécrets 
promulgués  par  le  roi  pour  les  sujets  romains  \ 

fiélisaire  chassa  les  Vandales  de  la  Corse  en  534  ^  ; 
mais  cette  Ile  ne  tarda  pas  à  retomber  sous  la  domination 
desGotbs  commandés  par  Totila.  Ceux-ci  y  pénétrèrent 
en  551  et  y  restèrent  jusqu'en  55&  ou  557  '.  Il  est  inutile 
de  s  arrêter  à  cette  nouvelle  et  passagère  occupation,  du* 
raot  laquelle  la  Corse  fut ,  comme  Tltalie ,  soumise  à  une 
domination  peu  différente  de  celle  des  Grecs  '.  Il  sufEra 
de  remarquer  que  les  peuples  de  Tile  furent  encore  régis, 
sous  ces  nouveaux  maîtres,  par  le  codeThéodosieu,  dont 
les  dispositions  formèrent  la  base  de  l'édit  de  Théodoric 
et  du  supplément  d'Âtalaric ,  moins  peut-être  quelques 
prescriptions  de  statut,  bellagines ,  rédigé  parDiceneus 
sources  barbares  avant  la  conquête  de  l'Italie  \  Les  Ro- 
nains  restèrent  soumis  à  leurs  lois  et  à  leurs  magistrats  '. 

*  Marcas,  p.  197. 

'  V.  Vitensis  ,1.  a,  S  »  >  ^  »  "4  i  i5. 

*  Ibid.  ,1.  ï  ,  S  "4,  i&Jt.  4,S  « 

*  Hrocop. ,  ^iV/.  f^and.,  1.  2  ,  c.  5. 

^  Maratori ,  jénn.  d'Jial, ,  anno  55 1 .  —  Balbo  ,  Storia  d'Italia  , 

I ,  p.  334* 

*  Caneiani  barbar.  Uget  aniiq,,  t.  1,  p.  19  et  s. —  Catsiodori  fvr- 

\ttlarium. 

■^  Caneiani,  t.  i,  p.  5,  14,  tS.^Jornandesde  reb,  Gelicis.c.  11.— 
mraCori,  Her.  iial,  script,,  l.  1 ,  p.  197. 

»  Caflsiod.  Var.,  1.  8 ,  for.  3  ,  1.  7,  for.  3. 
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Les  Gotfaf  dorent  obéir  à  un  de  leurs  comtes  du  par  eui 
et  tout  à  la  fois  juge  et  chef  d'armée.  Gelui-d  s'adjoigiKtit 
un  magistrat  romain  dans  les  causes  qui  coocerDaieDt 
des  Goths  et  des  Romains  '. 

Je  reviens  au  gouvernement  des  Grecs ,  dans  File  de 
Corse,  en  disant  quelques  mots  du  régime  quila  y 
établirent  ;  j'entreprendrai  ensuite  l'histoire  des  loii 
de  Justinien  ,  admirable  monument  de  jurisprudenct 
civile ,  auquel  l'Europe  doit  la  renaissance  de  la  icieDce 
du  droit  etles  règlesquela  sagesse  romaine  avaitpoiées 
pour  la  direction  et  la  prospérité  des  peuples. 

Lorsque  les  empereurs  redevinrent  les  maîtres  de  b 
Corse ,  elle  n'eut  pas  d'abord  d'autres  lois ,  ni  d'aulres 
ordresde  magistrature  que  sous  les  césars  prëcédesU- 
Mais  Justinien ,  en  réglant  ce  qui  concernait  VÂfriqtt^ 
qu'il  venait  de  reprendre  aux  Vandales ,  assujettit  an 
même  régime  *  la  Sardaigne ,  h  laquelle  la  Corse  fut 
réunie,  comme  du  temps  de   la  république  romaii^c. 
Soumis  au  préfet  du  prétoire  d'Afrique  »  le  président  dt 
la   Sardaigne  et  de  la  Corse  \  assisté  de   50  persoi^ 
nés  ^    n'eut  dans  ses  attributions  que  le  gouvernemes^ 
ri  vil  ;  le  gouvernement  militaire  fut  confié  à  un  duc  o^ 
à  un  mat  Ire  des  sc^dats^  magister  miliium^  remplis*| 
sant les  fonctions  du  duc,   ou  commandant,  sous  sa 
ordres  )  dans  la  partie  de  la  province  la  plus  éloignée  d« 
la  résidence  ducale. 

Justinien ,  en  déterminant  le  traitement  de  chacaQ 


*  Cassiod.  Var. ,  L  7,  for.  3,  K  3  «  for.  i3,  14  *  i^- 

*  Cad.  Jutt, ,  I.  I,  t.  J7,  J  I,  Z)tf  offic,  prafsct.  prœt,  Jfr. 

*  Jbid. .  S  î. 

*  Jbid, ,  ji  3. 

■  Jbid.  proœm, ,  et  $  i. 
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des  fonctionnaires  de  îâ  province  \  donna  un  salutaire 
exemple  et  délivra  de  la  rapacité  des  oiEciets  publics  les 
peuples  malheureux  et  sans  cesse  victimes  de  déplora  « 
blés  exactions  *•  L'administration  de  la  magistrature 
municipale  devint  meilleure ,  comme  je  Tai  dit ,  sous  le 
régne  de  ce  prince ,  et,  grAce  aux  coutumes  de  cet  an- 
cien régime ,  se  consolida  dans  l'intérêt  public.  Les  an-* 
ciennes   qualifications  des  magistrats  municipaux  fu- 
rent remplacées  par  de  nouvelles  ,  et  aux  emplois  déjà 
connus  vinrent  se  joindre  les  corporations  »  sclholœ , 
dont  je  parlerai  dans  mon  histoire  de  la  Corse  ;  change^ 
ments  heureux  qui  conservèrent  à  lltalie  d'utiles  tradi-* 
tiens  destinées  plus  tard  à  sauver  le  monde  romain  de  la 
servitude  des  Barbares  '. 

Jnstinien ,  à  l'exemple  de  ce  qu'avait  arrêté  Constan- 
tin et  en  partie  exécuté  Théodose ,  donna  ses  soins , 
mais  avec  plus  de  succès  ,  à  la  classification  des  lois  et 
des  monuments  de  la  jurisprudence  ^  ;  il  fit ,  en  538 , 
réunir  en  un  recueil  les  constitutions  comprises  dans  les 
codes  Grégorien ,  Ermogénien ,  Théodosien  »  et  celles 
promulguées  jusqu'à  lui  parles  princes  qui  avaient  oc- 
cupé le  trône  des  césars  '.  En  529 ,  au  mois  d'avril ,  pa- 
rut le  premier  Code ,  divisé  en  douze  livres ,  contenant 
les  constitutions  de  5^  empereurs,  depuis  Adrien  jus- 
qu'à son  règne.  Chargée  ensuite  de  compléter  ses  sages 


*  Cod.Jttit.,  1.  I,  t.  S7,  $  6,  8,  19. 

'  jéaik,  nov.  eofitt.,  coll.  s ,  t.  1 ,  nov.  8 ,  uijudieesj  etc. 

*  Marina  papiri  diplomatiei ^  p.  soi,  3s6,  869  e/pA/xim.-— Savi* 
gny,  1. 1 ,  c.  5,  p.  a 66-67.  —  De  Visme  et  Foisati ,  f^ieeneU  délia  pro- 
prîeià  in  Jtalia^  P*  97'9^-  Torino.  —  Anastasius,  Biblioth,  hiti,  de 
witis  rom,  pontife  apud  Murât,  rer,  ital.  script»^  f.  III,  p.  181. 

*  Cad»  Jutt.y  1.  1,1.  17,  De  veterijure  enuclcando. 

*  Ctfd,  Jatt,f  coiift.  s,  De juHinianeo  codiee  eonfirmando. 
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projets,  une  réunion  de  seize  jurisconsultes,  présidée 
par  le  savant  Tribonien  ,  s'occupa ,  en  530 ,  à  mettre  eo 
ordre  les  avis  et  doctrines  qui  formaient  Tandenne  juris- 
prudence ,  et ,  dans  le  mois  de  décembre  533 ,  ce  travail 
si  digne  d'éloges  fut  publié  sous  le  nom  latin  de  Digeste , 
Digestorunhy  et  sous  la  dénomination  grecque  de  Pan- 
dectes,  Pandectarum.  Formé  de  sept  parties  correspon- 
dant à  autant  de  divisions  de  l'édit  perpétuel ,  et  de  cin- 
quante livres  subdivisés  en  quatre  cent  trente  titres,  le 
Digeste,  rédigé  d'après  l'édit  précité  dont  toutes  les  dis- 
positions étaient  familières  à  ceux  qui  savaient  le  droit, 
devint  le  recueil  des  avis  des  jurisconsultes  les  plus  cé- 
lèbres depuis  le  siècle  d'Aus^uste*.  Promulgué  dans  la 
préfecture  de  l'Orient ,  dans  celle  de  llUyrie  et  de  l'A- 
frique, il  ne  commença  à  être  suivi  en  Corse  qu'en  556, 
c'est-à-dire  quand  cette  tie,  par  la  valeur  de  Narsès, 
rentra  sous  Tobéissance  de  l'empereur. 

Dès  le  mois  de  novembre  de  l'année  533 ,  trois  des  jo- 
.risconsultes  auxquels  la  composition  du  Digeste  avait 
été  confiée,  désirant  être  utiles  à  la  jeunesse  studieuse, 
avaient  compilé ,  dans  un  ordre  admimble  ,  le  volume 
des  Institutes  ,  divisé  en  quatre  livres  ;  le  commentaire 
de  Gaïus  leur  avait  servi  de  modèle  pour  ce  travail  des- 
tiné à  propager  la  connaissance  élémentaire  des  lois  ro- 
maines. Les  fautes  et  les  erreurs  que  contenaient  ces 
recueils  étant  devenues  la  source  de  pro<:ès ,  on  sentit  le 
besoin  de  réformer  le  Code  promulgué  en  529.  Quatre 
jurisconsultes  renommés  se  réunirent  en  53^ ,  corrigè- 
rent ou  retranchèrent  diverses  constitutions,  ajoutèrent 
cinquante  décisions  et  autant  de  rescrits  deJuslinieo 


*  Cod,  Just.,  L.  I,  t.  17,  D«  ifeierijurt  enacieando. 

*  Jbid.,^  II. 
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propres  à  concilier,  expliquer,  modifier  les  dis|>o5itions 
(luCodeou  du  D)<;e8te,  et  composèrent  ainsi  un  nouveau 
Codeappeléy  pour  le  distinguer  de  l'ancien,  Cortex  repe- 
litœprœlectionis y  i\ui  eut  pour  les  tribunaux  Tautoritédes 
.mires  lois  de  Tempire.  Cette  compilation  ,  plus  complète 
que  la  précédente,  contient  douze  livres  divisés  en  ti- 
Ires  formés  de  constitutions  transcrites  en  imtier  ou  par 
extrait,  suivant  Tordre  chronologique  '. 

Plus  tard  ,  Justinien  promulgua  ,  dans  l'intérêt  de  la 
JQSlice,  168  autres  constitutions  et  13  édits  qui ,  après 
sa  mort ,  augmentèrent  la  masse  des  lois.  On  les  nomma 
autkenticœounot/ellœconstitutiones ,  soit  parce  qu'elles 
étaient  plus  récentes  que  le  Code ,  soit  pour  les  distin- 
guer de  l'abrégé  donné  par  Julien.  Elles  étaient  desti- 
nées à  concourir  à  la  réforme  nouvelle  que  le  prince 
projetait  d'opérer  dans  l'ancienne  législation  \ 

La  Corse  obéit  à  ces  lois  jusqu'à  l'époque  où  elle  fut 
soumise  aux  Lombards  ;  mais ,  dans  cet  espace  de  temps, 
l'administration  impériale  y  subit  des  changements  mal- 
heureux. Elle  fut  altérée  par  la  confusion  des  attribu- 
tions d'emplois  qui,  après  avoir  été  précédemment  si 
sagement  divisés  entre  plusieurs  personnes,  étaient 
alors  réunis  dans  la  même  main  \  perturbation  causée 
principalement  par  la  décadence  de  l'empire,  l'éloigné- 
ment  et  la  pauvreté  de  la  province  ,  et  les  calamités  des 
temps.  On  lit,  en  eifet ,  diins  les  lettres  de  saint  Gré- 
goire \  que  le  duc  de  Sardai<;ne,  exerçant  la  juridiction 
^l  le  comntaiidemenl,  avait  confié,  en  597)  le  pouvoir 

'  Cod-Jtut,  Constit.  3,  De  ememl.  Cod,  riom,  Just. 

*  Giannone  ,  Storia  di  Napoli  ,1.  i ,  I.  3 ,  c.  3 ,  $  4  >  I talia  ,  1 83 1 . 
'  Panciroli  Noùtia  dîgniU,  c.  36,  p.  (14.  Genevac,  if>33. 

*  Stineti  Gregoni  operm  omnia ,  t.  i,  £pi«l.  3,  1.  ;.  ParUii§,  ijor*. 

11.    3"  SERIE.  kk 
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militaire  en  Corse  à  un  nommé  Alhanase,  tribun  des 
soldats,  qui  remplissait  ses  fonctions  à  la  grande  satis- 
faction du  peuple. 

Je  ne  m'arrêterai  ni  au  gouvernement  cruel  exercé  en 
Corse  à  cette  époque  par  les  Grecs,  ni  aux  rapines 
exécrables  qui  signalèrent  le  séjour  en  Sicile  de  Tempe 
reur  Constant,  rapines  dont  l'histoire  des  tles  delà 
Méditerranée  '  a  gardé  un  douloureux  souvenir.  Vers 
la  fin  du  Vr  siècle ,  en  591,  sous  le  règne  d'Agilulphe, 
eut  lieu ,  sur  les  rivages  de  la  Corse ,  la  première  ap- 
parition des  Lombards  *,  malheur  déploré  par  le  grand 
pontife  Grégoire,  dont  les  soins  touchants  surent  ci- 
menter une  paix  qui  préserva  Ttle  d'autres  calamités'. 

Un  siècle  après  la  mort  de  Grégoire ,  c'est-à-dire  de 
711  à  726,  la  Sardaigne,  cédant  à  sa  destinée,  selon 
l'expression  de  son  historien  ^,  tomba  au  pouvoir  des 
Sarrasins,  et,  par  un  sort  différent,  la  Corse  ,  après  la 
conquête  de  Pise  qui  eut  lieu ,  suivant  les  conjectures 
les  plus  probables,  de  636  à  653 \  fut  réunie,  en725\ 
sous  le  règne  de  Luitprand  ,  à  la  Tuscîe ,  province  mé- 
ridionale de  l'empire  des  Lombards  *. 

Les  Italiens  et  les  habitants  de  la  Corse  ont  conserré 
pendant  une  longue  suite  d'années,  c'est-à-dire  du 


*  Maralori ,  Jnnal.,  ann.  665. 
'  S.  Greg. ,  t.  1,  Epist.  7g,  1.  1. 

'  Jhid.  Epist.  36,  4  et  6 ,  i.  5.  —  Muratori  ,  ann.  SgS. 

*  Mannostoria  di  Sardcgna,  t.  1, 1.  7,  p.  24s. 

'^  Troya  ,  Storia  d"/ ta  lin  del  medio  eue ,  roi.  1,  part.  5 ,  p.  83. 

'  Perlz ,  Monumenta  Germania  hist.^  t.  3,  p.  70s.  CftociaDÎ,  t,  u 
Liutpr,  iegeSy  \.  i,  in  prologo, — Le  royaume  des  Lombards  le  divi- 
sait en  trois  parties  :  VJustrie  ou  la  partie  orientale ,  la  NeuHnem 
la  partie  occidentale ,  et  la  Tuscie  ou  la  partie  méridionale.  Brn- 
netti ,  Cod.  dipl,,  (.  1,  part,  i,  p.  735. 
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VIII* au  XVIir siècle',  les  institutioDS  que  les  Lom- 
bards leur  avaient  transmises ,  et  qui  furent  les  sources 
de  leur  législation  générale.  Je  dois  donc  m'en  occuper 
et  les  exposer  avec  détail. 

J.-A.  GÀnNiER-DcBOvRcrixur. 
(La  suite  à  un  prochain  cahier,) 


NOUVELLES  PUBUCATJONS. 

1.  Délia  Storia  délie  finanze  del  regno  di  Napoli 
libri  sette  j  del  Cav.  Lodovico  Bianchini.  Palermo, 
1839.  2  vol.  —  Délia  Storia  economico-^wile  di  Si- 
cilia  libri  due ,  del  Cav.  L.  Bianchini.  P^apoli ,  1841. 
2  vol. 

M.  Bianchini  occupe  une  place  honorable  parmi  les  hommes  d*É- 
Ut  d^ltalie.  11  se  distingue  par  de  grandes  connaissances ,  par  d'ex- 
cellentes études  historiques,  et  une  grande  habitude  des  affaires 
publiques.  Déjà ,  en  1 83;,  il  fut  envoyé  par  le  roi  à  Palerme  comme 
(  hef  du  département  des  affaires  intérieures  de  Sicile.  Attaché  au 
gouverneur,  il  fut  chargé  plus  tard  de  parcourir  l'île  par  mission 
spéciale.  Sa  position  Ta  mis  à  même  d'examiner  de  près  Tétat  social 
du  pays  et  d'étudier  les  monuments  historiques ,  et  de  recueillir 
dans  des  archives  qui  ne  s'ouvraient  que  pour  lui  des  documents  de 
U  pins  haute  importance.  Peu  d'écrivains  se  sont  donc  trouvés  aussi 
bien  que  M .  Bianchini  pour  écrire  une  histoire  approfondie  du  pays. 

Déjà,  en  i83o,  l'ouvrage  publié  sous  le  titre  :  De  reati  che  nuoc- 
ciono  aile  industrie ,  aile  circolaziçne  délie  richezze  ed  al  camhio 
délie  produzloni ,  dell'  avvoc.  Bianchini  (  Napoli ,  1 83o  ),  a  excité 
une  vive  sensation.  L'auteur  y  a  développé  la  nature  des  délits  qui 
attentent  à  la  liberté  du  commerce  et  constituent  des  monopoles 
funestes  ;  il  y  a  retracé  l'historique  de  cette  partie  du  droit  dans  les 
diverses  législations ,  et  examiné  le  but  que  se  sont  proposé  les  lois 
qui  ont  pour  objet  celte  espèce  de  délits. 

*  Mnratori ,  antiq.  Ital.,  Dissert.  sa.  —  Sclopis,  Storia  délia  le- 
::ulazione  ital.,  t.  i,  c.  2,  p.  6i.  Torino ,  1840. 
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Plus  tard ,  en  i83i»  il  a  fait  paraître  unooTrage,  Prineipi  dei 
crediio  pubiico ,  Saggio  dell*  avYOc.  Bianchini  (  Napoli,  i8}i),  où  lei 
iiistilutioat  de  crédit  de  tous  les  pays  ont  été  soumises  à  nu  examen 
très-complet.  Après  un  exposé  de  la  nature  do  crédit  public ,  l'au- 
teur retrace  Thistoire  des  institutions  ayant  pour  but  de  ranimer 
le  crédit  de  TÉtat,  qui  se  sont  succédé  à  Naples;  il  développe 
(  page  48  )  le  caractère  des  marchés  à  terme ,  et  commente  le  dé- 
cret  napolitain  du  so  mai  1814,  relatif  aux  opérations  de  bourse. 
H  passe  ensuite  à  l'examen  du  système  monétaire,  du  papier^moo- 
naie,  des  banques  et  des  caisses  publiques  établies  a  Naples,  et  il  in- 
dique ^  à  la  fin ,  des  moyens  d'extinction  de  la  dette  publique.  Des 
notices  détaillées  sur  les  lois  relatives  à  cette  matière,  qu'en  reo- 
c-ontre  dans  ce  royaume»  accompagnent  l'ouvrage. 

Mais  ce  sont  les  deux  ouvrages  indiqués  à  la  tête  de  cet  article 
qui  méritent  notre  attention  particulière.  L'auteur  s'y  montre  aii&<i 
bon  observateur  que  familier  avec  les  sources,  et  il  saisit  avec  one 
grande  justesse  l'esprit  des  événements  et  des  institutions.  Le  pre> 
mier  ouvrage  renferme  une  histoire  financière  complète  du  royaume 
de  Nn  pies,  à  partir  de  l'époque  normande  de  11 40-1 194.  Après  avoir 
retracé  les  institutions  politiques  des  Normands,  l'auleur  dv^e- 
loppe  le  système  des  registres  publi*  s  introduit  par  Roger,  et  com- 
biné avec  le  régime  féodal  et  les  différentes  espèces  de  biens  exislan!5 
à  cette  <'poquo  ;  il  expose  ensuite  le  mode  de  contributions  et  d'im- 
pôts de  l'époque.  On  remarque  avec  étonnement  l'importance  que 
le  droit  administratif  avait  déjà  acquise ,  et  les  soins  que  le  législa- 
teur normand  consacrait  à  la  prospérité  de  l'industrie  et  du  com- 
merce. 

Les  deux  livres  suivants  renferment  l'histoire  de  la  domination 
souabe,  depuis  1 194  jusqu'à  1266,  et  du  règne  de  la  maison  d'Au- 
jou  (t  2 66-1 44 1).  On  voit  alors  s'accroître  la  puissance  des  vaisam 
et  s'affaiblir,  dans  la  même  proportion  ,  le  pouvoir  central.  On  ren- 
contre des  détails  curi  -ux  sur  le  commerce  que  Naples  faisait  â 
cette  époque  avec  les  peuples  étrangers.  La  domination  aragoosi^ 
de  1 44i-ioo3 ,  celle  de  la  seconde  souche  aragonaise  et  de  la  mai- 
son d'Autriche,  de  i5o3-r734,  occupent  le  quatrième  et  le  cin- 
quième livre.  Nous  y  signalons  les  développements  consacrés  àlVs 
linction  succe-^sive  du  régime  féodal  et  à  l'accroissement  des  biea< 
lie  l'Église  au  préjudice  de  la  propriété  publique  et  privée.  (>'(^' 
l'époque  de  la  bureaucratie,  mais  en  même  temps  celle  d'une  ad- 
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ministralion  regnliéve  sur  laquelle  TanCeur  fournit  de  nombreux 
détails.  Le  sixième  livre  embraite  le  règne  des  Bourbons  depnia 
1 7^9  jusqu'à  1 806 ,  et  les  nombreuses  institutions  financières  de  cette 
époque.  Le  septième  livre  traite  delà  domination  française  et  du 
retour  des  Bourbons,  depuis  i8i5  jusqu'à  nos  jours.  Ici  il  est  inté- 
ressant de  suivre  l'inQuence  des  nouvelles  lois  françaises  «  et  les  ef- 
forts  tentés  depuis  le  retour  des  Bourbons  pour  introduire  un  sys- 
tème dans  lequel ,  tout  en  profitant  des  expériences  du  dernier 
temps ,  on  essayait  de  mettre  en  harmonie  les  idées  étrangères  avec 
}es  besoins  du  pays. 

Le  second  ouvrage  indiqué  ci-dessus  acquiert  d'autant  plus  d*im^ 
fK)rtance .  que  l'accès  des  sources  de  l'histoire  de  Sicile  a  été  de  tout 
temps  difficile,  et  que  le  nombre  de  ses  écrivains  a  été  restreint  ;  car 
l'ouvrage  précieux ,  reiripli  de  documents  les  plus  curieux  et  jus- 
qu'alors inédits  de  M.  Rosario  Gre^orio,  Coruifierazioni  sopra  lu 
storia  di  Stcilta  ,  dai  iempi  normani  sino  a  présenté  (  Palermo.  iSSi^ 
4  vol.  in-4°),  est  fort  rare.  M«  Bianchini ,  dans  la  haute  position 
qu'il  a  occupée  en  Sicile,  a  été  assez  heureux  pour  se  servir  de  do- 
cuments que  personne  n'a  pu  consulter  avant  lui.  L'étude  de  cet 
ouvrage  laisse  une  impression  pénible;  car  on  voit  toujours  que  , 
maigre  les  richesses  de  toute  espèce  répandues  par  la  nature  sur 
cette  terre  magnifique,  malgré  Pexcellence  de  son  climat  et  la  fer-< 
tfiité  du  sol ,  malgré  la  grande  aptitude  et  les  talents  de  ses  habi- 
tants, ce  pays  n'a  jamais  pu  prospérer  sous  le  changement  incessant 
de  dominations  et  au  travers  des  luttes  (]ue  les  grands  se  livraient 
entre  eux,  qui  ont  été  aussi  hinestes  à  la  paix  intérieure  qu'au  dé- 
veloppement du  tiers  état  et  à  l'essor  de  l'industrie.  Le  premier  livre 
expose  les  institutions  politiques ,  l'administration  générale  et  len 
événements  les  plus  remarquables  de  l'époque  normande,  jusqnau 
rè;;ne  de  Charles  III  de  Bourbon.  Le  second  les  poursuit  depuis  le 
règne  de  Charles  III  jusqu'à  1840.  On  rencontre  dans  cet  exposé  des 
tableaux  intéressants  :  rien  de  plus  curienx  que  de  suivre  les  chan- 
gements qu'a  subis  le  régime  féodal ,  introduit  en  Sicile  par  les  Nor- 
mande, et  le  caractère  tout  particulier  qu'il  a  imprimée  la  lutte 
eugagée  entre  les  rapports  nouveaux  et  les  rapports  ancnens.  On  re- 
marque encore  un  usage  qui  existait  an  Xll«  siècle  en  Sicile,  d'après 
lequel  les  seigneurs  féodaux  rëgUient  avec  leurs  vassaux  «  par  voie 
de  conTention  ,  jusqu'aux  moindres  détails  de  leur  position  respec- 
tive i  et  faisaient  rédiger  là-dessus  des  «ictps  connus  sous  le  nom  de 
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carte  de  memorie.  Cet  actes,  que  M.  Gregorio  a  déjà  ngnalés  dans 
son  ouvrage ,  nous  font  Yoir  Fëtat  légal  de  Sicile  an  Xll*  siècle.  Les 
notices  sur  Tëtat  de  l'Église  à  Tépoque  normande  et  à  celle  des  Ho- 
henstaufen  sont  d'un  hant  intérêt.  Les  recherches  relatives  an  syi- 
téme  des  impôts  et  à  celui  des  monnaies  établi  en  Sicile  au  mojen 
âge  y  tirées  de  sources  inédites,  offrent  des  résultats  nouveaux. 
L'histoire  de  l'économie  politique  doit  à  M.  Bianchini  des  docn- 
ments  inconnus  jusqu'à  ce  jour  sur  des  établissements  administra- 
tifs, sur  les  finances ,  les  douanes,  sur  l'état  de  la  propriété  immo- 
bilière ,  sur  le  commerce  de  Sicile  a  différentes  époqnea.  Partout  il 
s'est  montré  écrivain  instruit  et  expérimenté ,  et  ses  obserrations 
sur  plusieurs  institutions  méritent  une  profonde  attention ,  et  com- 
muniquent à  ses  ouvrages  une  grande  valeur  auprès  des  hiftoneos 
et  des  hommes  d'État  de  tous  les  pays.    M iTTimiÂiKa  (a  Heidelberg). 

2.  De  la  Cour  des  comptes  et  de  ses  attributions,  etc.; 
par  M.  Maffioli ,  conseiller  référendaire  de  première 
classe.  Paris,  18i^3. 

Cette  brochure  reproduit  des  idées  que  l'auteur  a  déjà  dévelop- 
pées, en  grande  partie ,  dans  un  ouvrage  publié  en  i836. 

On  sait  jusqu'à  quel  point  la  législation  financière  de  la  France 
excite  l'admiration  de  ses  voisins  (  V.  Bévue ,  t.  IX ,  p.  66»  )•  Toote- 
fois  le  mettre  qui ,  d'une  main ,  a  donné  à  la  France  la  cour  de 
comptes,  en  a  fait ,  de  l'autre ,  Tinstrument  docile  de  ses  vues  fîuao- 
cières,  et  les  78  articles  du  décret  organique  du  18  septembre  i^: 
sont  venus  interpréter  la  loi  du  16  septembre  de  la  même  année. 

Dans  un  coup  d'œil  rapide ,  M.  Mafiloli  parcourt  avec  une  gnnde 
indépendance  et  beaucoup  de  force  toutes  ces  dispositions  qui  oot 
lanssé  l'esprit  de  l'institution.  Il  stigmatise  les  articles  64  et  6S  do 
décret ,  qui  «  font  distribuer  une  sonmie  de  400,000  francs  à  tiire 
de  préciput  et  de  récompense  de  travaux  à  ceux  des  référendaire 
qui  l'auront  mérité.  •  Ne  faut-il  pas  répéter  avec  lui  «  qae  de 
hommes  auxquels  sont  attribuées  les  plus  hautes  fonctions,  soient 
traités  comme  des  écoliers  de  sixième  à  qui  leur  professeur  distn- 
bue  de  bons  ou  de  mauvais  points,  suivant  qu'il  est  plus  oumoic^ 
content  d'eux.  •  Que  dire  encore  de  cette  autre  singularité  qui  fut 
uommer  les  magistrats  de  cette  cour  par  le  ministre  des  finance» 
dont  ils  doivent  contrôler  tous. les  actes?  II  ne  faut  pas  séttin- 
ner,  après  rela,  que  la  cour  des  comptes  n'a  pas  encore  trouvé  «a 
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TériUble  place  ;  qa  on  la  fasie  entrer  tantôt  dans  l'ordre  adminis^ 
tratif ,  tantôt  dans  Tordre  judiciaire.  Les  recours  contre  les  arrêts 
de  la  cour  des  comptes  se  font  au  conseil  d'Élat.  «  Il  résulte  de  ces 
recours ,  obsenrait  M.  Bavouz  (dans  son  ouvrage  du  Comeil  d'Etat)^ 
qu'on  corps  inamovible  ayant  les  mêmes  prérogatives  que  la  cour 
de  cassation ,  peut  voir  ses  arrêts  cassés  par  un  conseil  amovible.  • 
La  cour  de  cassation ,  par  le  même  motif,  a  refusé  à  deux  reprises 
d'appliquer  le  mot  juge  aux  magistrats  de  la  cour  des  comptes ,  et 
de  les  exempter  ainsi  de  l'obligation  de  faire  partie  du  jury.  Espé* 
ronsque  les  efforts  généreux  d'hommes  expérimentés  finiront  par 
aboutir  à  un  résultat  satisfaisant,  et  qu'une  nouvelle  loi  rendra  a 
uoe  institution  dont  la  France  s'enorgueillit  k  juste  titre ,  toute  sa 
paretë  et  tout  son  éclat.  B. 

3.  Droit  public  des  Etats  modernes.  —  États  -  Unis 
d! Amérique.  Commentaire  sur  la  constitution  fèdè- 
raie;  traduit  du  Gommeo taire  abrégé  de  M.  J.  Stort, 
professeur  de  droit  à  Tuniversité  de  Harvard  ;  aug- 
menté des  observations  de  MM.  Jeffersou ,  Rawle , 
de  Tocqueville ,  etc.,  et  de  notes  sur  la  jurisprudence 
et  sur  l'organisation  administrative  et  judiciaire,  par 
M.  Paul  Odent ,  docteur  en  droit ,  ancien  avocat  à  la 
cour  de  cassation.  Paris,  Joubert;  2  vol.  in-8«. 

L'ouvrage  de  M.  Story  est  jugé  aujourd'hui  ;  il  est  indispensable 
à  quiconque  veut  avoir  une  idée  exacte  et  complète  de  la  constitu- 
tion fédérale  des  États-Unis.  On  sait  que  le  savant  pnbliciste  a  divisé 
son  travail  en  trois  partie».  La  première ,  contenant  une  esquisse 
des  chartes  qui  ont  été  accordées  aux  colonies,  de  leur  histoire  con- 
ttitationnelle,  et  du  droit  qui  les  régissait  avant  la  révolution  ;  la 
seconde ,  présentant  une  histoire  de  la  confédération  et  de  sa  chute; 
la  troisième  enfin ,  contenant  l'exposé  de  l'origine  et  de  l'adoption 
de  la  constitution.  M.  Story  a  abordé  avec  vigueur  et  franchise 
tontes  les  questions  soulevées  à  l'occasion  de  cet  acte  :  il  examine 
la  nature  du  lien  qui  existe  entre  les  différents  Etats  de  l'Union ,  la 
nature  et  l'étendue  des  pouvoirs  du  congrès,  l'organisation  et  la 
juridiction  du  pouvoir  judiciaire  fédéral ,  etc.  On  devait  donc  dé- 
sirer voir  se  répandre  un  commentaire  qui  a  déjà  reçu  la  consécra> 
lion  da  temps,  et  qui  fait  autorité  aux  Etats-Unis;  la  traduction  de 
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M.  Paal  Odent  contribuera  à  ce  rësaltat.  Indépendamment  de  phi- 
sieun  améliorations  de  forme ,  telles  que  les  sommaires  placés  m 
télé  des  chapitres  et  les  titres  qui  se  trouvent  à  rinlériear  des  cha- 
pitres, et  facilitent  rintelltgence  des  commentaires,  M.  Odent  t 
joint  à  sa  traduction  des  notes  intéressantes  sur  la  jurispnidenc«. 
les  droits  des  étrangers ,  les  formalités  de  la  naturalisation,  et  plo- 
sieurs  chapitres ,  parmi  lesquels  nous  avons  remarqué  ceux  qai  tni- 
tentdes  fonctions  des  agents  intérieurs  et  extérieurs  del'Uoioo.et 
de  l'organisation  des  tribunaux  fédéraux  et  des  tribunaux  d*£UU. 
(  Nous  reviendrons  sur  cette  publication.) 

4.   Oui^rages publiés  en  France, 

Dictionnaire  de  la  jurisprudence  de  la  cour  royale  de  Caen 
1 80 1  - 1 H4 1  (  F.-}\}.  Caen ,  ches  Pagny . 

Le  droit  civil  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  d'arrondim- 
ment,  mis  en  rapport  avec  Tagriculture,  les  arts  et  mélienjtd 
ministration,  les  établissements  publics  ;  par  J.-F«  Vaudoré,  sTocai. 
T.  I  (A.-Cur.).  Paris,  Joubert.  Prix  :  7  fr. 

Code  judiciaire,  recueil  des  lois  et  documents  concemaot l'orfi- 
nisation .  la  compétence  et  la  discipline  du  conseil  d'Ctatt  de  U 
fOur  de  cassation  ^  des  cours  royales ,  etc.  ;  par  l'éditeur  des  Annales 
tin  barreau  français»  Paru,  Warée. 

Code  politique ,  ou  Charte  constitutionnelle  expliquée  par  «s 
motifs,  par  des  exemples  et  par  la  jurisprudence  ;  suivie  d'un  cooi- 
incntaire  sur  la  loi  de  régence;  par  \f.  Rogron.  Paris,  Thoiel  « 
Videcoq.  Prix  :  6  fr. 

Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français ,  par  feu  Henri  Klimratb, 
docteur  en  droit  ;  recueillis ,  mis  en  ordre  et  précédés  d'une  pré- 
face par  M.  L.-A.  Warnkcenig.  t  vol.  in-8^.  Paris,  Joubert.  Prii 
1 5  fr. 

Traité  des  faillites  et  banqueroutes,  d'après  la  loi  du  18  mai" 
8  juin  i838  ,  mise  en  rapport  avec  les  législations  précédentes;  ^ 
M.  J.  Esnault.  Tome  1".  Paris,  Yideooq.  Prix  :  8  fr.  —  L'onniff 
doit  avoir  3  volumes. 
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L.  Des  conséquences  de  la  minorité ,  quant  aux  actes 
faits f  soit  par  les  mineurs  eux-mêmes ^  soit  par 
leurs  tuteurs. 

■ 

Par  M.  Frëdérîc  Borauton  ,  docteur  en  droit. 
(Soile  et  fin.  »  /^.  plos  haut ,  p.  345.  ) 

TROISIÈME  PARTIE  {Code  civil). 

Le  Code  civil,  il  faut  le  reconnaître ^  ne  rompit  pas^ 
D«  devait  pas  rompre  complètement  avec  les  anciennes 
traditions;  mais  il  a  marché  plus  hardiment  encore , 
nous  espérons  le  démontrer,  dans  la  voie  progressive 
où  l'on  était  déjà  entré  aux  époques  antérieures. 

Nous  allons  exposer,  dans  une  première  section  >  le 
système  qui  nous  parait  ressortir  des  dispositions  du 
Code  sur  la  matière;  dans  une  seconde  section,  nous 
justifierona  notre  théorie ,  en  réfutant  toutes  celles  qui 
lui  seraient  contraires  ;  les  questiions  relatives  à  la  na« 
ture ,  aux  conditions  et  à  la  durée  des  actions  en  nullité» 
en  rescision  ou  en  réduction  que  peut  avoir  le  mineur, 
oe  se  rattachant  pas  d'une  manière  directe  à  la  matière 
que  nous  traitons ,  feront  l'objet  d'un  travail  séi>aré. 

Pbsxib»  section.  -—Exposition  da  système  du  Gode. 

Parlons  d'abord  du  mineur  placé  en  tutelle  ou  sous 
l'administration  paternelle  pendant  le  mariage.  Nous 
aous  occuperons  ensuite  du  mineur  émancipé. 

S  i«r.  Du  mineur  non  éouneipé. 

Nous  rangerons  dans  une  même  catégorie  le  mineur, 
des  biens  duquel  le  père  a  l'administration  légale,  et  le 
mineur  qui  est  en  tutelle;  ce  que  nous  dirons  du  se- 

II.    3'   SÉRIE.  ^5 
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coody  dont  nous  parlerons  désormais  excIusiTemeot, 
s'appliquera  également  an  premier. 

Le  mineur  en  tuteRe  est  représenté ,  dans  les  actes  de 
la  uie  ciuile\  par  son  tuteur  (art.  450).  Tel  est  le  prin- 
cipe général.  De  là  le  tuteur,  chez  nous ,  doit  être  con- 
sidéré comme  le  mandataire  général  donné  par  la  loi  an 
pupille.  Ce  principe ,  nous  le  verrons ,  sera  fertile  en 
conséquences. 

Mais  l'exercice  de  ce  mandat  est  soumis  y  dans  les  cas 
les  plus  importants ,  à  des  formalités  et  à  des  restric- 
tions qui  ont  pour  objet  de  garantir  les  intérêts  du  mi- 
neur. 

La  plus  ordinaire  de  ces  garanties  est  la  nécessité, 
pour  le  tuteur,  d'obtenir  Tautorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, qui  est  placé  auprès  de  lui  comme  le  sont,  dans 
le  droit  public,  ces  conseils  que  l'on  trouve  auprès  des 
principaux  dépositaires  de  l'autorité.  Dans  des  circon- 
stances plus  graves,  l'approbation  de  la  justice  est  néces- 
saire, même  souvent  avec  l'accomplissement  de  forma- 
lités nombreuses.  Sauf  ces  cas ,  le  tuteur  peut  générale- 
ment agir  seul  *. 

^  On  entend ,  par  cet  mots,  les  actes  qui  ont  pour  objet  la  fiv- 
tone  da  mineur,  et  même  cenx  qui  concernent  sa  position  dam  U 
fociëté,  comme  membre  de  telle  on  telle  famille.  Cette  exprenoo 
répond  à  celle  de  droits  eipîhj  qui  signifie  généralement ,  dans  le 
langage  du  Gode ,  droits  relatifs  à  la  famille  et  à  la  fortune  prirée 
des  personnes. 

*  Nous  disons  géméraiemient  ;  car  dans  le  contrat  de  mariage  d*BB 
mineur  soumis  à  la  puissance  d'un  ascendant ,  le  tuteur  n*a  ptf 
qualité,  même  pour  représenter  le  pnpîHe.  Le  tuteur  ne  ponmit 
non  plus  agir  valablement ,  selon  nous ,  sans  fadhësion  esprew  oo 
tacite  du  pupille ,  dans  les  contrats  relatifs  au  remplacement  mili- 
taire, le  pupille  pouvant  vouloir  ne  pas  être  remplacé  (art.  Ss  «le 
la  loi  sur  le  recrutement);  dans  ceux  qui  concernent  la  propriété 
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Mais  quel  sera  leSet  des  actes  du  tuteur  vis-à^vis  du 
pupille  ?  Si  le  tuteur  a  agi  seul ,  dans  les  cas  où  la  loi  lui 
doQiMit  le  pouvoir  d*agir  ainsi ,  ou  si ,  quand  la  loi  a 
exigé  des  formalités,  des  garanties  spéciales,  il  s'y  est 
conformé,  alors  ce  qu'il  a  fait  est  inattaquable,  même 
quand  Topératiou  n'aurait  pas  eu  pour  le  pupille  dlieu'* 
reux  résultats  f  sauf,  bien  entendu ,  s'il  y  avait  eu  des 
manœuvres  frauduleuses ,  l'action  du  pupille  résultant 
(les  principes  généraux  en  matière  de  dol. 

Que  si  le  tuteur  n'a  pas  accompli  les  formalités  que 
la  loi  lui  imposait ,  il  y  a  nullité,  et  dans  ce  cas ,  le  pu^ 
pille  peut  la  faire  prononcer  sans  être  tenu  de  prouver 
la  lésion  ;  il  y  a  nullité  de  forme,  présomption  légale  de 
lésion  au  profit  du  pupille. 

Qu'arrivera-t-il  si  c'est  le  pupille  qui  lui->méme  a 
agi  ?  Il  faut  faire  la  même  distinction  entre  les  actes  sou-^ 
mis  à  des  formalités  et  ceux  qui,  à  raison  de  leur  moio-^ 
dre  importance ,  ne  sont  pas  entourés  des  mêmes 
i^aranties.  Pour  les  premiers,  il  y  a  également  nullité  ; 
pour  les  seconds,  le  mineur  ne  pourra  les  faire  rescin- 
<ler  qu'en  prouvant  la  lésion  qu'ils  lui  causent.  A  ces 
derniers  nous  appliquerons  les  dispositions  des  arti-^ 
clés  1125  et  13D5.  La  distinction  entre  ces  deux  catégo- 
ries d'actes  nous  paraît  exprimée  dans  les  termes  de 
larticla  1311  ainsi  conçu  :  «  Le  mineur  n'est  plus  re* 
»  cevable  à  revenir  contre  l'engagement  qu'il  avait 
»  souscrit  en  minorité ,  lorsqu'il  la  ratifié  en  majorité , 
»  soit  que  oef  engagement  Jût  nul  en  ta  forme  ^  soit 
»  qu'il  fût  seulement  sujet  à  restitution.  » 

Pour  nous ,  en  effet ,  l'acte  est  nul  en  la  forme,  lors- 


littéraire  ou  artistique  du  mineur,  ou  l'exercice  d'une  profession 
d'art ,  fNiisqii'ils  ont  pour  objst  les  faits  mêmes  dn  fmpille. 
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qu'on  a  omis  des  formalités  spéciales ,  imposées  par  la 
loi  à  Fadministration  du  tuteur,  telles  que  :  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  approbation  judiciaire,  ga- 
ranties de  publicité ,  etc.  ;  est  au  contraire  simplement 
sujet  à  restitution  l'acte  pour  la  confection  duquel  la  loi 
s'en  remettait  au  tuteur  seul ,  sans  eiiger  de  formes 
particulières.  En  un  mot ,  le  seul  défaut  de  participa- 
tion du  tuteur  à  l'accomplissement  d'un  acte  concernant 
le  pupille,  ne  produit  plus  ,  ainsi  que  nous  espérons  le 
démontrer,  une  nullité  de  forme. 

S  s.  Da  miaenr  émancipé. 

En  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé ,  nous  troa- 
Tons  dans  la  loi  trois  catégories  d'actes  : 

1*  Actes  qu'il  peut  faire  seul;  ils  sont  indiqués  dans 
l'article  tôl  et  sont  relatifs  à  la  simple  administration  ; 
ajoutons-y  ceux  qui  concernent  son  commerce  ou  son 
métier,  s'il  est  commerçant  ou  artisan  {F.  art.  1308  et 
C.  decom.^art  S.); 

2*  Actes  qu'il  ne  peut  faire  qu'arec  l'assistance  de  son 
curateur»  et  qui  sont  énumérés  dans  l'article  482 ,  an- 
quel  il  faut  joindre  l'article  925 ,  deuxième  alinéa,  re- 
latif à  l'acceptation  d'une  donation ,  et  l'article  8i0  tou- 
chant les  partages  de  succession  ; 

3*  Actes  qu'il  ne  peut  faire  avec  la  seule  assistance 
de  son  curateur,  et  pour  l'accomplissement  desquels  il 
est  soumis  aux  mêmes  formalités  que  le  mineur  non 
émancipé.  Ce  sont  les  actes  les  plus  importants ,  ils  sont 
énumérés  dans  les  articles  Wi  et  k%k. 

Que  si  le  mineur  a  fait  un  acte  de  la  première  caté- 
gorie ,  il  est  valable  et  inattaquable ,  c'est' la  disposition 
des  articles  481,  1305  et  1308.  Toutefois,  quoique  le 
mineur  ait  la  libre  jouissance  de  ses  biens,  s'il  contrac- 
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lait  pour  son  usage  personnel ,  ou  pour  son  entretien , 
ou  celui  de  sa  maison,  des  engagements  excessifs,  qui 
se  fussent  plus  en  rapport  avec  son  patrimoine,  il  pour- 
rait faire  réduire  ces  obligations  conformément  à  Tar- 
ticle484h.  Cet  article  suppose  que  ces  engagements ,  qui 
dépassent  évidemment  les  bornes  d'une  administration 
sdge,  d'un  emploi  raisonnable  des  ressources  du  mi~ 
Deur,  ne  sont  pas  nuls  pour  défaut  absolu  de  capacité  , 
ils  sont  seulement  réductibles,  et  encore  la  bonne  foi 
du  tiers,  la  fortune  du  mineur,  devront^elles  être 
prises  en  considération. 

Si  le  mineur  émancipé  a  fait ,  avec  son  curateur,  des 
actes  de  la  seconde  catégorie ,  il  ne  peut  les  attaquer. 

Que  s'il  les  a  faits  seul,  comme  ils  dépassent  les 
borues  de  sa  capacité ,  il  pourra  se  faire  restituer  contre 
eux  pour  cause  de  lésion,  conformément  à  l'art.  1305. 
Mais  il  ne  pourrait  attaquer  ces  engagements  ,  comme 
nuls  en  la  forme  ^  car  l'absence  du  curateur,  pas  plus 
que  celle  du  tuteur,  ne  produit  à  nos  yeux  une  nullité 
déforme ,  mais  bien  seulement  une  ouverture  à  restitu- 
tion pour  lésion. 

Que  8*il  a  fait  un  acte  de  la  troisième  catégorie ,  sans 
accomplir  les  formalités  prescrites,  il  y  a  nullité  de 
forme ,  et  il  ne  lui  sera  pas  nécessaire  de  prouver  la  lé- 
sion pour  les  faire  tomber  '. 

Établissons  maintenant  ce  système  et  démontrons 
qu'il  est  préférable  à  tous  ceux  qu'on  a  proposés  sur 
cette  matière. 

'  Ce  gysténo^e  est  c^iii  que  paratt  avoir  suivi  M.  Proudhpn.  y.  Cours 
de  droit  firançait,  t.  II,  p.  462-464 ,  473-473,  a*  édition.  11  est  éga- 
lement professé  par  M.  Valette ,  dans  les  notes  si  substantielles  dont 
li  a  enrichi  la  a*  édition  de  cet  ouvrage ,  et  par  mon  père  dans  son 
Cours  de  droit  français  1 1.  X,  n^  378  et  sniv. 
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Deuxième  section. — Exposition  et  critique  des  autres interprëtatioDs. 

C'est  ici,  assurément,  la  partie  la  plus  difficile  de 
notre  tâche,  nous  allons  nous  trouver  en  présence  d'au- 
torités graves  ,  que  recommandent  à  un  si  haut  degré  le 
talent  et  le  savoir  ;  mais  nous  espérons  trouver  dans 
notre  profonde  conviction  les  forces  nécessaires  pour  les 
combattre,  comptant  sur  la  solidité  de  nos  preuves, 
pour  suppléer  à  l'imperfection  de  notre  mise  en  œuvre. 

En  opposition  à  la  théorie  que  nous  venons  d'eipo- 
ser,  on  présente  un  système  qui  en  diffère  en  totu 
points.  Plusieurs  de  ses  partisans  ne  l'admettent  néan- 
moins qu*avec  une  modification ,  que  l'on  peut  considé- 
rer comme  une  concession ,  qui  le  rapproche  de  notre 
théorie. 

Examinons  d'ahord  le  système  qui  s'âoigne  le  plus 
de  notre  interprétation  ;  nous  apprécierons  ensuite  la 
valeur  de  la  modification  présentée. 

S  i«r.  Premier  système. 

Ce  système  consiste  dans  la  reproduction,  sauf  cer- 
taines modifications  f  de  la  théorie  romaine.  S'agit-il 
d'un  pupille ,  on  distingue  si  les  actes  qui  l'inté- 
ressent ont  été  faits  par  son  tuteur  ou  par  lui- 
même. 

Faits  par  le  tuteur,  Tont-ils  été  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi ,  ils  sont  nuls 
sans  autre  preuve  que  celle  de  Tinobservation  des 
formes  prescrites. 

Le  tuteur  a-t-il  agi  dans  les  limites  de  son  pouvoir, 
le  pupille  pourra  faire  annuler  les  actes ,  s'il  prouve 
qu'ils  lui  causent  lésion  (  l305),  à  moins  que  la  loi 
n'ait  exclu  formellement  l'action  en  rescision  par  une 
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disposition  eiceptioonelle ,  comme  dans  les  art.  1309, 
1398 ,  1314  ,  840,  466 ,  463  »  et  peut-être  3058. 

Les  actes  ont-ils  été  faits  par  le  pupille  tout  seul ,  ils 
sont  nuls  sans  que  la  lésion  ait  besoin  d'être  prouTée  ;  il 
j  a  Dollité  dans  la  forme ,  car  l'adhésion  du  tuteur  doit 
être  considérée  comme  une  formalité  nécessaire. 

S  agit-il  d'un  mineur  émancipé,  on  distingue  les  actes 
qu'il  peut  faire  seul ,  de  ceux  pour  lesquels  soit  l'assis- 
taDce  du  curateur,  soit  des  formes  particulières  ont  été 
prescrites.  Les  premiers  sont  inattaquables,  même  pour 
lésion  y  aux  termes  des  articles  481  et  1305.  Les  seconds 
faits  sans  assistance  du  curateur  ou  sans  l'accomplisse- 
ment  des  formalités ,  s'il  y  en  avait  d'établies ,  sont 
nuls ,  il  y  a  nullité  de  forme  ;  arec  l'assistance  du  cura- 
teur ou  l'obsenration  des  formalités ,  ils  sont  seulement 
rescindables  pour  lésion  '. 

Dans  un  premier  alinéa  nous  apprécierons  ce  système» 
en  ce  qui  concerne  le  mineur  en  tutelle  ;  dans  un  se- 
cond ,  nous  ferons  le  même  examen  en  ce  qui  concerne 
le  mineur  émancipé  ;  dans  un  troisième ,  nous  le  oom« 
battrons  dans  son  ensemble. 

1^  AiiiinÉA.  —Du  mineur  en  tutelle.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  mineur  en  tutelle ,  le  système  proposé  peut  se 
résumer  en  trois  propositions  : 

l""  Le  pupille  peut  faire  rescinder  pour  cause  de  lé* 
sion  les  actes  faits  régulièrement  par  son  tuteur^  toutes 
les  fois  que  la  loi  n'aura  p^s  dit  le  contraire  ; 


*  Ce  iyttème  est  celui  de  Toullier,  Droit  civî]  françaii,  t.  VI , 
n^  io5  et  fuir.;  F",  surtoot  la  note  du  u?  io6,  4*  édit.  C'est  auiui  le 
tj»téme  enseigné  par  M.  Demante,  dans  la  i^^  édition  de  son  Cours 
de  droit  civil,  t.  Il,  n^  780  et  sniv.;  dans  la  s*  et  3«  édition,  cet 
anCeor  embrasse ,  qaoiqu*à  regret ,  la  modification  que  nous  avons 
iadiqnëie  d'avance.  ^.  s*  et  S*  édtt.,  t.  11 ,  n**  780  et  suiv. 
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S""  Si  le  pupille  a  agi  seul,  il  peut,  sans  prouver  la 
lésion  »  demander  la  nullité  de  Pacte  ; 

3^  Si  le  tuteur  a  fait  un  acte  sans  acc<Hnplir  les  for- 
malités prescrites ,  cet  acte  est  nul  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  prouver  la  lésion. 

De  ces  trois  propositions,  la  troisième  nous  parait 
traie  ;  elle  est  conforme  à  la  théorie  que  nous  avons  ex- 
posée. En  effet  y  il  est  évident  qu'un  mandataire  (et  le 
tuteur  n'est  qu'un  mandataire  légal)  qui  ne  se  conforme 
pas  à  son  mandat,  n'oblige  pas  le  mandant;  que  l'acte 
qu'il  fait  ainsi  est  nul.  La  démonstration  de  cette  pro- 
position ,  qui  est  généralement  reçue ,  ne  nous  semble 
pas  nécessaire  ;  elle  résultera ,  au  surplus ,  d'une  manière 
plus  complète  du  reste  de  la  discussion. 

La  seconde  proposition  nous  paratt  fausse  »  sauf  une 
distinction  que  nous  indiquerons  plus  bas. 

Quant  à  la  première ,  nous  allons  essayer  de  démon- 
trer qu'elle  l'est  complètement. 

Posons  d'abord  comme  principe  incontestable  que  le 
tuteur  étant  le  représentant  légal  du  pupille  »  l'acte  qu  il 
fait»  en  se  conformant  aux  règles  de  la  tutelle,  est  un 
acte  valable, y vre^c^icm,  pour  se  servir  d'une  expres- 
sion romaine  ;  que  dès  lors  une  disposition  expresse  de 
loi  est  nécessaire  pour  permettre  an  pupille  d'attaquer  on 
acte  fait  valablement  par  son  tuteur.  Un  droit  aussi  exor 
bitant  ne  peut  se  présumer  facilement.  Dans  le  doute, 
on  se  doit  déterminer  pour  la  validité  de  l'acte  et  contre 
la  voie  de  la  rescision.  Gela  posé ,  voyons  sur  quel  texte 
les  partisans  du  système  opposé  s'appuient  pour  auto- 
riser le  pupille  à  faire  rescinder,  pour  lésion  ,  un  acte 
valable  d'après  les  principes  généraux  du  droit.  C'est 
de  l'article  1305  qu'on  argumente;  or,  en  voici  les  dis- 
positions :  «  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision 
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»  en  faveur  du  mineur  non  émancipé ,  contre  toutes 
>  sortes  de  conventions ,  et  eh  faveur  des  mineurs  éman- 
•  cipés,  contre  toutes  conventions  qui  excèdent  les  bornes 
»  de  sa  capacité ,  ainsi  qu'il  est  déterminé  au  titre  X  du 
»  premier  livre.  » 

Pour  tirer  parti  de  cet  article  1305  en  faveur  de  la 
proposition  que  nous  combattons,  ses  partisans  sont 
obligés  de  l'interpréter  comme  s  appliquant  aux  conven- 
tions régulièrement  faites  par  le  tuteur,  et  non  aux  con- 
ventions faites  par  le  mineur  lui-même,  puisque  ces 
dernières  sont,  dans  leur  propre  système,  nulles  de 
droit  sans  preuve  de  lésion.  Or,  nous  allons  démontrer 
que  l'article  1305  se  réfère  précisément  aux  conventions 
faites  par  le  mineur  lui-même ,  et  non  aux  conventions 
faites  par  le  tuteur.  « 

En  effet ,  si  l'article  avait  voulu  parler  des  conven- 
tions faites  par  le  tuteur,  il  l'aurait  dit  expressément. 
Une  disposition  si  importante,  disons  même  si  exoibi- 
tante ,  méritait  bien  d'être  énoncée  d'une  manière  pré- 
cise y  et  cependant  l'article  ne  l'a  pas  fait  ;  le  mot  tuteur 
n'y  est  seulement  pas  prononcé.  Un  pareil  silence  suffi* 
rait  pour  jeter  du  doute  sur  l'intention  du  législateur, 
et  dans  le  doute  on  devrait  se  prononcer  contre  la  voie 
extraordinaire  de  la  restitution.  Mais  la  seconde  dispo- 
sition de  l'article  1305 ,  laquelle  s'unit  grammaticale- 
ment à  la  première ,  vient  démontrer  clairement  qu'on 
entendait  parler  dans  l'article  tout  entier  d'actes  faits 
par  le  mineur  lui-même  ;  en  effet,  cette  seconde  dispo- 
sition ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  passés  par  le 
mineur  en  personne  ;  et  comme  la  première  partie  de 
l'article  se  sert  des  mêmes  expressions  que  la  seconde, 
il  est  évident  que ,  dans  l'une  comme  dans  l'autre ,  le  lé- 
gislateur n'entendait  parler  que  des  actes  du  mineur, 
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et  non  de  ceux  du  tuteur.  La  démonstration  deviendr 
irrésistible ,  si  Ton  se  réfère  au  texte  de  l'article  1807 
qui  porte  que  «  la  simple  déclaration  de  majorité  fait 
»  par  le  mineur  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution,  i 
Cet  article  suppose,  eu  effet,  qu'un  mineur  s'est  dé 
daré  majeur  en  contractant;  et  dans  la  crainte  que  celt( 
déclaration  mensongère  n'empêchât  de  lui  accorder  k 
rescision  pour  lésion,  la  loi  prend  soin  de  dire  que  oet(< 
simple  déclaration  de  majorité  ne  fait  point  obstacles 
la  restitution.  C'est  donc  qu'en  principe  le  mineur  i 
contre  ses  actes  la  institution ,  c'est-à-dire  l'action  a 
rescision  pour  lésion ,  et  non  point  l'action  en  nullité 
Par  conséquent  l'article  1305>  qui  lui  accorde  raction 
en  rescision ,  statue  pour  les  actes  passés  par  le  mineur, 
tandis  que  le  système  que  nous  réfutons  appliquerait  oc 
même  article  aux  actes  faits  par  le  tuteur,  et  non  aoi 
actes  du  pupille  lui-même ,  réservant  pour  ces  deroien 
l'action  en  nullité. 

Ajoutons  que  les  articles  1308, 1309,  et  surtout  1310^ 
statuent  également  sur  des  conventions  ou  faits  obli«aH 
toiresdu  mineur  lui-même;  qu'ainsi  l'esprit  du  l^s- 
lateur  s'est  reporté,  dans  cette  série  d'articles,  sur  l« 
effets  des  actes  du  mineur,  et  non  sur  c^ux  des  actes  dd 
son  représentant. 

Il  résulte  de  cet  examen,  que  la  première  propositioo 
ne  peut  point  s'appuyer  sur  le  texte  de  l'article  13(^! 
et ,  comme  aucun  autre  texte  ne  donne  au  mineur  dV:- 
tion  en  rescision,  nous  en  conclurons  que  cette  pre- 
mière proposition  doit  être  rejetée. 

Voyons  la  seconde.  Elle  consiste  à  dire  que  lenu- 
neur  placé  en  tutelle ,  qui  a  a^i  seul ,  n'est  pas  tenu  de 
prouver  la  lésion  pour  faire  anhufler  ses  actes. 

S'il  s'agit  d'actes  qui  sont  soumis  h  des  formes  parti- 
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culières»  nous  admettons  la  règle  proposée,  et  même 
nous  en  démontrerons  la  vérité  plus  bas  ;  mais  s'il  s'agit 
d'un  acte  ordinaire  d'administration  pour  lequel  aucune 
formalité  spéciale  n'était  prescrite ,  et  que  le  tuteur  eût 
pu  faire  seul ,  nous  pensons  que  la  proposition  doit  être 
rejetée.  En  effet,  en  supposant  même,  avec  le  système 
contraire ,  que  l'article  1305  comprend  dans  ses  expres- 
sions les  actes  faits  par  le  tuteur,  ce  que  bous  venons 
de  réfuter,  on  ne  peut  sérieusement  s'empêcher  de  re- 
connaître qu'il  s'applique  aussi  aux  conventions  faites 
par  le  pupille  lui-même.  L'article  1307  ne  peut  en  effet 
s'expliquer  que  dans  cette  supposition.  Et  ce  serait  effa- 
cer cet  article  que  de  ne  pas  appliquer  l'article  1805  aux 
conventions  faites  par  le  mineur  lui-même  ;  or,  cet  ar- 
ticle subordonne  l'action  en  rescision,  qu'il  accorde 
contre  ces  conventions ,  à  la  preuve  de  la  lésion  ;  donc 
les  conventions  du  pupille  ne  sont  point  nulles  de  droit, 
sans  preuve  de  lésion.  Ce  qui  renverse  la  seconde  pro- 
position du  système  opposé ,  du  moins  dans  sa  gêné-* 


Nous  reconnaissons  toutefois  que  si  des  formalités 
particulières  avaient  été  établies  pour  Tacte  que  le  pu- 
pille a  fait  seul ,  il  pourrait  le  faire  annuler  sans  prou-» 
ver  autre  chose  que  l'omission  des  formes.  Et,  en  cela, 
nous  ne  sommes  point  en  contradiction  avec  nous- 
même  ;  car  c'est  un  principe  généralement  admis  main- 
tenant, que  lorsque  la  loi  défend  de  faire  un  acte  au- 
trement que  d'une  certaine  manière ,  et  avec  certaines 

^auranties ,  l'acte  est  nul ,  s'il  n'est  pas  fait  conformément 

âU  prescrit  de  la  loi. 

£n  effet ,  quand  la  loi  dit  qu*ou  ne  pourra  pas ,  sans 

^ic^complir  certaines  formalités,  aliéner  ou  hypothéquer 

le»  biens  du  mineur  (^57),  emprunter  en  son  nom  (457), 
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accepter  une  succession  ou  bien  la  répudier  (^61),  re- 
cevoir une  donation  (^63),  intenter  une  action  immo- 
bilière (46ii^),  faire  un  partage  (&65,  466),  une  transac- 
tion (467) y  le  juge  ne  peut  se  refuser  à  pronoocer  la 
nullité  des  aliénations,  hypothèques  et  autres  actes  (àits 
en  contravention  aux  dispositions  prohibitives  de  la  loi  '. 

La  théorie  générale  dont  nous  faisons  ici  l'applicatioo 
s'appuie  sur  le  droit  romain  \  Nous  citerons  un  très- 
grand  nombre  d'articles  du  Code  civil  auxquels  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  n'ont  pas  bésilé  à  l'appliquer. 
Ainsi ,  dans  les  articles  suivants ,  bien  que  la  loi  o*ait 
point  prononcé  la  nullité,  elle  doit  sans  aucun  doale 
être  admise,  en  vertu  du  principe  avancé  plus  haut: 
tels  sont  :  l'article  334 ,  relatif  aux  formes  de  la  recon- 
naissance des  enfants  naturels  ; 

L'article  513 ,  qui  statue  sur  l'incapacité  résultant  de 
la  dation  d'un  conseil  judiciaire; 

Les  articles  791,  1130,  1600,  qui  prohibent  les  pactes 
sur  successions  futures  ; 

L'article  784 ,  sur  la  forme  de  la  renonciation  aux  suc- 


cessions  ; 


Les  articles  1325  et  surtout  1326,  sur  les  écrits  privés, 

Les  articles  2074  et  2075 ,  sur  la  manière  de  prourer 
le  gage  ; 

Enfin  l'article  2127,  sur  la  forme  de  la  constitution 
d'hypothèque. 

Nous  bornons  là  cette  énumération  ,  bien  qu'incom- 

'  Bien  entendu  que  le  mineur  pourra  seul  te  prévaloir  de  ctiit 
nullité  (  1125). 

*  L.  5 ,  Cod.,  De  legihut c  Hoc  est  ut  ea ,  qnae  lege  fieri  pr^ 

hibentur,  si  fuerintfacta,  non  solùm  inutilia,  aed  pro  infectii  etûoi 
babeantur  :  licet  legislator  fieri  probibuerit  tantùm ,  nec  sp€cialttfT 
dixerit  inutilt  eut  debere  quodfactum  eti,  • 
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pléte»  parce  que  nous  pensons  quelle  suffit  pleinement 
à  prouver  la  règle  générale ,  de  laquelle  nous  avons  in-^ 
(luit  la  nullité  complète  des  actes  soumis  à  des  forma- 
lités, et  pour  l'omission  desquelles  cette  nullité  n'est 
pourtant  paâ  expressément  établie  par  la  loi'.  Nous  ajou- 
terons seulement  que  l'article  1030  du  Gode  de  procé- 
dure civile ,  d'après  lequel  aucun  acte  de  pi'océdure  ne 
peut  être  déclaré  nul^  si  la  nullité  n'en  apasété  for^^ 
mellement  prononcée  par  la  loi ,  fournit  à  cette  théorie 
un  argument  à  contrario  des  plus  puissants ,  et  que , 
dans  tous  les  cas ,  à  raison  de  sa  position  dans  le  Code 
àt  procédure ,  il  ne  saurait  nous  être  opposé  *. 
Mettant  de  côté  le  cas  où  des  formalités  ftont  néces- 


*  Penfc^tre  deTrait-on  faire  une  diiUnction  entre  les  divenes  for^ 
niaJitéf  prescrites  par  la  loi ,  et  dire  que  quelques-unes  peuvent 
I accomplir  par  ëqoipollent ,  ou  même  être  omises,  sans  qu'il  y  ait 
onli  jté  ;  tandis  que  romiMion  de  celles  que  l'on  considérerait  comme 
snbsuntîelles ,  comme  donnant  la  vie  à  l'acte,  entraînerait  la  nul- 
lité. La  jurisprudence  nous  offre  un  remarquable  exemple  d*ane 
semblable  distinction  dans  Tinterprétation  qu'elle  donne  de  l'ar- 
ticle 1 1 48 ,  qui  règle  la  forme  des  inscriptions  hypothécaires.  Nous 
ne  faisons  qu'indiquer  cette  voie  d'interprétation  ;  notre  bnt  est  en 
effet  d'enlever  à  notre  opinion  ce  qu'elle  aurait  de  rigoureux  et  de 
formaliste ,  si  l'on  pensait  qne  nous  considérons  comme  nuls  les 
actes  dans  lesquels  les  moindres  formalités  n'auraient  pas  été  minu- 
tieusement remplies,  et  non  d'établir  une  théorie  sur  ce  sujet ,  si 
intéressant  du  reste. 

'  Merlin  est,  à  notre  connaissance,  le  seul  auteur  qui  conteste 
cette  décision.  Après  avoir,  dans  son  Répertoire  (  if®  Mineur  },  ap- 
pliqué la  théorie  romaine  presque  sans  modifications ,  il  a  présenté 
dans  ses  Questions  de  droit  (  t®  Hypothèque ,  S  4  >  n<»  3  )  un  système 
entièrement  opposé.  Cet  auteur  a  soutenu  qne  le  mineur  ne  pou- 
vait faire  rescinder  les  actes  qui  le  concernaient,  et  pour  lesquels 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  avaient  été  omises,  qu'en  prou- 
vant la  lÀion.  Cette  nouvelle  opinion  peut,  il  est  vrai,  s'appuyer 
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siiires ,  nous  venons  de  reconnaître  cpie  le  pupille  peut 
faire  lui-même  tous  les  actes,  sans  qu'il  y  ail  noilitc 


sur  quelques  monumenU  de  jurisprudence  relatifs  à  des  espèca 
nées  sous  les  anciens  principes  ;  ainsi  : 

Le  tribunal  d*appel  de  Poitiers ,  en  Tan  II  »  a  décidé  qu  on  mi- 
neur derait  prourer  la  lésion  pour  faire  tomber  la  Tente  de  se 
immeubles  faite  sans  formalités,  f^  Sîrey,  3-S-4S9. 

y,  aussi  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  qui  décide  qu'un  pir- 
tage  fait  arec  des  mineurs  n'est  pas  nul ,  sans  preure  de  lésion,  le 
formalités  n'ayant  pas  été  accomplies.  (Sirey,  i-i-3s3.) 

Sous  le  Gode  cîtiI  ,  nous  trouvons  un  arrêt  de  la  cour  de  castatioo 
qui  rejette  Taction  en  nullité  d'une  rente  faite  sans  tes  formalitâ 
ëerarticle45s»  d'un  fbnds  indwtrtel  appartenant  à  un  mineor, 
attendu  que  la  lésion  n'était  pas  prouvée  (f^.  Sirey,  s6-i-i68}.  O 
dernier  arrêt  n'est  toutefois  pas  très-explicite;  car,  dans  fespêce^ 
les  formalités  de  l'artide  45  s  araient  été  remplies  par  éqm^ 
▼aient.  1 

Nous  avons  déjà ,  nous  le  pensons ,  réfuté  cette  opinion  traimeit 
exagérée»  qu'au  surplus  des  arrêts  nombreux  et  pins  récents  ool 
proscrite.  Ces  arrêts  décident  positivement  que  l'inaocompItSKiDeol 
des  formes  prescrites  produit  une  véritable  nullité ,  et  qnil  n ert 
pas  nécessaire,  dans  ces  cas,  de  prouver  la  lésion.  ^.  Nini»< 
an  XllI.  (Sirey,  5-1-477O 

Amiens»  1894.  (Sirey,  «4-1-9  43.) 

Rennes,  17  novembre  i836.  (Sirey,  37-9-855.) 

Paris,  18  mars  1889.  (^irey,  89-9-178.) 

Dans  le  même  sens  que  ces  arrêts ,  nous  trouvons  presque  to»  le 
auteurs ,  quelqne  système  qu'ils  aient  »  du  reste ,  sor  la  rainoritr 

Ainsi  :  Proudhon  ,  Droit  français,  1. 11 ,  p.  184. 

Tonllier,  t.  VI ,  n''  106  ;  t.  Vil ,  n«  575. 

Magnin ,  des  Minorités,  t.  Il,  n»  1 187. 

Troplong ,  Hyp..  t.  Il,  n^  499 ,  Vente,  1,  n«  166. 

Doranton ,  Cours  de  droit  civil  français ,  t.  X ,  n**  18^  »  987. 

Le  système  de  Merlin  ne  peut  donc  plus  être  sontenn  avce  ^^ 
qœ  chance  de  succès  ;  c'est  pourquoi  nous  n*avoDS  pas  cra  àx^^ 
l'examiner  à  part ,  pensant  qu'il  suffirait  de  le  réfuter  dans  le  cos- 
rant  de  la  discussion. 
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iibsolue;  que  Tabsence  du  tuteur  ne  constitue  plus,  sous 
le  Code  civil  y  une  nullité  de  forme,  mais  donne  seule- 
ment ouverture  à  l'action  en  rescision,  s'il  y  a  lésion. 
Nous  compléterons  cette  démonstration  par  le  rappro* 
JiemeDt  des  articles  1125  et  1305.  Le  premier  de  ces 
irticles  porte,  en  efiet .  que  le  mineur  ne  peut  attaquer 
es  engagements  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Or, 
|uels  sont  ces  cas  prévus  ?  On  ne  trouve  pour  le  mi* 
lear  que  l'article  1305  ;  et  cet  article  subordonne  l'ac- 
ion  en  rescision  qu'il  accorde,  à  la  condition  de  la 
treuve  de  la  lésion ,  condition  qui  n'est  pas  exigée  pour 
interdit  (502)^  ni  pour  la  femme  mariée  non  auto- 
isée(225). 

Faisons  toutefois  remarquer  que,  si  le  pupille  est 
ans  un  âge  tellement  tendre  qu'il  n'y  ait  pas  consente- 
lent valable,  intelligence  suffisante  de  l'acte  qu*il  fait , 
icoQlrat  sera  déclaré  nul  pour  défaut  de  volonté ,  aux 
innés  de  l'article  1108.  L'autre  partie  pourrait  elle- 
léme,  dans  ce  cas,  faire  reconnaître  cette  absence 
une  des  conditions  essentielles  du  contrat.  La  solution 
î cette  question  est  entièrement  laissée  h  l'appréciation 
!8  tribunaux.  Notre  Code  n'a  point  établi  à  cet  égard 
*  présomption  légale ,  et ,  à  notre  sens ,  il  a  fait  sage- 
ent  ;  car  une  telle  présomption  serait  presque  toujours 
bentie  par  les  faits ,  et  il  en  résulterait  qu'une  volonté 
telligente  serait  présumée  là  où  elle  n'aurait  réelle- 
ent  pas  existé ,  tandis  que ,  dans  d'autres  cas  où  elle 

serait  réellement  manifestée,  la  loi  se  refuserait  à  la 
connaître. 

2'  iLuiiA. — Du  mineur  émancipé. —  Quant  aux  actes 
li  concernent  le  mineur  émancipé,  on  fait,  dans  le 
stèoie  que  nous  combattons,  deux  catégories  : 
t''  Actes  de  pure  administration  ;  faits  par  le  mineur 
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lui-*méme,  ils  sont  inattaquables ,  aux  termes  des  arti^ 
des  1^81  et  1305; 

¥  Actes  pour  lesquels  la  loi  exige  l'assistance  du  co^ 
rateur  et  Taccomplissement  d'autres  formalités;  faiu 
sans  cette  assistance,  ni  formalités,  ils  sont  nuls  en  U 
forme  ;  accomplis ,  au  contraire ,  avec  cette  assistance 
ou  les  garanties  établies  »  ils  sont  seulement  rescindable^ 
pour  lésion ,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  pas  exclu  cett^ 
action. 

De  sorte  que ,  pour  les  actes  de  cette  seconde  cat^fo^ 
rie  j  il  résulte  de  ce  qui  précède  deux  propositions. 

La  première^  qui  déclare  que  ces  actes,  faits  par  k 
mineur  seul  »  sont  nuls,  est  vraie,  si  des  formalités  spéj 
ciales  avaient  été  prescrites  ;  mais  elle  nous  paraît CausseJ 
lorsqu'elle  s'applique  aux  actes  pour  lesquels  la  simple 
assistance  du  curateur  était  exigée. 

La  seconde ,  qui  admet  l'action  en  rescision  contre  la 
actes  faits  avec  l'assistance  ou  les  formalités  voulues, 
nous  semble  également  inadmissible.  C'est  ce  que  noaj 
allons  démontrer.  On  se  rappelle  la  disposition  de  Tar- 
tîcle  1305  y  qui  admet  l'action  en  rescision  au  profit  do 
mineur  émancipé,  contre  «  toutes  conventions  qui  ei^ 
*  cèdent  les  bornes  de  sa  capacité ,  ainsi  qa'elle  esl 
»  déterminée  au  titre  de  rémancipation.  »  II  résulte  à 
cet  article  :  1^  que  le  mineur  émancipé  ne  peut  pas  at- 
taquer, même  pour  lésion ,  les  actes  faits  dans  la  limite 
de  sa  capacité  ;  2*"  qu'il  peut  attaquer  ceux  qui  dépassent 
sa  capacité,  mais  à  la  charge  de  prouver  la  lésion. 

Or,  les  actes  compris  dans  les  limites  de  la  capacité <!o 
mineur  émancipé,  sont  :  1^  ceux  qu'il  peut  faire  seul« 
aux  termes  de  l'article  1^81;  S""  les  actes  qu'il  a  faits  arec 
l'assistance  de  son  curateur,  lorsqu'elle  était  reqoù^ 
(/^.  art.  41.82,  8/1^0,  935)  ;  S^"  ceux  qu'il  a  accomplis  arec 
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les  formalités  spéciales  exigées  par  la  loi  (art.  483, 
484,  T).  En  effet,  on  ne  peut  dire  de  ces  actes  qu'ils 
excèdent  les  bornes  de  la  capacité  du  mineur,  lorsqu'ils 
ont  été  consommés  de  la  manière  établie  par  la  loi. 
Comment  oserait-on  considérer  comme  incapable  une 
personne  qui  fait  ce  que  la  loi  lui  permet  de  faire,  et 
en  remplissant  toutes  les  conditions  qu'elle  impose? 
Que  si  ces  actes  sont  dans  les  bornes  de  la  capacité  du 
mineur,  ils  sont  inattaquables,  aux  termes  de  1  art.1806  ; 
donc  la  deuxième  proposition ,  qui  permet  de  les  atta- 
quer pour  cause  de  lésion ,  est  démentie  par  cet  articlci 
Revenons  maintenant  à  la   première    proposition* 
L  article  i  305  suppose  qu'un  mineur  a  excédé  les  bornes 
de  sa  capacité ,  c'est-à-dire  qu'il  a  fait  seul  des  actes 
qu'il  ne  pouvait  faire  ainsi ,  et  il  accorde  contre  ce» 
actes  l'action  en  rescision  pour  lésion.  Il  reconnaît  donc 
que  ces  actes  ne  sont  pas  nuls  de  droit,  puisque  la  lé- 
sion doit  être  prouvée.  Cette  conséquence  nécessaire 
détruit  la  première  proposition  du  système  opposé,* 
qui  considère  comme  nuls  ces  actes  sans  preuve  de  lé- 
sion. 

Nous  avoos  reconnu ,  il  est  vrai ,  qu'il  en  devait  être 
ainsi ,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  nullité  de  droit ,  si ,  au 
lieu  de  la  simple  assistance  du  curateur,  des  formalités 
avaient  été  prescrites  et  omises ,  et  cela  ,  d'après  les  rè- 
gles générales  que  nous  avons  reconnues  sur  l'effet  de 
l'inobservation  des  formes  légales.  Mais  il  ne  résulte , 
en  aucune  manière,  de  cette  remarque,  que  l'on  doive 
considérer  l'assistance  du  curateur  comme  une  forme 
substantielle  de  l'acte  du  mineur.  C'est  seulement  une 
garantie  exigée  par  la  loi ,  dont  l'effet  sera  ,  lorsqu'elle 
aura  eu  lieu,  d'exclure  l'action  en  rescision  pour  lé^ 
sion.  L'entendre  autrement  serait  ôter  toute  espèce  dç 

II.    3«  SCBIE.  46 
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sens  à  la  dernière  disposition  de  t'artide  1M5.  En 
effet ,  rappeloAs-nons  qu'il  n'accorde  Tactton  en  resci- 
sion que  contre  les  actes  qui  excèdent  les  bornes  de  la 
capacité  du  mineur,  et  le  mineur  ne  dépasse  sa  capacité 
que  lorsqu'il  agit  seul  et  sans  les  formalités ,  nous  l'a- 
vons démontré  ;  or,  si  ces  actes  sont  tous ,  indistincte- 
ment ,  nuls  y  il  serait  inutile  d'accorder  l'action  en  res- 
eisicm  à  la  charge  de  prouver  la  lésion;  et  l'article  qui  le 
ferait  n'aurait  aucun  sens.  En  un  mot,  quant  aui  actes 
qui  excèdent  la  capacité  du  mineur  émancipé  ;  nous  re- 
connaissons que  la  preuve  de  la  lésion  ne  sera  pas  indis- 
pensable  au  mineur,  lorsque  l'acte  était  soumis  à  des 
formes  spéciales  »  mais  nos  adversaires  ne  la  considèrent 
jamais  comme  nécessaire  ;  ils.  sont  obligés  de  transpor- 
ter l'application  de  cette  action  en  Rescision  pour  lé- 
sion ,  aux  actes  qui  ont  été  faits  dans  les  limites  de  la 
capacité  du  mineur  ;  ce  qui  renferme  une  douUe  viob- 
tion  de  l'article  1305 ,  qui  est  pourtant  la  base  de  cette 
matière. 

Remarquons  maintenant  à  quelle  conséquence  bi- 
zarre on  arriverait  en  suivant  cette  singulière  interpré- 
tation :  c'est  que  le  mineur  émancipé  aurait  une  capa- 
cité plus  complète  pour  les  actes  qu'il  peut  faire  seul  r 
que  pour  ceux  qu'il  peut  faire  avec  l'assistance  de  son 
curateur.  Les  premiers  sont  inattaquables,  aux  termes 
des  articles  1305  et  (^81  ;  et  les  seconds  ,  bien  que  faits 
avec  l'assistance  de  son  curateur,  alors  que  la  loi  exigeait 
seulement  cette  assistance ,  seraient  rescindables  poor 
lésion  ;  résultat  vraiment  choquant. 

En  résumé  l'article  1805  parle ,  dans  sa  dernière  dis- 
position ,  des  actes  faits  par  le  mineur  émancipé  es  de- 
hors de  sa  capacité  ;  ce  qui  doit  s'entendre  des  actes 
pour  lesquels  l'assi^atice  du  curateur  était  prescrite  et 
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D  a  pas  eu  lieu.  Or,  ces  actes  sont  rescindables  pour  lé* 
sioD,  d'après  oe  même  article  ;  donc  ils  ne  sont  pas  nuls 
en  la  forme ,  et  par  conséquent  la  théorie  qui  les  consi- 
dère comme  tek  est  fausse. 

3*  AUNÉA.  — - 

Il  nous  reste  à  réfuter  quelques  autres  arguments  gé- 
néraux que  l'on  a  invoqués  pour  établir  la  théorie  qui 
accorde  l'action  en  rescision  même  contre  les  actes  ré- 
j^aliers  des  tuteurs. 

Le  plus  fort  est  celui  qui  est  puisé  dans  l'article  181i 
et  quelques  autres  dispositions  analogues,  telles  que 
les  articles  M3  et  1309.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

•  Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mi- 
»  neurs  et  des  interdits,  soit  pour  l'aliénation  d'im- 

•  meubles ,  soit  dans  un  partage  de  succession ,  ont  été 
»  remplies ,  ils  sont ,  relativement  à  ces  actes ,  considé* 
»  rés  comme  s'ils  les  avaient  faits  en  majorité  ou  avant 

•  l'interdiction  (  1314).  » 

«  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  con- 

•  Tentions  portées  en  son  contrat  de  mariage ,  lors- 

>  qu  elles  ont  été  faites  avec  le  consentement  et  l'assis- 

>  tance  de  ceux  dont  le  oonsentonent  est  requis  pour  la 
»  validité  du  mariage  (1309).  • 

Les  articles  1095  et  1398  reproduisent  les  mêmes  dis* 
positions. 

•  La  donation  (légalement  acceptée)  aura  à  l'égard 

•  du  mineur  le  même  e0et  qu'à  l'égard  d'un  majeur 

-(1^63).  » 

De  ces  articles  on  conclut  è  contrario ,  que  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  n'a  pas  exclu  l'action  en  rescision ,  cette 
action  est  recevable ,  alors  même  que  le  tuteur  a  agi 
régulièrement.  En  effet,  dit-on,  puisque  la  loi  a  cru 
devoir  exclure  l'action  en  rescision  pour  certains  actes 
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exceptionnels ,  c'est  que  laction  en  rescision  a  lieu  en 
général.  On  ajoate  que,  dans  notre  théorie ,  les  disposi- 
tions de  ces  différents  articles  sont  inutiles,  n'ont  plus  de 
sens ,  puisque ,  d'après  les  règles  que  nous  avons  po- 
sées ,  tous  les  actes  réguliers  du  tuteur  sont  en  principe 
inattaquables. 

Nous  répondrons  que  ces  articles  ne  sont ,  au  con- 
traire ,  que  des  applications  de  détail  d'un  principe  gé- 
néral auquel  le  législateur  se  réfère  ;  qu'on  aurait  pa , 
il  est  vrai,  les  suppléer,  si  elles  ne  se  trouvaient  pas 
dans  la  loi ,  mais  que  le  législateur  a  bien  pu  croire 
utile  de  faire  l'application  de  la  règle  générale ,  pour  les 
cas  les  plus  împiMrtantB  »  pour  ceux  qui  auraient  donné 
naissance  à  quelques  doutes  ;  que  notre  Code  est  rem- 
pli d'exemples    de  dispositions  qui  ne  sont  que  des 
déductions  particulières  de  principes  généraux  déjà 
posés»  et  même  de  dispositions  inutiles;  telles  sont, 
par  exemple ,  la  répétition  du  principe  de  l'article  i3W 
dans  les  articles  1398  et  1095  ,  et  la  reproduction  de  la 
prohibition  des  pactes  sur  successions  futures  dans  trois 
articles  différents,  788,  1130,  1600. 

En  un  mot ,  de  ces  articles  ISli  »  1309  ,  468 ,  on  tire 
un  argument  è  contrario ,  et  nous,  nous  en  tirons  un  à  | 
Jbrtiori;  nous  pensons  que  si ,  dans  des  actes  aussi  iin-  I 
portants  que  ceux  que  comprend  l'article  131i ,  où  la 
fraude  peut  encore  se  glisser,  la  loi  exclut  la  rescision, 
il  doit  en  être  de  même  dans  les  autres  actes  d'une  im- 
portance ordinairement  moindre  pour  le  mineur. 

Un  argument  è  contrario  ne  peut  da  reste  suffire 
pour  établir  un  théorie  repoussée  par  un  texte  aussi   I 
positif  que  celui  de  l'article  1306. 

La  disposition  de  la  loi ,  qui  suspend  le  cours  des  lon- 
gues prescriptions  en  faveur  des  mineurs,  quoique 
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pourvus  de  tuteurs ,  a  été  ensuite  invoquée  dans  le  but 
de  prouver  que  les  mineurs  sont  restituables  contre 
ladministration  régulière  de  leur  tuteur.  Mais  d'abord, 
qu'oB  veuille  bien  le  remarquer,  cette  disposition  se 
trouve  en  debors  de  la  matière  ,  où  la  capacité  est  envi- 
sagée d'une  manière  générale  ;  et,  dans  un  titre  spécial , 
il  n'est  pas  étonnant  que  l'on  ait  suivi  les  anciens  prin- 
cipes. Toutefois,  cette  disposition  peut  très-bien  se 
concilier  avec  la  théorie  qui  n'admet  pas  la  rescision 
contre  les  actes  valablement  faits  par  le  tuteur,  car  un 
tuteur  négligent,  qui  n'agit  pas,  peut  fort  bien  être 
considéré  comme  ne  représentant  pas  le  pupille.  Cette 
suspension  des  longues  prescriptions,  sur  laquelle  on 
s'appuie,   a  été,  au  surplus,    critiquée  par  de  bons 
esprits.  En  effet ,  elle  rend  souvent  inutiles  les  beu- 
reux  effets  de  la  prescription,  en  a  (Faiblissant  la  sé- 
curité que  cette  institution  a  pour  but  d'établir.  On 
doit  craindre  en  effet,  même  après  un  long  temps ,  que 
la  prescription,  peut-être  accomplie  en  réalité,  ne  se  soit 
pas  encore  complétée  à  raison  d'une  minorité  inconnue. 
Biais  qui  se  révélera  plus  tard.  De  plus,  la  présence 
<1  un  tuteur,  dont  la  responsabilité  est  souvent  garantie 
par  une  hypothèque  légale ,  paraît  une  protection  suffi- 
sante du  droit  des  mineurs.  Quoiqu'il  en  soit  du  mé- 
rite de  ces  critiques ,  il  est  bien  certain  que  la  disposi- 
tion de  la  loi  »  telle  qu'elle  est ,  ne  contredit  en  aucune 
manière  le  système  général  que  nous  avons  suivi ,  puis- 
que ,  nous  le  répétons ,  le  mineur  n'est  pas  représenté 
par  s<Hi  tuteur,  lorsque  celui-ci  n'agit  pas. 

On  a  tiré  de  l'article  hSk  du  Code  de  procédure ,  qui 
accorde  la  requête  civile  au  mineur  qui  n'a  pas  été  dé- 
fendu ,  ou  qui  ne  Ta  pas  été  valablement ,  un  autre  ar- 
gument. En  effet,  dit-on ,  quoique  représenté  par  son 
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tuteur  dans  un  procès ,  ou  assisté  de  son  curateur,  le 
mineur  peut  attaquer  le  jugement,  si  ses  intérêts  ont 
été  mal  protégés;  il  en  doit  donc  être  de  même  pour  les 
autres  actes.  Mais  ce  raisonnementne  nous  semble  fondé 
en  aucune  manière. 

D'abord ,  il  y  a  quelque  cbose  d'étrange  à  rechercher 
dans  un  article  isolé  du  Code  de  procédure ,  un  argu- 
ment pour  interpréter  le  système  du  Code  civil  sur  la 
minorité ,  alors  que  ce  même  Code  de  procédure  lui  est 
postérieur  de  deux  ans.  Du  reste,  en  examinant  Farga- 
ment  en  lui-même ,  on  peut  se  convaincre  facilement 
qu'il  est  sans  foroe.  En  eiTet ,  on  conclut  de  ce  que  le 
mineur,  quoique  pourvu  d'un  tuteur^  a  la  requête  civile, 
que  ce  même  mineur  peut  attaquer  les  actes  faits  par 
son  tuteur,  mais  on  ne  remarque  pas  que  cette  même 
Toie  de  la  requête  civile  est  accordée  à  l'Etat,  aux  com- 
munes ,  aux  établissements  publics ,  c'est-à-dire  à  des 
êtres  moraux ,  qui  ont  aussi  des  représentants  légaox , 
et  que  cependant  ces  personnes  morales  ne  sont  pas  ad- 
mises à  attaquer  les  actes  régulièrement  faits  par  leors 
représentants  ;  ce  n'est  donc  pas  Une  conséquence  exacte, 
que  de  dire  qu'une  personne  peut  attaquer  les  actes 
faits  par  son  mandataire ,  par  cela  seul  qu'elle  a  la  re- 
quête civile.  Par  conséquent  il  n'y  a  rien  à  conclure, 
pour  une  théorie  générale  sur  la  validité  des  actes  des 
tuteurs,  de  cet  article  kSh. 

Les  partisans  du  système  qui  admet  la  rescision  des 
actes  réguliers  des  tuteurs ,  ont  aussi  voulu  argumenter 
de  la  disposition  de  l'art.  509,  qui  porte  :  «  L'interdit 
»  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses 
»  biens  ;  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'applique- 
»  ront  à  la  tutelle  des  interdits.  » 

On  en  conclut  qu'il  y  a  similitude  de  capacité  entre 
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le  mineur  et  l'interdit  ;  et  comme  ce  dernier  peut ,  aux 
termes  de  l'article  502»  faire  annuler  les  acte^  qu'il  a 
faits  après  son  interdiction,  sans  être  tenu  de  prouver  la 
lésion»  on  en  tire  cette  autre  conséquence  que  le  mineur 
peut  aussi  faire  annuler,  sans  preuve  de  lésion,  les  actes 
qu'il  a  faits  seul.  Mais  il  est  facile  de  s'apercevoir  que 
cette  similitude  entre  la  capacité  de  l'interdit  et  celle  di| 
mineur  n'existe  pas  dans  la  loi ,  qu'elle  ne  résulte  en  au^ 
cune  manière  de  cet  article  509.  Cet  article ,  en  effet , 
▼eut  dire  simplement  que  les  règles  sur  l'administration 
de  la  personi\e  et  des  biens  du  pupille  seront  appliquées 
à  Tinterdit.  La  fin  de  l'article  manifeste  clairement 
l'intention  du  législateur  à  cet  égard.  Mais  il  est  impos- 
sible qu'il  ait  voulu  assimiler  Tinterdit  au  mineur,  quant 
à  la  capacité ,  parce  qu'une  pareille  assimilation  serait 
complètement  fausse.  En  effet  »  le  mineur  peut  se  ma- 
rier, faire  un  testament ,  s'il  a  l'âge  requis ,  et  d'autres 
actes  qu'assurément  ne  peut  faire  un  interdit  '.  Les  rè- 
gles de  capacité  pour  ces  personnes  sout  donc  diffé- 
rentes. Celle  de  l'interdit  est  régie  par  l'article  502 , 
celle  du  mineur  par  l'article  1305. 

De  Texamen  des  textes  passons  à  celui  des  con- 
séquences que  produit  le  système  que  nous  combat- 
tons. 

Il  présente  de  suite  ce  bizarre  résultat,  que  le  mineur 
émancipé ,  agissant  seul ,  a ,  quant  aux  actes  de  simple 
administration,  une  capacité  plus  graude  que  celle  du 
tuteur,  puisque  les  actes  qu'il  fait  sont  inattaquables, 
3UX  termes  des  articles  kSl  et  1305 ,  tandis  que  le  pu- 
pille aura  l'action  en  rescision  pour  lésion ,  contre  les 


2acbari«  pense  toutefois  que  Tinterdit  peut  se  marier. 
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actes  faits  par  le  tuteur.  C'est  supposer  dans  le  législa- 
teur des  vues  bien  contradictoires. 

Il  a  de  plus  Tinconvénient  d'admettre  l'action  en  res- 
cision dans  des  cas  où  l'ancienne  jurisprudence  ne  l'ad- 
mettait déjà  plus.  Je  veux  parler  des  actes  de  pure  ad- 
ministration ,  tels  que  baux  ,  ventes  de  denrées ,  etc.  '. 
C'est  en  vain  qu'on  se  refuserait  d'admettre  cette 
étrange  conséquence ,  car  si  l'on  applique  l'art.  1305 
aux  actes  faits  par  le  tuteur,  comme  il  parle  de  touÉes 
sortes  de  consentions  »  il  est  impossible  d'admettre  nne 
distinction  que  cependant  le  bon  sens  réclamerait. 
Ainsi ,  quoique  le  Code  civil  n'accorde  pas  l'action  en 
rescision  aussi  facilement  que  Tancienne  jurisprudence, 
puisqu'il  la  refuse  expressément  en  cas  de  partage, 
d'aliénations  d'immeubles  (131/1^),  de  répudiation  de 
succession  (lii.62  )»  de  donation  (  463  ),  de  contrat  de  ma- 
riage (  1309  ) ,  tandis  que  l'ancienne  jurisprudence  l'a- 
vait» dans  ces  cas,  souvent  admise,  le  système  que 
nons  combattons,  à  l'inverse  de  cette  tendance  si  raison- 
nable, si  bautement  manifestée^  admet  la  rescision 
dans  des  cas  où  l'ancienne  jurisprudence  avait  fini  par 
la  rejeter. 

Il  faut  l'avouer,  il  y  a  dans  ce  système  un  défaot 
d'intelligence  de  la  marcbe  et  des  progrès  du  droit  en 
cette  matière ,  qui  doit  le  rendre  suspect  à  tous  ceux 
qui  étudient  le  droit  dans  ses  développements  bistori- 
ques. 

Il  présente  en  outre  les  résultats  les  plus  disparates. 
Ainsi  certains  actes  du  tuteur  seront  à  l'abri  de  Faction 
en  rescision ,  la  loi  le  déclarant  expressément  ;  d'au- 


f  f^.  deuxième  partie ,  p.  SG9  et  370, 
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très  9  au  contraire ,  j  seront  soumis ,  et  précisément  ce 
sont  les  moins  importants.  On  fait  remarquer,  il  est 
▼rai ,  que  dans  les  cas  où  l'action  en  rescision  est  exclue 
par  la  loi,  c'est  que  des  formalités  spéciales  ont  été 
établies  pour  protéger  le  mineur.  Mais  cette  remarque 
n'est  pas  fondée  dans  beaucoup  de  cas.  Ainsi  Paccepta- 
tion  d'une  succession  est  soumise  aux  mêmes  formalités 
que  BH  répudiation  (461);  cependant  la  répudiation 
régulière  ne  peut  être  attaquée  par  le  mineur  (  h6k  ) , 
tandis  que  l'acceptation  régulière  pourrait  l'être ,  dans 
ce  système,  pour  cause  de  lésion  '.  Une  vente  d'immeu- 
bles faite  avec  les  formalités  prescrites  est  inattaquable 
(1314) ,  tandis  qu'un  emprunt,  une  constitution  d'by- 
potbèque  également  effectués  avec  toutes  les  formes 
prescrites ,  et  elles  sont  presque  les  mêmes  ,  pourraient 
être  rescindés  pour  cause  de  lésion ,  sans  qu'on  puisse 
▼oir  aucune  raison  de  différence ,  aucun  motif  satisfai- 
sant de  statuer  diversement  dans  des  cas  presque  sem- 
blables. 

La  transaction  dans  laquelle  le  mineur  est  intéressé, 
est  entourée  de  formalités  spéciales ,  et  cependant ,  pour 
être  conséquent ,  il  faudrait  décider  qu'elle  peut  être 
rescindée  pour  cause  de  lésion.  En  vain  reculerait*on 
devant  ce  résultat,  en  invoquant  l'arlicle  3052.  Cet  ar- 
ticle n'a  pour  objet  que  d'écarter  la  rescision  pour  lésion, 
qui  est  attachée  à  certains  contrats ,  et  n'a  nullement  en 
vue  le  cas  de  minorité.  Comme  dans  l'ancienne  juris- 
prudence,  les  contrats  à  titre  onéreux  étaient  rescinda- 
bles en  général  pour  lésion  d'ontre-moitié ,  les  auteurs 


^  Une  acceptation  bénéficiaire  peut  causer  un  préjodioe,  dans  le 
cas  où  Taoceptant  serait  soumis  an  rapport. 
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qui  trailaient  de  la  transaction  faisaient  remarquer  qu'il 
y  avait  exception  pour  ce  contrat,  qu'il  n'était  pas  rt^ 
cinilable  pour  cause  de  lésion  ;  et  c'est  cette  dispositiQi| 
qu'ont  reproduite  les  rédacteurs  du  Code. 

En  principe ,  le  tuteur  doit  donc  avoir  pour  les  actei 
simples  et  faciles  qu'il  peut  faire  seul ,  la  même  cap- 
cité  que  pour  l'acte  plus  important ,  plus  diflScile ,  que 
la  loi  entoure  de  formalités  ;  la  position  est  rdativemeot 
la  même. 

S  2.  Système  modifié. 

Le  système  que  nous  venons  d'examiner  n'est  pliu, 
il  faut  le  reconnaître ,  soutenu  dans  toutes  ses  proposi* 
tions  que  par  quelques  personnes  ;  mais  plusieurs  jurii* 
consultes  l'ont  admis  en  lui  faisant  subir  une  grave  nuh 
dification  ^ . 

Ces  personnes  reconnaissent,  avec  nous,  que  si  des  for* 
malités  spéciales  n'ont  point  été  établies ,  les  actes  ipà 
intéressent  les  mineurs  ne  sont  pas  nuls  par  cela  seul 
que  le  mineur  a  contracté  lui-même ,  sans  la  présence 
du  tuteur  ni  du  curateur.  Le  défaut  de  participatios 
aux  actes,  de  la  part  de  ces  derniers,  n'entratne  poisi 
une  nullité  de  forme  »  mais  une  simple  possibilité  ii 
rescision  pour  lésion.  Mais  elles  admettent ,  avec  ki 
partisans  du  premier  système ,  la  rescision  pour  cause 
de  lésion  des  actes  régulièrement  faits  par  les  tuteurs  00 
par  les  émancipés  assistés  de  leurs  curateurs,  à  moim 
que  la  loi  ne  l'ait  exclue  positivement. 

En  un  mot,  c'est  une  sorte  de  transaction  ;  on  lejelte 
la  première  des  deux  propositions  dont  se  compose  k 
système  primitif,  mais  on  conserve  la  seconde. 

*  M.  Demante  (  t.  ]1 ,  n»  78s,  note)  «daset  cette  modific«tioD. 
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De  là ,  tous  les  arguments  dont  nous  nous  sommes 
servis  contre  cette  seconde  proposition ,  puieés  soit  daos 
les  textes ,  soit  dans  l'examen  des  conséquences  qu'elle 
peut  produire  y  reviennent  ici  dans  toute  leur  force. 
Nous  dirons  même  que  le  texte  de  Tarticle  1 305  répugne 
encore  davantage  à  cette  seconde  opinion.  Eln  effet,  dis 
qu'on  reconnaît  qu'il  parle  des  conventions  irrégulière- 
ment contractées  par  le  mineur  lui-même,  il  est  difficile 
d'admettre  qu'il  parleaussi  desconventionsrégulièrement 
faites  par  le  tuteur.  Un  tel  résultat,  s'il  avait  été  dans  l'in- 
tention du  législatem*»  aurait  assurément  été  clairement 
exprimé.  Ces  mots  :  contre  toutes  sortes  de  conventions^ 
qui  se  trouvent  dans  la  première  partie  de  Tarticle  j  si- 
gnifient seulement  que  la  rescision  pour  lésion  n'est  pas 
accordée  au  mineur  uniquement  dans  certains  contrats, 
ooDEime  cela  a  lieu  en  règle  générale  (1118),  mais  bien 
dans  tous.  Dans  le  premier  système ,  pour  invoquer  l'ar- 
ticle 1805,  on  le  lit  comme  s'il  portait  :  •  La  simple  lé- 
9  sîon  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur  du  mineur  non 
•  émancipé ,  contre  toutes  sortes  de  conventions ,  »  lé» 
gaiement  passées  par  le  tuteur  :  c'est  ajouter  à  l'article 
assurément;  mais,  dans  le  second  système,  c'est  une  al- 
ternative tout  entière  qu'il  faut  encore  y  joindre ,  et 
lire  de  plus  ;  oujaitesparle  mineur  lui-même. 

Remarquons  maintenant  pour  quels  résultats  on  tor- 
ture ainsi  l'article  1805.  C'est  pour  mettre  sur  la  méao» 
lign«  les  actes  faits  par  le  pupille  et  ceux  faits  par  son 
propre  tuteur  ;  les  uns  et  les  autres  pourront  être  atta- 
cpkée  par  la  voie  de  la  lésion ,  et  par  dette  voie-là  seule- 
ment. Ce  qui  présente  un  résultat,  qu'on  nous  permette 
de  le  dire ,  vraiment  absurde.  On  assimile,  ^oi  effet >  une 
personne  que  la  loi  déclare  incapable  à  raison  de  son 
âge  ,  au  tuteur,  que  la  loi  investit  pourtant  d'un  mandat 
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formel  dont  l'exercice  est  entouré  de  garanties  spéciales 
De  plus,  et  c'est  une  conséquence  tout  aussi  choquante 
le  tuteur,  qui  déjà  dans  ce  système  est  Végàl  en  capa- 
cité de  son  pupille  t  se  trouve  être  moins  capable  que  h 
mineur  émancipé  lui*méme ,  dont  les  pouvoirs  sont  ce^ 
pendant  si  restreints.  En  effet ,  les  actes  de  pure  admi^ 
nistration  du  mineur  sont  inattaquables  pour  léÛM 
(  tôl,  1305  )  ;  ceux  du  tuteur  ne  le  seraient  pas. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  l'application  de  cette  doctrine  a 
actes  du  mineur  émancipé  présente  des  anomalies  toui 
aussi  saillantes.  En  effet ,  d'après  ce  système ,  les  acte^ 
pour  lesquels  l'assistance  du  curateur  est  prescrite,  se- 
ront tout  aussi  valables  sans  cette  assistance ,  qnaree 
cette  garantie  ;  ce  qui  est  inadmissible.  Car  alors ,  ooo^ 
prend-on  que  la  loi  prescrive  au  mineur  émancipé  de  se 
faire  assister,  pour  certains  actes  plus  importants,  par 
son  curateur  (482),  et  qu'il  puisse  cependant  les  iai» 
tout  aussi  valables,  tout  aussi  inattaquables  sans  cette 
assistance  ;  que  dans  les  deux  cas  ils  soient  rescindables! 
pour  lésion,  et  seulement  en  prouvant  cette  lésion? 

Ajoutons  que  ce  système  modifié  ne  peut  pas  méat 
trouver,  comme  le  précédent,  d'appui  dans  l'ancicnDe 
jurisprudence ,  puisqu'il  contredit  formellement  un  <ie 
ses  principes  les  plus  importants  ;  à  savoir,  que  l'acte 
est  nul  lorsqu'il  a  été  passé  sans  la  participatioD  da 
tuteur  ou  du  curateur.  Dès  lors,  puisque  cette  opinioB 
ne  reproduit  ni  l'ancienne  théorie,  et  qu'il  ne  s'aooorde 
pas  avec  les  textes  du  Code  entendus  dans  leur  less 
naturel,  il  nous  e^t  impossible  de  ladopter,  surtout  es 
présence  des  résultats  bizarres  auxquels  il  arrive ,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  démontrer. 
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S  3.  Appréciation  générale  de  la  théorie  que  nous  adoptons. 

Cette  théorie  nous  parait  concilier  heureusement  l'in- 
térêt véritable  des  mineurs  et  les  droits  des  tiers. 

En  effet ,  la  tutelle  est  organisée  chez  nous  avec  un 
soin  remarquable  ;  les  actes  les  plus  importants  sont  en- 
tourés de  formalités  spéciales,  dont  l'accomplissement 
doit  faire  écarter  toute  supposition  raisonnable  de  pré- 
judice ou  de  fraude.  Pour  les  actes  moins  importants  , 
la  responsabilité  du  tuteur,  souvent  garantie  par  une 
hypothèque  légale  jointe  à  la  surveillance  du  conseil  de 
famille  et  du  subrogé  tuteur  (470  ),  parait  fournir  une 
protection  bien  suflBsante.  De  sorte  que  le  préjudice 
qne ,  dans  quelques  cas ,  le  mineur  éprouvera  de  cer- 
tains actes  d'administration ,  sera  un  mal  bien  peu  con- 
sidérable en  comparaison  de  l'avantage  évident  qui 
résulte  pour  la  classe  des  mineurs  en  général ,  de  la  sé- 
curité qu'auront  les  tiers  à  contracter  avec  eux.  La  loi , 
qui  invite  les  étrangers  à  traiter  avec  les  tuteurs  agis- 
sant régulièrement ,  ne  doit  pas  leur  tendre  un  piège  en 
qaelqne  sorte.  Elle  doit  au  contraire ,  pour  augmenter 
la  libre  ccmcurrence ,  donner  une  invariable  stabilité  à 
tontes  les  opérations  régulièrement  faites.  Inutile  d'a- 
jouter que,  si  le  mineur  prétendait  qu'il  y  a  eu  fraude 
dans  l'administration  de  son  tuteur,  collusion  avec  les 
tiers,  il  trouverait  protection  dans  les  principes  géné- 
raux du  droit  (1116). 

Quant  aux  textes  du  Gode ,  nous  croyons  l'avoir  dé- 
montré ,  aucune  théorie  ne  s'y  conforme  d'une  manière 
plus  scrupuleuse.  Nul  article  n'accordant  l'action  en  res- 
cision pour  lésion  au  mineur  contre  les  actes  faits  régu- 
lièrement par  son  mandataire  légale  nous  avons  dû  la 
refuser.  Et  l'artide  1305  n'admettant  l'action  en  resci- 
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rent  guère  plus  attaqués  en  pratique ,  qu*à  la  charge  de 
la  preuve  de  la  lésion.  Bien  mieux ,  certaines  catégories 
d'actes  furent  mises  à  l'abri  de  toute  action  en  rescisioD 
pour  lésion ,  et  l'ancienne  restitution  prétorieane  reçut 
tout  à  la  fois  une  modification  et  une  grave  exception. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  nouvelles  idées ,  de  cette 
réaction  ccmtre  la  rescision  exagérée  des  actes  concer- 
naut  les  mineurs,  que  parut  le  Gode  civil.  Après  avoir 
entouré  l'exercice  de  la  tutelle  de  nombreuses  et  de  sages 
garanties ,  il  devait  admettre  ce  salutaire  principe  delà 
stabilité  des  actes  légalement  faits  par  le  tuteur,  rere- 
nant  ainsi,  mais  après  en  avoir  écarté  les  inconvénients, 
à  l'ancien  principe  du  droit  civil  romain.  On  voit  sou- 
vent ainsi  les  lois  reprendre,  dans  leurs  perfectionne- 
ments, leur  simplicité  primitive. 

Nous  terminons  là  cette  dissertation;  ce  qui  noQ5 
reste  h  dire  sur  la  nature ,  les  eiiets,  la  durée  et  les  con- 
ditions des  actions  en  nullité  et  en  rescision  pour  lésion, 
fera  l'objet  d'un  travail  spécial. 

Nous  venons  donc,  d'une  part,  de  combattre  nne 
théorie  soutenue  par  d'éminents  jurisconsultes,  et, 
d'autre  part ,  de  nous  efforcer  d'établir  que  le  Code  ren- 
fermait en  cette  matière  une  grave  et  utile  innovation. 
C'était  une  tâche  difficile  ;  aussi  voudra-t-on  bien  par- 
donner à  la  longueur  de  ces  développements  :  l'ardeur  de 
notre  conviction  et  la  juste  défiance  de  nos  forces  ne 
nous  ont  pas  permis  d'être  court. 

Frédéric  Doranim. 
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LU.  Code  de  commerce  de  la  Valachie. 

(Notice  communiquée  par  M.  ÂNTaoïra  di  SAiNT*JoéEPB.) 

Les  deux  principautés  de  la  Moldayie  et  de  la  VaU* 
cfaie  ont  été  régies  par  des  lois  qui  étaient ,  daos  l'ori- 
gioe,  un  mélange  du  droit  romain  et  du  droit  coulu- 
mier.  Plus  tard,  les  lois  du  Bas-Empire  y  ont  été  en 
vigu^  jusqu'à  une  époque  encore  peu  éloignée. 

Lia  position  des  deux  pays ,  au  milieu  des  grandes 
puissances  qui  les  environnent,  a  fait  sentir  le  besoin 
de  stabilité  dans  les  lois  civiles.  A  cet  eQet ,  il  a  été  éta- 
bli des  règlements  organiques  en  vue  de  garantir  les  ci* 
toyens  contre  les  envahissements  des  autorités,  et  dans 
ie  but  d'assurer  les  droits  des  deux  principautés  vis-à- 
vis  leurs  puissants  protecteurs.  Ou  a«.voulu,  en  outre  , 
conserver  les  usages  traditionnels  qui  sont  Tex pression 
des  mœurs  des  habitants,  quoique  ces  usages  ne  soient 
pas  en   harmonie   avec   notre   législation  »   qui  a  été 
adoptée  dans  ces  pays. 

En  thèse  générale,  le  principe  aristocratique  se  main- 
tient dans  leurs  lois  avec  toute  sa  force  ;  et  comme  le  pre- 
mier  élément  est  dans  la  conservation  des  grandes  pro- 
priétés ^  la  loi  donne  d'abord  aux  parents ,  selon  leur 
rang,  et  aux  voisins  ensuite,  le  droit  d'exercer  l'action 
en  préemption  ou  retrait  des  immeubles  vendus.  Quant 
nax  empiétements  de  terres  entre  propriétaires  limitro- 
phes, la  prescription  n'est  pas  admise.  Enfin,  les  habi- 
tants sont  tellement  jaloux  de  conserver  intactes  leurs 
propriétés,  que  le  bien  apporté  en  dot  par  la  femme  (  tant 
le  système  dotal  y  est  rigoureusement  appliqué  et  étend  u) 
?5t  affranchi  du  fermage  par  le  liait  seul  du  mariage,  si  le 
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mari  ne  veut  pas  maintenir  le  bail,  ce  qui  doit  singuliè- 
rement entraver  et  empêcher  les  grandes  exploita- 
tions. 

Le  Code  de  commerce  français  a  été  traduit  en  183^ 
ctn  langue  valaque.  En  1840  ;  un  projet  de  code  de  com^ 
merce  pour  la  Yalachie  fut  présenté  à  l'assemblée  geDé- 
rale.  Il  contient  les  mêmes  dispositions  que  celles  du 
code  français ,  à  l'exception  de  quelques  modifications. 

Ce  code  n'a  que  696  articles  ;  après  avoir  été  adopte 
par  l'assemblée  générale ,  il  a  reçu  la  sanction  da  prince 
au  mois  de  juin  1840 ,  et  a  été  déclaré  exécutoire  à  pr- 
tir  du  f  janvier  1841. 

Le  titre  1*',  des  commerçants,  contient  quelques  mo- 
difications qui  peuvent  avoir  leur  importance. 

D'abord  à  l'article  2,  relatif  aux  personnes  qui  peu- 
vent se  livrer  au  commerce,  le  code  valaque  porte  à 
21  ans  Tàge  de  l'émancipation  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  : 
de  sorte  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  cet  âge ,  et  non  :i 
18  ans  comme  en  France,  que  le  mineur  émancipa 
pourra  commencer  des  opérations  commerciales,  1  épo- 
que de  la  majorité  étant  fixée  à  25  ans. 

L'art.  3  est  ainsi  conçu  :  «  Les  tribunaux  de  commerce 
»  connaîtront  de  toutes  les  plaintes  portées  par  les  né- 

•  gociants  contre  les  commissionnaires,  facteurs,  com 
»  mis  et  domestiques ,  ainsi  que  des  demandes  en  {kijc 
»  ment  de  salaires  et  gages.  Ils  connaîtront  aussi  du  hi- 

•  lan  et  autres  livres  des  commerçants  en  faillite  >  <i 
»  procéderont  à  l'examen  et  à  l'évaluation  des  créances 
»  réclamées  contre  le  failli  »  ainsi  qu'à  l'estimation  At> 
»  effets  ou  valeurs  ofierls  par  lui  en  payement  de  ce  qu'il 
n  doit.  » 

Cet  article  est  compris  dans  le  Code  de  commerce,  et 
y  a  son  rang ,  mais  il  est  emprunté  à  l'art.  309  da  rè^ie- 
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nent  organkfue.  Avec  juste  raison ,  à  notre  avis ,  le  lé* 
^slateur  valaque  a  voulu  comprendre  et  réunir  dans  un 
même  code  tout  ce  qui  s'y  rattachait  ;  mieux  vaut ,  dans 
ce  cas,  le  double  emploi. 
Art.  i.  €  La  femme  mariée  sans  contrat  dotal  {de  ma'- 

>  riage)  ne  pourra  se  livrer  au  commerce.  En  cas  de 
»  mariage  contractuel ,   cette  faculté  pourra  lui  être 

•  accordée ,  mais  à  la  condition  qu*elle  sera  autorisée 
»  par  son  mari ,  dont  l'autorisation  écrite  devra  être  en- 
i  registrée  et  léf^alisée  par  le  tribunal  du  lieu.  » 

Art.  6.  «  La  femme  mariée»  autorisée  de  son  mari, 
»  est  censée  faire  le  commerce  pour  le  compte  de  son 
n  mari.  Elle  peut  engager  sa  fortune ,  mais  sa  dot  reste 
»  inniiénabie.  » 

Quant  aux  titres  2  et  3  sur  les  livres  de  commerce  et 
des  sociétés,  le  code  valaque  en  reproduit  textuellement 
les  dispositions. 

Le  titre  4 ,  concernant  la  séparation  de  biens ,  çst  en- 
tièrement changé  ;  il  est  une  preuve  de  l'extrême  sollici- 
tude du  législateur  dans  l'intérêt  des  femmes  et  des  tiers. 

Art.  Qh.  •  Nul  indigène  ou  étranger  ne  pourra  faire 
»  le  commerce  dans  la  principauté ,  s'il  n'a  préalable- 

>  ment  rempli  les  formalités  prescrites  par  Tart.  335  du 

•  règlement  organique ,  ainsi  conçu  : 

•  Tout  contrat  de  mariage  sera ,  sous  peine  de  nullité, 
"  littéralement  transcrit  dans  un  livre  à  ce  destiné  ^  avec 
B  iodication  des  biens  meubles  ou  immeubles ,  ou  de  la 
«  somme  apportée  en  dot,  ainsi  que  des  conventions  ar- 
»  rétées  entre  les  parties. 

»  Le  contrat  de  mariage  {dotal)  sera  homologué  par 
»  le  grand  lagothète  (  ministre  de  Injustice },  après  que 
fe  In  transcription  en  aura  été  faite.  » 
I  Art.  65.  «Tout  individu  qui  embrassera  h  profession 
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de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  sera 
tenu ,  dans  les  trois  ans  du  jour  de  son  mariaf^ ,  de 
transmettre  au  tribunal  son  contrat  dotal  {de  ma- 
riage)j  ainsi  qu'un  état  des  présents  faits  avant  la 
noces ,  pour  y  être  transcrits  sur  les  registres ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l*art.  335  du  règlement 
organique  (article  précédent)^  sous  peine,  en  cas 
de  faillite,  d'être  condamné  comme  banqueroutifi 
frauduleux.  » 

Art.  66.  «  Tout  étranger  marié  à  l'étranger,  et  qui 
exercera  la  profession  de  commerçant  dans  la  prioci* 
pauté  »  devra ,  dans  les  six  mois  de  la  promulgation  du 
présent  Code ,  transmettre  au  tribunal  son  contrat  de 
mariage ,  ou  un  acte  équivalent  de  nature  à  constater 
la  fortune  autbentiquement  certiâée  de  sa  femme.  SM 
ne  possédait  pas  les  actes  originaux ,  il  pourra  en  pro- 
duire des  extraits  dûment  légalisés.  Ces  productions 
seront  ensuite  transcrites ,  pour  être  satisfait  au  t<su 
de  l'art.  335  du  règlement  organique  (  art.  64).  • 
Art.  67.  •  Tout  jugement  qui  prononcera  une  sé- 
paration de  corps  ou  un  divorce,  ou  la  sûreté  de  h 
dot  (  séparation  de  biens  )  entre  mari  et  femme  »  doot 
l'un  est  commerçant,  sera  affiché  par  extrait ,  pen-i 
dant  deux  mois  »  au  tribunal  du  lieu  où  l'époux  com- 1 
merçant  exerce  sa  profession.  S'il  ne  remplit  pas  cette 
formalité,  il  sera  condamné ,  en  cas  de  faillite,  coaune 
banqueroutier  frauduleux.  » 
Les  titres  5 ,  6  et  7,  relatifs  aux  agents  de  commercci 
aux  commissionnaires ,  aux  achats  et  ventes ,  sont  litte 
ralement  reproduits  dans  le  code  valaque. 

Quant  au  titre  8 ,  des  lettres  de  change ,  aucun  cbivt 
gement  notable  n'a  été  introduit  dans  le  titre  corres- 
pondant du  code  de  la  principauté.  Seulement  les  di«« 
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positions  des  art.  129  et  133  du  code  français ,  qui  trai- 
tent des  usances ,  ont  été  supprimés. 

L'art.  160)  qui  est  l'art.  155  du  code  valaque,  re- 
produit le  premier  paragraphe;  mais  tous  les  autres 
paragraphes,  à  cause  du  peu  d'étendue  des  relations 
commerciales  delà  Valachie,  sont  remplacés  par.celui-ci  : 

•  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change 

•  tirées  de  l'Egypte,  de  la  Syrie  et  autres  lieux  éloignés.  » 
Art.  161.  «  Lorsque  les  lettres  de  change  tirées  de 

»  Valachie  et  payables  en  Europe  ou  dans  les  échelles 
»  du  Lerant ,  sont  protesléesi  les  tireurs  ou  endosseurs 
i  résidant  en  Valachie  seront  poursuivis  dans  le  délai 

•  de  six  mois  de  la  date  du  protêt.  Mais  pour  les  lel- 
»  très  de  change  tirées  sur  l'E^gypte ,  la  Syrie  ou  autres 
«  contrées  éloignées ,  le  délai  sera  de  huit  mois.  » 

Cet  artide,  comme  on  le  voit,  modiGe  l'art.  166  du 
code  français. 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  173  est  ainsi  rem- 
placé par  Tart.  168  du  code  valaque  : 

«  Sur  une  requête  présentée  par  le  porteur,  pour  faute 
»  d acceptation  ou  de  payement,  le  tribunal  commettra 

•  sur-le-champ  le  chef  des  huissiers ,  qui  se  transportera 

•  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est 

•  tirée  ou  qui  doit  la  payer,  à  l'effet  de  dresser  l'acte 

>  de  protêt.  •  Le  reste  est  le  même. 

Art.  171  •  «  L'acte  de  protêt  désigné  ci-dessus  [art .  168  ) 
»  sera  présenté  au  tribunal.  Après  avoir  été  légalisé  par 
»  le  président  ou  son  remplaçant,  il  sera  remis  au  por- 
»  teur,  qui  devra  le  faire  transcrire  en  entier  sur  un  re- 

>  gistre  tenu  à  cet  effet  par  le  chef  des  huissiers.  Ce 

•  registre  sera  coté  et  paraphé»  et  contiendra  jour  par 

>  jour»  et  par  ordre  de  date  »  toutes  les  transcriptions 

>  des  protêts,  selon  les  formes  prescrites.  Le  tout  sous 
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»  peine  de  destitution  de  l'officier  ministériel,  et  de 
)•  dommages-intérêts  envers  les  parties^t  » 

Cet  article  171  se  réfère  à  l'art.  176  du  code  (raDÇ9is. 

Le  livre  2  du  code  français ,  sur  le  commerce  myi- 
time,  n'avait  pas  été  traduit  dans  i  origine ,  ayant  eié 
jugé  inutile  pour  la  principauté  de  Valadiie.  Mais  plus 
tard,  sur  les  réclamations  du  commerce  dlbraîlaja 
traduction  en  a  été  faite,  et  a  pris  sa  place  à  la  saite  du 
troisième  livre  du  code  ;  de  sorte  qu'il  en  est  résulté  un 
changement  dans  l'intitulé  des  livres  et  dans  l'ordre  des 
articles. 

Le  titre  des  faillites  et  banqueroutes  est  compris  daos 
le  livre  2  du  code  valaque.  Il  est  à  remarquer,  à  ce  su- 
jet, que  ce  code  a  suivi  les  modifications  nouvelles 
qu'a  subies  notre  législation  aur  cette  matière  impor- 
tante, car  il  reproduit  notre  récente  loi  du  28  mai  1838, 
à  laquelle  il  fait  quelques  légers  changements.  Ainsi 
l'art.  kkS  du  code  français,  relatif  à  la  nullité  des  in- 
scriptions prises  dans  les  dix  jours  de  la  faillite ,  est  sup- 
primé, parce  qu'il  n'existe  pas  en  Valachie  de  registres 
ni  d'inscriptions  hypothécaires.  On  s'en  réfère  aux  dis* 
positions  de  l'art.  446,  qui  est  l'art.  194  du  code  valaque. 

L'art.  457  et  le  dernier  numéro  de  l'art.  458  ne  sont 
pas  reproduits  égaletnent,  attendu  qu'il  n'existe  pas  de 
juges  de  paix  en  Valachie.  Les  fonctions  dévolues  en 
France  à  ces  magistrats  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Art.  204.  «  Le  tribunal  adressera  au  ministre  de  b 
»  justice  (lagothèie)  l'extrait  du  jugement  de  la  décla- 
»  ration  de  la  faillite ,  en  mentionnant  les  principales 
»  indications  et  dispositions  qu'il  contient.  » 

Aux  termes  des  art.  230,  248,  249,  268  k  279  et  306, 
qui  ne  sont  autres  que  les  art.  486,  604  et  506,  52i 
n  536  et  566  du  code  français ,  c*est  le  tribunal  qui 
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remplit  les  foncUoDE  déCérées  au  juge-commiEsaire. 

Lart.  236  fixe  a  ISO  jours  l'augmentation  du  délai  de 
20joar8  fixé  par  le  dernier  paragraphe  de  Fart.  492  du 
code  frâiçais ,  pour  avertir  les  créanciers  en  retard  de 
produire  leurs  titres.  Ce  délai  a  été  jugé  suffisant»  parce 
qoe  les  relations  commerciales  de  la  Valachie  ne  s'éten- 
dent pas  loin. 

D'après  l'art.  266  du  code  valaque ,  c'est  la  police 
qui  est  chargée  de  remplacer  le  juge  de  paix  pour  opérer 
lerecoiement  des  valeurs. 

L  art.  278  contient  une  définition  du  contrat  d'union  ; 
il  est  ainsi  conçu  :  «  L'union  est  un  acte  par  lequel  les 

>  créanciers  d'un  failli ,  qui  n'ont  pu  convenir  d'un  con- 
»  cordât ,  s'unissent  pour  arrêter  les  mesures  propres  à 

>  obtenir  un  dédommagement  et  prendre  les  disposi- 

>  lioDs  les  plus  convenables  sur  l'avoir  du  failli.  » 

Du  chapitre  7  du  code  français ,  qui  traite  des  diffé- 
rentes espèces  de  créanciers^  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  la  femme  ^  l'art.  301  du  code  va- 
laque  a  supprimé  les  premiers  mots  de  l'art.  559,  sous 
quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage, 
par  le  motif  que  le  code  civil  de  Valachie  n'admet  d'au- 
tre régime  que  le  régime  dotal  ;  les  art.  563  et  564 , 
l'elatifs  \k  l'apport  dotal  de  la  femme  »  aux  biens  qui  lui 
sont  échus  et  aux  avantages  réciproques  entre  époux , 
ont  été  retranchés ,  parce  qu'il  y  a  été  suffisamment  sup- 
pléé par  les  art.  6b ,  65  et  66  du  code  va  laque ,  sur  la 
réparation  de  biens. 

Les  trois  autres  chapitres  8  à  10  ont  été  exactement 
reproduits,  si  ce  n'est  l'art.  573,  relatif  à  la  surenchère  , 
que  le  Code  civil  valaque  remplace  par  d'autres  dispo- 
sitions. 

Quant  au  chapitre  11,  relatif  au  recours  contre  les 
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jugements  de  faillite,  il  n'esiste  d'autre  diilérence  qae 
dans  le  délai  de  Tappel ,  qui  est  6xé  par  Tart.  321  à  un 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment,  et  dans  la  suppression  des  délais  de  distance  et 
du  recours  en  cassation. 

Le  titre  2 ,  qui  traite  de  la  banqueroute ,  est  absolu- 
ment le  même  que  dans  le  code  français  ;  seulement  le 
second  paragraphe  de  l'art.  S8S ,  qui  définit  les  cas  de 
banqueroute  simple ,  est  remplacé  par  cette  dispositiou  : 
«  S'il  a  perdu  de  fortes  sommes  aux  feux  de  cartes,  lo* 
»  terie ,  etc.  »  Le  troisième  paragraphe  de  1  art.  586  est 
supprimé  ;  il  est  en  effet  relatif  au  cas  de  banqueroute 
simple ,  lorsque  le  failli ,  marié  sous  le  régime  dotal,  ne 
s'est  pas  conformé  aux  dispositions  des  art.  69  et  70.  Où 
se  rappelle  que  les  art.  65  et  67  du  code  valaque  «lé- 
clarent  le  failli  banqueroutier  frauduleux  pour  cette 
inobservation.  Le  Code  pénal  valaque  punit  le  crime  de 
banqueroute  d  une  détention  dans  les  prisons  destinées 
aux  criminels ,  dont  la  durée  varie  suivant  le  degré  de 
culpabilité. 

Le  titre  3 ,  relatif  à  la  réhabilitation ,  est  exactement 
reproduit.  II  faut  remarquer  que,  comme  en  Valachieil 
n'y  a  pas  de  procureur  général ,  les  fonctions  de  ce  ma- 
gistrat ,  dans  le  cas  de  réhabilitation ,  scmt  confiées  su 
ministre  de  la  justice. 

Le  code  valaque  a  entièrement  emprunté  à  la  légis- 
lation française  les  disposition  relatives  au  commerce 
maritime  ;  cependant,  comme  il  n'existe  pas  déjuge  de 
paix,  il  faut ,  dans  le  cas  des  art.  S48  et  SU  >  s'adresser 
aux  autorités  civiles  du  lieu ,  à  défaut  de  tribunal.  Il  eB 
est  de  même  de  l'application  de  l'art.  214  du  code  fran- 
çais ;  au  lieu  du  consul ,  c'est  devant  l'autorité  du  port 
étranger  où  aborde  un  navire  valaque,  que  le  capitaine 
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doit  (dire  son  rapport ,  car  le  seul  agent  consulaire  du 
gouvememeut  de  la  Valachie  réside  à  Constantinople. 

Le  titre  9,  à  Tart.  1^68  ,  donne  du  contrat  a  la  grosse 
une  définition  ainsi  conçue  :  •  Le  contrat  à  la  grosse 

•  ntenlure  est  un  acte  par  lequel  un  préteur  avance  une 
B  somme  d'argent  sur  des  effets  exposés  aux  périls  de  la 
B  navigation ,  sous  la  condition  que  si  les  objets  pé- 
B  rissent  il  ne  pourra  rien  réclamer,  et  que  si ,  au  con- 
B  traire ,  ils  arrivent  heureusement ,  la  somme  emprun- 
B  tée  lui  sera  remboursée  avec  les  bénéfices  stipulés.  » 

L'art.  469  remplace  Fart.  312  du  code  français  ;  il  est 
la  reproduction  de  l'art.  311,  sauf  le  commencement  : 
«  Les  contrats  à  la  grosse ,  est-il  dit ,  sont  faits  par  écrit 
>  et  légalisés  par  le  tribunal  ;  ils  énoncent ,  etc.  »  Les 
notaires  ne  sont  pas  institués  en  Valachie,  ils  sont  rem- 
placés par  les  tribunaux. 

Au  titre  10,  des  assurances,  il  est  plusieurs  défini- 
tions ajoutées  aux  dispositions  du  code  français.  Ainsi 
l'art.  489  dit  :  «  Le  contrat  d'assurance  est  un  acte  par 

•  écrit  en  vertu  duquel  un  des  contractants  s'oblige  en- 
B  vers  l'autre  à  répondre  des  pertes  et  avaries  qui  peu- 
B  vent  survenir  par  accident ,  pendant  la  navigation , 
B  aux  choses  qui  y  sont  exposées.  L'assureur  est  celui 
B  qui  s'engage  a  garantir  de  la  perle  ;  l'assuré  ^  celui  en 
B  faveur  duquel  l'assureur  a  contracté  l'obligation  ;  et 
f  prime  ou  coût  de  l'assurance ,  le  prix  convenu  entre 
B  les  parties.  » 

A  l'art.  527,  le  délaissement  maritime  est  défini  :  la 
déclaration  par  laquelle  l'assuré,  dans  les  cas  prévus  par 
b  loi ,  fait  l'abandon  à  l'assureur  de  la  propriété  de  la 
rhose  assurée ,  et  exige  le  prix  convenu  pour  ^assurance. 

Quant  aux  avaries,  au  jet,  à  la  contribution,  iiu\ 
prescriptions  et  aux  fins  de  non- recevoir,  les  art.  S56  h 
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595  du  code  valaque  reprodaisent  exactement  les  dispo- 
si lions  des  art.  397  à  436  du  code  français. 

Quanta  la  juridiction  commerciale»  les  dispositions 
qui  y  sont  relatives  sont  semblables  à  celles  du  code 
français ,  mais  eUes  sont  contenues  dans  le  règlement 
organique  »  qui  est  une  espèce  de  çbarte  et  de  code  gé- 
néral tout  à  la  fois. 

Amthoiiis  DR  SAIRT-Jottri. 


LU.  Travaux  sur  r histoire  du  droit  français ,  par  feu 
Henri  Klimrath,  docteur  en  droit;  recueillis ,  mis  eo 
ordre  et  précédés  d'une  préface,  par  L.-A.Warnkœnig^ 
professeur  en  droit  à  l'université  de  Fribourg  (grand- 
ducbé  de  Bade).  3  vol.  in-8*.  Paris,  chez  Joubert; 
Strasbourg,  cbez  Levrault. 

Compte  rendu  par  M.  Edouard  LàBocLATc. 

La  publication  des  œuvres  de  M.  Klimrath ,  réunies 
pour  la  première  fois  en  corps  d'ouvrage,  est  un  évé- 
nement dans  la  science ,  et  sera  accueillie  avec  reooD- 
uaissance  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  Tbistoire 
du  droit  français.  Jusqu'à  ce  jour,  on  doit  le  dire, 
le  nom  de  M.  Klimratb  a  été  plus  connu  que  ses  écrits; 
l'estime  profonde  qu'avaient  inspirée  aux  connaisseurs 
des  travaux  aussi  remarquables ,  l'intérêt  causé  par  une 
fin  prématurée,  ont  rendu  impérissable  la  mémoire  de  ce 
malheureux  jeune  homme,  enlevé,  dans  la  fleur  de  Tâge, 
a  la  science  qu'il  devait  pousser  si  loin,  à  son  pajs 
qu'il  devait  illustrer  un  jour  ;  mais  jusqu'à  présent  le 
nom  de  M.  Klimrath  n'a  pas  encore  reçu  tout  Técht 
dont  l'avenir  doit  l'entourer.  Ses  œuvres ,  tirées  à  petit 
nombre,  publiées  par  fragments,  éparses  dans  des  jour- 
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oaax  oudaos  des  recueils  périodiques,  étaient  trop  diffi« 
ciles  à  réunir  pour  que  ceui  même  qui  avaient  voué  à  ce 
jeune  savant  Testime  la  plus  vraie  |  pussent  se  flatter  de 
le  connaître  complètement.  Aujourd'hui  »  grâce  à  la 
pieuse  vénération  d'une  mère  et  aux  soins  éclairés  d'un 
ami ,  nous  possédons  M.  Klimrath  tout  entier  ;  sa  pen- 
sée nous  apparaît  dans  toute  sa  grandeur»  et  l'aspect  de 
ce  monument  si  beau ,  quoique  inachevé,  augmente  à  la 
fois  et  notre  admiration  et  nos  regrets. 

Quand  on  songe  à  ce  que  cet  homme  a  fait  pour  la 
science  dans  les  cinq  années  de  sa  vie  littéraire ,  l'esprit 
reste  confondu  en  présence  de  tant  d'activité ,  d'ardeur 
et  de  travail.  On  voit  qu'une  seule  idée  a  rempli  cette 
belle  existence,  et  que  c'est  à  la  réalisation  de  cette  idée 
que  ce  savant  s'est  dévoué  avec  tout  le  zèle  d'un  apôtre 
et  d'un  martyr.  Introduire  en  France  les  doctrines  de 
l'école  de  Savigny,  doter  le  pays  d'un  ouvrage  qui  lui  a 
manqué  jusqu'à  ce  jour,  une  Histoire  du  droit  français , 
telle  a  été  la  pensée  unique  de  M.  Klimrath  pendant 
toute  sa  jeunesse.  Cette  idée  toujours  présente ,  toujours 
dominante ,  donne  à  ses  écrits  un  caractère  d'unité  des 
plus  remarquables  ;  toutes  ces  recherches ,  écrites  à  dif- 
férentes époques  et  pour  des  recueils  divers ,  se  tiennent 
cependant  et  font  corps  ensemble;  leur  réunion  »  je  ne 
crains  pas  de  le  dire ,  est  l'œuvre  la  plus  importante  que 
nous  possédions  jusqu'à  ce  jour  sur  l'Histoire  de  notre 
ancienne  législation. 

C'est  en  1883  »  et  fort  jeune  encore ,  que  M.  KKmrath 
publia,  comme  thèse  de  doctorat,  son  Essai  sur  l'étude 
historique  du  droit,  et  son  utilité  pour  l'interprétation 
du  Code  citHl.  U  est  tout  entier  dans  cette  brochure ,  et 
ses  travaux  ultérieurs  n'ont  été  que  le  développement 
«lu  g«rme  fécond  déposé  dans  cette  œuvre  première. 
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Dans  la  première  partie  ,  M.  Klimrath  eiposeses  idées 
sur  le  droit ,  sur  son  origine  ^  son  caractère,  et  la  néces- 
sité de  son  histoire;  dans  la  seconde,  il  montre  que 
rhistoire  du  droit  est  tout  autre  chose  qu'une  vaine  re- 
cherche d'érudition,  et  qu'elle  a  une  utilité  directe, 
immédiate ,  pour  l'interprétation  des  lois  existantes.  La 
première  partie  n'est  que  la  reproduction  des  idées  de 
Savigny  ;  mais  l'auteur  s'est  assimilé  ces  idées  avec  un 
rare  bonheur  ;  et,  par  exemple,  où  trouver  quelque  chose 
de  plus  neuf  et  de  plus  saisissant  sur  l'histoire  du  droit 
que  ces  quelques  mots  d'un  jeune  homme  de  vingt- 
six  ans  : 

«  Rien  dans  la  nature  ni  dans  l'histoire  ne  change  par 
n  des  transitions  brusques  et  mal  ménagées  ;  une  suc- 
»  cession  insensible  de  degrés  intermédiaires  lie  toujours 
»  l'étal  antérieur  à  l'état  qui  le  suit.  Si  donc  l'état  social 
d'un  peuple ,  et  les  conditions  de  son  existence ,  et  les 
devoirs  qu'il  impose,  et  le  droit  qui  est  le  produit  de 
tout  cela  y  se  transforment  avec  les  années  et  les  siècles 
qui  s'écoulent ,  ce  ne  saurait  être  que  peu  à  peu,  pr 
des  modifications  continuelles ,  et  souvent  impercep- 
tibles, ou  du  moins  inaperçues.  Chaque  jour,  chaque 
époque  a  son  idée  nouvelle ,  son  œuvre  à  accomplir 
dans  le  monde  ^  car  sans  cela  il  y  aurait  immobilité 
e^ point  d'histoire.  Mais  cet  élément  nouveau  qui  ap- 
partient en  propre  à  chaque  époque,  qui  est  sa  con- 
quête ,  qui  constitue  son  progrès ,  est  infiniment  peu 
de  chose  comparé  à  toute  la  masse  d'habitudes  et 
d'idées  que  le  passé  a  léguée  au  présent.  L'esprit  ie 
plus  novateur  tenterait  vainement  de  s'affranchir  de 
cet  empire  du  passé  qui  se  continue  ;  les  idées  non- 
n  velles  qu'il  proclame ,  les  besoins  nouveaux  qu'il  c(m- 
»  State,  les  innovations  les  plus  hardies  qu'il  tente  de 
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réaliser,  ne  sont  encore  qu'un  résultat  de  Tétat  anté- 
rieur qui  ,  les  ayant  fait  naître,  s'est  trouvé  incapable 
de  les  satisfaire,  et  a  provoqué  le  travail  de  l'esprit 
humain  pour  améliorer  une  situation  qu'il  ne  s'est 
point  faite ,  mais  qu'il  ^ubit  et  qu'il  modifie ,  ne  pou* 
vantlare&ire. 

»  Ce  qui  est  aujourd'hui  était  hier  :  il  n  y  a  de  plus 
qu'un  changement  à  peine  saisissable.  Pour  rencon- 
trer les  grands  contrastes  et  les  grands  résultats,  il 
faut  prendre  des  époques  fort  éloignées  l'une  de  l'au- 
tre. Mais  voulez-vous  savoir  au  juste  ce  qu'elles  sont , 
ce  qu'elles  valent  ?  Il  faut  suivre  le  lent  développe- 
ment qui  conduit  de  l'une  h  Fautre.  En  un  mot,  te 
droit  cwil  comme  le  droit  politique ,  comme  les  mœurs  y 
comme  les  sciences,  comme  les  arts ,  comme  tout  ce 
qui  tient  à  l'histoire  de  l'humanité ,  comprend  deux 
éléments  inséparables  ^  l'un  historique,  traditionnel^ 
conservateur j  l'autre  novateur,  rationnel^  philoso^ 
pkique.  Reconnaître  la  fonction  également  légitime 
de  chacun  d'eux  et  l'unité  qui  en  résulte .  telle  est  la 
condition  de  la  sagesse  dans  la  conduite  de  la  vie  et  le 
maniement  des  aiFaires ,  comme  le  principe  de  toute 
science  véritable.  Par  là  seulement  la  science  du  droit, 
en  particulier,  peut  être  arrachée  de  Tornière  de  la 
routine  et  des  disputes  subtiles  et  superficielles. 
»  Le  législateur  ne  saurait  se  soustraire  à  l'élément 
historique,  aux  usages ,  aux  coutumes ,  aux  lois  anté- 
rieures ,  aux  règles  générales ,  aux  maximes-  reçues , 
parce  que  tout  cela  répond  à  des  besoins  et  h  des  ha- 
bitudes qu'il  est  hors  de  son  pouvoir  de  changer. 
Aussi,  à  peu  d'exceptions  près,  tout  cela  passe-tril 
dans  ses  lois  nouvelles  ,  souvent  malgré  lui  ou  même 
»  à  son  insu. 
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B  Quelles  si  grandes  innovations  le  Gode  civil  ^  par 
exemple,  a*t-il  introduites  dans  notre  législatimi ? 
Nous  sommes  loin  de  méconnaître  les  avantages  que 
nous  lui  devons  ;  nous  mettons  même  an  nombre  des 
plus  grands  mérites  de  ses  rédacteurs  d'avoir  accq»té 
volontairement  et  en  connaissance  de  cause  les  prin- 
cipes traditionnels  dont  le  mépris  eût  certainement 
fait  avorter  leur  oeuvre  :  mais  enfin ,  quels  change- 
ments ont-ils  apportés  à  la  législation  ancienne?  Ils 
ont  effacé  à  jamais  de  nos  lois  les  quelques  restes  de 
féodalité  que  la  monarchie  absolue  n'avait  pu  eitirper 
encore,  que  Topinion  réprouvait  depuis  longtemps, 
que  la  révolution  venait  de  détruire;  pour  tout  le 
reste ,  ils  se  sont  bornés ,  on  peut  le  dire ,  à  de  simples 
changements  de  rédaction ,  respectant  les  usages  éta- 
blis et  les  habitudes  locales ,  malgré  leur  désir  d'uni- 
formité ,  et  revenant  quelquefois  sur  les  innovatioDs 
brusques^  arbitraires ,  tjranniques ,  que  la  législation 
intermédiaire  avait  tentées  sans  succès. 
»  Quelque  violents  efiorts  que  les  révolutions  fassent 
pour  l'interrompre,  quelque  ridicules  prétentions  que 
les  restaurations  affichent  de  la  renouer,  la  chatnedes 
temps  se  déroule  avec  une  inaltéraUe  constance ,  et  le 
passé  le  plus  reculé,  comme  le  plus  prochain  »  rentre 
toujours  dans  s^  droits.  » 
M.  Klimrath  est  revenu  plus  d'une  fois  sur  ces  idées 
de  l'école  historique ,  idées  qui  sont  la  base  de  la  science 
(le  lauti'e  c6lé  du  Rhin ,  et  qui  ne  peuvent  manquer  de 
triompher  en  France ,  du  jour  où  elles  seront  mieux ap* 
préciées.  Dans  son  Programme  tTune  histoire  du  draà 
fmtnçMs,  dans  un  article  fort  intéressant  sur  V importance 
scientifique  et  sociale  d'une  histoire  du  droit  français . 
il  insiste  sur  l'importance  philosophique  et  sociale  de 
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ces  doctrines  avec  un  talent  et  une  Terve  remarquable. 
«  Ce  point  dans  la  succession  des  temps  qu'on  nomme 
le  présent ,  placé  entre  le  passé  et  l'avenir,  est  un 
grand  problème.  Isolé  du  passé  qui  l'a  produit ,  et  de 
Tavenir  qui  le  complète ,  il  est  à  peu  plês  ce  qu'est 
le  point  géométrique ,  en  dehors  de  toute  ligne  ac- 
tuellement tracée.  Une  infinité  de  lignes  en  partent 
et  y  aboutissent  dans  des  directions  diverses  et  sou- 
vent opposées.  Tout  est  possible,  rien  n'est  certain. 
» Placeat  (au  contraire)  le  point  dont  nous  par- 
lions tout  à  l'heure^  dans  le  prolongement  d^one  ligne 
interrompue,  si  vous  mesurez  bien,  si  rous  calculez 
juste ,  que  cette  ligne  soit  droite ,  circulaire  ou  spi- 
rale, elliptique  ou  parabolique ,  par  ses  éléments  con- 
nus vous  déterminerez  tout  le  reste.  Mettez  le  présent 
à  la  suite  du  passé,  et  vous  saurez  de  même  à  quelle 
ligne ,  à  quelle  direction  ,  appartient  ce  point  énig- 
matique.  La  loi  du  passé  étant  donnée,  la  loi  du  pré- 
sent en  découle  ;  et  si  elle  échappe  h  cette  précision 
mathématique  que  ne  comportent  point  les  sciences 
morales ,  du  moins  aurons-nous  une  base  solide ,  un 
point  de  départ  incontestable,  pour  juger  le  présent, 
pressentir  l'avenir,  et  marcher  sciemment  dans  les 
voies  de  la  Providence.  • 
Après  avoir  établi  les  doctrines  juridiques  sur  un 
fondement  aussi  solide,  l'auteur  fait  immédiatement 
l'application  de  son  système  à  l'interprétation  du  Code 
civil.  Il  montre  que  notre  ancien  droit  coutuinier,  dont 
les  dispositions  reproduites  par  le  Gode  forment  la  plus 
grande  part  de  nos  lois  civiles,  n'eut  rien  d'arbitraire  , 
mais  fut  le  'développement  naturel  des  idées  germaniques 
mêlées  aux  idées  romaines,  et  des  besoins  nouveaux  qu'a- 
mena une  situation  nouvelle.  Il  prouve  que  ce  droit  dédai- 
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gné  par  les  Romanistes,  mais  bien  supérieur  au  droit  ro- 
main par  sa  douceur  et  son  humanité  (grâce  aux  inflaences 
t^brétiennesf  a  non-seulement  régné  sans  partage  dans 
certaines  contrées  de  la  France,  mais  encore  il  prouve 
que  les  doctrines  coutumières  ont  pénétré  les  lois  ro- 
maines ,  dans  les  pays  mêmes  où  ces  lois  semblaient 
maîtresses  absolues,  et  que  sous  le  nom  de  puissance 
paternelle ,  de  propriété ,  de  testament,  se  sont  intro 
duites  des  institutions  bien  différentes  de  la  patria  po- 
testas ,  du  dominium ,  du  testamentum  romain.  Cest 
surtout  au  sujet  de  la  propriété  qu'il  nous  montre  et 
nous  fait  toucher  au  doigt  la  transformation  des  idées 
romaines ,  et  la  victoire  des  doctrines  germaniques  sui 
les  théories  du  Digeste  ;  plus  tard  il  est  entré  plus  pro 
fondement  dans  cet  important  sujet ,  et  il  nous  a  donné 
un  travail  complet  sur  la  saisine  que  nous  ne  pouvons 
trop  recommander  aux  savants  qui  se  livrent  à  Tinter- 
prétation  des  lois  existantes.  Ils  verront  dans  ce  petit 
traité  quelles  lumières  Tétude  du  passé  peut  jeter  sur 
celle  du  présent ,  et  combien  avec  ce  flambeau  devieD- 
nent  claires  et  éclatantes  de  vérité  des  théories  jusque- 
là  obscures  et  incomprises.  Us  comprendront  en  même 
temps  que  l'histoire  du  droit  ne  doit  pas  être  une  étude 
à  part,  une  science  de  curiosité  abandonnée  à  quelques 
amateurs,  mais  quau  contraire  c'est  la  science  pre- 
mière ,  celle  qui  doit  précéder  toutes  les  autres ,  si  Ton 
ne  veut  pas  que  l'exégèse  dégénère  en  puérilités  scolas- 
tiques  ,  si  l'on  ne  veut  pas  se  perdre  dans  le  champ  sacs 
fin  des  hypothèses  et  des  abstractions. 

Ce  fut  ainsi  que  dès  son  début  M.  Klimrath  prit  une 
place  honorable  parmi  nos  jurisconsultes ,  et  le  preioier 
arbora  en  France  le  drapeau  de  l'étole  historique  ^  il 
voulut  bientôt  joindre  l'exemple  au  précepte,  et,  aprà 
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avoir  démontré  toule  l'importance  d'une  histoire  du 
droit  français ,  il  entreprit  de  réaliser  lui-même  cette 
grande  pensée,  espérant  doter  la  France  d'un  livre  qui 
pût  rivaliser  avec  les  œuvres  d'Eichhorn  et  de  Savigny. 
Déjà,  en  1838,  M.  Klimrath  avait  professé  a  Stras* 
bourg  un  cours  libre  d'histoire  du  droit  français  ;  mais , 
de  plus  en  plus  pénétré  de  la  grandeur  de  sa  mission,  il 
voulut  se  préparer  à  cette  œuvre  importante  par  l'étude 
la  plus  patiente  et  la  plus  rigoureuse  du  moyen  âge  ;  il 
passa  Tannée  1835  à  étudier  avec  le  zèle  d'un  bénédic- 
tin toutes  les  sources  manuscrites  de  notre  ancien  droit  ; 
il  copia  de  sa  main ,  à  la  Bibliothèque  royale,  les  Assises 
de  la  basse  cour  du  royaume  de  Jérusalem ,  tirées  de 
la  bibliothèque  Saint-Marc  de  Venise.  C'est  d'après  cette 
copie  qu'a  été  faite  l'édition  de  M.  Victor  Foucher.  Il 
copia  également  Pierre  Desfontaines,  X Ancien  Coutu^ 
mierde  Picardie,  publié  dernièrement  par  M.  Marnier; 
le  Livre  de  Justice  et  de  Plet,  ancien  coutumier  in- 
conau  qu'il  avait  découvert ,  et  dont  M.  Rapetti  a  pro- 
mis la  publication  y  et  il  .commença  des  copies  restées 
inachevées  de  Y  Ancien  Coutumier  d  Artois ,  des  Éta^ 
ilissements  de  saint  Louis  et  de  la  Somme  rurale. 

Ce  fatàcette  époque  que  M.  Klimrath  adressa  à  M.Gui- 
xot  son  premier  mémoire  sur  les  monuments  inédits  de 
thistoire  du  droit  français  au  moyen  dge^  et  qu'il  de- 
manda la  publication  en  corps  d'ouvrage  de  tous  les  au- 
teurs coutumiers  qui  ont  écrit  du  douzième  au  quator- 
zième siècle.  «  Je  me  suis  convaincu ,  dit-il ,  qu'il  n'y 
9  av^it  point  dWenir  pour  l'histoire  du  droit  français, 
>»  t3nt  que  nous  ne  posséderions  pas  un  corps  complet 
n  des  coutumiers  du  moyen  âge,  faisant  suite  aux  lois 
jp  l>£irbares,  comme  les  ordonnances  font  suite  aux  capi« 
9  ttil^ires,  et  venant  aboutir  au  coutumier  général  qui 
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y  est  le  recueil  des  coutumes  rédigées  officieUement  au 
»  seizième  siècle. 

B  Une  telle  entreprise  ne  saurait  être  ni  légèrement 
»  résolue ,  ni  brusquement  exécutée  ;  peut-être  même 
9  semblera-t-il  étrange  qu'on  puisse  seulement  en  con- 
»  cevôir  l'idée.  Mais  F  histoire  du  droit  français  est  à  ce 
^ prix.  C'est  par  les  coutumiers  seuls  que  s'expliquent, 
>  d'un  côté ,  les  lois  barbares  qui  en  contenaient  le 
I»  germe;  de  Tautre ,  les  coutumes  officielles  qui  en  sont 
»  un  débris.  Or,  il  est  rulgaire  quç  l'esprit  général  et 
»  bon  nombre  des  dispositions  des  coutumes  ont  pssé 
»  dans  les  codes  qui  nous  régissent.  Voilà  pourquoi  il 
»  m'a  semblé  qu'il  y  aurait  peut-être  quelque  utilité  à 
»  entreprendre  les  travaux  préparatoires  dont  dépend. 
»  dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché»  la  réalisa- 
»  Uon  du  plan  qui  m'a  séduit.  » 

Quinze  mois  plus  tard ,  M.  Klimrath  publia  son  se- 
cond mémoire  sur  les  monuments  inédits  de  Tbistoire 
du  droit  fran^is  au  moyen  Age  ;  il  appela  l'attention  de 
M«  Guizot  sur  l'importance  des  Olim ,  et  en  même  temps 
réfuta  cette  vieille  erreur  traditionnelle  qui  attribue  à 
Philippe  le  Bel  l'institution  de  la  permanence  du  parle- 
ment. Ainsi  9  c'est  à  M.  Klimrath  qu'appartient  la  gloire 
d'avoir  signalé  l'importance  de  cet  ancien  monument , 
et  c'est  à  lui ,  il  faut  le  reconnaître ,  que  nous  devons  Li 
publication  confiée  à  M.  le  comte  Beugnot,  et  parvenue 
à  son  second  volume,  publication  qu'on  n'a  point  encore 
suffisamment  utilisée,  mais  qui  nous  paraît  destinée  à 
jouer  un  grand  rôle  dans  tous  les  écrits  ultérieurs  sur 
l'histoire  du  droit  français. 

M.  Klimrath  avait  fait  précéder  ce  second  mémoire 
d'ime  préface  où  il  nous  fait  coooattre  h  la  fois  la  gran- 
deur de  ses  travaux  et  de  ses  projets. 
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«  J'avais  pensé,  dit-il ,  devoir  mener  de  front  la  ré- 
daction d'une  Histoire  du  droit  public  et  prit>é  de  la 
France,  qui  nous  manque,  avec  la  mise  en  lumière 
des  monuments  rares ,  inédits  ou  mat  édits  (qu'on  me 
passe  le  mot)  de  notre  ancien  droit.  Huit  années  d'é- 
tudes m'avaient  d'ailleurs  convaincu  que  l'époque  dé- 
cisive pour  Tintelligence  de  notre  ancien  droit  coutu- 
mier  était  l'époque  féodale.  Non  que  je  veuille  attri- 
buer au  principe  et  aux  formes  de  la  féodalité  une 
perfection  idéale  qu^aucun  établissement  Jiumain 
n'aura  jamais  >  ou  chercber  l'interprétation  de  notre 
droit  actuel  dans  l'élément  féodal  qui  se  trouvait  mêlé 
aax  coutumes  du  moyen  Age  ;  mais  nous  avions  alors 
une  société  constituée,  des  institutions  arrêtées ,  des 
coutumes  rédigées,  tandis  que  l'époque  barbare  n'of- 
fre encore  que  les  rudiments  grossiers  de  tout  cela. 
Les  temps  plus  modernes,  au  contraire,  ne  laissent 
déjà  plus  apercevoir  des  coutumes  que  des  débris  aU 
téré^  par  la  prépondérance  excessive  du  droit  romain. 
•  Puissent  ces  recherches  consciencieuses,  tout  in- 
complètes qu'elles  sont  encore,  contribuer  à  rappeler 
l'attention  publique  sur  l'histoire  trop  négligée  àt 
notre  droit  national  l  Quand  une  fois  les  sources  se- 
ront bien  connues  et  accessibles  à  tous ,  le  grand  mo- 
nument historique  dont  elles  contiennent  les  maté« 
riaux  s'élèvera,  non  avec  moins  de  labeury  mais  sur 
une  base  plus  large  et  plus  solide  ^  dans  des  propor- 
tions plus  riches ,  plus  harmonieuses  et  plus  vraies^  » 
Après  ce  mémoiresut  les  Olim^  M .  Klimra  tb  fit  paraître 
dans  un  journal  quotidien  une  espèce  de  programme  de 
sa  grande  histoire.  Cet  article  ,  intitulé  :  le  Droit  fran- 
^ais  considéré  dans  son  origine ,  ses  caractères  distinct- 
tifs ,  sa  géographie ,  son  histoire  et  ses  monuments  > 
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contient  en  un  petit  nombre  de  pages  un  résumé  sub- 
stantiel  des  vues  de  Fauteur  sur  Tfaistoire  du  droit  fran- 
çais; cet  article  fut  suivi  d'un  ouvrage  bien  autrement 
important,  qui  fut  publié  dans  la  Hcîme  de  Législation 
de  M.  Wolowski ,  je  veux  parler  de  l'Essai  sur  les  Cou- 
tûmes  y  qui  comprend  près  d'un  demi- volume  de  la  nou- 
velle édition. 

Dans  ce  nouvel  ouvrage ,  M.  Klimratb  se  donna  pour 
but  de  prouver  Tunité  des  Coutumes,  de  démontrer  que, 
soiis  une  apparente  diversité ,  on  retrouvait  une  unité 
profonde ,  organique ,  qui  tenait  à  la  persistance  de 
l'esprit  germanique ,  resté  le  même  malgré  le  morcelle- 
ment des  territoires  et-  la  multiplication  des  souverai* 
netés.  Les  Coutumes,  comme  le  remarquait  judicieuse- 
ment Fauteur,  offrent  à  Fhistorien  du  droit  le  plus 
puissant  intérêt  >  et  cela  sous  un  double  rapport.  Par 
leur  diversité  apparente ,  elles  retracent  mieux  qu^au- 
cun  autre  ordre  de  faits  la  vive  image  de  cette  France 
du  moyen  âge ,  si  morcelée  dans  son  territoire,  si  bi- 
garrée à  la  surface,  parce  qu'elle  était  ricbe  et  inépui- 
sable dans  les  manifestations  spontanées  de  son  activité 
nationale.  Par  leur  unité,  au  contraire,  par  l'identité 
de  leur  esprit,  elles  ont  pu  aspirer  à  se  fondre  dans  un 
droit  commim  consigné  dans  un  texte  unique  sous  la 
sanction  législative  ;  elles  ont  pu  devenir  la  source  oà 
ont  puisé  largement  les  rédacteurs  du  Code  civil. 

Mais  cette  unité  des  Coutumes,  ajoutait  Fauteur,  in- 
contestable pour  quiconque  en  a  fait  une  étude  appro- 
fondie ,  n'est  pas  cependant ,  comme  leur  diversité ,  un 
fait  dont  l'évidence  frappe  d'abord  les  yeux  mène  les 
moins  exercés  ;  elle  est  obscurcie  et  voilée  sous  la  mul- 
tiplicité des  formes.  Celui  qui  réussirait  à  la  d^ager 
pure  et  brillante  ferait ,  sans  contredit ,  ceuvre  de  juris- 
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consuke  ;  car  il  préparerait  les  éléments  de  Tinterpréta- 
lion  la  plus  sûre  et  la  plus  large ,  la  plus  féconde  et  la 
plus  scientifique  qui  se  puisse  faire  du  Code  civil. 

A  cet  égard  on  peut  dire  que  M.  Kliinrath  a  oom* 
plëtement  rempli  le  programme  qu'il  avait  tracé  ;  son 
travail  sur  les  Coutumes  est  une  introduction  nécessaire 
•lu  Code  civil  ;  c'est  là  qu'on  puisera  sans  fatigue  une 
connaissance  de  nos  anciennes  dispositions  coutumières» 
suffisante  pour  éviter  de  recourir  aux  in-folios  de  Riche-» 
bourg.  L'historien  trouvera  en  même  temps  dans  cet 
écrit  des  renseignements  importants  sur  la  réformation 
et  la  rédaction  des  coutumes,  grande  oeuvre  qui  fut  aussi 
difficile  que  le  Code  civil»  et  dans  laquelle  MM.  de 
TLoa  y  Paye  et  Viole  furent  les  dignes  prédécesseurs  des 
TroQchet,  des  Malleville  et  des  Portalis. 

Ce  fut  au  moment  même  où  il  venait  de  terminer  ce 
grand  travail  que  M.  Klimrath  fut  enlevé  en  cinq  jours 
à  la  science ,  à  sa  famille ,  à.ses  amis ,  à  la  France  »  qui 
perdit  dans  ce  jeune  homme  une  de  ses  gloires  futures  ; 
il  mourut  laissant  inachevée  Tœuvre  à  laquelle  il  espé- 
rait attacher  son  nom ,  V Histoire  du  droit  publie  et 
privé  de  la  France.  Il  y  avait  huit  ans  qu'il  travaillait 
sans  reUche  à  ce  monument  national ,  huit  ans  qu'il 
f^^uillait  toutes  les  bibliothèques ,  remuait  toute  l'éru- 
dition moderne  de  l'Allemagne,  toute  l'érudition  an* 
cienne  de  la  France  »  huit  ans  qu'il  entassait  notes  sur 
notes,  renseignements  sur  renseignements,  et  déjà 
battre  de  son  sujet  il  en  avait  rédigé  une  partie ,  quand 
'^jalousie de  la  mort  le  prévint ,  et  nous  envia  un  livre 
que  Klimrath  seul  pouvait  nous  donner.  Lui  seul ,  en 
^^'ct,  par  son  origine ,  par  son  éducation,  demi-fran- 
^^is ,  demi-germain ,  était  à  même  de  suivre  dans  notre 
histoire  nationale  la  lutte  des  deux  races  qui  se  sont 
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disputé  notre  sol ,  des  deux  éléments  romain  et  ger- 
manique, aujourd'hui  confondus  et  réunis  dans  le  Code 
civil.  D'autres  mains  pourront  essayer  d'élever  ce  grand 
monument  qui  reste  encore  à  faire  ;  mais  il  sera  toujours 
à  craindre  que,  peu  familiers  t^vec  la  langue  et  les  ori- 
gines germaniques,  ils  ne  se  méprennent  souvent  sor 
notre  histoire  nationale,  et  qu'ils  n'attribuent  h  des 
causes  étrangères  ou  secondaires  des  institutions  qui 
ne  furent  que  le  développement  du  germe  fécond  que 
les  Barbares  ont  apporté  sur  le  sol  des  Gaules. 

Les  manuscrit»  de  M.  Klimfatb,  religieusement  conser- 
vés par  sa  mère ,  furent  communiqués  h  M.  Wolowski 
qui ,  à  différentes  reprises ,  publia  les  parties  les  plus 
achevées  ;  M.  Warnkœnig,  dans  Tédition  actuelle,  nous 
a  donné  tout  ce  qui  était  en  état  d'être  publié,  et  en 
outre  le  plan  de  Touvrage  entier.  Celte  pubbcation 
ne  tient  pas  moins  de  deux  cents  pages  in-octavo,  et 
forme  une  histoire  asftea  complète  du  droit  public  et 
privé  de  la  France  sous  les  deux  premières  races. 

L'ouvragé  se  divise  en  deux  livres  :  le  premier,  qui 
sert  d'introduction^  comprend  les  origines  de  la  sociélé 
franco-romaine  ;  le  second  comprend  la  législation  de 
.  cette  société  jusqu'à  l'avènement  des  Capétiens,  eu 
d'autres  termes  jusqu'à  la  formation  de  la  nationalité 
française.  L'auteur  ne  considérait  cette  première  pé- 
riode que  comme  une  introduction  nécessaire  à  l'étude 
du  droit  français  proprement  dit,  dont  il  plaçait  les 
origines  dans  l'époque  féodale. 

Dans  le  premier  livre ,  M.  Klimrath  examine  succes- 
sivement la  législation  des  différents  peuples  qui  sont 
venus  tour  à  tour  occuper  le  sol  de  notre  patrie,  les 
Gaulois  d'abord  ^  puis  les  Romains,  puis  les  Germains. 
Chacune  de  ces  races  a  contribue  à  nous  donner  une 
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physionooiie  qui  nous  distingue  des  autres  peuples  du 
continent.  GrAce  h  ^élément  celtique  la  Gaule,  devenue 
profince  romaine,  conserva  un  caractère  et  une  fi- 
gure particulière  >  et  après  la  conquête  et  tant  de  siè- 
cles écoolés ,  tant  de  révolutions  accumulées  ,  quelque 
chose  de  ce  caractère  se  retrouve  encore  dans  la  nation 
d aujourd'hui.  M.Klimrath  a  recueilli  avec  un  grand  soin 
tout  ce  que  les  auteurs  grecs  ou  latins  nous  ont  con- 
servé sur  les  Gaulois,  mais  il  n*a  usé  qu'avec  une  ex- 
trême réserve  des  documents  plus  modernes  dans  les- 
quels on  espère  retrouver  les  coutumes  celtiques ,  tels 
que  les  usages  bretons,  et  les  lois  galloises.  Il  re- 
marque, et  avec  raison ,  que  la  plupart  de  ces  coutumes 
celtiques  se  retrouvent  chez  les  nations  allemandes, 
fait  qui  n'a  rien  d'extraordinaire  vu  l'extrême  ressem- 
blance et  probablement  l'étroite  parenté  des  deux 
races,  mais  qui  nous  empêchera  toujours  de  discerner 
nettemoit  Porîgine  de  ces  coutumes,  puisque,  com- 
munes aux  deux  peuples ,  il  sera  toujours  impossible  de 
savoir  si  les  Celtes  les  ont  eues  de  leur  chef,  ou  s'ils  les 
ont  reçues  de  Tinvasion. 

lies  institutions  romaines  sont  exposées  avec  préci- 
sion et  netteté,  mais  peut-être /avec  une  brièveté  qui 
suppose  trop  facilement  chez  le  lecteur  la  connaissance 
<Iu  droit  romain.  H  y  a  de  bonnes  pages  sur  l'adminis- 
tration de  l'Empire,  et  sur  l'organisation  militaire,  finan- 
cière et  judiciaire  de  Dioclétien  et  de  Constantin;  les 
coutumes  germaniques  sont  également  traitées  avec  exac- 
titude et  justesse.  L  auteur  s'est  beaucoup  servi  d'Eich- 
horn ,  mais  avec  goût. 

En  exposant  l'histoire  de  ces  trois  grandes  races  et 
leur  influence  sur  la  civilisation  française ,  l'auteur  n'a 
pas  voulu  qu'on  pût  croire  qu'il  appartenait  à  celle  école 
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inatérialiste  qui  suppose  les  destinées  d'un  peuple  faU- 
lement  décidées  par  son  origine.  «  Il  y  a ,  dit-il  quelque 
»  part  »  il  y  a  quelque  chose  de  plus  profond. encore  (que 
»  la  différence  des  races  )  dans  les  diversités  nationales. 
»  L'histoire  d'un  peuple  n'est  point  la  déduction  logique 
«d'un  principe,  mais  le  développement  vivant  d'une 
»  cause.  La  liberté ,  la  personnalité  humaine,  et  la  cod- 
>  duite  de  la  Providence  sur  les  destinées  des  nations, 
»  les  poussent,  malgré  la  ressemblance  du  point  de  dé- 
»  part,  dans  des  voies  souvent  opposées ,  leur  assignent 
»  des  râles  divers ,  mais  soutenus,  dont  l'unité  imprime 
»  à  chacune  d'elles  son  caractère  distinctif,  et  domine, 
»  pour  les  fondre  et  les  harmoniser,  les  éléments  variés 
•  qui  la  constituent.  Aussi  les  nationalités  les  plus  for- 
»  tement  marquées  d'un  cachet  en  qudque  sorte  indi- 
»  viduel ,  sont-elles  nées  souvent  de  la  coalesoence  io- 
»  time  d'éléments  divers  !  » 

Dans  le  second  livre ,  l'auteur  nous  fait  l'histoire  des 
colonies  germaniques  qui  se  sont  établies  dans  les  Gaa- 
les  ;  il  nous  explique  d'où  vint  la  faiblesse  des  rois  mé- 
rovingiens et  la  grandeur  des  maires  du  palais,  com- 
ment, après  la  splendeur  du  règne  de  Charlemagne, 
l'empire  se  brisa ,  et  comment  de  ce  morcellement  infini 
naquit  la  féodalité ,  qui  devait  un  jour  réunir  ce  quelle 
avait  détruit. 

Après  l'histoire  politique  vient  l'histoire  des  sources, 
eiposée  très-complètement  ;  après  l'histoire  des  sources 
celle  du  droit  privé,  faite  avec  un  excellent  choix  de 
texles  et  une  exactitude  admirable. 

L'auteur  nous  explique  avec  une  grande  finesse  com- 
ment le  droit  germanique  a  apporté  dans  notre  législa- 
tion des  principes  différents  des  principes  romains,  et 
comment  chez  eux  la  propriété ,  les  obligations ,  la  fa- 
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mille ,  les  successions  ont  été  organisées  sur  des  hases 
toutes  différentes  des  bases  romaines.  On  lit  avec  un 
intérêt  puissant  ces  pages,  les  meilleures  que  nous  pos- 
sédions comme  histoire  du  droit  français  ;  ces  pages , 
écrites  avec  tant  de  sévérité  et  de  précision ,  et  dans  les- 
quelles l'auteur  ne  s'est  proposé  que  d'instruire ,  on  les 
étudie  avec  un  attrait  singulier,  tant  la  vérité  a  d'empire 
sur  nous  ;  le  livre  une  fois  pris ,  on  ne  peut  plus  le  quit- 
ter jusqu'à  ce  qu'on  arrive  à  une  interruption  hrusque 
et  inattendue.  La  mort  est  venue  glacer  tout  d'un  coup 
cette  main  si  ferme ,  et  qui  gravait  pour  Tavenir. 

Pauvre  jeune  homme ,  mort  dans  la  fleur  de  l'âge ,  et 
sans  avoir  pu  attacher  votre  nom  à  une  œuvre  achevée , 
votre  destinée  est  belle  encore  !  S'il  ne  vous  a  pas  été 
donné  de  jouir  d'une  gloire  complète ,  votre  nom  n'en 
marquera  pas  moins  dans  l'histoire  de  notre  jurispru- 
dence, et  au  premier  rang.  C'est  vous  qui  le  premier 
avez  ouvert  la  carrière  historique ,  vous  qui  le  premier 
avez  posé  les  fondements  durables,  étemels  du  monu- 
ment qui  manque  encore  à  nètre  patrie ,  et  dont  le  ciel 
vous  a  envié  Tachèvement  ;  c'est  de  vous  que  relèveront 
forcément  tous  ceux  qui ,  voulant  continuer  l'histoire 
du  droit  français,  reprendront  l'œuvre  où  vous  l'avez 
laissée  ;  et  quel  que  soit  leur  succès  ou  leur  renommée, 
la  gloire  de  Finventeur,  la  plus  pure  et  la  plus  noble  de 
toutes  les  auréoles ,  fera  toujours  briller,  et  par-dessus 
tous  les  autres ,  le  nom  d'Henri  Klimrath. 

Edouard  Laboulati. 
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LUI.  Histoire  du  Parlement  de  Normandie  ; 

par  M.  A.  Floquet  *. 

Article  de  M.  Gomout.  avocat  a  la  coar  royala  de  Para. 
(Suite  et  fio,  y,  |]lus  haatt  p.  oSs.) 

Après  la  réduction  de  la  Ligue ,  lorsque  Henri  IV 
prit  en  main  les  rênes  du  gouvernement ,  lorsque  la 
cour  normande  rentra  dans  son  siège ,  le  prince  et  les 
magistrats  furent  également  frappés  de  la  misère  pu- 
blique. Mais  ,  de  sou  poste  élevé ,  le  roi  découvrait  tous 
les  besoins,  toutes  les  plaies  du  pays  ;  renfermé  dans  son 
ressort ,  le  parlement  n'avait  sous  les  yeux  que  les  in- 
térêts de  sa  province.  De  là  «  un  désaccord  perpétuel 
entre  leurs  vues  politiques  ;  de  là,  une  suite  d'opposi- 
tions aux  volontés  du  trône  qui  montrent  souvent  Tio- 
compétence  des  anciennes  cours  suprêmes  pour  appré- 
cier les  nécessités  detat,  les  mesures  d'utilité  générale. 
Ces  débats  administratifs  et  les  résistances  à  l'édit  de 
Nantes  mentionnées  dans  notre  premier  article ,  rem- 
plissent jusqu'en  1610  presque  toute  l'histoire  du  tri- 
bunal supérieur  de  Rouen. 

Le  règne  de  Louis  XIII  réservait  à  cette  compagnie 
des  luttes  plus  pénibles.  Sous  ce  monarque,  nousb 
voyons  en  but  à  tous  les  maux  que  peuvent  enfanter  la 
faiblesse  et  la  tyrannie  du  pouvoir.  D'abord ,  aussitôt  b 
mort  de  Henri  IV,  lès  prétentions  d'une  factieuse  aris- 
tocratie ,  les  intrigues  de  Marie  de  Médicis  la  repIoD* 
gent  dans  les  troubles  civils.  Chaque  jour  quelque 
grand  personnage  prend  la*  Normandie  pour  théâtre  de 

^  L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres ,  dans  sa  séance  dn 
2  \  juillet  1 843  ,  a  décerné  à  Tauteur  de  cet  ou?rage  le  premier  pri< 
pobert. 
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ses  manœurres»  C'est  Condé  qui  espère  en  soulever  les 
habitants  au  profit  des  princes  révoltés  ;  c'est  le  mare- 
cbal  d'Ancre  qui  veut  aussi  se  créer  un  parti  ;  c'est  le 
duc  de  Longueville  qui  cherche  à  remuer  les  esprits  en 
faveur  de  la  reine  mère.  Plus  tard  ,  lors  de  Tinsurrcc- 
lion  de  La  Hochelle ,  viennent  des  complots  tramés  par 
les  religionnaires.  Toutes  ces  tentatives ,  le  parlement 
les  déjoua ,  mais  non  pas  sans  peine  »  non  sans  danger 
dans  un  temps  où  l'autorité  supr^e  est  entièrement 
désarmée.  Lorsque  le  ministère  de  Richelieu  réduit  les 
nobles  au  rAle  de  conspirateurs ,  autres  épreuves  pour 
les  magistrats  de  Rouen.  Déchargés  du  soin  de  défendre 
le  trAne  contre  de  puissants  rebelles ,  ils  ont  à  com- 
battre à  la  fois  une  fiscalité  mortelle  pour  le  pays  et  un 
esprit  de  sédition  populaire  qui  en  est  l'inévi table  suite. 
Sans  cesse  il  leur  faut  descendre  sur  les  places  publiques 
pour  apaiser  les  mécontents,  pour  réprimer  leurs  atten- 
tats ;  sans  cesse  il  leur  faut  adresser  au  roi  de  coura- 
geuses remontrances  9  que  celni-ci,  dominé  par  son 
ministre ,  repousse  toujours  avec  mépris  ^  souvent  avec 
courroux.  Tels  sont  pendant  quinze  ans  les  travaux  de 
la  cour  normande.  L'année  1639  met  le  comble  à  ces 
misères.  A  cette  époque  éclate  la  fameuse  révolte  des 
Nu-  Pieds  qui  a  fourni  à  M.  Floquet l'un  des  épisodes  les 
plus  neufs  et  les  plus  intéressants  de  son  livre.  Sepro- 
{logeant  dans  toute  la  Normandie,  cette  insurrection 
Huit  par  envahir  la  capitale  de  la  province ,  et  le  parle- 
ment est  obligé  de  subir  toutes  les  conséquences  d'une 
A:alamité  qu'il  avait  si  souvent ,  si  inutilement  prédite. 
Durant  plusieurs  jours  on  voit  les  conseillers  parcourir 
les  rues ,  tantôt  sauvant  les  victimes,  tantôt  haranguant 
les  insurgés,  tantôt  ordonnant  le  feu  comme  des  chef$ 
militaires;  déployant  enfin  une  énergie  qui  montre  que 
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rhéroïsme  des  temps  de  la   ligue  n'était  pas  encore 
éteint  dans  leurs  cœurs. 

Ce  dernier  témoignage  d'un  dévouement  prouvé  tant 
de  fois,  semblait  devoir  gagner  la  reconnaissance  delà 
cour  à  ces  hommes  traités  jusqu'alors  comme  d4mpor- 
tuns  et  d'inutiles  censeurs  ;  le  contraire  eut  lieu.  Âox 
yeux  du  cardinal  la  fidélité  était  peu  de  chose  ;  il  fallait 
pour  n'être  pas  coupable  «  une  soumission  aveugle  à  ses 
vues.  Les  magistrats  avaient  souvent  élevé  la  voix  dans 
l'intérêt  du  peuple ,  c'était  assez  pour  les  rendre  com- 
plices de  la  rébellion.  A  peine  donc  les  Nu-Pieds  eurent- 
ils  été  réduits ,  que  le  chancelier  Séguier,  investi  d'une 
puissance  dictatoriale ,  fut  envoyé  à  Rouen  pour  chitier 
les  dépositaires  de  la  justice  ;  l'œuvre  de  François  l*'  se 
renouvelle.  Le  parlement  est  interdit  et  exilé ,  et  quand 
après  un  an  de  suspension  on  le  réintègre  dans  son 
siège  »  c'est  avec  une  organisation  qui  lui  ôte  tonte  in- 
dépendance. Il  est  fait  semestre ,  c'est-à-dire  qu'il  est 
partagé  en  deux  classes  dont  chacune  siégeant  pendant 
six  mois ,  doit,  suivant  les  besoins  du  premier  ministre, 
détruire  ce  que  l'autre  aura  fait.  A  partir  de  ce  mo- 
ment, suivant  les  énergiques  expressions  de  M.  Flo- 
quet  :  «  il  n*y  eut  plus  de  Parlement ,  mais  deux  &n- 
»  tomes  de  Parlements  se  faisant  la  guerre  au  profit  de 
»  la  cour.  » 

Ainsi  un  sanglant  aOront,  un  honteux  asservissement, 
étaient  l'unique  salaire  d'un  tribunal  auquel  sa  con- 
duite dans  tous  les  orages  politiques ,  avait  donné  d'im- 
prescriptibles droits  aux  égards  du  trône.  Si  l'on  songe 
à  la  fierté  des  anciens  corps  judiciaires ,  on  comprendra 
quelle  rancune  dut  nourrir  la  magistrature  de  Rouen, 
et  Ton  ne  sera  pas  surpris  de  la  voir,  lors  de  la  Fronde, 
se  déclarer  contre  la  cour.  A  cette  époque ,  d'ailleurs ,  il 
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y  avait  dans  la  situation  même  de  la  province  des  causes 
capables  de  raincre  une  fidélité  qui  n'aurait  pas  été  déjà 
fortement  ébranlée.  Grâce  au  successeur  de  Richelieu 
la  population  normande  se  trourait  en  effet  tout  aussi 
misérable,  toutaussi  épuisée  qu'au  ten^^s  des  Nu-Pieds. 
Noblesse  et  bourgeoisie ,  peuple  des  villes  et  peuple  des 
campagnes  »  toutes  les  classes  souffraient  »  toutes  étaient 
animées  de  ce  ressentiment  profond  avec  lequel  la  ré- 
volte n'a  besoin  que  d'une  étincelle  pour  éclater  et  en- 
traîner les  esprits  les  plus  froids. 

L'édit  d'union  fut  l'étincelle  fatale.  A  peine  a-t-il 
mis  Paris  en  rumeur  que  la  fermentation  gagne,  la  ca- 
pitale de  la  Normandie.  Alors ,  dans  ces  deux  villes ,  se 
passèrent  des   événements  qui   rendent  au  récit   de 
M.  Floquet  l'intérêt  dramatique  des  troubles  du  XVP 
siècle.  A  Paris  le  parlement  soulève  les  compagnies 
souveraines  ;  à  Rouen  il  s'agite ,  complote ,  entreprend 
des  réformes.  A  Paris  le  peuple  dresse  des  barricades  et 
chaste  son  roi  ;  à  Rouen  il  ferme  les  portes  au  gouver- 
nement légitime ,  les  ouvre  au  duc  de  Longueville ,  re- 
met Tadministration  à  ce  «eigneur  que  la  cour  venait 
d'interdire.  Une  fois  le  lien  d'obéissance  au  trône  ou- 
vertement rompu ,  les  magistrats  normands  marchent 
tète  levée  dans  la  voie  de  la  rébellion.  D'abord  ils  abo- 
lissent le  semestre;  ensuite ,  pour  se  gagner  le  peuple , 
ils  suppriment  les  impôts,  révoquent  les  édils  de  la 
couronne.  Bientôt  leur  conduite  dépouille  tout  carac- 
tère de  légalité.  Sept  mois  après  redit  rf union  j  les 
corps  judiciaires  de  Paris  ayant  expressément  déclaré  la 
guerre  au  roi,  le  tribunal  suprême  de  Rouen,  pour 
loutenir    ses  alliés ,  ordonne  des    levées  d'hommes, 
équipe  une  flotte,  et  ce  sont  les  deniers  publics,  le 
>roduit    de  la  vente  des   sels   et  des   forêts  royales , 
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qui    Servent   à    solder    cette   armée   rérolutionnaire. 

Jamais  désordres  n'avaient  pris  en  aussi  peu  de 
temps  un  caractère  plus  formidable;  jamais  aussi  l'im- 
puissance du  trône  n'avait  été  plus  grande.  Placés  entre 
deux  foyer»  d'iiuurrectiou  ,  la  oour  et  le  premiet  mh 
nistre ,  réfugiés  h,  Saint-*Germain ,  imaginent  comoe 
dernière  ressource  d'interdire  les  magistrats  rebellei  e| 
de  former  un  parlement  dans  une  ville  restée  soumise^ 
Veru'bn  voit  en  effet  quelques  conseillers  se  réunir  cbuu 
ses  murs,  mais  si  peu  nombreux,  si  dénués  d'autorité^ 
qu'ils  ne  peuvent  même  y  créer  l'apparence  d'an  tri^ 
bunal;  tout  semblait  perdu.  Une  babile  tactique  de  ol 
ministre  qui  sut  toujours  sauver  sa  pcdî tique  encàbnti 
arrêta  le  danger.  Changeant  tout  à  coup  de  marche,  ij 
cour  admet  les  députés  du  parlement  de  Rouen  aai  conj 
férences  entamées  avec  les  Parisieps ,  et  leur  accorde  i 
outre  l'abolition  du  semestre ,  la  suppression  de  qoa| 
rante-deux  charges  créées  par  Richelieu,  et  de  plusieur 
millions  d'impôts. 

Ces  concessions  calmèrent  l'ardeur  séditieuse  de  ceti^ 
compagnie,  qui»  d'ailleurs,  commençait  à  pressente 
que  la  Fronde  n'avait  pas  à  espérer  de  triomphe  eniit 
et  soutenu.  L'année  suivante ,  elle  ferma  l'oreille  : 
toutes  les  sollicitations  de  la  duchesse  de  Longuenlk 
En  16S1 ,  même  résistance  aux  manceuvres  des  b^ 
tieux  ;  si  elle  s'unit  de  nouveau  au  parlement  de  Paris 
elle  empêcha  la  sédition  de  prendre  pied  dans  Is  pi^ 
vince.  Plus  tard  elle  rompit  entièrement  avec  ce  corpsi 
et^  enregistrant  les  édits  rendus  contre  les  princes^' 
déclara  ouvertement  pour  la  couronne.  Là,  s'axrétel^ 
rôle  de  la  cour  normande  pendant  les  troubles  de  UH 
gence  d'Anne  d'Autriche,  troubles  dont  les  ârm 
stances  puériles  ont  trop  fait  oublier  ce  qu*au  fond  *" 
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afaieni  de  grave.  Le  tableau  qn'en  a  tracé  M.  Floqaet , 
bien  que  renfermé  dans  le  cadre  étroit  d'une  histoire 
locale  )  nous  semble  les  replacer  sous  leur  véritable  as- 
pect. La  Fronde  ne  s'y  montre  pas  seulement  comme  une 
suite  d'émeutes  sans  but ,  «  gaie  et  vive  échappée  d'éeo* 
*  tiers,  »  suivant  les  expressions  d'un  de  nos  auteurs 
actuels ,  mais  comme  une  crise  politique  qui  menaça 
sérieusement  TEtat.  L'audace  des  parlements  qui  se  font 
les  champions  des  intérêts  nationaux  et  jettent  les  bases 
d'une  constitution  politique  régulière,  les  licences  in- 
cendiaires delà  presse,  l'esprit  d'indépendance  et  d'exa- 
men des  classes  instruites,  tous  ces  faits,  appréciés  à 
leur  juste  valeur,  présentent  les  éléments  d'une  véri- 
table révolution ,  à  laquelle  il  ne  manque  que  les  pas- 
sions poptdaires  plus  fortement  allumées. 

Il  suffit  de  nommer  Louis  XIV  pour  faire  pressentir 
une  époque  toute  contraire  à  celles  que  nous  venons 
d'esquisser.  Sous  un  prince  qui  rendit  tous  les  corps 
sociaux  instruments  dociles  de  sa  volonté ,  quel  pouvait 
être  en  effet  le  rôle  d'une  cour  de  justice  de  province , 
si  ce  n'est  le  silence  et  la  soumission  ?  Aussi ,  tant  que 
Jura  son  règne,  nul  effort,  nulle  tentative,  soit  pour 
réprimer  les  abus  de  l'autorité  royale  ,  soit  pour  soute- 
nir cette  autorité  qui  se  suffit  à  elle-même.  Du  jour  où  le 
roi,  voulant  anéantir  l'indépendance  publique  jusque 
lans  le  passé  ,  fait  arracher  des  registres  du  parlement 
Je  Paris ,  les  actes  qui  rappellent  quelque  résistance  au 
rône  ;  de  ce  jour,  la  cour  normande  disparait  de  la 
>cène  politique;  elle  redescend  à  la  condition  d'un  tri- 
>unal  ordinaire ,  elle  n'est  plus  qu'un  simple  greffe  où 
)endant  soixante  années  les  volontés  royales  sont  ac- 
eptées  avec  respect  et  enregistrées  sans  contrôle. 

L*bistoire  de  cette  période ,  si  uniforme ,  si  stérile  en 
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événements ,  est  une  des  parties  de  Touvrage  où  parait 
le  mieux  l'habileté  de  l'auteur  comme  écrivain.  Après 
les  luttes  orageuses  du  ministère  de  Richelieu ,  après  les 
entreprises  hardies  de  la  Fronde  »  il  était  difficile  de  cap- 
tiver l'attention  par  le  récit  d'un  abaissement  accompli 
sans  peine,  d'une  obéissance  toujours  égale.  Grâce  à  sa 
manière  large  d'envisager  son  sujet ,  grâce  à  son  apti- 
tude à  saisir  les  faits  et  les  circonstances  caractéristi- 
ques, M.  Floquet  a  su  heureusement  suppléer  à  la  pau- 
vreté des  matériaux.  Tout  en  restant  narrateur  exact ,  il 
a  mis  en  relief  le  génie  de  Louis  XIV,  ses  interventions 
personnelles  dans  les  affaires  poUtiques ,  Teffet  de  ses  in- 
novations administratives,  les  jugements  des  contem- 
porains  sur  l'état  du  pays ,  en  sorte  que  peu  de  livres 
font  mieux  connaître  le  gouvernement  du  souverain  qui 
disait  à  son  fils  :  «  Dans  l'Etat  que  je  vous  laisse,  vous 
»  ne  trouverez  point  d'autorité  qui  ne  se  fasse  un  bon- 
»  neur  de  tenir  de  vous  son  origine  et  son  caractère.  * 
Outre  cette  peinture  d'un  règne  remarquable  à  tant  de 
titres ,  des  détails  précieux  sur  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes  en  Normandie ,  et  sur  les  procès  de  sorcellerie  si 
communs  alors,  achèvent  de  donner  aux  annales  du  par- 
lement de  Rouen ,  pendant  la  seconde  moitié  du  XYII' 
siècle  y  un  intérêt  tout  à  fait  imprévu ,  une  utilité  réelle 
pour  la  connaissance  du  temps. 

Si  quelque  chose  peut  faire  apprécier  combien  le  des- 
potisme est  faible  pour  anéantir  Tesprit  d'une  institu- 
tion soutenue  par  la  sympathie  publique ,  c'est  le  spe^ 
tacle  qui ,  dans  notre  savant  historien  y  succède  à  celui 
du  siècle  de  Louis  XIV.  A  peine  ce  monarque  tout  pois- 
sant a-t*il  cessé  de  vivre ,  que  la  magistrature  de  Paris 
se  réveille  aussi  hardie,  aussi  entreprenante  que  jamais. 
Après  avoir,  contre  l'expresse  volonté  du  feu  roi ,  donne 
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la  régence  au  dac  d'Orléans ,  nous  la  Toyons  traiter  d'é- 
gal à  égal  avec  ce  prince ,  et  rentrer  victorieusement 
daus  riptégrifé  de  ses  droits.  Chez  le  peuple,  muet  na- 
guère, renaissent  en  même  temps  les  idées  de  contrôle 
et  d  examen  des  jours  de  la  Fronde ,  déjà  fortifiées  des 
tendances  démocratiques  du  pbilosophisme  naissant. 
Chaque  classe  lève  la  tête ,  chaque  esprit  s'inquiète  et 
s'agite.  Au  milieu  de  cette  efTervescence  générale,  les 
parlements  de  province  auraient  manqué  à  ce  que  l'on 
attendait  d'eux  s'ils  étaient  restés  en  arriére.  Tous  aussi 
ressaisissent  avec  empressement  leur  ancien  droit  de  re- 
montrance, sans  prévoir  combien  l'exercice  en  sera  rude 
<iurant  les  temps  d'orage  avant-K^oureurs  de  89 ,  sans 
prévoir  Tissue  qu'aura  pour  eux  la  révolution  dont  i)s 
vont  donner  l'exemple  par  soixante  années  de  résistance 
au  trône. 

De  toutes  les  cours  judiciaires,  aucune  n'usa  de  la 
victoire  avec  plus  de  modération  que  celle  de  Rouen. 
I^ongtemps  elle  sut  résister  à  ce  besoin  de  censurer  au- 
quel s'abandonnèrent  la  plupart  des  compagnies  souve- 
raines ,  véritable  manie  qui  excita  plus  d'une  fois  à  juste 
titre  la  piété  du  régent.  Jusqu'à  la  moitié  du  XVIIP  siè* 
cle,  Thistoire  dece  corps  n'est  guère  remplie  que  des 
^{uerelles  de  la  bulle  Unigenitus^  suivies  bientôt  des 
démêlés  avec  les  jésuites  .Mais  un  peu  avant  la  guerre 
<^e  sept  ans,  la  fiscalité  devient  tellement  monstrueuse 
<^[ue  la  magistrature  de  Rouen  est  forcément  ramenée  à 
son  ancien  rôle.  Dès  lors,  elle  rivalise  d'opiniâtreté  et 
^e  hardiesse  avec  les  autres  cours  de  justice ,  dès  lors 
se  répètent  chaque  jour  les  remontrances  et  les  refus 
d'enregistrement.  Dans  ce  conflit  acharné,  lemotd'é- 
lats-généraux  fut  même  prononcé  par  les  juges  nor- 
mands ,  mais  il  ne  trouva  pas  d'écho.  Le  moment  n'était 
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pas  encore  venu  où  ce  mot  devait  être  le  signal  d  uo  dé- 
chatnement  universel  contre  l'ancien  ordre  sociaJ. 

Louis  XV  n'avait  pas  oublié  les  leçons  du  cardina 
Dubois  sur  la  nécessité  de  brider  les  parlements  et  sur  la 
manière  de  les  réduire.  Mais  en  voulant  le  despotisme, 
ce  prince  manquait  de  l'énergie  soutenue  qui  le  fait 
triompher.  Aussi  multiplia-t-il  les  actes  de  violence 
sans  obtenir  de  résultat.  Tous  les  moyens  de  répression 
furent  mis  en  usage,  enregistrements  forcés ,  lettres  de 
cachet,  coups  d  état  même;  et,  loin  de  fléchir,  la  ré- 
sistance s'enhardit   encore.  En  1756,  le  tribuoal  su- 
prême  de  Paris  déclara  que  «  toutes  les  compagnies  de 
»  parlements  formaient  les  diverses  classes  d'un  seul  et 
«  même  corps  ;  »  c'était  un  calcul  pour  s'assurer  1  appui 
de  la  magistrature  entière  dans  la  lutte  qu'il  voulait 
organiser  contre  le  trône.  Par  cet  arrêt  chaque  conr 
souveraine ,  se  voyant  élevée  au  niveau  de  la  première 
compagnie  de  France ,  devait  en  devenir  en  effet  Tiné- 
branlable  alliée.  L'espoir  des  magistrats  parisiens  se 
réalisa.  Leurs  confrères  de  province,  ceux  de  Rouen 
surtout,  accueillirent  avec  enthousiasme  une  solidarité' 
qui  les  égalait  aux  pairs  du  royaume  ,  et ,  forts  de  leur 
alliance ,  redoublèrent  de  turbulence  et  d'audace.  Tant 
d'infatigables  adversaires,  chaque  jour  plus  aigris  pr 
la  lutte  ,  finirent  par  épouvanter  le  roi  qui  répétait  sou- 
vent «  qu'après  lui  le  duc  de  Bourgogne  aurait  à  se  bien 
»  tenir.  •  Ne  pouvant  faire  taire  les  parlements  il  son- 
gea  à  les  détruire  ;  le  soin  de  la  vengeance  royale  futl 
con6é  au  chancelier  Maupéou.  Ce  courtisan  ne  reculu 
pas  devant  l'idée  de  faire  écrouler  la  plus  importante 
partie  du  vieil  édifice  politique ,  et  il  accomplit  son 
(ftuvre    avec    la   précipitation   de    l'inexpérience.  Ea 
quelques  mois  ,  tous  les  magistrats  en  possession  d'of- 
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Gce  furent  destitués  >  les  juridictions  démembrées  »  des 
conseils  supérieurs  mis  à  la  place  des  parlements.  La 
vénalité  des  charges  fut  abolie,  la  justice  déclarée  gra* 
tuile,  à  la  grande  joie  des  philosophes  dupes  d'un  mot 
par  lequel  on  colorait  un  ac^e  accompli  dans  le  seul  in- 
térêt du  despotisme;  enfin  un  système  judiciaire  consa- 
cré par  trois  cents  ans  d'existence  disparut  entière- 
ment. Près  du  quart  d'un  volume  a  été  employé  à  re- 
tracer cette  grande  révolution  sociale,  à  peindre  les 
sentiments  quelle  rencontra  non -seulement  en  Nor- 
mandie, mais  encore  dans  la  France  entière  et  chez  les 
(li?erses  classes.  C'est  encore  un  de  ces  endroits  si  fré- 
quents dans  Touvrage  de  M.  Floquet ,  qui  font  Tfais- 
toiredu  royaume  en  faisant  l'histoire  d'une  province, 
qui  reproduisent  l'esprit  d'un  siècle  et  d'un  gouverne- 
ment ,  en  rapportant  les  idées  et  les  travaux  d'une  com- 
pagnie. 

Après  des  résistances  m  âpres ,  une  sympathie  si 
constante  pour  les  classes  inférieures ,  tant  de  persécu- 
tions essayées  pour  en  défendre  les  intérêts  ,  on  s'attend 
avoir  les  magistrats  normands  montrer  en  1787,  sinon 
delà  faveur  pour  les  nouvelles  idées ,  au  moins  cet  es- 
prit de  concessions  ;  qui  est  le  fruit  de  l'expérience;  il 
n'en  fut  pas  ainsi.  En  luttant  contre  les  abus  de  l'auto- 
rité royale  ,  la  cour  de  Rouen ,  comme  toute  la  magis- 
trature, était  restée  inflexiblement  attachée  aux  vieux 
principes ,  aux  vieilles  choses.  EUIe  n'avait  pas  échappé 
non  plus  à  cette  frivolité  qui  aveugla ,  d'une  manière  si 
faneste  ,  les  hautes  classes  de  l'ancien  régime.  Après  la 
chute  de  Manpéou,  lorsque  le  terme  de  l'exil  fut  an- 
noncé aux  conseillers  de  Rouen  ,  beaucoup  de  ces  per- 
sonnages j  que  l'on  se  représentait  voués  à  de  graves 
études ,  furent  trouvés  dans  leurs  châteaux  jouant  la 
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comédie.  C'était  un  triste  prélude  à  la  grande  époque 
qui  se  préparait;  leur  conduite ,  une  fois  réinstallés,  ré- 
pondit à  ce  début.  Une  inévitable  réTolution  s'accom- 
plissait dans  les  esprits,  le  monarque  même  y  accédait, 
et  les  magistrats  normands  auraient  voulu  rester  immo- 
biles dans  le  mouvement  général.  S'ils  se  montraient  sur 
quelques  points  moins  inflexibles  que  les  membres  des 
autres  cours ,  ils  n'en  voulaient  pas  moins  conserver,  à 
toute  force,  l'ensemble  d'un  édifice  dont  le  maintien , 
on  doit  le  dire,  n'était  plus  possible;  et  toutes  les  me- 
sures de  réforme  radicale  proposées  par  l'Etat  leur  inspi* 
raient  un  invincible  éloignement.  Ils  furent  assez  im- 
prudents pour  laisser  cette  répugnance  fatale  f^ouverner 
jusqu'au  bout  leur  conduite,  pendant  le  court  et  tra- 
gique règne  de  Louis  XVI.  Elle  dicta  leur  opposition 
au  rétablissement  des  assemblées  provinciales,  à  la  ré- 
forme judiciaire  de  88,  à  tant  d'autres  mesures  com- 
mandées par  les  conjonctures.  Cependant  la  révolution 
marcbait  toujours  ;  le  parlement  de  Normandie  se  trouva 
de  jour  en  jour  moins  en  rapport  avec  l'ensemble  des  cho- 
ses ,  avec  la  disposition  des  esprits  ;  de  populaire  qu'il 
était,  il  <levint  suspect,  puis  odieux.  Bientôt  la  convoca- 
tion des  états-généraux  attira  toute  l'attention,  toute b 
confiance  des  Normands.  Les  parlementaires  abandonnés 
à  la  fois  par  le  peuple  et  par  le  trône  se  virent  dans  TEtat 
aussi  impuissants  qu'inutiles  :  et  quand  il  plut  à  l'cnssem- 
blée  nationale  de  les  anéantir,  cette  suppression  s'ac- 
complit à  Rouen,  comme  dans  les  autres  grandes  villes, 
sans  trouble,  sans  résistance.  Quelques  regrets  silen- 
cieux, voilà  tout  ce  qu'excita  la  cbute  d'un  ordre  si 
longtemps  entouré  de  vénération;  regrets  mérités ,  mal- 
gré les  graves  erreurs  commises  par  les  parlements,  car, 
dit  avec  raison  M.  Floquet ,  en  résumant  la  destinée  des 
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corps  doDt  il  s'est  fait  le  premier  Thistorien  :  «  Dans  ces 
«compagnies  composées  d'hommes,  comment  pour- 
»  raient  étonnerdesdéfautsbumains?  C'est  par  l'ensemble 
»  (le  leur  conduite  que  tout  Français  équitable  les  vou- 
•  dra  juger.  Or,  contenir  d'une  part  la  royauté  toujours 

>  prête  n  envabir,  de  l'autre  les  peuples  trop  enclins  à 
»  s'émouvoir,  c'est  de  quoi    avaient  cbarge  ces  grands 

>  corps  de  magistrature  ;  et  qu'en  somme  ils  aient  man- 
»  que  à  cette  baute  mission ,  qui  le  pourra  dire?  » 

H.  GOHONT. 


A  MM,  les  directeurs  de  la  Revue  etraicgèbe  et  française. 

MUSIEDM , 

Voué  arez  bien  touIq  accueillir  une  réclamation  que  j*aTai§  cru 
devoir  faire  an  sujet  d'une  brochure  publiée  par  M.  Moreau  Chris- 
tophe sur  la  réforme  des  prisons. 

Je  suis  aujourd'hui  dans  le  cas  de  recourir  de  nouveau  à  vous 
poar  le  même  objet ,  et  je  me  flatte  de  trouver  encore  chez  vous  la 
même  complaisance. 

M.  Moreau  vient  de  publier  la  traduction  d'une  brochure  hol- 
landaise écrite  par  M.  Suringer  sur  la  Réclusion  indiçiduelle ,  et  il  Ta 
Tait  suivre  d'une  nouvelle  brochure  intitulée  :  Rétumé  de  la  question 
pénitentiaire. 

C'est  sur  cette  dernière  brochure  que  je  crois  devoir  présenter 
quelques  observations,  avec  le  calme  et  la  modération  toutefois 
dont  M.  Moreau  a  cru  devoir  se  dispenser. 

Reaouvelant  une  discussion  plusieurs  fois  reprise  déjà  au  sujet 
^'tt  différents  projets  de  réforme  pénitentiaire,  M.  Moreau  proclame 
hautement  le  triomphe  complet  du  système  dont  il  se  dit  V inventeur  ^ 
qu'il  appelle,  à  différentes  reprises,  le  système  français,  et  que  nous 
croyons  pouvoir,  avec  beaucoup  d'autres  et  avec  les  partisans 
iQâaiesde  M.  Moreau,  continuer  k  appeler  le  système  de  Philadel- 
phie, tel  que  nous  Ta  exposé  M.  Demetz  dans  son  rapport. 

Le  public  saura  apprécier  l'exactitude  de  cette  assertion,  et  nous 
n'ajouterons  rien  à  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  à  cette  occasion. 
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M.  Iloreau  Christophe  8*ezagérant  notre  oppostliOD,  quoique 
nous  soyons  déjà  bien  prés  de  nons  rencontrer,  et  rcTenant  à  da 
arguments  abandonnés  depuis  longtemps ,  donne  nn  cours  si  libre  à 
son  indignation  qu'il  y  a  Heu  d'en  être  aussi  surpris  qu'affligé,  dans 
rintérél  même  du  succès  de  la  réforme  que  nous  désirons  tons. 

A  la  page  90  de  sa  brochure  il  déclare  que  notre  opposition  re- 
pose uniquement  sur  le  mensonge  et  la  mauvaise  foi,  que  nous  «un- 
ions  en  tout,  point  ;  et  cette  grave  accusation  de  mensonge  se  troore 
en  peu  de  lignes  répétée  plusieurs  fois  ;  il  ajoute  qu*il  faudrait/Kwr^ 
tant  en  finir  avec  cet  faussetés  s  enfin  il  dil  que  ceux  qui  ont  le  mal- 
heur de  ne  pas  partager  entièrement  ses  idées ,  ne  soutiennent  lenr 
opinion  que  par  une  ignorance  et  un  esprit  de  parti  qui  les  porte  à 
affirmer  ce  que  les  faits  et  la  science  démentent  chaque  jour. 

Nous  laissons  au  public  le  soin  de  juger  si  ces  expressions  sont 
reçues  entre  gens  qui  veulent  discuter  poliment  et  avec  calme  dans 
l'intérêt  du  bien,  et  surtout  si  elles  sont  conformes  à  cette  urbaÎDité 
française  si  justement  renommée. 

Nous  n'entendons  pas  engager  ici  une  polémique,  ni  répondre 
sur  le  ton  qui  a  été  pris  à  notre  égard. 

Nous  déclarons,  au  contraire,  que  nous  croyons  M.  M oreau  rem- 
l^i  des  meilleures  intentions,  et  entraîné  uniquement,  par  sa  trop 
grandeJviTacité ,  à  ne  pas  mesurer  suffisamment  ses  expressions. 

Nous  ne  lui  ferons  pas  l'injure  qu'il  croît  pouToir  faire  aux  antm  ; 
nous  ne  Taccnserons  pas  de  défendre  son  opinion  avec  trop  d'a- 
mour-propre;  nons  ne  l'adjurerons  même  pas  de  reconnaître  que, 
loin  de  persister  dans  de  précédentes  opinions,  nous  n'avons  jamiii 
hésité  à  nous  rapprocher  des  siennes  autant  que  cela  nous  a  été 
moralement  possible.  Mais  nous  croyons  pouvoir  lui  dire  que  des 
injures  ne  sont  pas  des  raisons,  et  que  nous  ne  lui  reconnaitsooi 
nallement  le  droit  d'être  insolent  envers  des  personnnes  qui  peu- 
vent ,  conune  lui,  fort  bien  se  tromper ,  mais  qui ,  an  moins,  sont 
inspirées,  conune  lui  aussi  sans  doute,  par  les  meilleures  inteolioat. 

Nous  ajouterons  que  ses  procédés  sont  pins  nuisibles  qn'ntiles  i  U 
cause  qu'il  défend  d'ailleurs  avec  un  talent  incontestable. 

Nous  dirons  de  plus  qu'en  parlant  de  notre  pays  avec  nn  air  de 
mépris  {la  pauvre  Sardaigne),  il  s'est  exprimé  d'une  manière  qQ< 
n'est  ni  polie  iri  fondée ,  puisque,  s'il  avait  lu  attentivement  ce  que 
nous  avons  écrit  à  ce  sujet ,  et  les  observations  que  nous  lui  avon« 
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adresiëef,  il  M  serait  canvaincu  que  l  on  na  reculé  dans  ce  |>ays 
(levant  aucun  des  eMais  les  plus  dispendieux.  * 

M.  Morean  affirme  qu  on  a  renoncé  en  Italie  à  priver  les  détenus 
de  Teiercice  du  culte.  Nous  le  nions  positiTement.  Aux  deux  con- 
grès de  Florence  et  de  Padoue ,  l'on  n'a  traité  que  la  question  d'by- 
eiéoe.  On  n*a  aucunement  parlé  de  cette  modification  importante 
da  système  de  Philadelphie. 

Aucun  aufcenr  italien  ne  s*est  dissimulé  la  gravité  de  l'obstacle 
qoe  ce  système  présente.  M.  Sarrigiaui ,  se  demandant  s^il  serait 
possible  de  lerer  les  difficultés ,  s*est  trouvé,  malgré  ses  efforts ,  ar- 
rêté par  l'importance  des  dépenses.  A  Rome,  un  juge  compétent , 
monsignor  Morcelîni ,  dans  un  mémoire  spécial ,  a  déclaré  que  la 
prÎTation  du  culte  serait  ioiyourt  un  olutuele  imurmoniable  dans  les 
pays  catholiques  à  l'adoption  du  système  de  Philadelphie.  Au  reste , 
la  réaction  que  M.  Moreau  voit  tout  à  coup  surgir  en  faveur  de  son 
opinion  Victi  pas  autti  prononcée  qu'il  l'affirme.  A  Florence  rien  n'a 
été  décidé  ;  des  voix  énergiques  ont  signalé  les  eflets  pernicieux  de 
la  solitude  sur  la  santé  des  individus.  A  Padoue  rien  non  pins  n'a 
été  jugé  d'une  manière  définitive;  seulement,  sur  l'assurance  don- 
née par  plusieurs  partisans  du  système  de  Philadelphie  que,  dans 
l'exécution ,  ce  système  pourrait  être  adouci ,  on  a  émis  un  vote 
préparatoire  qui  lui  est  favorable ,  tout  en  déclarant  que  la  ques- 
tion serait  reprise  et  discutée  de  nouveau  à  Milan  et  à  Lucques. 

Noos  ajouterons  que  si  M.  Moreau  avait  publié  notre  lettre  en 
entier,  cette  circonstance  se  fût  trouvée  encore  mieux  établie.  £n 
effet,  nous  croyons  y  avoir  dit  que  la  commission  de  Milan  était 
chargée  de  proposer,  dans  son  rapport  au  congrèr  de  Lucques ,  un 
système  qui  emprunterait  aux  deux  systèmes  d'Aubum  et  de  Phila- 
delphie ce  que  chacun  d'eux  a  de  bon ,  et  remédierait  en  même 
^«ips  à  leurs  incouTénients. 

Quoique  notre  lettre  ait  été  publiée  sans  notre  consentement  et 
pss  en  entier,  nous  croyons  cependant  pouvoir  nous  en  honorer, 
puisqu'elle  prouve  notre  bonne  foi ,  notre  impartialité  et  un  pro- 
cédé bien  différent  de  celui  dont  on  a  usé  envers  nous.  Quant  au 
triomphe  qu'on  dit  avoir  obtenu  sur  nous  à  Padoue ,  et  qu*on  pré- 
tend obtenir  encore  à  Milan  et  à  Lucques ,  nous  répondrons  (notre 
iDémoire  sur  les  débats  qui  ont  eu  lieu  à  Florence  et  à  Padoue,  mé- 
moire qui  sera  distribué  au  congrès  de  Lucques ,  et  que  nous  au-> 
tons  soins  d'adresser  à  M.  Moreau.  prouvera  du  reste  )  que  la  vie- 
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toire  est  loin  d'être  auMÎ  complète  qu  on  parait  ae  rimaginer.  An 
reste  nous  faisons  nous-mêmes  des  Tceux  en  faveur  de  la  dëcitioa 
que  M.  Morean  réclame,  pourvu  qu'elle  ne  s*écarte  point  des  con- 
ditions qui  ont  été  posées  à  Padoue. 
Agréez,  Messieurs,  l'assurance,  etc. 

Le  comte  I^titti. 

Turin,  i6aoAl  iS43. 
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1.  Journal  américain  de  droit  (  The  Americofi  Junst 
and  Law  Magazine)^  n^  47*5&>;  octobre  1840  à 
juillet  1842.  Boston ,  Little  et  Brown. 

Sommaire,  Législation  relative  aux  contrats  (deux  suites  ].  Notices 
biographiques  sur  James  Smith  ,  Benjamin  Lynde,  Samuel  Sewall, 
Samuel  Romilly,  John  Adams ,  lord  Hardwicke,  lord  Northington. 
James  Warren ,  Jedesiah  Foster,  Nathaniel  Peascle ,  Sargeant ,  lord 
Camden,  William  Bolland ,  le  chancelier  Bathurst,  lord  Thurlowet 
John  Bayley.  Delà  codification  et  de  la  réforme  des  lois.  De  l'état  ac- 
tuel de  la  législation  criminelle  en  Allemagne  (par  M.  Mittenouder). 
Des  causes  du  paupérisme  et  de  la  législation  criminelle  ;  des  deToin 
de  la  société  en  matière  de  législation  criminelle  et  de  prisons ,  ptr 
M.  Combe;  des  devoirs  des  tuteurs,  cautions,  arbitres  et  juré, 
par  le  même.  Du  faux  serment  prêté  en  matière  civile  par  un  té- 
moin dont  la  déposition  est  nulle.  De  la  preuve  par  des  avis  de  mé- 
decins. Des  recueils  d'arrêts  et  de  leurs  auteurs  (jvporftfr/].  De 
l'extension  donnée  en  Angleterre  â  la  juridiction  de  ramiraotë.  De 
l'influence  de  la  philosophie  stoïcienne  et  du  christianisme  sor  l« 
droit  romaio.  Des  fictions  légales.  Arrêts  rendus  en  Angleterre  ei 
aux  Etats-Unis.  Demande  d'extradition  d'accusés,  adressée  par  un 
des  Etats  américains  à  un  autre.  Du  mode  de  prouver  Texisteoce 
d'une  loi  étrangère.  Nouvelles  lois  rendues  dans  les  Etats  de  Nev- 
York,  Ohio,  Kentucky,  Indiana.  Tennessee,  Gonnecticut,  Mioi*- 
sipi ,  Louisiana ,  Marylaiid  ,  Pennsylvanie  et  Michigan.  Des  marqua» 
de  fabrique.  De  l'influence  du  christianisme  sur  le  droit  romtia 
Législation  des  îles  Sandwich.  J)roits  et  obligations  des  notaires  pO' 
blics  en  Angleterre.  Liquidation  et  distribution  de  la  fortune  duo 
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iosûlvtbla,  eo  Angleterre  et  ans  Etats-Unis.  OrganÎMlion  judiciaire 
de  l'Etat  de  New-York.  De  la  codification  ou  de  la  mise  en  système 
Isrttemaiizing)  det  lois;  par  M.  Telkampf,  professeur  de  droit  à 
New-York.  Des  droits  des  créanciers  d'une  société ,  et  de«  créanciers 
de  chacun  des  associés  en  particulier.  De  la  division  des  biens,  et 
de  son  influence  sur  le  partage  des  propriétés.  Dn  droit  internatio- 
nal eo  matière  de  traite  des  noirs  et  du  droit  de  visite.  Des  débats 
qui  le  sont  élevét  entre  T Angleterre  et  les  Etats-Unis  dans  les  afTaires 
de  Mac-l..eod  et  de  ia  Créole  (  trois  articles .  avec  un  appendice  ). 
L'arocat.  Papiers  de  Maddison.  Code  pénal  de  l'Etat  du  Maine.  — 
Comptes  rendus  des  ouvrages  suivants  :  De  la  propriété  littéraire  des 
étrangers;  par  M.  Lieber  (^.  notre  t.  IX,  p.  170).  Traduction  du 
Cours  de  droit  naturel  de  M.  Jouffroy  ;  par  M.  Ghanning.  Statut!  de 
i'EUt  de  Mistiasipi  et  de  TEtat  de  Vermont.  Recueils  des  arrêts  des 
cours  suprêmes  de  Mississipi ,  Indiana ,  Tennessee ,  Maine ,  Ala- 
bama,  et  de  la  cour  de  rérision  de  Gonnecticut.  Causes  célèbres 
criminelles  et  politiques  du  XIX*  siècle.  Traité  des  cours  d'eau;  par 
M.  Angell.  Le  temps  et  Tespace;  par  M.  Clans  (f^.  notre  t.  Vil , 
P' 499).  Cours  de  droit  naturel;  par  M.  Ahrens  (iéii.,  p.  5o3). 
Commentaires  des  lois  américaines;  par  M.  Kent  :  4«  édition  {Ibid,, 
t-  VI.  p.  69).  Esquisses  de  l'histoire  judiciaire  de  Massachussetts  ; 
par  M.  Emory  Washbum.  Traité  du  droit  romain ,  par  M.  de  Savi* 
goy  ;  Tol.  1  (/^.  notre  t.  VU ,  p.  169).  Des  classes  dangereuses  de  la 
population;  par  M.  Frégier  (Ibid,,  p.  5o6).  Du  droit  des  personnes, 
vivant  la  législation  anglaise;  par  M.  Steward.  De  la  propriété 
réelle  et  personnelle  ;  par  le  même.  Traité  des  lois  anglaises;  par 
M.  Stephen.  De  Tordre  ne  exeat  regno;  par  M.  Beames.  Traité  des 
lois  criminelles;  par  M.  Chitty.  De  la  marine  marchande;  par 
M.  Tuckner.  De  Tusure;  par  M.  Petit.  Histoire  et  système  du  droit 
criminel  allemand  ;  par  M.  Rosshirt.  Recueil  des  arrêts  de  la  cour  de 
circuit  des  Etats-Unis,  premier  circuit;  par  M.  Charles  Summer; 
vol.  111.  Recueil  des  arrêts  rendus  par  le  vice-chancelier  de  New- 
Vork  et  par  les  cours  de  justice  d'Obio.  De  la  vente  (Law  of  sales  )  ; 
par  M.  Hilliard.  Du  procès  de  Mac-Leod  ;  opinion  dn  juge  Cowen. 
Journal  de  droit  de  la  Louisiane;  par  M.  Schraidt.  Traduction  de 
l'article  de  M.  Mittermaier  relatif  à  l'influence  de  T ivresse  sur  la 
criminalité  du  fait.  Traité  de  la  société;  par  M.  Story.  De  la  science 
des  lots  ;  par  M.  Jones.  Histoire  du  droit  des  gens  ;  par  M.  Wheaton. 
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2.   Ombrages  publiés  en  j4llemagne. 

Histoire  du  droit  caiiODique  (fietehickte  des  Kùrchemreeklt  )  ;  par 
Z.-W.  Bickel.  GieMen,  184s.  Tome  1. 

Annales  constitutionnelles  (  KomiitutUmnelU  Jakrbueehtr);  (ur 
le  docteur  Charles  Weil.  Tome  II.  Stuttgart,  1S43. 

Contenu  :  i .  La  question  juive ,  défendue  contre  Bruno  Baner  ; 
psr  le  docteur  Gabriel  Riesser.  a.  Le  procès  criminel  allemaod: 
par  II.  Kœstlin ,  professeur  a  Tubîngoe.  3.  L'ordre  équestre  et  lo 
tendances  réactionnaires  du  parti  noble  dans  le  duché  de  Bnm&- 
wîck  ;  par  Jurgens«  4  •  La  situation  de  l'Espagne  ;  par  le  comte  Ouù- 
puzano  de  Rechen.  S.  Considérations  politiques  sur  des  «piatk»» 
de  succession  et  de  régence ,  par  rapport  a  la  socoessîon  d'Uenont; 
par  M.  Oppenheim.  6.  Georges  Hallwach,  juge  et  député;  esqniuc 
caractéristique,  par  B.  Auerbach.  7.  Variétés  politiques. 

3.  De  r illégalité  de  r adoption  des  enjants  naturels  ; 
par  M.  Beoech ,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de 
Toulouse  ^ 

Avec  celle  épigraphe  :  Adoptée  ^  koeêêi9mmi9otù9fimt 

(  Docange,  Gloseaire  latia.^ 

On  sait  combien  de  débats  se  sont  élerés  sur  la  question  de  IV 
doption  des  enfants  naturels  reconnus.  Cette  question ,  qui  eit  de  U 
plus  haute  gravité ,  puisqu'elle  touche  aux  intérêts  fondamentaox 
de  la  famille  et  à  Tordre  des  successions ,  paraissait  tranchée  div 
un  si'us  fayorable  aux  enfants  naturels  par  une  jurisprudence  awi 
générale  des  cours ,  con6rmée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  casatioB 
du  sS  arril  t84i  )  lorsque  tout  à  coup ,  par  un  brusque  revireoieDt 
auquel  personne  ne  s'attendait ,  un  arrêt  de  la  même  cour,  et ,  qsi 
plus  est ,  de  la  même  section  (  section  civile),  a  abandonne  cettr 
doctrine  (arrêt  du  16  mars  1843).  M.  Benech  embrasse  avec  ardciv 
le  parti  de  cette  dernière  jurisprudence  dans  un  petit  onvnie  àe^ 
plus  remarquables ,  où  les  arguments  philosophiques ,  historiques  et 
exégétîques  se  développent  avec  une  abondance  et  une  verve deot 
s*élonnent  encore,  en  Tadmirant ,  ceux-là  mêmes  qui  connaiveni 
les  précédents  ouvrages  de  M.  Benech  *.  A  Tappui  de  sa  thèse,  fait- 


1  Pctil  volume  in-8  do  176  pages,  imprimé  à  Toulouse. 

•  V.  son  beau  tratail  sur  l'arliclc  1094  du  Code  civil  (ée  la  Qnolile  dbpau^ 
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teurasD,  indépendammeot  des  raisoni  déjà  connues,  en  dëcoaTrir 
d'aotret  qui  ont  tout  le  mérile  de  la  nouveauté ,  et  dont  ni  les  au- 
teurs ni  les  arrêts  ne  s'étaient  eneore  emparés.  C'est  ainsi  qu'il  re- 
jette les  travanz  préparatoires  de  l'an  X ,  que  toujours  jusqu'à  pré- 
sent on  citait  comme  faToraUes  à  l'adoption  des  enfants  naturels , 
tandis  que  M.  Benech  montre  que  ces  premiers  travaux  ont  été 
abandonnés  en  l'an  XI ,  où  l'adoption  se  trouve  établie  sur  des 
bases  toutes  nouvelles.  Ces  bases  ne  sont  plus  la  liberté  capricieuse 
de  l'individu ,  mais  l'encouragement  à  donner  à  la  bienfaisance  et 
an  dévoûmeot ,  vertus  héroïques  dont  la  pratique  exclut  l'idée  de 
rapports  aotérieurs  de  filiation.  L'ouvrage  de  M.  Benech  me  semble 
le  plus  puissant  appui  que  la  jurisprudence  nouvelle  pât  recevoir  ; 
il  nous  a,  sinon  entièrement  détaché  d'une  doctrine  que  nons  avions 
soutenue  verbalement  on  par  écrit,  du  moins  replongé  dans  les 
doutes  les  plus  graves  et  les  plus  sérieux. 

k..  Cours  if  introduction  générale  à  l'étude  du  droit ,  ou 
Manuel  d'encyclopédie  juridique;  par  M.  Eschbacb, 
avocat,  professeur  suppléant  à  la  faculté  de  droit  de 
Strasbourg.  (  In-32de  300  pages.) 

Noas  avons  In  avec  beaucoup  d'intérêt  cet  ouvrage ,  destiné  aux 
jeunes  gens ,  et  où  ceux-ci  pourront  acquérir  en  peu  de  temps  une 
foule  de  notions  utiles  pour  l'étude  du  droit,  sans  être  obligés  d'en 
faire  la  recherche  dans  de  gros  volumes.  Pour  ma  part,  je  me  se- 
rais cm  heureux  d'avoir  entre  les  mains  un  livre  élémentaire  aussi 
substantiel  lors  de  mon  entrée  à  l'école  de  droit.  Nous  iaisons  néan- 
moins toutes  réserves ,  soit  quant  au  système  philosophique  pré- 
senté par  l'auteur  relativement  au  droit  naturel ,  où  nous  le  trou- 
vons trop  afiirmatif  ;  soit  quant  à  ses  vues  sur  les  origmes  de  la  lé- 
gislation hébrafque ,  où  apparaissent  an  contraire  des  tendances  de 
scepticisme  qui  ne  sont  pas  les  nôtres.  La  première  partie  de  l'ou- 
vrage traite  du  droit  en  général;  Xk  seconde ,  du  droit  français  et  de 
ses  sources,  parmi  lesquelles  sont  le  droit  romain,  le  droit  cano- 
nique ,  la  législation  des  barbares,  le  droit  coutnmier,  le  droit  féo* 
dal.  Enfin,  dans  la  troisième  partie,  lanteur  ^'occupe  de  la  juris- 


enlre  époui  ),  cl  le  compte  qne  nous  en  avons  rendu  dans  la  Retue,  lome  IX, 
année  1SI3 ,  p.  692  el  744. 
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prndeDce  et  des  connaÎMances  nécetiairet  an  jarûconfalte.  Ici  se 
trouve  un  ezpofé  sommaire  de  la  formation  des  législatîoos  étran- 
gères.  Noos  rappelons  à  ce  snjet  a  nos  lecteurs  Y Enejrelcptdie  JMrt- 
digue  de  Falck ,  dont  notre  collègue  M.  Pellat  nous  a  donné  one 
excellente  traduction ,  et  où  se  trouvent  des  déT<^ppeiDenU  fort 
étendus  sur  les  droits  canonique  et  germanique. 


CHRONIQUE. 

Russie.  D'après  des  données  officielles,  lechiflre  des  sujets  »- 
chant  lire  et  écrire  s'élère  à  4i  167,9115  :  ce  chiffre  est  k  celui  de  la 
population  totale  comme  1  à  is. — Voici  le  rdevé  des  établisK- 
ments  d'instruction  publique  existant  en  184s  :  6  unirersités,  1  in- 
stitut pédagogique,  i  académie  médico*chirurgtcale,  t  ijccei. 
76 collèges,  46  pensions  ou  collèges  pour  les  nobles,  US  éoofeide 
cercle,  1067  écoles  de  paroisses,  .5 11  écoles  privées;  total,  s  166. 
En  i837,  il  n'y  en  avait  que  1839.  Le  nombre  des  élèves  qui  suiveot 
les  universités,  académies  et  lycées  est  aigourdliui  de  3488;  celai 
des  élèves  des  autres  établissements,  de  99*7 55  ;  total ,  io3,i43.  Ea 
1 83i,  ce  chiffre  n'était  que  de  95,566. 

HoNcaiB.  Les  deux  chambres  de  la  diète  ont  successivement  adopta 
les  résolutions  suivantes  :  1^  sont  nub  tous  les  engagements  |>ris.  a 
l'occasion  de  mariages  mixtes,  par  l'époux  non  catholique,  et  por- 
tant que  les  enfants  seront  élevés  dans  la  religion  cathoUqne  ;  cette 
disposition  s'étendra  même  aux  engagements  pris  à  une  époque 
antérieure  ;  s»  est  abrogée  la  loi  qui  obligeait  le  snjet  catholiqae 
disposé  à  embrasser  un  autre  culte ,  à  justifier  qu'il  avait  reçu  «k 
nouveau  de  fon  curé  un  enseignement  religieux  ;  3®  après  la  sépa- 
ration de  corps  prononcée  en  justice ,  1  époux  non  catholique  est 
libre  de  convoler  à  de  secondes  noces.  —  Une  ordonnance  de  S.  M. 
impériale  et  royale ,  du  5  juillet ,  déclare  que  les  époux  dont  l'oa 
professe  la  religion  catholique ,  l'autre  le  protestantisme ,  stHit  libcto 
d'élever  leurs  enfants  dans  l'un  ou  Tautres  des  deux  cultes  :  en  cas 
de  désaccord  entre  les  époux  sur  ce  point ,  tons  les  enfants  serooi 
élevés  dans  le  culte  du  père . 

BfEciLBMBoaaG.  Les  États  des  deux  grandt<duchés  de  IleeUen- 
bour,  réunis  a  Schwerin ,  ont  adopté,  le  1 3  juin,  le  projet  pré- 
senté par  les  deux  gouvernements,  d'après  lequel  un  chemin  de  fer 
allant  jusqu'à  Berlin  sera  construit  sur  la  rire  droite  de  VElbe. 


CHRONIQUE.  765 

Sa'%e{  Royaume  de).  La  première  chambre,  dans  sa  séance  du 
2 1  juin ,  a  donné  son  adhésion  an  projet  de  loi  sur  la  propriété 
littéraire ,  déjà  adopté  par  la  seconde  chambre.  Les  deux  chambres 
ont  supplié  le  roi  de  présenter  un  projet  de  loi  tendant  spéciale- 
ment a  assurer  la  propriété  littéraire  des  auteurs  dramatiques  et  des 
compositeurs  d  opéras,  et  d'engager  la  diète  à  rendre  un  arrêté  gé- 
néral à  ce  sujet.  La  seconde  chambre,  dans  ses  séances  des  i«*  et 
1 1  juillet ,  a  supplié  S.  M.  de  présenter  des  projets  de  loi  pour  l'a- 
mélioration du  sort  des  instituteurs  primaires  et  pour  modifier  la 
loi  électorale  ;  elle  est  saisie  d'un  projet  de  loi  sur  les  lettres  de 
change  et  sur  la  contrainte  par  corps  pour  dettes.  Le  gourernement 
prépare  un  projet  de  loi  sur  les  hypothèques  :  la  Saxe  possède  déjà 
le  principe  de  la  spécialité  et  de  la  publicité. 

Batikhs.  La  seconde  chambre,  dans  sa  séance  du  7  juillet,  a  adopté 
le  projet  de  loi  qui  ordonne  la  construction,  aux  frais  de  l'État, 
d'un  chemin  de  fer  qui  traverse  Tancienne  Bavière ,  depuis  Hof  jus- 
qu'à Lindau.  Dans  sa  séance  du  10  du  même  mois,  elle  a  adopté  le 
projet  de  loi  aux  termes  duquel  l'État  se  charge  de  la  garantie  des 
intérêts  des  capitaux  employés  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
qui  traversera  la  Bavière  rhénane,  depuis  Bexbach  (frontière  de 
France)  jusqu'au  Rhin. 

Pbdssi.  Les  États  de  la  Prusse  rhénane,  dans  leur  séance  du 
7  juin ,  ont  résolu  de  supplier  le  roi  de  consentir  à  la  publication 
complète  de  leurs  procès- verbaux,  dont  jusqu'ici  on  u'a  publié  que 
des  extraits.  (Le  roi  n'a  pas  déféré  à  cette  réclamation.)  Dans  la 
séance  du  so  juin ,  ils  ont  supplié  le  roi  de  ne  pas  convertir  en  loi 
le  projet  de  Code  pénal  qui  leur  avait  été  présenté,  et  de  faire  pré- 
parer un  autre  projet  du  même  code,  basé  sur  la  législation  en  vi- 
gueur dans  cette  province  et  sur  les  travaux  des  États ,  et  de  leur 
faire  présenter  ce  projet ,  après  qu'il  aura  été  préalablement  com- 
muniqué aux  cours  et  tribunaux  de  la  province,  et  rendu  public 
par  la  voie  de  la  presse.  Dans  la  séance  du  1 3  juillet ,  les  États  ont 
supplié  le  roi  de  faire  disparaître  toutes  les  différences  qui  existent 
encore  entre  la  condition  civile  des  juifs  et  celle  des  autres  sujets , 
et ,  en  particulier,  d'abroger  le  décret  impérial  du  1 7  mars  1 808 , 
dont  les  dispositions  ont  conservé  force  et  vigueur  dans  cette  pro- 
vince. Ils  ont  aussi  demandé  l'établissement  de  mesures  générales 
protectrices  de  l'industrie,  U  création  d'un  ministère  du  com- 
merce, ainsi  que  d'une  chambre  centrale  du  commerce.  —  Un  rè- 
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glement  do  ministère  d«  la  justice,  en  date  du  i*' juillet,  a  déter 
mine  la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  suprèoie  de  ceniDre 
—  Le§  ratifications  du  traité  conclu  avec  le  Hanovre,  pour  la  naTi< 
gation  de  l'Ems ,  ont  été  échangées  le  1 7  mai. 

ALLEMAOïfE-  —  Union  douanière,  — •  Brevets  d* invention, ^~\jt%iA^ 
letin  des  lois  de  Prusse  contient  la  convention  suivante  :  «  E^  exéco^ 
tiofi  de  la  réserve  faite  lors  de  la  rédaction  des  traités  d'unioa  dooi^ 

I 

niére  pour  Tadoption  de  principes  uniformes  en  matière  de  brevet 
d'invention  et  d'importation ,  la  convention  suivante  a  été  arrêtée 
le  21  septembre  1841  par  les  gouvernements  faisant  partie  de  loi 
nion  douanière ,  pour  toute  la  durée  de  cette  union  :  Il  est  abao^ 
donné  à  chacun  des  États  faisant  partie  de  l'union ,  de  décréter  Id 
dispositions  qu'il  jugera  convenables  relativement  à  la  délivraoei 
de  brevets  et  privilèges   ayant  pour  but  l'usage  exclosif  du^ 

ventions  nouvelles  en  matière  d'industrie,  qu*il  s'agisse  de  bre^eti 

• 

d'invention  ou  de  brevets  d^importation  ;  toutefois,  tons  les  EttU 
de  l'union ,  dans  le  but  d'écarter  d'une  part,  autant  que  poisiblei 
les  restrictions  qui  pourraient  résulter  de  ces  privilèges  pour  la  1:^ 
berté  du  commerce  dans  les  Étals  de  l'union,  et  d'arriver, daati^ 
part,  a  une  certaine  uniformité  de  principes,  se  sont  accordés  <U 

I 

faire  exécuter  partout  les  principes  suivants  en  matière  debreretfi 
1.  Il  ne  sera  délivré  nulle  part  de  brevet  d'invention  que  pour  dd 
objets  réellement  neufs  et  d'une  nature  particulière.  Ainsi,  \\^ 
sera  point  délivré  de  brevet  d'objets  qui ,  avant  la  délivrance  d^ 
brevet,  étaient  déjà  pratiqués  on  connus,  de  quelque  manière (p 
ce  soit,  dans  le  territoire  de  Tun ion  ;  spécialement,  le  brevet d^ 
sera  pas  accordé  pour  des  objet  qui  déjà  auront  été  expliqué»  pir 
l'impression  ou  par  le  dessin  dans  des  ouvrages  publiés  dans  le  pan 
ou  a  l'étranger,  en  langue  allemande  ou  en  langue  étrangère.  <^ 
manière  que  l'exécution  en  sera  facile  pour  tout  le  monde ,  àrà 
jeden  sachverstaendigen.  L'appréciation  de  la  nouveauté  et  delifMf* 
ticularitéde  l'objet  susceptible  d'être  breveté  estalMndonnéeài'ap* 
prédation  de  chaque  gouvernement.  H  ne  sera  plus,  dans  les  B'^ 
de  l'union ,  délivré  de  brevet  d'aucun  objet  dont  l'inventios  ion 
«té  constatée  par  brevet  au  profit  d'un  sujet  de  l'union,  à  dasire 
personnes  qu'à  l'inventeur  ou  à  ses  successeurs  légitimes.  —H*  '^ 
pourra  également ,  sous  les  conditions  exprimées  par  l'art,  l^,  ^ 
délivré  des  brevets  de  perfectionnement  d'objets  déjà  connBS0Dbr^ 
vetés  1  pourvu  que  le  changement  opéré  soit  nouveau  et  spécial.  ^ 


CHRONIQUE.  767 

breTetff,  tontofois,  dans  les  cas  où  ils  s'appliqueront  au  perfeclioii- 
nement  d'objets  déjà  breretës ,  ne  porteront  ancnn  préjadice  aux 
brevets  déjà  délÎTrës ,  et  îl  faudra  que  la  participation  aux  brevets 
originairement  délirrés  soit  acquise  par  un  traité  spécial.  -— 111.  La 
déliTranced'un  brevet  ne  pourra  désonnais  donner  aucun  droit  de 
faire  défendre  ou  de  faire  restreindre  soit  Timportation  d'objets 
conformes  à  ceux  brevetés ,  soit  Téconlement  et  la  vente  de  ces  ob- 
jetj.  Elle  ne  pourra  non  plus  donner  aucun  droit  au  détenteur  4d 
brevet  de  faire  défendre  l'usage  de  ces  objets  qui  ne  seraient  pas 
rendus  par  lui ,  sauf  le  cas  unique  où  il  s'agira  de  machines  et  d'ou- 
tils préparés  pour  la  production  et  la  fabrication,  et  non  de  mar- 
chandises destinées  a  Tusage  général  du  public.  — IV.  Mais  il  est 
abandonné  à  chaque  gonvemement  de  Tunion  d'accorder  au  dé- 
tenteur, par  la  délivrance  d'un  brevet ,  le  droit  exclusif  de  produc- 
tion et  d'exportation  de  l'objet  dans  l'étendue  de  son  territoire.  De 
m  me  il  est  laissé  à  chaque  gouvernement,  dans  les  limites  de  son 
territoire,  d'accorder  au  détenteur  d'un  brevet  le  droit  exclusif 
d'appliquer  soit  une  nouvelle  méthode  de  fabrication ,  soit  de  nou- 
velles machines  et  outils  nécessaires  à  la  fabrication ,  de  manière  à 
pouvoir  interdire  l'application  de  la  méthode  ou  l'usage  des  objets 
brevetés  a  quiconque  n'aura  pas  acquis  le  droit  ou  ces  objets  du  dé- 
tenteur breveté.  —  V.  Dans  chaque  pays  de  Tunion ,  les  sujets  des 
autres  pays  de  l'union  seront  assimilés  aux  sujets  du  pays ,  tant  par 
rapport  à  la  délivrance  de  brevets  que  par  rapport  à  la  garantie  des 
droits  résultant  de  cette  délivrance.  Cependant,  la  délivrance  d'un 
brevet  obtenu  dans  un  pays  ne  pourra  pas  être  alléguée  comme  mo- 
tif suffisant  d'un  brevet  semblable  dans  les  autres  pays  de  l'union. 
I^  décision  de  la  question  de  savoir  si  un  objet  est  susceptible  d'être 
breveté  reste  au  contraire ,  dans  le  territoire  de  l'union ,  abandon- 
née à  la  discrétion  de  chaque  gouvernement ,  sans  qu'il  soit  permis 
d'invoquer  contre  celle-ci  le  précédent  des  autres  gouvernements. 
De  plus ,  la  délivrance  d'un  brevet  accorde  à  un  sujet  d'un  autre 
pays  de  l'union ,  n'emporte  pas  le  droit  de  prendre  domicile  et 
d'exercer  la  profession  attachée  à  la  nature  de  l'objet  breveté  ;  mais 
ce  droit  ne  pourra  être  acquis  que  conformément  aux  lois  de  chaque 
pays. — VI.  Lorsqueaprés  la  délivrance  d'un  brevet  il  sera  établi  que 
la  présomption  de  la  nouveauté  et  de  la  spécialité  n'était  pas  fon- 
dée, le  brevet  sera  retiré  immédiatement.  Si  l'objet  breveté  avait 
été  déjà  connu  par  quelques  personnes ,  et  qu*il  ait  été  tenu  caché 
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par  celles-ci ,  le  brevet  cooservera  sa  force  à  l'égard  de  tontes  autres 
que  ces  personnes ,  à  inoins  qu'il  n'existe  d  antres  causes  de  nnllilé. 

—  VII.  La  déliTrance  d'un  brevet  obtenue  dans  un  État  de  l'aïkioD. 
sera  immédiatement  rendue  publique  dans  les  journaux  oflkieis. 
avec  désignation  générale  de  l'objet ,  du  nom  et  du  domicile  de»  dé- 
tenteurs et  de  la  durée  du  brevet.  Seront  de  même  rendues  pu- 
bliques la  prorogation  d'un  brevet  ou  sa  suppression  avant  Texpi- 
lotion  du  délai  primitivement  accordé.  —  VlII.  Tous  les  gouTenie- 
ments  de  l'union  se  communiqueront ,  à  la  fin  de  chaque  année, 
des  registres  complets  des  brevets  accordés  dans  le  cours  de  rumée. 

—  La  présente  conveAtion,  après  avoir  été  ratifiée  par  touta  la 
parties  intéressées ,  est  portée  a  la  connaissance  publique.  —  Berlio. 
19  juin  1843.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  signé  Von 
Alvxnslxbbn. 

Fbaucb.  Par  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  us 
concours  s'ouvrira  le  4  décembre  prochain ,  devant  la  faculté  de 
droit  de  Paris ,  pour  une  chaire  de  légulaiion  criminelle  ci  de  pn- 
cédure  civile  et  criminelle ,  et  pour  deux  suppléances  vacante»  daos 
cette  faculté. 

—  Un  nouveau  règlement  sur  les  concours  dans  les  facultés  de 
droit  vient  d'être  arrêté  par  M.  le  ministre  en  conseil  royal  de  l'in- 
struction publique.  Une  des  innovations  principales  qui  y  toai  con 
tenues,  consiste  dans  l'établi Meinent  de  deux  ordres  d'épreuvei 
successives,  les  unes  de  candidature  et  les  autres  définitives,  ce» 
dernières  devant  être  subies  seulement  par  un  petit  nombre  de  can- 
didats élus  à  la  suite  des  premières. 
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LYII.  Le  donataire  peut-il  par  t abandon  de  la  chose 
donnée  se  dispenser  d^ exécuter  les  charges  ? 

Pmr  M.  FnuT,  profeisear  suppléant  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

PRXMIIR  ARTICLE. 

La  négative  était  incontestable  en  droit  romain» 
mais  notre  ancienne  jurisprudence  n  a  jamais  été  bien 
fixée  ;  cependant  elle  tendait  à  se  prononcer  pour  Tai- 
firmative,  qu'avaient  adoptée  les  auteurs  les  plus  accré* 
dites  du  dernier  siècle  ,  Ricard ,  Furgole,  Pothier. 

Cette  dernière  opinion  est  encore  j  sous  notre  Gode 
civil ,  professée  par  d'habiles  jurisconsultes  ;  ils  la  trou- 
vent,  comme  leurs  devanciers,  fondée  sur  la  nature 
même  de  la  donation  ,  et  ils  pensent ,  en  outre  ,  en  re- 
trouver la  trace  dans  plusieurs  dispositions  de  ce  code. 

La  première,  qui  est  celle  que  nous  embrfissons»  a 
aussi  ses  partisans  ;  il  nous  suffira  de  citer  quelques  au- 
teurs, MM.  Delvincourt,  Grenier  et  Durapton. 

Nous  diviserons  cette  dissertation  en  deux  parties. 

Dans  la  première  nous  traiterons  la  question  au  point 
de  vue  purement  rationnel  ;  nous  essayerons  de  trouver, 
par  l'étude  des  mouvements  naturels ,  des  sentiments 
ordinaires ,  des  pensées  communes  à  tous  les  hommes  , 
quelle  doit  être  la  véritable  disposition  d  esprit  de  celui 
qui  impose  des  charges  en  faisant  une  libéralité. 

Dans  la  seconde  partie  nous  examinerons  les  disposi- 
tions de  la  législation  romaine ,  de  l'ancienne jurispru-^ 
dence ,  et  de  notre  législation  actuelle. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Ceux  qui   accordent  au  donataire  la  faculté  de  se 
soustraire  aux  charges  que  le  donateur  lui  a  imposées 

fl.     3'  SÉRIE.  50 
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et  qu'il  a  acceptées ,  la  considèrent  comme  une  consé- 
quence naturelle  de  la  donation  :  «  La  libéralité,  selon 
»  Ricard,  Traité  des  dispositions  conditionnelles,  cha- 
»  pitre  h ,  section  I ,  n*  101 ,  ne  doit  jamais  être  oné- 
»  reuse  à  celui  à  Teodroit  duquel  elle  est  exercée ,  daa- 
»  tant  que  ce  serait  détruire  la  nature  du  bienfait  que 
»  de  le  rendre  incommode  à  la  personne  qui  le  reçoit , 
»  de  sorte  que ,  par  cette  considération ,  on  doit  présu- 
»  mer  que  l'intention  du  testateur  a  été  que  la  charge 
»  demeurAt  éteinte ,  plutAt  que  celui  qu'il  a  témoigné 
»  vouloir  gratifier  fût  obligé  de  Vexécuter  aux  dépens 
»  de  son  propre  bien.  • 

Et  ce  que  dit  Ricard  du  testateur,  il  l'applique  ao 
donateur,  comme  on  peut  s'en  convaincre  parie  passage 
suivant  du  n*  113^  de  la  même  section.  «  Que  les  testa- 
it ments  et  les  donations  sont  des  titres  gratuits  qui , 
»  régulièl^ment,  ne  peuvent  être  onéreux  à  ceux  qui 
»  les  acceptent.  » 

Potbier,  Traité  de  la  communauté,  n^  439,  ne  re- 
garde pas  la  question  comme  douteuse.  •  C'est,  dit-il, 
»  un  principe  commun  k  tous  les  donataires ,  que  le  do- 

■  nataire ,  quoiqu'il  ait  accepté  sa  donation ,  n'est  tenu 

■  des  cbarges  de  la  donation  que  jusqu'à  concurrence 
»  de  l'émolument ,  et  qu'il  peut  se  soustraire  aux  char- 
»  ges ,  en  abandonnant  les  cboses  données  et  en  comp- 
»  tant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  la  donation.  • 

Puisque  la  nature  de  la  donation  est  invoquée, 
comme  une  raison  principale  et  décisive  ,  il  importe  de 
se  faire,  sur  les  éléments  qui  la  constituent  et  sut 
les  sentiments  qui  l'inspirent ,  des  idées  précises  et 
exactes. 

La  pure  libéralité  qui  dispense  ses  bienfaits  ne  songe 
qu'au  bien-être  de  ceux  sur  qui  elle  les  répand;  elle  oe 
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lait  aucun  retour  intéressé  sur  elle-même.  •  Bene£- 

*  ciùm ,  dit  le  stoïcien  Sénèque ,  en  son  Traité  des  bien> 
>•  faits ,  liyre  k  ,  ejus  commodum  spectat  oui  praestatur, 
>  non  nostrum;  alioquin  nobis  »  non  illi  damus.  •  Le 
plaisir  qu  éprouve  celui  qui  donne  est  le  seul  avantage 
(|u'il  attende  du  bien  qu'il  fait  ;  il  ne  compte  pas  même 
sur  la  reconnaissance.  «  Sequens  sensus  ,  dit  encore  le 
"  même  pbilosophe ,  mirificns  est ,  qui  >  uno  bene  po* 
'  sito  beneficio  ,  multorum  amissorum  damna  solatur. 
»  Vide,  oro  te,  ne  hoc  et  verius  sit,  et  magnitudini  bene 
»  facientis  aptiùs  ,  ut  illum  hortemur  ad  danda ,  etîam 
»  si  nullom  bene  positurus  est.  Illud  enim  falsum  est  : 
'  perdenda  sunt  multa  :  nullum  périt;  quia  qui  perdit, 

*  computaverat.  Beneâciorum  simplex  ratio  est  :  tan- 
»  lum  erogantur.  Si  reddet  aliquid ,  lucrum  est  ;  si  non 
»reddet»  danmum  non  est.  Ego  dedi  ut  darem,  nemo 
•beneficium  in  Kalendario  scribit  ;  necavàrus  exactor 
'  ad  horam  et  diem  appellat.  Nuoquam  illa  vir  bonus 
' cogitât,  nisi  admonitus  a  reddente.  Alioquin  in 
»  formam  crediti  transeunt.  Turpis  fœneratio  est ,  be- 
>»  oeficium  expensum  ferre  ;  qualiscumque  priorumeven- 

*  tus  est ,  persévéra  in  alios  conferre.  > 

L>e  droit  ne  va  pas  aussi  loin  que  la  philosophie^ 
puisqu'il  n  a  pas  d  action  sur  les  actes  purement  mo- 
raux ;  mais  il  exige ,  comme  elle ,  un  entier  désintéres- 
^ment ,  en  prenant  l'expression  dans  le  sens  limité  qui 
^1  convient  ;  il  exige  ,  en  un  mot ,  qu'un  véritable  de- 
valeur  ne  réclame  rien  du  donataire  et  ne  lui  fasse  con- 
^«cter  aucune  obligation.  «  Propter  nuUam  aliam  eau- 
*sam  quis  focit ,  quam  ut  liberaUtatem  et  munifi- 
^  cientiam  exerceat^  base  proprie  donatio  appellabitur,  » 
W^  Ulpien ,  S.  1,  <b  donat.  Mais  le  donateur  se  préoc- 
Npc-t-il  de  lui-même,  entend-il  retirer  quelque  chose 
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de  son  bienfait  ?  II  n'y  a  plus  une  véritable  donation. 
«  Non  proprie  donatio  appellabitur,  »  Cod.  leg.  1*. 
Cette  pensée  intéressée,  étrangère ,  contraire  à  la  na- 
ture de  la  donation,  l'altère  profondément,  elle  lui 
communique  quelque  chose  d'une  négociation  :  t  Qaa 
»  parte  se  cogitât ,  negotium  gerit ,  »  L.  35,  ^Z  de 
mort.  caus.  doruu. 

Ainsi  la  philosophie  et  le  droit  sont  d'accord  pour  ne 
reconnaître,  chacun  dans  sa  sphère,  de  véritable  dona- 
tion que  là  où  le  donateur  est  complètement  désinté- 
ressé ,  que  là  où  le  donataire  n'a  qu'à  accepter  et  à  re- 
cueillir le  bienfait. 

Faut-il  conclure  de  là  que  les  clauses  par  lesquelles 
le  donateur  manifeste  une  pensée  intéressée ,  doi?eDt 
être  considérées  comme  non  avenues? 

Non ,  leur  efficacité  est  incontestable  et  reconnue  par 
le  droit,  comme  par  la  philosophie.  Sans  doute  leur 
présence  dans  la  donation  en  modifie  le  caractère ,  mais 
pourquoi  défendre  à  celui  qui  donne  d'associer  son  in- 
térêt à  une  pensée  de  libéralité?  Pourquoi  ne  serait-il 
pas  permis  à  un  donataire  d'accepter  une  libéralité  par- 
tielle ou  conditionnelle?  N'est-elle  pas  préférable  à  une 
convention  purement  intéressée? 

La  donation  est  donc  susceptible  de  modifications  qui 
créent  des  liens  pour  le  donataire ,  qui  lui  imposent  des 
obligations;  elle  est  alors  une  sorte  de  conyentioo 
mixte  dans  laquelle ,  à  la  volonté  de  donner,  s'unit  ufi 
contrat  intéressé.  «  Aristo  ait,  porte  la  loi  18  de  do- 
rt ruu,,  cum  miitum  sit  negotium  cum  dcmatione,  obli- 
•  gationeni  non  contrahi ,  eo  sensu  quo  donatio  est.  > 

Bien  plus  (et  quoi  cependant  de  plus  contraire  à  sa 
nature)?  elle  admet  la  clause  qui  statue  sur  son  anéan- 
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tissement  éventuel ,  comme  cela  a  lieu  dans  les  dona- 
tions à  cause  de  mort. 

Ceci  une  fois  reconnu ,  la  question  se  réduit  à  savoir 
quelle  influence  doit  avoir  la  nature  de  la  donation  sur 
Tinterprétation  des  clauses  dictées  par  Tintérét  du  do- 
nateur. 

Quand  ces  clauses ,  ou  pour  employer  l'expression 
consacrée ,  quand  les  charges  de  la  donation  consistent 
dans  la  restitution  éventuelle  des  choses  données ,  tout 
le  monde  convient,  selon  la  doctrine  constante  du  droit 
romain  y  qu'elles  obligent  rigoureusement  le  donataire. 
«  Nec  dubitaverunt  Cassiani ,  quin  condictione  repeti 
•  possit,  quasi  re  non  secuta.  »  L.  35,  ^Z  de  mort. 
cous,  donat. 

Mais  les  charges  d'une  autre  nature  ont  été  diverse- 
ment considérées  :  les  uns  ne  les  distinguent  pas  des 
premières ,  quant  à  leur  efficacité,  et  ils  les  regardent 
comme  indéfiniment  obligatoires;  d'autres,  au  con- 
traire, réservent  au  donataire  la  faculté  de  s'en  affran-- 
chir  par  Tabandon  de  ce  qu'il  a  reçu.  Le  donateur,  di- 
sent-ils ,  a  eu  l'intention  de  venir  en  aide  au  donataire , 
cela  résulte  de  la  nature  même  de  la  donation  ;  donc  il 
n  a  entendu  l'obliger  que  facultativement. 

Mais  il  me  semble  qu'il  y  a  là  une  véritable  contra- 
diction :  en  s'attachantà  la  nature  pure  de  la  donation, 
il  faudrait  proscrire  toutes  les  clauses  qui  les  grèvent, 
et  dire  :  Ce  qu'il  donne ,  le  donateur  veut  en  enrichir  le 
donataire ,  donc  toute  charge  qui  contrarie  cette  fin, 
qui  la  détruit,  ou  même  qui  l'atténue ,  doit  être  consi- 
dérée comme  non  avenue ,  en  tant  que  contraire  à  la 
nature  de  la  donation. 

Et  cependant  les  partisans  de  l'abandon ,  font  pro- 
duire tout  son  efiet  à  la  clause  révocatoire  ;  et  qu'y  a 
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l-ii .  nous  CD  avons  déjà  fait  la  remarque,  de  plus  con- 
traire à  la  nature  de  la  donation ,  à  la  pensée  d'enrichir 
le  donataire ,  que  la  clause  qui  retire  éventuellement 
tout  le  bienfait .  et  la  faculté  d'abandon  est-elle ,  sous 
ce  rapport ,  autre  choae  qu'une  clause  révocatoire? 

Les  partisans  de  cette  facul  té  ne  peu ven  t  donc  s'appajer 
sur  la  nature  de  la  donation ,  car  cette  nature ,  en  leur 
accordant  plufc  qu'ils  ne  lui  demandent ,  les  met  eo 
contradiction  manifeste  avec  eux-mêmes.  J'insiste  sur 
cette  observation  et  je  prie  qu'on  fasse  bien  attentioo 
que  la  faculté  d'abandon  détruit  la  libéralité  aussi  com- 
plètement que  l'exécution  de  charges  excessives ,  seule- 
ment nous  convenons  que,  dans  ce  dernier  cas ,  outre 
que  la  condition  du  donataire  n'est  pas  améliorée, 
die  est  empirée ,  cç  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  d'a- 
bandon ,  du  moins  directement ,  car,  en  réalité ,  il  n'ar- 
rivera jamais  qu'un  donataire  qui  abandonnerait ,  reste 
entièrement  affranchi  de  toutes  pertes.  En  effet,  qui  lui 
remboursera  les  frais  et  loyaux  coûts,  les  droits  si  con- 
sidérables d'enregistrement?  Qui  lui  tiendra  compte  <le 
dépenses  auxquelles  il  s'est  peut-être  laissé  entraîner 
par  l'espoir  d'une  fortune  plus  considérable  ? 

Mais  négligeons  ces  considérations  \  toujours  est-il 
qu*il  faut  convenir,  nous  le  répétons ,  que  l'abandoo 
fait  aussi  complètement  disparaître  le  but  que  semblait 
se  proposer  le  donateur^  que  l'exécution  de  charges  ei- 
cessives  ,  et  qu'ainsi  cette  objection ,  si  grave  en  appa- 
rence :  Le  donateur  a  uoulu  être  libéral, . .  /  ne  peut 
nous  être  Opposée ,  qu-ellé  ne  retombe  de  tout  soo 
poids  sur  ceux-là  même  qui  prétendent  s'en  faire  une 
arme  contre  nous. 

Mais  cette  arme,  quand  même  elle  ne  blesserait 
pas   ceux    qui   veulent  s'en    servir,   nous    serait -elle 
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donc  si  redoutable?  Non,  elle  ne  parait  telle  que 
parce  qu'où  la  présente  dégagée  de  tout  ce  qui  en  amor- 
tit les  coups.  Nos  adversaires  ne  méritent-ils  pas  oere«> 
proche  du  jurisconsulte  Celse  ;  «  Incivile  est ,  dit-il,  loi 
>  U  de  legihus ,  nisi  tota  lege  perspecta ,  una  aliqua 
*  particula  ejus  proposita,  judicare,  vel  respondere.  » 
Ils  nous  objectent  que  le  donateur  a  voulu  être  libéral , 
comme  si  c'était  là  toute  sa  volonté,  comme  si  une 
pensée  intéressée  ne  se  plaçait  pas  à  c6té  d  une  pensée 
(le  bienfaisance. 

C'est,  en  effet ,  la  combinaison  de  cette  double  pen- 
sée qui  constitue  la  volonté  pleine ,  entière  du  donateur, 
voloaté  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  le  donateur  qui  im- 
pose des  charges,  quoiqu'il  déclare  donner  l'objet  qu'il 
remet  ou  s'oblige  de  remettre  ^u  donateur,  n'a  cepen- 
dant la  volonté  d*étre  libéral  que  de  l'excédant  de  v^i- 
leur.  Cette  proposition  est  vraie  dans  toutes  les  hypo- 
thèses ,  dans  celle  qui  autorise  l'abandon ,  ainsi  que 
dans  celle  qui  considère  les  charges  cfHnmQ  obligatoires. 
Dans  la  première  hypothèse,  si  le  donataire  exécute  les 
charges,  il  ne  profitera  pas  de  l'excédant  s'il  y  en  a; 
mI  use ,  au  contraire,  de  la  faculté  d'abandonner,  loin 
(le  profiter  de  tout  ce  qui  a  fait  la  matière  de  la  dona- 
tion ,  il  De  reste  plus  même  de  trace  de  la  libéralité. 

Dans  la  seconde ,  le  donateur  qui  sait  que  les  charges 
<{u'il  impose  sont  obligatoires,  qui  en  a  certainement 
calculé  Timportance,  n'a  pu  avoir  la  volonté  d'être  li- 
béral que  de  lexcédant. 

Ainsi  donc,  à  tous  égards,  il  faut  rejeter  cette  propo- 
sition isolée  :  le  donateur  a  uoulu  être  libéral;  V  parce 
qu'elle  est  aussi  contraire  à  la  faculté  d'abandon ,  qu'à 
l'exécution  forcée  des  charges  excessives  ;  2^  parce 
SU  elle  rend  très-imparfaitement  la  volonté  du  dona- 
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leur.  Mais  la  rendit-elle  exactement^  ce  ne  serait  ps  i 
la  faculté  d'abandon  qui  en  sortirait,  ce  serait  le  droit  i 
de  demander  la  rédaction  des  charges ,  non  pas  seule- 
ment à  leflet  d'établir  une  balance  exacte  entre  les  va- 
leurs respectives  de  l'objet  donné  et  des  charges ,  mais 
de  manière  à  faire  pencher  la  balance  du  côté  de  l'objet 
delà  libéralité.  Ce  serait  le  seul  moyen  de  donner  de  la 
vérité  et  de  l'efficacité  à  cette  proposition. 

Une  dernière  réflexion  :  quand  même  il  serait  cod- 
stant  que  le  donateur  a  voulu  être  libéral ,  ce  serait  mal 
raisonner»  comme  nous  rétablirons  dans  un  instant ,  de 
conclure  que  la  donation  doit  toujours  être  avanta- 
geuse ,  jamais  nuisible  au  donataire.  Toute  conclusion 
de  l'intention  au  fait  n'est  pas  rigoureuse  ;  en  effet,  très- 
souvent  on  atteint  un  but  inattendu,  et  Ton  n'arrive  pas 
à  celui  que  Ton  poursuit.  Par  exemple  ,  celui  qui  donne 
de  bonne  foi  la  chose  d'autrui ,  a  eu  l'intention  d'être 
libéral  ;  surtout  il  était  loin  de  sa  pensée  de  nuire  au 
donataire.  Qu'arrive-t-il  cependant?  Il  y  a  éviction,  el 
Ton  sait  que  le  donateur  n'en  est  pas  garant.  Où  sera  la 
libéralité  ?  Est-il  bien  sur  même  que  le  donataire  rester» 
parfaitement  indemne?  C'est  le  cas  de  dire  : 

«  Gomment  en  un  plomb  Til  Tor  pur  s'est-il  changé  ?  • 

Rejetons  donc  les  conséquences  exagérées  qu'on  a 
voulu  tirer  de  cettç  proposition,  que  le  donateur  a  voalu 
être  libéral,  insufi^sante  image  de  sa  volonté,  et  dé- 
montrons que  son  intention  bien  arrêtée  est  d  obliger 
le  donataire  à  toutes  les  charges ,  fussent-elles  exces- 
sives. 

Il  y  a  ,  sur  cette  matière ,  un  adage  fondé  sur  l'obser- 
vation de  nos  penchans  naturels  ,  nemo  donare prœsn- 
mUw\  disent  les  jurisconsultes.  Ainsi ,  lorsque  la  cause 
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impalsive  d'une  disposition  n*apparatt  pas ,  dans  le 
doute  on  doit  la  croire  intéressée.  Cette  présomption  n  a 
heo  dliumiliant  pour  l'humanité  ;  le  sentiment  sur  Ic^ 
quel  elle  est  fondée  rentre  dans  les  desseins  de  la  Pro- 
vidence, qui  a  comn'is  à  chacun  le  soin  ,  qui  a  im- 
posé à  chacun  le  devoir  de  veiller  à  sa  conservation 
et  à  son  bonheur. 

L'amour  de  soi-même  étant  un  sentiment  plus  néces- 
saire ,  et  par  conséquent  plus  actif,  plus  fort ,  plus 
général  que  l'amour  du  prochain ,  il  préside  plus  sou- 
vent à  nos  actions  ,  il  doit  en  être  le  mobile  ordinaire  , 
dans  les  limites  de  la  justice. 

Mais  il  ne  remplit  pas  seul  notre  âme  ,  il  s'allie  aux 
seotiments  de  bienveillance ,  de  générosité  ,  de  dévoue- 
ment. 

Celui  qui  donne  sans  restriction,  impose  momenta- 
nément silence  à  l'amour  de  soi-même ,  ou  du  moins  il 
ne  recherche  que  le  noble  plaisir  que  procure  le  bien 
qu'on  fait  aux  autres;  il  sacrifie  ses  intérêts;  il  se 
montre  complètement  généreux  et  libéral. 

Mais  la  présence  des  charges  altère  cet  entier  désin- 
téressement. Sans  doute  la  générosité  ne  devient  pus 
étrangère  à  la  pensée  du  donateur,  mais  elle  se  trouve 
mêlée  au  sentiment  intéressé ,  elle  ne  règne  plus  sans 
partage;  l'affaire  devient  mixte,  negotium  mixtum. 
L.  18  de  donat. 

Comme  le  sentiment  intéressé  est  naturellement  plus 
puissant  que  l'autre ,  il  reprend  son  empire ,  il  faut 
qu'il  soit  satisfait  d'abord ,  la  générosité  ne  joue  que  le 
rôle  secondaire.  Du  moment  qu'il  songe  h  lui ,  qua 
parte  se  cogitât ,  le  donateur  entend  recueillir  tout  la- 
vantage  qu'il  stipule.  Il  songe  moins  ,  dans  ses  réserves, 
a  diminuer  le  bienfait  qu'à  se  procurer  des  choses  né- 
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cessaires  ou  utiles  à  ses  besoins.,  à  ses  coDvenaoœs;  la 
pensée  de  libéralité  est  subordonnée»  il  n*entend  être 
libéral  que  de  ce  qu'il  croit«  à  tort  ou  à  raison,  excéder 
la  valeur  des  charges. 

Cette  disposition  d'esprit  exclut  la  supposition  qu'il 
ne  veut  pas  rendre  les  charges  obligatoires.  Elle  n'eit 
pas  d'ailleurs  en  opposition  avec  le  désir  de  faire  du 
bien  au  donataire,  puisque  le  donateur  estime  les 
charges  inférieures  à  la  valeur  de  la  donation. 

Je  ne  parle  ici  que  du  donateur  de  bonne  foi  ;  car  le 
spéculateur  qui  emprunte  les  dehors  de  la  donation  ponr 
se  rendre  plus  facilement  mattre  des  conditions,  n'en- 
tend pas  sans  doute  accorder  au  donataire  qu'il  trompe 
un  moyen  de  se  soustraire  au  piège  dans  lequel  il  Yabii 
tomber. 

Dans  tous  les  cas ,  c'est  au  donataire ,  averti  par  l'im- 
portance relative  des  charges,  à  veiller  sur  ses  interéU, 
et  à  se  défier  des  illusions  ou  des  pièges  du  donateur. 

Je  dis ,  avec  raison ,  à  se  défier  des  illusions  du  dona- 
teur ;  car  on  connaît  assez  la  propension  des  proprié- 
taires à  s'exagérer  la  valeur  de  ce  qu'ils  possèdent 

D'ailleurs^  le  sentiment  de  générosité  se  dégage diit 
cilement  des  entraves  de  l'intérêt  personnel.  Bien  des 
personnes ,  pour  concilier  ces  sentiments  opposés,  se 
donnent  la  satisfaction  d'être  bienfaitrices  au  meiileor 
marché  possible  ;  aussi  dit-on  de  beaucoup.de  gens  :  U 
aimerait  à  donner ^  s'il  ne  lui  en  coûtait  rien.  On  ne  sera 
donc  pas  surpris  qu'avec  des  intentions  libérales  oo 
finisse ,  sous  l'influence  des  illusions  dont  noqs  ▼enoos 
de  parler,  et  à  force  de  ménager  ses  intérêts,  par  rendre 
la  donation  onéreuse. 

Mais  l'erreur  du  donataire  est  moins  concevable;  car 
la  propension  à  l'exagération  agit  sur  lui  en  sois  ifi* 
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rerse.  S'il  est  porté  à  s^exagérer  quelque  chose,  c'est 
assurément  rimportance  des  charges.  Si  donc  il  accepte, 
il  y  a  présomption  que  la  donation  est  avantageuse.  Que 
si ,  par  hasard ,  elle  se  trouve  onéreuse,  c'est  un  malheur 
qu'il  doit  s'imputer,  et  qui  surtout  ne  doit  pas  faire 
changer  les  présomptions  naturelles.  «  Ea  qu»  rarô  ac- 
•  cidunt,  non  temerè  in  agendis  negotiis  computantur.  » 
l'^kyde  regulis  juris, 

Coocluons  donc  que  le  donateur  n'ayant  eu  l'inten- 
lion  d'être  libéral  que  de  l'excédant  qu'il  croit  exister 
entre  la  valeur  de  l'objet  donné  et  la  valeur  des  charges , 
n'a  pa  avoir  la  pensée  de  créer  à  son  préjudice  et  au 
profit  du  donataire ,  un  moyen  de  prévenir  un  mal  qui , 
dans  son  opinion ,  ne  peut  exister. 
Restent  deux  objections  : 

Quoique  le  donateur,  dira-t*on  d'abord ,  ait  foi  dans 
les  avantages  que  le  donataire  retirera  de  la  donation , 
il  peut  cependant  avoir  quelque  appréhension  de  s'être 
trompé. 

Eu  second  lieu ,  il  lui  était  facile  de  prévoir  qu'une 

donation  avantageuse  à  son  origine  pût  devenir,  par 

suite  d'événements  postérieurs,  onéreuse  au  donataire. 

Eu  conséquence,  il  a  voulu  ménager  à  celuinsi  un 

moyen  de  parer  à  cette  double  éventualité. 

Quant  à  la  première  objection  ,  disons  que  ce  serait 
lîi  une  étrange  sollicitude.  Si  jamais  elle  venait  à  l'esprit 
le  celui  qui  se  propose  de  faire  une  donation,  assuré- 
nent  il  prendrait  le  parti  le  plus  simple,  le  plus  naturel, 
e  plus  direct ,  il  atténuerait  ses  conditions ,  il  opérerait 
ine  réduction  des  charges ,  suffisante  pour  faire  dispa- 
ailre  sa  scrupuleuse  inquiétude.  D'ailleurs ,  à  défaut  de 
ctte  sollicitude,  son  intérêt  même  lui  suirgérerait  cet 
xpédient;  car  mieux  vaut  un  léger  sacrifice  actuel ,  que 
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s'exposer  à  une  longue  incertitude.  Admettons  enfin 
qu'il  recule  devant  ce  sacrifice,  il  lui  resterait  encore, 
pour  rassurer  sa  conscience,  un  moyen  qui  lui  épargne- 
rait les  soins  indéfinis  :  de  Tavenir  qui  l'empêche  de  rt- 
venir,  au  moment  de  passer  outre ,  sur  son  évaluation , 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  complètement  rassuré? 

Ainsi  donc,  cette  sollicitude  invraisemblable  ne  peut 
servir  à  justifier  sa  faculté  d'abandonner  la  donation 
pour  se  soustraire  aux  charges. 

Trouvera-t*elle  mieux  sa  justification  dans  l'attente 
d'événements  postérieurs ,  de  cas  fortuits  qui  rendent 
onéreuses  les  charges  ? 

D'abord,  il  est  incontestable  que  si  l'excès  originaire 
de  charges  ne  peut  autoriser  l'abandon ,  à  plus*  forte 
raison  ne  doit*il  pas  être  permis  au  donataire  d'y  avoir 
recours ,  quand  l'excès  n'est  que  le  résultat  d'événements 
imprévus  et  postérieurs.  Gela  n'a  pas  besoin  d'être  dé- 
montré. 

Cependant,  nous  allons  examiner  la  seconde  objection 
en  elle-même ,  et  sans  nous  prévaloir  de  la  solution  don- 
née à  la  première.  Nous  aimons  sans  doute  que  nos  dé- 
cisions se  fortifient  mutuellement  ;  mais  nous  désirons, 
en  outre ,  donner  à  chacune  d'elles  des  appuis  et  ooe 
force  qui  lui  soient  propres. 

Ne  perdons  pas  de  vue  que  la  faculté  d'abandon  ne 
peut  être  qu'une  concession  du  donateur.  Détaillons  les 
dangers  auxquels  elle  l'expose  ;  il  nous  sera  plus  facile 
de  juger  s'il  est  raisonnable  de  la  présumer. 

£n  premier  lieu ,  elle  le  met  à  la  merci  du  donataire, 
qui ,  maître  de  garder  ou  de  délaisser,  suivra  son  intérêt 
ou  son  caprice.  Le  donateur  restera  comme  suspenua 
entre  le  désir  de  tirer  parti  des  charges  et  la  crainte doj 
délaissement. 
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Outre  que  cette  incertitude  est  pénible ,  elle  est  aussi 
préjudiciable  ;  d'ailleurs ,  il  peut  ne  pas  être  indifférent 
au  donateur  d'être  forcé  de  rentrer  dans  les  biens  don* 
nés,  fussent-ils  égaux  en  valeur  aux  charges ,  leur  fus- 
sent-ils même  supérieurs.  Un  négociant  qui  s'est  retiré 
des  affaires  ne  se  verra  pas  avec  plaisir  forcé  de  les  re- 
prendre, par  l'abandon  que  le  donataire  fera  de  la  ma- 
nufacture f  du  fonds  de  commerce  qu'il  en  avait  reçu. 

Mais  c*e8t  là  le  moindre  des  inconvénients  attachés  à 
cette  faculté. 

En  effet ,  la  détermination  du  donataire  n^est  soumise 
à  aucun  contrôle ,  à  aucune  condition.  Il  fera  l'abandon 
parce  qu'il  le  voudra  »  sit  pro  ratione  uoluntas;  ce  qui 
donne  le  pouvoir  de  faire  tourner  contre  le  donateur  les 
événements  malheureux  ,  et  même ,  en  quelque  sorte , 
les  événements  heureux. 

Les  charges  étaient  peu  considérables,  la  donation 
était  avantageuse  ;  survient  un  cas  fortuit,  qui  frappe 
et  détruit  l'objet  de  la  libéralité  ;  que  fera  le  donataire  ? 
Il  délaissera  les  débris  échappés  au  désastre ,  pour  se 
soustraire  aux  charges  devenues  onéreuses.  Le  malheur 
retombera  ainsi  sur  le  bienfaiteur.  Réciproquement ,  le 
donataire  se  gardera  bien  de  délaisser,  si  le  sinistre  at- 
teint l'objet  des  charges. 

Mais  si  cet  objet  prend  de  la  valeur  par  suite  d'une 
circonstance  heureuse ,  si  cette  valeur  s'élève  au- 
dessus  de  celle  de  la  chose  donnée ,  il  se  hâtera  de  s'af- 
frauchir.  Supposons  que  la  charge  consiste  à  remettre 
un  terrain  de  peu  de  valeur,  devenu  tout  à  coup  d'un 
grand  prix  par  l'établissement  d'une  route ,  il  n'aura 
garde  de  le  remettre;  il  renoncera  h  la  donation.  Si ,  au 
contraire,  c'est  l'objet  de  la  libéralité  qui  reçoit  une 
«'augmentation  de  valeur,  il  respectera  la  convention. 
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Il  semble,  en  vérité,  qu'on  ait  imaginé  cette  faculté 
d'abandon  pour  rendre  le  donateur  le  jouet  de  tous  les 
événements.  On  lui  laisse  tous  les  soucis  de  l'avenir,  sans 
lui  en  permettre  les  espérances. 

Peut-on  maintenant  supposer  qu'un  donateur  poosse 
à  ce  point  l'abnégation  de  soi-même  et  aa  sollicitude 
pour  le  donataire  ? 

Si  telle  fut  sa  volonté ,  qu'il  la  respecte,  quHl  en  su- 
bisse les  conséquences  sans  se  plaindre  ;  son  repentir 
serait  tardif. 

Mais  lui  attribuer  cette  volonté  contre  toute  vraisem- 
blance, et  permettre  au  donataire  de  lai  en  imposer  les 
funestes  effets ,  c'est  joindre  la  dérision  à  l'ingratitude. 

Je  dis  f  et  je  crois  l'avoir  démontré ,  que  cette  pré- 
somption de  volonté  est  contre  toute  vraisemblance, 
j'ajoute  quelle  viole  plusieurs  principes  de  droit. 

Elle  est  d'abord  contraire  à  cette  règle  générale  qui  se 
soumet  jamais  celui  qui  aliène  à  la  responsabilité  des 
cas  fortuits  postérieurs  à  l'aliénation. 

Elle  s'écarte  ensuite  d'une  maxime  spéciale,  qui  dé- 
fend de  faire  de  la  donation  une  occasion  de  perte  pour 
le  donateur  :  Nemini  beneficium  débet  es$e  damnaswn. 
On  contreviendrait  à  cette  règle ,  non-seulement  en  fai- 
sant entrer  dans  la  donation  des  objets  surlesquebic 
donateur  avait  gardé  le  silence  9  mais  aussi  en  donoaot 
à  ses  obligations  une  étendue  qui  ne  résulte  ni  de  ses 
paroles  ,  ni  de  la  nature  de  la  donation  ;  par  exemple,  s 
on  le  soumettait  comme  un  vendeur»  à  la  ^urantiepoar 
cause  d'éviction.  Aussi  la  loi  18,  §  3  i/e  dotuu.  décidé-t- 
elle expressément  que  le  donateur,  en  labsence  d W 
clause  formelle,  n'est  pas  soumis  à  la  garantie  pour 
cause  d'éviction.  Et  cependant  cette  garantie  se  suppose 
plus  facilement  que  celle  des  cas  fortuits  postérieurs. 
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poîsque  le  vendeur  qui  est  soumis  à  la  première  ne  l'est 
pas  à  la  seconde. 

Ajoutons ,  en  terminant  sur  ce  point ,  que  cette  pré- 
somption invraisemblable,  on  ose  lopposer^  non  pas  à 
une  autre  présomption,  mais  à  une  déclaration  ex- 
presse de  volonté.  En  effet ,  dans  le  langage  commun  , 
comme  dans  celui  des  affaires,  ces  formules,  à  la  charge, 
sous  la  charge ,  à  la  condition^  sous  la  condition ,  em- 
portent  ridée  d'obligation ,  et  ce  sens  naturel  doit  être 
surtout  respecté  en  matière  de  donation,  puisque  le 
doute  même  s'interprète  en  faveur  du  bienfaiteur. 

Les  anciens  jurisconsultes  qui  professaient  la  doc- 
trine que  nous  combattons,  la  présentaient  comme  une 
règle  générale ,  et  ne  reculaient  devant  aucune  de  ses 
conséquences.  Ses  défenseurs  actuels  sont ,  en  général , 
moins  absolus  ;  ils  s'efforcent ,  pour  la  faire  accepter 
plus  facilement ,  de  la  dégager  de  ce  qu'elle  a  de  rigou- 
reux. 

Quelques-uns ,  partant  de  cette  idée  vraie  que  la  so- 
lution de  la  question  dépend  de  l'intention  du  donateur, 
en  tirent  la  conséquence  que  les  tribunaux  décideront 
selon  les  circonstances.  Mais ,  comme  ils  sont  favorables 
au  donataire ,  ils  pensent  qu'en  Tabsence  de  toute  cir- 
constance contraire,  les  tribunaux  doivent  leur  accor- 
der la  faculté  d'abandonner. 

Cette  opinion  est  séduisante,  comme  toutes  les  opi- 
nions conciliatrices.  Cependant,  si  on  la  considère  atten- 
tiveiment,  on  se  convainc  qu'elle  ne  fait  qu'empirer  la 
situation  du  donateur.  En  effet ,  tout  abandon  amène- 
rait probablement  un  procès  :  le  donateur  ne  l'accepte- 
rait pas  volontairement ,  s'il  lui  restait  quelque  cbance 
de  l'éviter. 

Eln  outre  y  cette  opinion  est  même  restrictive  de  la  fa- 
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culte  de  délaisser»  car  elle  fait  disparaître  le  motif  qui 
Ta  fait  admettre  par  ses  partisans. 

Remarquons,  en  efiet,  que  cette  faculté  nç  natt  pas 
immédiatement  de  cette  maxime  :  que  le  donateur  a 
voulu  être  libéral  ;  on  pourrait  même  dire  qu'elle  n'a 
rien  de  commun  avec  elle  :  ce  qui  en  natt  dans  le  sys- 
tème que  nous  attaquons,  c'est  le  droit  qu aurait  le  do- 
nataire d'obtenir  une  réduction  des  charges  excessives 
dans  une  mesure  telle  que  non-seulement  la  donation  ne 
fut  pas  onéreuse,  mais  qu'elle  restât  encore  avantageuse. 

L'emploi  de  ce  remède  naturel ,  si  bien  approprié  au 
mal,  aurait  rendu  nécessaires  des  évaluations, et,  par 
suite,  il  aurait  amené  des  procès.  Dans  Tunique  but  de 
les  prévenir,  on  a  rendu  le  donataire  seul  juge  de  la  va- 
leur respective  des  choses  données  et  des  charges  :  on  a 
présumé  qu'il  ne  fera  usage  de  cette  faculté  que  quand 
il  y  aura  intérêt  ;  du  moment  qu'elle  évitait  toute  oc- 
casion de  procès ,  on  n'a  pas  été  arrêté  par  son  insuffi- 
sance. Je  dis  son  insuffisance  ;  car  si  elle  empêche  le  do- 
nataire de  perdre,  elle  ne  lui  procure  pas  le  mojen  de 
profiter  de  la  libéralité ,  comme  l'eût  fait  le  droit  de  ré- 
duction. 

Toute  opinion  donc  qui  laissera  subsister  la  chaoct; 
d'un  procès ,  proscrira  par  cela  même  sa  faculté  d'abao- 
donner,  et  ramènera  le  remède  naturel ,  c'est-à-dire  le 
droit  de  demander  la  réduction. 

Je  place  ceux  qui  professent  cette  doctrine  mitoyenne 
dans  cette  alternative  ou  de  l'abandonner,  ou  d'accorder 
au  donataire  le  droit  de  demander  la  réduction. 

La  responsabilité  des  cas  fortuits  postérieurs  impo- 
sée au  donateur  dans  le  système  qui  permet  l'abandoo 
pour  se  soustraire  aux  charges ,  n'est  pas  acceptée  par 
d'estimables  jurisconsultes;  ils  retranchent  résolumeot 
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cette  conséquence  unique.  Mais  sur  quoi  se  fondent-ils 
pour  tronquer  ainsi  cette  faculté  ?  Il  n'est  pas  permis  de 
prendre ,  d'un  principe  que  l'on  pose ,  les  conséquences 
qui  conviennent ,  et  d'en  repousser  celles  qui  gênent. 
D'ailleurs  cette  suppression  de  l'un  de  ses  effets  ne  va- 
t-elle  pas  rouvrir  la  source  des  procès  qu  elle  avait  mis- 
sion de  tarir?  La  destruction  produite  par  un  désastre 
n'est  pas  toujours  entière ,  souvent  elle  ne  sera  que  par- 
tielle ;  plus  souvent  encore  il  n'y  aura  que  dégradation 
ou  même  simple  dépréciation.  Or  si,  dans  ces  circon- 
stances,  le  donataire  fait  Tabandon  ,  il  sera  douteux  s'il 
flélaisse  parce  que  les  charges  étaient  à  l'origine  eicces- 
sives,  pu  s'il  ne  le  fait  que  parce  qu'elles  le  sont  deve- 
nues par  suite  d'événements  postérieurs. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  milieu,  il  faut  opter  :  rejeter  cette 
inculte  ou  subir  cette  conséquence  malgré  son  iniquité. 

De  même  qu'on  restreint  la  faculté  de  faire  Taban- 
don,  en  supprimant  sa  conséquence  la  moins  acceptable  ; 
de  même  on  tente  d'en  limiter  la  durée.  Ainsi  on  pense 
que  le  donataire  ne  pourra  plus  faire  l'abandon  après 
que  les  charges  auront  été  par  lui  exécutées.  Je  ferai  la 
"iéme  observation  que  tout  à  l'heure.  Qui  autorise  cette 
limitation,  sur  quoi  repose-t-elle,  n'est-elle  pas  con- 
traire au  motif  qui  porte  à  rendre  les  charges  faculta- 
tives? En  effet,  on  craint  que  le  donataire  n'éprouve 
une  perle  ]h  où  il  espérait  un  avantage  :  on  ne  veut  pas 
que  la  bienfaisance  amène  les  regrets,  qu'aux  élans  de  la 
reconnaissance  succèdent  les  plaintes  amères  d'une  at- 
tente trompée,  et  peut-être  des  paroles  d'imprécation? 
Eh  bien  !  ce  danger  est-il  moins  à  redouter  quand  les 
charges  sont  exécutées  que  quand  elles  ne  le  sont  pas  ? 
L>e  donataire  qui  s'est  acquitté  des  charges  dont  il  ne 
soupçonnait  pas  l'excès,  est-il  moins  h  plaindre  que  ce 
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lui  qui  ne  les  a  pas  encore  exécutées?  Sera-t-il  plus  dis- 
posé à  bénir  le  donateur  lorsque  la  vérité  apparaîtra? 
Sera-t*il  moins  victime  que  Tautre?  Singulière  distin- 
ction ,  qui  abandonne  le  donataire  le  plus  intéressant, 
celui  qui  s'est  empressé  de  se  conformer  à  ses  engage- 
ments ,  pour  réserver  toute  notre  sollicitude  h  celu 
qui  a ,  peut-être ,  négligé  d'exécuter  les  siens  ! 

L'exécution  est  une  circonstance  toul-à-fait  étrangère 
au  motif  de  labandon ,  et  par  conséquent  à  labandoo 
lui-même. 

11  faut ,  dira-t-on ,  un  terme  à  tout.  J'en  conviens , 
mais  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  le  placer  dans  l'exéco- 
tion.  Ce  n'est  pas  à  moi,  d'ailleurs»  à  lever  cette  diffi- 
culté, puisque  j'invoque  moi-même,  contre  la  facullé 
de  faire  l'abandon  ,  l'incertitude  indéfinie  qu'il  fait 
naître. 

Dans  un  secCNid  article  nous  examinerons  les  législa- 
tions positives  et  la  jurisprudence  sur  cette  question. 

Fitar. 

(La  suite  à  un  prochain  cahietj) 


LVni.   Des  anciennes  juridictions  ecclésiastiques. 
Par  II.  W.  BniMS ,  profeneur  à  la  faculté  .de  droit  de  Dijon 

Élude  bistoriqne. 

Une  institution  qui  couvrit  de  ses  ramifications  le  sol 
de  l'ancienne  France,  ne  saurait  manquer  d'intéresser  le 
jurisconsulte.  Malgré  de  louables  essais  ',  il  m'a  semble 
qu'il  restait  quelque  chose  à  dire  sur  ces  tribunaux,  $> 


m^mum^ 


*■  y.  LArtnatiac,  Histoire  du  Droit  français,  1. 1,  p.  119. 
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paissants  et  si  nombreux  au  moyen  âge,  auxquels  nous 
devons  plusieurs  règles  de  notre  droit  civil  et  surtout  de 
notre  procédure.  On  m'excusera  de  leur  consacrer  quel- 
ques instants  d'attention. 

«  Gomment  se  trouve-t*il  quelqu'un  parmi  vous  qui , 
ayant  un  différend  avec  son  frère ,  ose  l'appeler  en  juge- 
ment devant  les  méchants  et  devant  les  infidèles ,  et  non 
pas  devant  les  saints?....  Si  donc  vous  avez  des  diffé- 
rends entre  vous  touchant  les  choses  de  cette  vie ,  prenez 
plutôt  pour  juges  dans  ces  matières  les  moindres  per- 
sonnes  de  TEglise  '.  »  Cette  parole  de  saint  Paul  eut  sur 
ia  jurisprudence  une  influence  qu'il  n'avait  pas  prévue 
lui*méme.  U  n'avait  eu  d'autre  but  sans  doute  que  d'en- 
gager les  premiers  chrétiens  à  s'en  remettre  à  l'arbitrage 
de  leurs  frères ,  plutôt  que  d'aller  se  consumer  en  dépens 
devant  les  tribunaux  de  l'empire.  Mais,  au  moyen  âge, 
à  une  époque  où  tous  les  principes  étaient  confondus 
et  où  le  peu  de  lumières  qui  existaient  était  concentré 
dans  le  clergé ,  ce  texte  fut  interprété  autrement.  A  la 
faveur  de  l'obscurité  des  temps,  on  vit  pulluler  cette 
multitude  de  juridictions  cléricales  qui  soumirent  à  TÉ- 
glise  le  patrimoine  de  nos  pères  ,  comme  un  accessoire 
de  leurs  consdenoes.  Rechercher  comment  elles  s'éta- 
blirent, à  quelles  causes  elles  durent  leur  accroissement 
prodigieux )  comment  ensuite  elles  déclinèrent,  pour 
s  éteindre  tout  à  fait  à  une  époque  voisine  de  nous ,  tel 
est  le  cercle  qui  m'a  semblé  pouvoir  être  parcouru 
avec  quelque  intérêt  de  nouveauté. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  retracer  quelle  fut  la  juri- 
fliction  des  évêques  dans  la  législation  des  empereurs 


*  Sàint  Pabl ,  Cor.,  ch.  VI,  ▼.  i  et  t. 
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grecs  poslérieurs  à  Constantin  '  ;  mon  but  n'est  ici  que 
d'envisager  ce  qu'elle  fut  en  Fnince. 

Sous  la  première  race ,  les  tribunaux  ecclésiastiques 
n'apparaissent  nulle  part  comme  régulièrement  établis. 
Les  évéques  avaient  alors,  comme  ils  Tout  toujours  eu 
et  comme  ils  doivent  l'avoir,  le  jugement  des  questions 
de  discipline  et  de  celles  qui  touchent  à  la  foi  religieuse. 
Maison  ne  voit  pas  encore  qu'ils  réclamassent  juridic- 
tion sur  des  matières  civiles  ou  criminelles,  soit  entre 
les  clercs ,  soit  entre  les  laïques ,  ainsi  qu'ils  le  firent  de- 
puis. Néanmoins  ceci ,  pour  être  bien  entendu,  demande 
quelques  explications. 

Il  n*est  pas  douteux  qu'à  cette  époque  les  évèques 
n'eussent  une  juridiction  volontaire  très-étendue,  fon- 
dée sur  Tautorité  morale  et  sur  la  vénération  dont  ils 
étaient  entourés.  Ils  purent  donc ,  comme  ils  le  pour- 
raient encore  aujourd'hui ,  être  pris  souvent  pour  arbi- 
tres. Peut-être  même  ce  devoir  était-il  regardé  conune 
une  obliga  tion  de  conscience  pour  les  membres  du  clergé. 
Mais  ce  n'était  point  encore  une  chose  de  législation. 

Cependant,  dès  cette  époque,  on  voit  déjà  percer 
une  prétention  des  évêques,  reconnue  par  le  pouvoir 
temporel.  Le  concile  de  Paris ,  en  615,  déclare  que  les 
juges  ne  doivent  point  connaître  des  causes  des  gens 
d'église,  sine  scientid  pontificis,  £t  Clotaire  II,  par 
édit  de  la  même  année,  confirme  leur  déclaration  «  eu 


*  On  peut  consulter  à  ce  sujet  le  titre  de  Juritdietione  epise.  au» 
le  code  Thëodosien,  et,  dans  le  code  Jottînîen,  les  lois  8,  i3  ,et  s9- 
J  4  de  Epiicopali  audientid.  Il  en  résulte  que  les  êTêqnes  n  tuieoi 
alors  qu'une  jnridiclion  volontaire,  et  quils  ne  pouTaient  jof^ff 
que  sur  compromis.  Nous  discuterons  plus  loin  Une  prétendae  loi  ^ 
Constantin  qui  s'éloignerait  beaucoup  de  ces  principes. 
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leur  accordant  plus  même  qu'ils  ne  réclament  en  appa- 
rence. Cetédit  statue  que  les  procès  pendants  entre  des 
clercs  et  des  laïques,  seront  ju,i;és  par  un  tribunal  mixte 
où  siégeront  les  pneposiii  ecclesiarutn  concurremment 
;ivec  les  juges  ordinaives  ^ 

On  doit  enfin  signaler  comme  une  autre  cause  qui 
iiut  inspirer  aux  évéques  l'idée  de  se  créer  une  juridic- 
tion propre ,  les  immunités  contenues  dans  toutes  les 
chartes  de  donation  de  ce  temps-là.  Les  rois,  par  ces 
clauses,  accordaient  la  franchise  aux  monastères,  aux 
églises  et  aux  domaines  qui  leur  étaient  concédés ,  en 
<léfenHant  à  tous  juges  laïques  de  s'y  introduire  pour 
y  rendre  la  justice,  pour  y  lever  des  impôts  ou  pour  y 
faire  aucun  acte  de  leur  ministère  *.  La  conséquence 
de  ces  emunitates ,  comme  on  disait  alors  ,  fut  d'attri- 
buer aux  évéques  le  droit  de  justice  sur  les  terres  et  sur 
les  hommes  de  Timmunité. 

Mais  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  c'est  que  ce  droit 
de  justice  n'était  pas  de  même  nature  que  les  juriilic- 
tions  ecclésiastiques  des  âges  suivants.  L'évéque  était 

^  «  Qaod  si  causa  iater  personam  publicam  ethomines  ecclesiœ 
sleCerît,  pariter  ab  utraqne  parte  prœpositi  ecclesiaroin  et  judcx 
piiblicua  in  andientiâ  publicâ  positi  ca  debeant  judicare.  m  Balvzb, 
(•  i>  p.  i3.  La  Persona  publica ,  dont  il  est  question  dans  ce  pas- 
sage ,  doit  s'entendre  d'une  personne  laïque  {ex  populo) ,  comme  le 
Judex  pubiicus  est  lui-même  le  juge  laïque. 

*  «  Ita  ut  nuUus  judex  pubiicus  in  curtes  ipsius  monasterii  vel 
domines  qui  supra  commanere  videntur,  nec  ad  causas  andiendas, 
nec  ad  freda  exigeuda,  nec  paratas  aut  mansiones  faciendas,  nec 
allas  redhibitiones  de  parte  fîsci  nostri  requirendas  aut  accipien- 
das ,  ingredi  omimino  prœsumat.  »  Prasceptnm  Karoli  Magni  (  anno 
7^9)  pro  monast.  Gorbeiensi.  —  Dom  Martenk,  ampiiss.  coll.,  t.  I. 
p.  3i.  Cette  clause  se  retrouve  presque  dans  les  mêmes  termes  dans 
toutes  les  chartes  ecclésiastiques  des  deux  premières  races. 
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réputé  seigneur  de  riminuiiité  ;  il  y  rendait  la  justice 
d'ordinaire  par  un  adyocatus  ou  par  un  i^ice-'dominus  ; 
mais  il  la  rendait  plutôt  comme  seigneur  que  comme 
évéque.  Il  ne  faisait  en  cela  qu  exercer  le  même  privi- 
lège qu'exerçaient  les  seigneur»  laïques  ou  leudes,  à 
qui  de  semblables  immunités  étaient  aussi  acoordées. 
Leur  compétence  était  territoriale  ;  ils  jugeaient  toute 
espèce  de  causes  et  toute  espace  de  personnes  dans  les 
limites  de  leurs  domaines.  On  ne  voit  point  encore  là 
ce  départ  des  procès  entre  Tautorité  civile  et  l'aiitonté 
cléricale,  ratione  mat^riœ ,  tel  que  nous  le  trouvoDs 
établi  plus  tard. 

Il  ne  paratt  pas  que,  sous  la  seconde  race ,  il  ait  été 
apporté  de  changement  sérieux  à  cet  état  de  choses.  On 
voit  même  Gbarlemagne  confirmer  par  u&  capitnkiire 
l'institution  des  tribunaux  mixtes  établis  par  ClotairelP. 
Mais  il  ne  pouvait  entrer  dans  les  idées  de  ce  prinee, 
dont  tous  les  efiorts  tendirent  à  donner  de  Tunité  au 
pouvoir,  de  créer  une  multitude  de  tribunaux  qui  iie 
relevaient  pas  de  l'autorité  royale ,  et  de  favoriser  ainsi 
la  puissance  déjà  si  grande  du  clergé. 

IKen  serait  cependant  tout  autrement,  et  jamais  la 
juridiction  des  évéques  saurait  eu  un  développemeni 
pareil  à  celui  qu'elle  aurait  reçu  de  Gbarlemagne ,  si  Ton 
devait  en  croire  un  capitulaire  attribué  à  cet  empereur 
par  le  diacre  Benoit ,  qui  le  comprit  dans  sa  compila- 
tion ,  faite  vers  l'an  8k&  *.  Ce  capitulaire  étant  impor- 

1  Capit.  ann.  794, cap.  »9.:  «  DeolericÎA  ad  iavicem  altereaDii- 
bus,  aut  conlra  saum  epiicopnm  agentibus,  nt  sicut  canooes  do- 
cent,  ità omnimodis peragant.  Et  si  forte inter  clericom  etlaïcoiu 
foerit  or  la  altercalio  ,  episcopua  et  cornes  simoJ  conyeniant  et  uoa- 
u  imiter  inter  eos  causam  definiant  secundùm  rectitudinem.  • 

'  Od  le  Uouve  daos  les  capilulaires,  liv.  6,  ch.  366. 
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lant  pour  Thisloire ,  od  nous  pardonneni  de  oous  y  ar- 
rêter un  instant. 

Dans  le  dernier  titre  du  code Théodosien  (De  juris^ 
dictione  episcaporum),  on  lit  une  constitution  préten- 
lue  de  Constantin  ,  d'après  laquelle  toute  partie ,  soit 
demanderesse,  soit  défenderesse,  peut  en  tout  état  de 
cause ,  tant  que  la  sentence  n'est  pas  rendue ,  réclamer 
le  jugement  de  Tévéque,  et  forcer  par  là  le  tribunal  or- 
dinaire à  se  dessaisir.  Cette  constitution  s'accordait  trop 
peu  avec  d'autres  lois  des  empereurs  grecs ,  pour  qu'on 
ne  soupçonnât  pas  une  interpolation.  Aussi  tous  les  sa- 
vants sont-ils  d'accord  que  cette  constitution  est  irrep- 
tice,  et  ils  avouent  que  ,  jusqu'au  IX*  siècle,  il  n'existe 
aucune  trace  qu'une  loi  si  exorbitante  ait  jamais  été  ap- 
pliquée ^ 

Ce  serait  celte  décision  de  Constantin  que  Charte- 
magne  aurait  copiée  mot  pour  mot  dans  un  de  ses  ca- 
pitulaires,  en  déclarant  la  rendre  obligatoire  pour  tous 
les  habitants  de  son  vaste  empire,  de  quelque  pays 
4u'ils  fussent,  à  quelque  loi  qu'ils  fussent  soumis  {quo- 
cumque  i^ideantur  legis  uinculo  constiicti,  uel  consue- 
tudinario  more  conriexi  •). 

Selon  toutes  les  probabilités  .  le  capitulaire  de  Char 
lemaurne  n'est  pas  plus  vrai  que  la  constitution  bysan* 

^  ^.  Fleuby,  Hist.  eccitf .,  Hr.  46,  ch.  8.  Voici  du  reste  les  termes 
de  la  prétendue  constitution  de  Constantin  :  «  Qaicumque  litem 
^bens,  sire  posseisor  live  peiitor  fœrit,  vel  inilio  litis,  vel  in  decur- 
sis  tempornm  currîcnlis,  sire  cùm  negotium  peroralur*  sive  cùm 
JAm  cœperit  pronii  sententia,  si  judiciuin  elegerit  sacrosanctas  legis 
antislitis,  iJlico  sine  uUa  dubitotione,  etiamsi  pai*s  oliqua  refra- 
çaiur,  ad  episcoporum  judicium  cum  sermone  littgantiuoi  diii- 
?«tur.  ■ 

'  Capiti'l.  .  Hb.  VI ,  cap.  'MiS, 
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tine.  Ansegise,  qui  consacra  le  premier  livre  de  son  re- 
cueil à  réunir  toutes  les  lois  de  Gharlemagne  sur  la 
discipline  ecclésiastique ,  n'a  point  parlé  de  cette  loi  ,  et 
pourtant ,  si  elle  eût  existé ,  il  n  aurait  pu  ni  l'ignorer  ni 
l'omettre.  Ce  n'est  qu'en  845  que  Benott,  diacre  de  TE- 
glise  de  Mayence,  la  recueillit  sans  en  énoncer  la  date. 
Mais  quand  on  le  voit  puiser  en  même  temps  dans  les 
fausses  décrétales  qui  commençaient  alors  à  se  répandre, 
n'est-il  pas  n  croire  que  la  loi  de  Constantin  et  le  capi- 
tulaire  de  Gharlemagne  n'ont  pas  une  source  moins  sus* 
pecte ,  et  qu'ils  se  trouvèrent  ainsi  placés  parmi  les  ma- 
tériaux à  l'aide  desquels  Benoit  composait  sa  compila- 
tion *  ? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  au  moins  certain  qu  a  partir 
de  cette  époque  le  prétendu  capitulai  re  de  Gharlemagne 
commença  d'être  connu.  Ge  n'était  point  alors  le  temps 
de  la  critique  scientifique,  et  les  clercs,  qui  seuls  au- 
raient pu  en  discuter  la  sincérité,  n'étaient  point  inté- 
ressés à  le  faire.  Une  loi  si  favorable  dut  être  invoquée 


^  C'est  Topiaton  d*Eichhorii,  Deutsche  Staats  und Rechisgeschickt€, 
t.  I ,  p.  716,  édit.  de  1843.  —  M.  Laferriére  paraît  croire  à  la  sio- 
cérité  du  capitnlaire  en  question  ,  quand  il  dit  que  let  épéques  ad- 
mis  aux  conseils  de  Charle magne ,   insérèrent  cette  prétendue  loi  i< 
Constantin  au  chapitre  291  des  capitulaires  Çd'iBt.  du  Droit  françaîi. 
t.  I,  p.   222).  Je  ferai  remarquer  à  ce  sujet  :  1°  que  la  loi  de  Con- 
stantin n*a  pas  été  insérée  au  chapitre  291  des  capitulaires,  mais 
qu  elle  forme  le  chapitre  366  du  sixième  livre  de  cette  compilation; 
2®  que  ce  ne  sont  pas  les  érêques ,  conseillers  de  Charlemagne ,  qni 
sont  les  auteurs  de  la  compilation  des  capitulaires .  mais  qu'elle  est 
l'œuvre  de  deux  mains  différentes,  Ansegise  ajant  publié  son  re- 
cueil ,  après  la  mort  de  ce  prince ,  en  8s 7 ,  et  Benoît  ayant  dcaoé  îe 
sien  plus  tard  encore  en  846.  Ce  sont  ces  deux  recueils  placés  à  la 
suite  l'un  de  l'autre  par  les  éditeurs,  qui  forment  aujourd'hui  \» 
sept  livrci  des  capiiulaires. 


ECCLÉSIASTIQUES.  793 

par  eux  comme  un  moyen  d'étendre  leur  influence. 
Des  témoignages  presque  contemporains  paraissent 
même  désigner  assez  clairement  Timportance  qu'ils  y 
attacbaient  '. 

Il  n'est  pas  facile  de  suivre  aujourd'hui  »  les  docu- 
ments historiques  à  la  main,  le  progrès  des  institutions, 
dans  l'intervalle  qui  fut  témoin  de  la  chute  de  la  se- 
conde race  ,  et  de  l'élévation  de  la  troisième.  Cette  épo- 
que, l'une  des  plus  malheureuses  de  notre  histoire,  est 
aussi  Tune  de  celles  où  l'on  écrivait  le  moins.  Certaines 
années  de  cette  période  ne  nous  sont  connues  que  parle 
témoignage  laconique  d'un  seul  chroniqueur.  On  dirait 
qu'alors  s'accomplissait  en  silence ,  dans  les  profondeurs 
de  la  société ,  ce  grand  travail  d'où  l'on  vit  bientôt  sortir 
la  féodalité  et  la  plupart  des  institutions  modernes.  Si 
cependant  l'on  s'eSorce  de  percer  l'obscurité  de  ces 
temps-là ,  l'on  est  fondé  à  croire  que  les  juridictions  ec- 
clésiastiques se  développèrent  au  XI"  siècle ,  à  la  faveur 
des  mêmes  circonstances  qui  amenèrent  le  démembre- 
ment de  Tautorité  royale  au  profit  tles  barons  féodaux. 

Kn  862  la  compétence  des  juives  d'Église  sur  les  cau- 
ses matrimoniales  n était  point  encore  reconnue,  c«ir  le 
fameux  procès  de  divorce  entre  Lothaire  et  Thetberge , 

^  Dans  un  poëme  où  Florus ,  diacre  de  TÉglisc  de  Lyon ,  déplore 
la  division  de  l'empire  après  la  mort  de  Louis  le  Débonnaire ,  il  met 
ces  vers  dans  la  bouche  de  l'Église  : 

Posl  evangelicos  clypeos ,  post  tels  corusca 

Cris  apostolici ,  post  pia  Jura  Dei , 
Me  Gonsiantinus  reverendo  munit  ab  ore, 

Me  quoqoe  Tbeodosius  prolegit  ore  pio. 

(  Mabill.,  Ànaleetay  1. 1 ,  p.  3S9.) 

Il  est  probable  que  Florus ,  en  célébrant  la  protection  de  Con- 
stantin et  de  Théodose,  a  en  rne  la  conslitution  de  Constantin  con- 
servée dans  le  code  Thcodosicn. 
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qui  tint  tout  le  IX*  siècle  en  émoi ,  fui  soumis  à  une 
cour  de  seigneurs  laïques  ^ 

En  918  nous  voyons  encore  les  évéques  plaider  de* 
vant  les  Scabini^  c'est-à-dire  en  cour  laïque,  à  raison  des 
biens  de  leur  église ,  sans  invoquer  le  privilège  qu'ik 
réclamèrent  depuis*. 

Abbon  rédige  ses  canons  en  907,  et  les  présente  à  Ho* 
gués  Capet  et  à  son  fils  Robert.  On  n'y  trouve,  sur  no- 
tre  sujet ,  qu'un  seul  chapitre  y  imité  de  In  noveile  T9 
de  Justinien  ,  pour  défendre  de  traduire  les  m<Hncs  en 
justice  ailleurs  que  devant  leur  évéque.  De  toute  autre 
personne  et  des  causes  qu'on  appelle  plus  tard  caosfs 
ecclésiastiques ,  il  n'en  est  pas  dit  un  mot'. 

Mais,  si  à  partir  de  cette  époque  on  franchit  un  espaa 
de  cent  années  à  peu  près ,  les  écrits  d'Yves  deChartre 
nous  présentent  un  tout  autre  spectacle.  Les  tribuoatti 
ecclésiastiques  sont  organisés  partout  ;  ils  revendiquent 
certaines  causes  comme  étant  de  leur  compétence  exclu- 
sive, et  commencent  à  proclamer  ce  principe  que  les 
clercs  ne  peuvent  être  jugés  que  par  les  clercs.  Les  pro* 

I  »  ■■-— i».»-ipii».i    ■■»■         II»---     ...    ■■■■»■■-..■■  ■■ — 

^  f^.  le  livre  d'Hincmar,  archevêque  de  Reims,  delKportio  Bh- 
tharii  et  Theibergtty  dam  le  tome  II  de  let  œuvres.  -*  11  donnée 
reste  une  trèt-bonne  raison  pour  laquelle  let  juges  d'Église  naïf 
raient  jamais  dû  revendiquer  ces  sortes  de  causes  :  •  Verùm  illi  w 
bilissimi  laïci  coqjugati  et  a^quiisiml  jndices,  meliàs  nobisetperc 
scire  poterunt,  et  licentiâ  maritali  ab  uxoribusdiscere  pr^valduisi 
utrùm  tali  modo,  sicnt  de  istâ  audivimus,  fœmina  quaelibet  pofft 
concipere,  etc.  •  (Ibid.,  p,  63s.) 

'  ^.  DoM  Planche»  ,  Hist*  de  Bourgogne.  Preaves,  p.  17. 

'  On  trouve  ces  canons  dans  le  tome  II  des  JnaUcta  de  lltbilloo 
p.  2  48.  «  Si  quis  en  m  monachis  vel  sanctimonialibus  habeat  U- 
gium ,  non  audeat  eos  ad  eivilem  judicem  aocusare  vel  trabat  t 
archisterio  vel  monasterio  ronstiluios;  sed  magis  adeal  c'tnW 
cpigropum.  »  Cap.  XXVI. 
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ces  d'adultère  ne  se  portent  déjà  plus  que  devant  les 
évéques.  Le  roi  Philippe  I^  ayant  répudié  sa  femme ,  ne 
soumet  plus  sa  cause  à  des  juges  séculiers ,  mais  c'est 
avec  l'Eglise  seule  qu'il  négocie.  Ailleurs  on  voit  le 
comte  de  Soissons  en  instance  par  devant  son  évéque 
pour  un  procès  de  même  nature.  Sa  femme ,  accusée  par 
lui  d'adultère ,  offre  de  se  justifier  par  l'épreuve  du  fer 
chaud  ou  par  le  combat  judiciaire,  et  Yves,  dont  la  re- 
nommée de  sagesse  était  grande,  écrit  à  l'évéque  de 
Soissons  pour  le  dissuader  d'admettre  ces  moyens  de 
preuve  que  les  lois  de  TÉglise,  dit-il,  tendent  plutôt  à 
blAmer  quà  encourager'. 

Les  lettres  d'Yves ,  qui  gouverna  le  diocèse  de  Char- 
tres pendant  vingt^trois  ans  au  commencement  du  XIP 
siècle  %  et  qui  fut  mêlé  à  toutes  les  affaires  de  «on  temps, 
jettent  beaucoup  de  lumière  sur  l'esprit  de  cette  époque. 
Ellles  nous  présentent  la  trace  des  premiers^débats  de 
juridiction  entre  l'autorité  cléricale  et  l'autorité  tempo- 
relle. Nous  aurons  l'occasion  de  les  citer  plusieurs  fois. 
Son  décret,  espèce  de  digeste  ecclésiastique ,  composé 
de  fragments  de  conciles,  de  lettres  des  papes ^  même 


*  «  Qaod  Tero  cornet  eam  ad  ezaminationexn  ferri  candentis  pro-< 
▼ocat,qDia  boc  eam  sponte  obtalÎMe  tettatar,  Tel  ad  monoma- 
chîam ,  leges  eccletiasticas  potiùs  hoc  prohibent  quàm  jabent.  • 
Yiro  GàaitoTEiinf ,  epist.  a8o.  11  va  sans  dire  que  les  femmes  com*- 
battaient  par  représentant.  Quelquefois  elles  obtenaient  la  même  £a- 
veor  pour  Tépreuve  du  fer  chaud.  Tbetberge,  dans  le  procès  cité- 
plus  haut,  étant  accusée  de  commerce  illicite  avec  ton  frère,  avait 
subi  cette  épreuve  par  un  pîcarius.  Et,  comme  ton  vicariut  ne  t*é- 
iaîCpat  brûlé,  Lothaire  prétendait  expliquer  ce  fait,  en  disant 
q Quelle  avait  deux  frères ,  et  qu  en  prêtant  serment ,  elle  avait  pensé 
à  celui  qui  n'était  pas  son  complice. 

^  Il  mourut  en  iiiô. 
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de  lois  empruntées  aux  livres  de  Justinien  et  auDigesle 
dont  il  constate  la  connaissance  bien  avant  la  décou- 
verte des  Pandectes  d'A^malfi,  contient  aussi  quel* 
ques  règles  de  compétence  assez  informes*.  On  peut 
en  induire  qu'outre  les  causes  privilégiées^  que  nous 
essayerons  de  déterminer  plus  bas,  les  évéques  préten- 
daient alors  attirer  à  eux  toutes  les  affaires  où  un  deit 
était  intéressé ,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  dé- 
fendeur: prétention  qu'ils  ne  |)arvinrent  jamais,  do 
reste ,  à  faire  passer  en  principe. 

C'est  de  l'an  1100  à  l'an  1300  environ  que  les  jus- 
tices épiscopales  brillèrent  de  toute  leur  splendeur.  Tout 
à  l'heure  nous  essayerons  d'en  franchir  l'enceinte  ;  pour 
le  moment  nous  constaterons  que ,  comme  tous  les  pou 
voirs  forts,  elles  eurent  leurs  luttes  et  leurs  discordes 
intestines.  Les  évéques  ne  rendaient  pas  la  justice  en 
personne  .comme  aux  temps  évangéliques.  Us  avaient 
délégué  ce  soin  aux  archidiacres  ;  mais  k  une  époqut- 
où  Ion  tenait  tout  en  fief  et  où  l'on  essayait  de  s'y  per 
pétuer,  les  archidiacres  prétendirent  peu  à  peu  au  droit 
de  justice  pour  eux-mêmes  V  Leurs  tribunaux  sVIevé- 
renl  face  à  fiice  de  ceux  des  évéques  dont  la  juridiction 
se  trouva,  en  beaucoup  de  lieux,  réduite  pres(]ue  a 
rien.  Gomme  tout  à  cette  époque  se  décidait  par  la  [>05- 


1  On  y  trouve  le  passage  snivant  (pars  VI ,  cap.  ts;):  «  Si  qa^ 
presbyter  contra  laïcum,  vel  laïcns  contra  presbytemm,  aliqoar 
habeat  querimonisB  controversîam  ,  episcopo  prascipiente .  f>c( 
personarum  acceptione  finiatur.  »  Mais  ces  expressions  semblée: 
montrer  qu'il  s'agît  plutôt  là  d*un  précepte  ëyangëltque  que  d  ne. 
loi. 

'  Suivant  Ficury,  ce  serait  vers  Van  looo  que  les  archidiacres  u 
raient  comincncé  à  usurper  la  juridiction.  Sonrent  ces  dignitairr* 
n  étaient  pas  incmc  diacres. 
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session,  souvent  les  évéques  succombèrent  dans  ces  luttes 
avec  leurs  inférieurs.  On  prétend  que  ce  fut  l'origine 
des  officialités  que  les  prélats  créèrent  pour  les  opposer 
aux  archidiacres.  La  vérité  est  que  le  nom  des  ofEciaux 
n'apparatt  pas  dans  les  documents  antérieurs  à  la  fin 
du  XII*  siècle  \  A  partir  de  ce  temps ,  ils  se  montrent 
partout  comme  les  juges-délégués  des  évéques.  Tout  le 
XIII*  siècle  est  plein  de  leurs  luttes  avec  les  archidia- 
cres qui  finirent  par  succomber,  moitié  par  l'in- 
tervention du  saint  Siège,  moitié  par  des  transactions 
et  des  rachats ,  laissant  ainsi  les  évéqnes  en  paisible  pos* 
session  de  leurs  cours  de  justice  où  Tofficial  continua  de 
siéger  seul. 

Il  est  inutile  de  remarquer  que  l'évéque ,  qui  pouvait 
être  en  même  temps  seigneur  féodal ,  avait  à  ce  titre 
sa  cour  laie  tout-à-fail  distincte  de  son  officialité.  Ces 
deux  cours,  pour  relever  du  même  mattre,  n'en  vi- 
vaient pas  pour  cela  en  meilleure  intelligence.  Elles 
n'étaient  pas  composées  des  mêmes  hommes,  elle^  n'ap- 
pliquaient pas  la  même  jurisprudence.  Des  motifs  d'in- 
térêt pécuniaire  envenimaient  encore  leur  rivalité. 

L'on  s  accoutuma  promptement  à  considérer  le  droit 
de  justice  comme  tellement  aliéné  de  la  personne  de  Fé- 
véque,  qu'il  ne  pouvait  juger  par  lui-même,  mais  seule- 
ment par  son  délégué,  à  peu  près  comme  le  roi  qui  institue 
les  juges ,  mais  qui  ne  petit  pas  rendre  la  justice.  Seule- 
ment l'évéque  avait  la  nomination  deTofficial  et  pouvait 


^  Bidet  (Mémoires,  t.  II ,  p.  1 14)  prétend  que  les  archevêques  de 
Reims  jugèrent  par  eux-mêmes  jusque  vers  Tan  11 66  où  ils  com- 
mencèrent à  nommer  des  officianx.  Ces  fonctionnaires  ne  sont 
mentionnés  ni  dans  le  décret  de  Gratien ,  ni  dans  les  dëcrétales  de 
Grégoire  IX  ;  ils  sont  nommés  pour  la  première  fois  dans  le  Sexte. 
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le  révoquer,  ce  qui  lempéchait  Je  renouveler  les  tenta* 
tives  des  archidiacres.  Ce  principe,  que  Tévéque  ne 
pouvait  juger  que  par  délégué,  ne  s'était  toatefois  dé- 
veloppé qu'en  France ,  et  c'est  pourquoi ,  à  une  époque 
beaucoup  plus  récente,  il  n'était  point  observé  dans  les 
diocèses  réunis  par  voie  de  conquête,  où  les  prélats 
avaient  conservé  la  plénitude  de  la  juridiction*. 

Ces  réflexions  générales  aideront  à  comprendre  ce  que 
c'était  qu^une  officialité  au  moyen-âge.  Nous  allons  es- 
sayer maintenant  de  déterminer  quelles  afiaires  y  res* 
sorlissaient  aux  XI* et  XIP  siècles,  c^est*a-^ire  à  lepo- 
que  où  leur  compétence  fut  la  plus  étendue. 

L'official  connaissait  d'abord  de  toutes  les  questions  de 
discipline  canonique ,  des  faits  d'insubordination ,  de  la 
validité  des  élections  capitulaires ,  de  l'incompatibilité 
des  diverses  dignités  ecclésiastiques,  de  Tétat  des  per- 
sonnes sous  le  rapport  religieux ,  c'est-à-dire  do  point 
de  savoir  si  un  prêtre  avait  été  valablement  ordonné. 
Mais  en  dehors  de  cette  compétence  naturelle  que  per- 
sonne ne  lui  contestait ,  il  s  en  était  créé ,  par  voie  d'ap- 
pendice ,  une  autre  «  estendue  en  tant  d'affaires  et 
matières,  que  les  faux-bourgs  estaient  trois  fois  |Jos 
grands  que  la  ville  ^  » 

Cette  nouvelle  compétence  était  on  ratione  nuueriœ, 
ou  ratione  personœ.  Elle  reposait  sur  deux  maxino 
que  les  évéques  avaient  accréditées  :  la  première  que 
l'Église  devait  juger  toutes  les  questions  où  il  y  avait 
du  péché,  la  seconde  que  le  pouvoir  civil  n'avait  aucuiK 
autorité  sur  la  personne  des  clercs  ni  sur  leurs  biens. 


.    ^  Par  exemple,  dans  rarchevéchë  de  Ganibray.  —  V.  Dorand  de 
Maillane ,  t«  Offieiai. 
'  ÉTtCNNK  Pasovibr  ,  Recherches  de  la  France,  liv.  3  ,  ch.  3s. 
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En  vertu  de  la  première  maxime,  le  juge  d'Église 
(levait  seul  coimattre  de  la  validité  du  mariage,  et  par 
suite  dea  procès  d  adultère  y  d'impuissance  et  de  sépara- 
tion ,  de  peur  qu'il  n'y  eût  atteinte  portée  au  sacrement. 
Gomme  la  légitimité  des  enfants  dépendait  de  la  va- 
lidité du  mariage ,  il  se  trouvait  par  là  même  saisi  de 
toutes  les  questions  d'état  9  ainsi  que  des  contestations 
sur  les  dots ,  sur  les  douaires  et  autres  semblable». 

Il  statuait  sur  le  délit  d'usure  et  confisquait  les  bien» 
desu8ttrier8;or,  onsait  qu'on  entendait  par  usure  tout 
prêta  intérêt,  quelque  modique  que  le  taux  en  fût. 

Si  une  convention  avait  été  confirmée  par  serment,  ce 
qui  était  commun  au  moyen-*Age,  il  en  connaissait  en-- 
torepropter  saeramentum  ^ 

On  ne  lui  contestait  guère  non  plus  le  droit  déjuger 
la  validité  des  testaments,  quoiqu'il  fût  plus  difficile  d'y 
voir  un  caractère  religieux.  Mais  les  testaments  avaient 
été  introduits  par  l'Église  à  la  faveur  du  droit  romain  , 
contrairement  aux  coutumes  franques  qui  ne  connais* 
saient  pas  cette  manière  de  disposer.  On  ne  supposait 
pas  non  plus  qu'un  testament  pût  ne  pas  contenir  des 
legs  pieux.  C'en  était  assez  pour  justifier  la  compétence 
de  révêque ,  surtout  si  Ton  y  joint  que  ces  actes  étaient 
reçus  par  le  curé  et  déposés  d'ordinaire  dans  les  églises. 

La  compétence  en  matière  de  testament  entraînait  le 
droit  de  scellés  et  dmventaire ,  et  celui  de  recevoir  les 
comptes  des  exécuteurs  testamentaires. 

Telle  était,  par  forme  d'exemple,  la  compétence  ma- 
térielle de  Fofficial.  Elle  pouvait  être  indéfiniment 
étendue  au  moyen  de  ce  principe  très-élastique  que 


^  Cest  pour  cela  que  le  irigtiier  de  Toulouse  avait  faitdéfenie  ans 
notaires  défaire  jurer  les  parties.  (Et.  Pasqoier ,  ubi  tuprn,  ) 
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rÉglise  devait  juger  tous  ceux  qui  violaient  les  lois  du 
christianisme. 

Quant  à  la  compétence  que  j'appelle  rationepersonœ, 
elle  avait  été  l'objet  de  plus  de  controverses,  parce 
qu'elle  était  aussi  celle  qui  tendait  à  empiéter  le  plus 
sur  les  droits  ^  la  justice  civile. 

Les  prétentions  des  évéques  n'étaient  point  partout 
les  mêmes,  à  une  époque  où  tout  se  réglait  par  la  pos- 
session plus  encore  que  par  les  principes.  Générale- 
ment ils  prétendaient  au  droit  de  juger  toutes  les  causes 
mobilières  où  un  clerc  était  intéressé  soit  comme  de- 
mandeur, soit  comme  défendeur. 

Au  concile  de  Melun  ,  en  1225  ,  ils  essayent  de  faire 
proclamer  ce  principe.  Le  roi  leur  répond  qu'il  serait 
déraisonnable  d'attribuer  le  caractère  ecclésiastique  à 
une  cause  mobilière ,  lorsque  la  demande  ne  dérive  ni 
d'un  serment ,  ni  d'une  prestation  de  foi ,  ni  d'un  testa- 
ment ,  ni  d'un  mariage  '.  Mais  ces  concessions  elles- 
mêmes  démontrent  l'étendue  de  leur  compétence  non 
contestée. 

En  1291 ,  débat  de  juridiction  entre  l'archevêque  et 
le  bailli  de  Bourges.  Le  premier  prétend  être  en  posses- 
sion déjuger  toutes  les  actions  réelles  non  féodales  dans 
lesquelles  un  clerc  est  partie.  Le  parlement  de  Paris  ne 
le  déboute  pas  de  sa  prétention,  mais  il  envoie  deux  au- 
diteurs faire  une  enquête  sur  la  saisine  *. 

Quand  la  demande  était  personnelle  et  dirigée  contre 


*  «  Hoc  este  dissonum  rationi ,  cùm  cansa  mobilinm  non  n- 
tione  jnramenti ,  Tel  fidei ,  vel  testamenti ,  Tel  maritagii  petitomin, 
mera  ait  laïcalii  nec  ad  forum  eccleaiasticum  rideatur  aliqnaUnù 
pertinere.  »  Acta  coucil.,  t.  VII ,  p.  i34. 

*  Olim,  t.  Il,  p.  3)3. 
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uii  clerc ,  on  reconnaissait  généralement  la  compétence 
de  rofficial.  Si  elle  était  formée  par  un  clerc  contre  un 
Liïque  il  y  avait  contestation ,  et  l'usage  des  lieux  dé- 
ridait. Il  en  était  de  méoie  pour  les  actions  réelles  que 
les  juges  royaux  disputaient  avec  opiniâtreté  aux  juges 
ecclésiastiques,  siu*tout  par  la  raison  que,  dans  ces 
actions,  il  n'y  avait  aucune  exécution  ,  aucun  pouvoir 
exercé  sur  la  personne  des  clercs ,  même  en  cas  de  con- 
damnation ^ 

On  se  tromperait ,  du  reste,  si  l'on  croyait  que  sous 
le  nom  de  clercs  on  ne  comprenait  que  les  prêtres  et  les 
religieux,  quelque  nombreux  qu'ils  fussent. Tout  homme 
qui  avait  reçu  la  tonsure  était  justiciable  des  tribunaux 
d'Eglise.  Il  y  avait  des  clercs  mariés,  des  clercs  de  tous 
ics  états.  Les  prélats,  qui  voyaient  là  un  moyen  indi- 
rect d'étendre  leur  juridiction,  et  par  conséquent  d'aug- 
menter leurs  revenus ,  distribuaient  la  tonsure  avec  un 
le!  laisser-aller,  que  le  concile  de  Vienne  se  crut  obligé, 
pour  atténuer  le  scandale ,  d'interdire  aux  clercs  cer- 
taines professions ,  notamment  celle  de  boucher  et  de 
cabarelier.  Pierre  de  Cugnères ,  dans  l'assemblée  de  Vin- 
cennes ,  se  plaignait  que  la  tonsure  fût  donnée  à  tous 
les  insolvables  pour  les  soustraire  à  la  poursuite  de  leurs 
trt-anciers  '. 

La  cléricature  n'était  pas  seule  attributive  de  juridic- 
tion. L'official  connaissait  encore  de  toutes  les  causes 


^  L'official  était  tellement  compétent  en  matière  réelle  que  je 
iroare  un  jugement  de  Tofficial  de  Langres ,  de  l'an  i  sS; ,  qui  ad- 
juge à  Jean  de  Sanix  ,  chanoine  de  Langres  ,  au  nom  des  moines 
de  St.  Bénigne ,  la  moitié  du  village  de  Saulx  ^  que  lui  contestaient 
laies  de  Saulx  et  Marguerite  ^  sa  femme.  (  Dom  I^lanchcr  ,  t.  1  i 
preuves,  pièce  CVl.) 

-  U&Dsle  49*  arlicle  de  ses  griefs. 

11.     3-    SKKIE.  52 
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intéressant  les  veuves  et  les  orphelins ,  placés  sous  la 
protection  spéciale  de  l'Église. 

Le  même  privilège  était  accordé  aun  croisés ,  aux  lé- 
preux et  aux  serfs  affranchis  coram  ecclesid. 

Enfin  Yves  de  Chartres  indique  plusieurs  autres  causes 
qui  sont  de  la  compétence  ecclésiastique,  quand  il  écrit 
à  la  comtesse  de  Chartres,  en  lui  dénonçant  quelques 
empiétements  de  sa  cour  laïque  :  «  Omnes  enim  pseudo- 
prasdicatores ,  et  pseudoclerici  et  pseudomonacfai ,  for- 
nicatores,  adulteri,  fœneratores  et  aliiqui  in  chrisùa- 
nismo  offendunt  (exoeptis  his  qui  pœnâ  capitali  pu- 
niendi  sunt)  à  nobis  distringendi  et  corrigendi  sont, et 
ipsi  et  res  eorum  nostri  juris  sunt  ^  » 

Dans  tous  ces  cas  et  dans  beaucoup  d'autres ,  rofBcial 
condamnait  à  des  amendes,  à  des  pénitences  publiques, 
à  la  prison  perpétuelle  ou  temporaire.  Il  ne  renvoyait 
au  juge  séculier,  comme  le  montrent  les  paroles  de 
saint  Yves,  que  quand  Taccusé  encourait  la  peine  ca- 
pitale. 

Tant  que  l'appel  comme  d'abus  ne  fut  pas  in|titar , 
aucune  autorité  civile  ne  pouvait  réformer  le  jugement 
des  officiaux.  Ils  avaient  entre  eux  la  même  hiérarchie 
que  les  prélats  qui  les  instituaient ,  c'est-à-dire  que  Ton 
appelait  de  l'official  de  Tévêque  à  Tofficial  de  son  métro- 
politain ,  puis  de  celui-ci  directement  au  pape.  Mais  le 
roi  lui-même  n'avait  aucun  pouvoir  sur  le  cours  de  cette 
justice ,  dont  la  source  était  pour  ainsi  dire  en  dehors 
de  l'État. 


>  Episi.  loi.  Oq  peut  ajooter  a  cette  énomération  le  crime  ^ 
forcellerîe.  En  i  s8t ,  le  maire  et  Tévéque  de  Senlis  te  ditpnteotU 
juridictioD  sur  trois  sorcières,  mais  le  parlement  décide  iccgndit- 
mtm  hujiumodi  criminis  ad  Ecclesiam  pertintrê,  Qlim,  t.  Il ,  p.  i^^ 
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Au  moyen  âge,  il  n'y  avait  guère  d'autre  règle  que 
l'absence  de  toute  règle*  Il  serait  donc  difficile  de  dire 
aujourd'hui  quel  droit  appliquaient  les  tribunaux  d'É- 
glise. Primi tiraient,  ils  formaient  leur  jurisprudence 
un  peu  sur  le  droit  romain  ,  qu'ils  connaissaient  par  le 
code  Théodosien  ,  par  celui  de  Justinien  et  par  les  no- 
velles  de  cet  empereur  ;  uo  peu  sur  les  décrétales  des 
papes  et  sur  les  décisions  des  conciles  ;  un  peu  sur  les 
capitulaires  des  rois  francs.  Ce  sont  les  éléments  qu'on 
retrouTe  dans  ces  canons  ou  décrets  que  composèrent 
plusieurs  éyéques ,  précisément  pour  Tusdge  des  tribu- 
naux ecclésiastiques.  Plus  tard ,  quand  le  décret  de  Gra- 
tien  se  répandit  au  XII*  siècle ,  les  papes,  qui  y  trou- 
vaient un  appui  pour  la  plupart  de  leurs  prétentions, 
s'efforcèrent  d'en  substituer  l'autorité  à  celle  du  droit 
romain,  dont  ils  interdirent  même  renseignement  dans 
quelq^les  universités  ^  Alors  se  forma  l'étude  du  droit 
canon,  généralement  appliqué  dans  les  cours  d'Eglise. 
Mais  ces  cours  y  mélangeaient  aussi  les  coutumes  lo- 
cales ;  elles  ordonnaient  le  duel,  elles  admettaient  Tor^ 
dalie  du  fer  chaud.  Il  se  formait  ainsi  un  droit  bâtard, 
moins  imparfait  sans  doute  que  celui  des  juges  laïques  ^ 
mais  qui  ne  pouvait  échapper  à  la  barbarie  de  I  époque  ; 
car  l'Eglise ,  toute  supérieure  qu'elle  fût  aux  préjugés 
de  son  temps ,  ne  pouvait  entièrement  s'y  scmstraire. 

Saint  Yves  blâme  dans  ses  lettres  la  pratique  du  due] 
)  udiciaire ,  en  déclarant  que  les  lois  religieuses  le  désap- 
prouvent. Mais  un  ancien  document  L-nus  le  montre 
comparaissant  lui-même  comme  témoin  devant  sa  pro- 

'  On  connaît  U  bulle  d'Honorius  111  ,  qui  défaiidit  d'enseigner 
le  droit  «tvil  *  c'est-à-dire  le  droit  romain ,  dans  l'université  de 
Taris.  Ou  n'y  mornlrail  que  le  déeret. 
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pre  eour  ecclésiastique ,  dans  un  procès  de  revendica- 
tion qui  intéresse  une  des  abbayes  de  son  diocèse.  Un 
(les  gens  du  couwent  s'élance ,  en  accusant  de  fausseté  le 
revendiquant ,  et  la  cour  ordonne  le  duel ,  qui  n'a  pas 
lieu  par  la  désertion  du  demandeur  ^ 

Dans  le  liber  practicus  de  Reims ,  on  trouve  encore 
ce  même  usage  en  pleine  vigueur  deux  siècles  plus  tard*. 

Puisque  j^ai  cité  Tofficialité  de  Reims ,  je  demanderai 
au  lecteur  la  permission  del'j  introduire ,  pour  lui  faire 
connaître  quelle  en  était  l'organisation  vers  Tan  1269. 
Un  document  nouvellement  publié  jette  de  la  lumière 
sur  Tintérieur  de  ces  tribunaux ,  où  la  bureaucratie  pa- 
rait déjà  constituée  avec  une  perfection  qu'on  n'aurait 
pas  attendue  de  ces  siècles  d'ignorance  ^ 

L'officialité  de  Reims  a  sept  offices ,  indépendamment 
du  tribunal  lui-même  ;  chacun  de  ces  offices  a  ses  clercs 
et  son  local  séparé»  ainsi  que  Fauteur  de  l'écrit  que  j'ai 
cité  a  soin  de  nous  eu  instruire. 

1<»  Vaffice  du  sceau  (  sigiUwn  )  est  celui  où  l'on  scelle, 
moyennant  finance ,  tous  les  actes  qui  doivent  étfe  pro* 
duits  en  justice  ;  c'est  le  pont  par  où  tout  passe  \  Le 


^  V.  le  Cartulaire  de  St. -Père  de  Chartres  ,  publié  par  M.  Ooé- 
•ard,  p.  3i3. 

*  lÀber  practicus  de  consuetudine  Remcnsi ,  ouvrage  qu'on  croit 
rédigé  an  XI11«  siècle ,  par  TofiBcial  RufiBn  de  Fistecio ,  dont  le  nom 
y  figure  dans  plntienn  formnles.  On  le  troare  en  tète  du  second 
volume  des  Archives  aâministraiipei  de  |»  cille  de  Êkims ,  pnbliéei 
par  le  gouTernement  dans  la  collection  des  docaments  inédits  de 
l'histoire  de  France. 

'  Le  document  dont  je  parle  est  une  instruction  rédigée  en  1269 
ponr  rofflcialité  de  Reims ,  par  un  anonyme;  elle  précède  le  H^ 
practicus. 

^  Ponsperquem  omnia  transeunt. 
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clerc-aigillateur  ne  doit  sceller  que  les  actes  écrits  de  la 
main  d'un  notaire;  il  a  la  haute  surveillance  sur  ces 
fonctionnaires  ;  il  est  seul  à  tenir  son  office ,  avec  un 
garçon  qui  fait  chauffer  la  cire  '. 

â"*  L'office  du  greffe  {caméra) ,  où  Ion  reçoit  les  ju- 
gements et  où  on  les  transcrit,  où  Ton  rédige  les  sen- 
tences définitives,  interlocutoires,  les  inhibitions  et 
révocations,  où  l'on  conserve  les  originaux  qui  doivent 
rester  à  la  cour,  en  en  délivrant  copie  aux  parties  inté- 


ressées'. 


3°  L'office  du  registre^  le  plus  caractéristique  de 
tous  *,  le  registre  est  défini ,  un  livre  ou  un  cahier  où 
toutes  les  paroisses  de  la  ville  et  du  diocèse  sont  inscrites 
par  ordre.  C'est  le  registre  des  amendes  dont  la  note 
doit  être  transmise  par  le  clerc  qui  tient  l'audience  aus- 
sitôt qu'elles  sont  prononcées.  Les  fonctions  du  regis- 
trateur,  qui  les  fait  rentrer,  sont  décrites  comme  déplai- 
santes à  l'excès;  il  est  qualifié  d'asinus  curiœ;  il  a  la 
corde  au  cou  (  habet  laqueum  in  collo  ).  Il  doit  opposer 
une  patience  inaltérable  aux  menaces ,  aux  clameurs , 
aux  supplications,  aux  invectives  des  plaideurs  con- 
damnés. Quand  les  amendes  ne  rentrent  pas ,  il  doit  se 
mettre  en  campagne  avec  deux  chevaux  pour  aller  les 
chercher,  sans  quoi  le  registre  ne  produirait  rien.  Trois 
clercs  |0nt  occupés  à  cet  office  '.  , 

'  Jt<m  ligillaior  toiui  ejeerett  offieium  cum  gareione  cêtam  eah*- 
Jieienie, 

'  Ibid,^  p.  ti. 

*  11  est  fort  probable  que  le  rédacteur  de  ces  instractiont  était 
attaché  à  l'office  du  regif tre ,  tant  il  met  d'importance  à  en  décrire 
les  fonctions  :  •  Talis  esse  débet  qnod  pacienter  sustinere  valeat 
clamores,  noisias,  jurgia,  minas,  rixat,  convictia  mnltipliciter 
cidem  quotidiè  inferenda.  .  .  ibi  sunt  omnia  impedimenta ,  cla 
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Or,  ce  u'était  point  chose  à  mépriser  que  l'eieommu- 
nication  en  ces  temps  de  croyances  ferventes.  Dès  que 
1c  prélat,  qui  fulminait  Tana thème,  avait  renversé  le 
cierge  en  l'éteignant,  un  vide  se  faisait  dans  la  société 
autour  du  réprouvé  que  l'Eglise  avait  rejeté  de  son 
sein.  Son  époux  même  devait  déserter  le  toit  conjugal. 
L'hôte  qui  partageait  sa  table ,  le  serviteur  qui  lai  res- 
tait fidèle ,  étaient  frappés  du  même  anathème.  Pour  lui, 
point  de  sacrements ,  et ,  s'il  venait  à  mourir,  point  de 
sépulture  chrétienne.  Et,  comme  l'argent  venait  semé- 
1er  à  toutes  les  questions  en  les  rapetissant»  l'Eglise 
exigeait  de  lui  de  grosses  sommes  pour  l'absoudre,  aimi 
que  de  tous  ceux  qui  avaient  eu  commerce  avec  lui  de- 
puis son  excommunication. 

Et  que  l'on  ne  croie  pas  que  les  foudres  ecclésiasti- 
ques ne  frappassent  que  les  pauvres  plaideurs  ou  que 
les  officiers  judiciaires  subalternes;  elles  ne  s'abaissaient 
pas  même  devant  le  bandeau  royal.  Saint  Louis,  tout 
dévoué  qu'il  fût  à  la  religion  ,  ayant  voulu  résister  aui 
prétentions  de  l'épiscopat,  dans  la  querelle  de  l'arche- 
véque  de  Reims  et  de  ses  bourgeois  ,  vit  l'interdit  bncé 
sur  ses  domaines  le  ih>  novembre  1235 ,  et  il  crut  pro- 
dent de  céder. 

Cependant  tout  moyen ,  dont  on  abuse,  finit  par  s'é- 
nerver. L'excommunication  avait  commencé  par  être 
un  ressort  puissant;  mais  dès  qu'on  la  vit  lancer  tous  les 
jours  à  tort  ou  a  raison  ,  dès  qu'elle  devint ,  pour  ainsi 
«lire,  de  style  dans  la  procédure  ecclésiastique,  cette 
amie  s'émoussa  dftns  les  mains  de  ceux  qui  l'employaient, 
bien  avant  que  la  religion  eût  perdu  de  son  empire  sor 

qucmlibet  pro    injuriis    ecclesiasticis     excommunîcatum  ,  ^it^i'" 
quoque  episcopi  excommunicent.  »  Epist.  76. 


'l 
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Jes  consciences.  Le  sire  de  Joinville  avait  été  excommu- 
nié par  révéque  de  Gbâlons  malgré  sa  grande  piété, 
tandis  qu'il  tenait  pour  le  roi  l'abbaye  de  Saint-Urbain  , 
litigieuse  entre  deux  abbés  concurremment  élus.  Il  ne 
parait  pas  s'en  montrer  honteuv  :  «  Je  ting  tant  l'ab- 
baye en  ma  main  que  ledict  Geoffroy  emporta  la  croce , 
et  cely-là  la  perdit  à  qui  Tévéque  l'avait  donnée  ;  et , 
taudis  que  le  contanz  en  dura ,  1  evéque  me  fit  escom- 
munier.  » 

Dès  le  XIIP  siècle  c'est  un  sujet  de  doléance  des  évé- 
ques  que  l'on  ne  fasse  plus  attention  aux  excommunica- 
tions» et  que  ceux  qui  l'ont  encourue  aiment  mieux 
mourir  dans  cet  ét^it  que  de  payer  les  droits  pour  se 
faire  absoudre.  On  voit  alors  les  évéques  venir  solliciter 
du  roi  qu'il  donne  ordre  h  ses  baillis  de  saisir,  après  an 
et  jour,  le  temporel  des  excommuniés ,  pour  les  con« 
traindre  à  rentrer  dans  l'Eglise.  Ecoutons  encore  ici 
Joinville  : 

«  L'évéque  Gui  d'Âuxerre  li  dit  pour  eulx  tous  : 
Sire  ,  fit*il ,  ces  arcevesques  et  ces  evesques  qui  ci  sont , 
m'ont  chargé  de  vous  dire  que  la  chrétienté  déchiet  et  se 
font  entre  vos  mains  ,  et  decherra  encore  plus  ,  si  vous 
n'i  metez  conseil,  pour  ce  que  nul  ne  doute  hui  et  le 
jour  excommuniement.  Si  vous  requérons  ,  Sire ,  que 
vous  commandez  à  vos  ballifs  et  h  vos  serjeants  que  ils 
contreignent  les  escommuniés  an  et  jour,  par  quoy  ils 
faceDt  satisfaction  à  l'Eglise.  » 

Saint  Louis  le  leur  promet,  mais  à  une  condition 
qui  peint  sa  politique  ferme,  quoique  respectueuse  vis- 
à-vis  de  l'Eglise  :  c'est  qu'on  «  li  donnnst  la  cognois- 
sance  se  la  sentence  étoit  droicturière  ou  non.  »  El, 
comme  les  prélats  se  récriaient  contre  cette  condition 
qui  subordonnait  leur  justice  à   celle  du   roi,    <*tlui-ri 
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ajoute  :  ((  Si  je  le  faisois ,  je  le  ferois  contre  Dieu  et 
coDtre  droict.  Et  si  vous  en  moustreroi  un  example  qui 
est  tel,  que  les  evesques  de  Bretaingne  ont  teou  le 
comte  de  Bretaingne  bien  sept  ans  en  escommimie- 
ment,  et  puis  a  eu  absolucion  par  la  court  de  Rome; 
et  si  je  l'eusse  contraint  dès  la  première  année ,  je  l'eusse 
contraint  à  tort  '.  » 

L'Eglise  n'obtint  pas  ce  qu'elle  demandait,  mais  elle 
obtint  cependant  quelque  chose.  Ce  fut  que  les  no- 
taires, avocats  et  autres  gens  de  robe  ne  pussent  faire 
aucun  acte ,  aucune  lettre  pour  les  excommuniés  pen- 
dant les  quarante  jours  qui  suivaient  l'anathème  pro- 
noncé. Les  notaires  en  prêtaient  le  serment  entre  les 
mains  de  Févéque  \ 

Tous  ces  faits  historiques  nous  reportent  à  un  état  de 
choses  bien  éloigné  de  nos  idées.  Que  l'on  ne  croie  pas 
cependant  qu'en  retraçant  la  grandeur  de  la  puissance 
de  l'Eglise  et  l'abus  qu'elle  en  fit  quelquefois,  nous 
ayons  obéi  à  aucune  pensée  hostile.  Si  le  clergé  n'eût 
jamais  abusé  de  l'immense  pouvoir  qu'il  possédait, 
c'eût  été  un  miracle  plus  grand  que  tous  ceux  dont  la 
foi  de  nos  pères  nous  a  conservé  le  souvenir.  Il  ne  s'agit 
pas  de  prononcer  si  la  vaste  juridiction  des  évéqaes 
était  conforme  aux  vrais  principes  du  gouvernement, a 
une  époque  oii  personne  ne  savait  ce  que  c'était  que  k 
gouvernement.  La  vérité  est  que  ce  qui  devait  arriver 
est  arrivé,  c'est-à-dire  que  le  pouvoir  est  allé  là  oa 

^   JOINTILLE,  p.   l4l*  • 

'  Le  parlement  de  Paris  ordonne,  en  laSs ,  que  Téréqne  <k 
Coutancei  recipiet  Juramenta  ah  advocatit  et  notariii  reu  emrid  fwU 
nuilas procurabunt ,  scrihent  seu  confident  scienter  iitterat  ptù  ti' 
communieatis  jtuticiandis  f  donec  post  l^odies  n  tempore 
cationum  latarum,  Olim,  t.  Il,  p.  209. 
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élaientleslumières,  là  où  étaient  la  confiance  et  l'aflection 
des  peuples.  Celui  qui  ferait  deux  parts  ,  l'une  des  pil- 
lages, des  exactions ,  des  abus  d'autorité  qu  on  pouvait 
reprocher  aux  laïques ,  l'autre  de  ceux  qui  se  commet- 
taient dans  les  justices  cléricales ,  trouverait  sans  doute 
que  le  premier  lot  l'emportait  de  beaucoup.  Si  la  cupi- 
dité ou  l'ambition  sou£9ait  le  feu  de  la  discorde,  les 
deox  partis  n'eu  étaient  pas  plus  exempts  Tun  que 
l'autre.  A  tout  prendre,  la  puissance  du  clergé  fut  peut- 
être  un  bien ,  à  une  époque  où  il  était  le  plus  à  même 
de  protéger  les  populations  et  de  faire  entendre  la  voix 
de  la  justice ,  trop  souvent  méconnue  au  milieu  du 
règne  de  la  force  brutale.  Lorsqu'au  contraire  l'Église , 
changeant  de  rôle ,  lutta  contre  la  tendance  des  esprits 
à  s'engager  dans  une  route  meilleure ,  alors  une  réac- 
tion se  manifesta  contre  elle ,  réaction  d'abord  timide 
et  sans  résultat ,  mais  opiniâtre,  et  qui  dégénéra  bien- 
tôt en  lutte  heureuse.  C'est  cette  réaction  que  nous  es- 
sayerons de  peindre  dans  un  prochain  article. 

W.  BSLIME. 

(La  suite  à  un  prochain  cahier.) 


LIX.  Essai  sur  le  crédit  prii^é  dans  la  société  moderne j 
et  sur  les  moyens  de  le  constituer. 

Par  M.  Langlois  ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 
(Suite.  ^.  plus  haut,  p.  dog.) 

S  I". 
Des  principes  modernes  relatÎTement  an  crédit. 

Sommaire  :  Distinction  entre  les  lois  civiles  et  les  lois  commerciales 
dans  leurs  rapports  avec  le  crédit,  —  Suite  de  Cexamen  des  lois  ci- 
viles.  —  Du  nouvel  état  social  des  individus  et  des  principes  nou- 
veaux; de  leur  action  sur  la  division  des  grands  capitaux,  —  Cbm- 
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plications  résultant  du  concourt  de  ces  principes  avec  Us  anciens  ^ut 
Von  a  conservés ,  tels  que  Us  droits  réels  ,  particulièrement  les  ac' 
lions  résolutoires^  le  régime  dotal  ^  la  forme  dans  les  actes.  Ut 
divers  modes  de  procédure,  —  Les  hypothèques  généraUs  et  oc" 
cultes ,  et  même  le  principe  moderne  de  la  spécialité  ci  de  la  publi- 
cité de  tous  Us  droits  réels.  —  Objections  contre  la  réforme.  - 
Réfutation  -.  de  la  comparaison  entre  la  France  et  ies  principeui 
Etats  européens.  —  Du  sophisme  fueal  et  du  sophisme  Juridifu, 
—  Imperfections  du  contrat  de  société  civile  relativement  à  la^r- 
mation  de$  grands  capitaux^  et  vices  des  prescriptions  de  lo,  :n 
et  3o  ans ,  par  rapport  au  crédit,  —  Résumé.  —  Conclusion.  —  5ip- 
lution  de  plusieurs  questions. 

Sous  le  litre  de  principes  modernes ,  nous  rangerons, 
à  côté  des  lois  civiles  nouvelles,  les  lois  commerciales. 
Ces  dernières,  il  est  vrai,  remontent  par  leur  origine  a 
une  époque  fort  reculée ,  mais  elles  n'ont  rien  de  com- 
mun néanmoins  avec  les  lois  civiles  qui  régissaient  les 
sociéjtés  anciennes ,  et  elles  se  rattachent,  au  contraire, 
à  la  société  moderne ,  soit  par  les  causes  qui  les  ont  pro- 
duites, soit  par  les  applications  qu'on  en  a  faites. 

La  suite  et  Tenchainement  des  idées  exigent,  toute- 
fois ,  que  nous  poursuivions  l'analyse  des  lois  civiles. 

Suite  des  lois  civiles  dans  leurs  relations  avec  le  crédit. 

La  législation  civile  est  généralement  restée  station- 
naire  depuis  Tépoque  oii  nous  lavons  laissée jusqu en 
1789.  Mais  il  survint  alors  dans  l'état  social  des  indi- 
vidus ,  des  changements  qui  ^  sous  le  rapport  du  crédit 
comme  sous  beaucoup  d'autres ,  durent  modifier  profon- 
dément les  lois  civiles  et  les  données  économiqoes  deb 
société  :  ainsi  l'abolition  des  droits  d'aînesse,  de  mas- 
culinité, de  maîtrise  et  d'une  foule  d'autres  privil^. 
a  produit  la  rupture  complète  et  définitive  des  liens  de 
l'ancienne  société,  rupture  que  l'aOranchissement  du 
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servage  avait  commencée;  l'indépendance  individuelle 
s'est  ainsi  étendue  à  tous  les  âges ,  à  tous  les  sexes ,  au 
sein  de  toutes  les  familles  et  de  toutes  les  conditions 
sociales. 

La  pensée  qui  en  était  la  conséquence  pour  les  nou- 
veaux législateurs ,  ce  fut  d'anéantir  tout  ce  qui  tenait , 
comme  on  Ta  dit  ',  à  la  consolidation  du  patrimoine  sur 
la  tête  d'un  seul ,  et  tel  fut  l'objet  des  lois  des  29*23  juil- 
let 1790 ,  sur  le  retrait  lignager;  du  25  septembre  1792, 
sur  les  substitutions  ;  des  8-17  avril  1790,  S  brumaire 
et  17  nivôse  an  II ,  sur  les  successions. 

Ces  lois  furent  le  résultat  nécessaire  des  principes  de 
l'égalité  et  de  la  liberté  civiles,  vers  lesquels  marchent 
incessamment  les  sociétés  modernes  ,  et  non  ,  comme  le  % 
prétendent  quelques  romanistes*,  une  imitation  des  lois 
du  pays  de  droit  écrit.  Ce  n'est  pas  à  ce  titre  du  moins 
qu'on  les  a  établis  à  cette  époque. 

En  même  temps  qu'olle  modifiait  ainsi  les  rapports 
de  famille ,  la  révolution  vendait  au  tiers^état  les  biens 
du  clergé  et  des  corporations  divisés  en  606,000  lots , 
ceux  des  émigrés,  en  4.^0,000,  et  une  partie  de  ceux  des 
communes,  en  110,000  portions  plus  ou  moins  considé- 
rables '. 

De  là  sont  venues  dans  notre  pays  des  modifications 
profondes  dans  la  formation,  la  distribution  des  capi- 
taux et  des  profits  qu'ils  produisent ,  modifications  qui 


*  ^.  Giaoulhac ,  EUtoire  du  régime  dotal ,  p.  346*353.  Chez 
Joubert,  lihraire-ëditeor,  184s. 

*  M.  GînoulhaC)  p.  354» 

'  V.  Siudci  sur  la  propriété  territoriale^  P*  i^i  P^r  M*  Dupuy- 
node.  Ches  Joubert,  t843. 
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se  multiplient  encore ,  et  que  notre  poëte  moderne  a  par 
faitement  exprimées  par  ces  paroles  : 

Partout  la  ProTÎdence 
Vent ,  en  nous  protégeant  > 
Niyeler  Tabondance , 
Éparpiller  Targent.  (Bébàngeb.) 

Les  lois  sur  les  successions ,  en  portant  l'égalité  «bus 
les  partages,  amènent  partout  ce  résultat.  M.  deTo- 
c{ueville  compare  leur  action ,  dans  les  sociétés  démo- 
cratiques en  général ,  à  une  machine  qui  broie  et  fait 
voler  en  éclats  «tout  ce  qui  se  rencontre  sur  son 
»  sage  ;  elle  s'élève  et  retombe  incessamment  sur  le 
n  dit-il ,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  présente  plus  à  la  vue  qu  ose 
^  9  poussière  mourante  et  impalpable ,  sur  laquelle  s'as- 
»  seoit  la  démocratie  ^  » 

■  ■■  .  ■  ^.       .  ■> 

^   f^.  le  livre  De  la  Démocratie  en  Amérique ,  1. 1 ,  p.  78. 

y,  Eugène  Buret ,  De  la  mishre  det  classes  laborieuses  en  Jn^U- 
ferre  et  en  France  ^  !•  vol.,  p.  78,  867.' 

f^.  les  statistiques  publiées  par  M.  le  ministre  du  commerce  a 
i83â  et  1837.  On  compte  en  France  49,863,610  hectares  de  tore 
imposable,  divisés  en  10,893,528  cotes,  qui  comprennent  1  s3,360}33S 
parcelles  de  terre. 

Cependant  M.  Passy  s  efforce  d'établir,  dans  récrit  qne  noœ 
avons  déjà  cité  : 

«  Que ,  loin  d*avoir  amené  plus  dC égalité  dans  la  distribatiisi  <)o 
»  richesses,  les  partages  successifs  ont  laissé  prévaloir  les  cames  d'is- 
»  égalité.  • 

Nous  avons  déjà  vu(p.  32oet32s)  comment  raateur  a appc^^ 
Thistoire  à  son  secours  pour  justifier  cette  thèse.  Ici  sa  propootioi: 
porte  en  elle-même  une  sorte  de  contradiction  qni  rend  toot  d'à* 
bord  Terreur  évidente  ;  elle  résulte  aussi  des  obaervatioiis  for  ie 
quelles  il  s'appuie.  Ainsi ,  il  commence  par  reconnaître  qoe  « 
nombre  des  cotes  est  augmenté  de  8  pour  100  depuis  viofit  tm: 
cependant,  au  lieu  d'en  conclure  que  la  propriété  est  ph»  divùer 
dans  la  même  proportion,  puisque  l'égalité  du  partage aU<>in( t 
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Comment  élablir  le  crédit  sur  cette  poussière  impal- 
pable? Des  principes  nouveaux  ou  des  modiGcations 
analogues  au  nouvel  ordre  de  choses  >  ont-elles  été  ap- 
portées à  la  législation  civile  ancienne? 

Cette  législation  était  en  harmonie  avec  l'ancien  état 
social  au  milieu  duquel  elle  était  née  :  ainsi  les  actions 
résolutoires,  et  en  général  le  système  des  droits  réels, 
c|ui  était  presque  inconnu  dans  la  législation  romaine, 
sont  contemporains ,  comme  nous  l'avons  vu,  des  affran- 
chissements de  la  puissance  féodale  ;  ils  étaient  mêlés  , 
inhérents  à  toutes  les  institutions  de  ce  temps ,  et  for- 
maient avec  elles  un  ensemble  complet  de  législation  ^ 

même  ouiMe  de  biens  et  la  répartit  entre  un  plus  grand  nombre  de 
léles,  l'auteur,  passant  à  un  autre  ordre  d'idées,  ajoute  :  que  la 
population  générale  a  augmenté  de  14  pour  100  dans  le  même 
temps  ;  mais  qu'importe  ?  Ce  n'est  pas  relativement  à  la  population, 
c'est  absolument  qu'il  s'agit  de  saToir  si  la  division  de  la  propriété 
augmente.  Cette  comparaison  est  d'ailleurs  d'autant  moins  con- 
cluante, que  c'est  la  population  qui  a  le  moins  de  part  aux  succes- 
sions, celledesenfanU  naturels,  qui  a  augmenté  de  16  pour  100  dans 
le  même  temps. 

M.  Passy  fait  ensuite  une  statistique  pour  montrer  que  parmi  le» 
classes  ricbes  de  certaines  villes ,  et  même  de  certains  quartiers  de 
Paris,  les  naissances  sont  moins  nombreuses  qu'ailleurs  ;  mais  ce 
fait  n'est  pas  général ,  et  ne  s'applique  pas  surtout  à  la  population 
des  campagnes,  qui  est  cependant  de  deux  tiers  plus  considérable 
qne  celle  des  villes ,  et  doit  pourtant  compter  pour  quelque  chose. 
C'est  en  effet  chez  elle  que  se  manifeste  surtout  l'excessive  division 
de  la  propriété  foncière  ;  dans  les  villes ,  on  licite  plutôt  qu'on  ne 
partage  les  immeubles ,  mais  il  n*y  a  pas  moins  division  de  la  ri- 
chesse entre  tous  les  héritiers. 

Nous  pouvons  donc  ,  en  toute  sûreté  de  conscience ,  en  croire  no» 
yeux,  lorsque  nous  Toyons  l'égalité  des  partages  amener  la  division 
delà  propriété.  C'est  là  un  fait  qu'il  nous  importait  avant  tout  de 
coDBlater,  pour  en  signaler  plus  tard  les  coDsé({uenccs  légales. 

*  P^,  plus  haut ,  p.  32 1  à  324  ;  et  le  Répertoire  de  jurisprudence 
II.    3*   SÉRIE.  53 
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Mais  aujourd'hui  que  cea  institutions  et  cet  ordre  de 
choses  ont  disparu,  que  des  lois  et  un  état  social  difiérents 
les  ont  remplacés ,  comment  cet  ancien  système  de  légis- 
lation civile  serait-il  en  harmonie  avec  les  principes  et 
l'état  de  choses  nouveau  ? 

Goncoun  des  anciens  et  des  nouveaiix  principes. — 

Leur  încompatibîlité 

Du  concours  des  anciens  et  des  nouveaux  principes 
naissent  des  complications  inconnues  jusqu'à  ces  der- 
niers temps,  et  qui  s'accroissent  chaque  jour  davantage. 

Voici ,  quant  au  régime  dotal ,  comment  s'exprime 
un  homme  également  éclairé  par  l'étude  et  l'expé- 
rience : 

«  Ce  ne  sont  plus  aujourd'hui ,  dit  M.  Marcel  S  quel- 
»  ques  rentes  ou  tout  au  plus  quelques  parcelles  de 
»  terre,  que  le  régime  dotal  soumet  à  Finaliénabilité; 
»  c'est  un  quart,  un  tiers  peut-être  dans  les  pays  où  les 
»  habitudes  ont  ccmservé  le  régime  dotal... ..  La  loi 
»  change  le  sort  du  créancier,  du  plaideur,  du  copart^- 
»  géant  et  du  cohéritier,  en  raison  d'une  convention 
»  (dotale)  qui  leur  est  étrangère;  il  y  a  telle  propriété 
»  qui  sera  possédée  à  l'état  dotal  par  dix  générations 

de  Guyot,  édition  de  1786,  t^"  Commise  féodale,  censaelle,  em- 
phytéotique; Bordelage,  Bail  À  rente,  Localerie,  D^œrpisie- 
ment,  etc. 

De  même  dans  les  antres  États  européens ,  en  Pologne  et  en  An- 
triche  ,  des  redevances  Jixes  garanties  sur  le  sol  ont  remplacé  le  ser- 
vage. P^.  M.  Sismondi ,  Nouv,  princ,  d'écon,  polii,^  i^  yol.,  p.  iO& 


à  an. 


<  V.  Du  régime  dotal  et  de  la  nécessité  dune  réforme,  par  M.  Mar- 
cel ,  notaire  à  Louviers  (Eure),  pays  autrefois  soumis  à  la  coatooK 
de  Normandie ,  et  dans  lequel  s'est  conservé  l'usage  du  r^ime  do- 
tal ;  p.  67,  74 1  9^  et  suiv. 
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successwes.  Qa'est-ce  donc  que  le  régime  dotal ,  sinon 
un  système  nouveau  de  substitutions  introduit  dans 
notre  législation  par  le  Code  civil  ?...  De  noble  qu  elle 
était  dans  les  anciennes  mœurs ,  elle  s'est  faite  bour-^ 
geoise;  elle  courre  de  ses  réseaux  non-seulement  les 
grandes  fortunes ,  qui ,  sous  l'un  comme  sous  Tautre 
régime ,  ne  changent  guère  de  maître  que  par  succès* 
sion,  mais  encore  ces  milliers  de  parcelles  qu'a  créées 
Tégalité  des  partages.  » 

Puis  il  ajoute  :  «  La  jurisprudence ,  en  déclarant  ina- 
liénable le  mobilier  dotal,  a  porté  atteinte  à  la  dispo^ 
nibilité  des  biens  du  mari  (par  suite  de  l'hypothèque 
légale  à  laquelle  la  femme  ne  peut  renoncer  ni  direc- 
tement ni  indirectement  sous  ce  régime)  ;  de  là  il  ré- 
sulte que  le  régime  dotal  menace  de  mettre  en  inter^ 
dit  toutes  les  propriétés  de  France,  j» 
Ce  régime  a  cependant  de  puissants  défenseurs  ;  les 
tendances  de  la  cour  de  cassation  lui  sont  tellement  fa- 
vorables y  qu'elles  ont  tous  les  caractères  d'une  réaction  ; 
et  la  faculté  de  droit  d'Aix  a  couronné.  Tannée  der- 
nière, un  mémoire  dans  lequel  Fauteur  conclut  pour  le 
régime  dotal ,  qu'il  déclare  «  nécessairement  en  harmo- 
>  nie  avec  les  lois  nouvelles  sur  la  division  et  la  transmis- 
»  sion  de  la  propriété  ,  et  avec  nos  mœurs ,  puisqu'il  est 
B  né  des  unes ,  dit-il ,  et  s'est  développé  au  milieu  des 
•  autres  *.  » 

Cette  raison,  tirée  de  l'origine  du  régime  dotal  et  des 
développements  qu'il  a  reçus ,  e<«t  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  ce  que  l'auteur  a  lui-même  dit  ailleurs, 
lorsqu'il  a  reconnu  que  ce  régime  est  né  de  l'institution 
du  divorce  et  du  mariape  libre  des  Romains  ;  qu'il  s'est 

'  f^.  l'ouvrage  déjà  cité  de  M.  Ginoulhiac,  p.  3()3. 
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développé  en  raison  de  la  facilité  qu'on  avait  de  rompre 
les  mariages  existants.  On  voulait  ainsi  conserver  la  dot 
pour  encourager,  dans  un  intérêt  public ,  les  époux  di- 
vorcés à  contracter  de  nouveaux  mariages  ^ 

Mais  ce  motif  disparaît  devant  la  perpétuité  du  ma- 
riage et  l'unité  de  la  famille  modernes ,  qui  relient  in- 
dissolublement les  intérêts  des  parents  et  des  enfants. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  non  plus  que  ce  régime  s'est 
développé  au  milieu  de  nos  moeurs  ;  elles  y  résistent  aa 
contraire ,  par  cela  même  qu'il  produit  les  graves  com- 
plications dont  l'expérience  démontre  les  désastreuses 
conséquences  '. 

Le  concours  des  nouveaux  principes  avec  ceux  de  la 
législation  ancienne  que  l'on  a  également  conservés ,  tels 
que  les  droits  résolutoires,  les  hypothèques  générales  et 


1  f^.  cet  auteur»  p.  6s ,  63 ,  66 ,  74. 

On  put  dire  alort  :  Rei  publicœ  inttrcti ,  mulicres  dotes  sûIpûs  ha^ 
htre ,  propter  quas  maritos  habere  possunt,  L.  s  «  D.  De  jure  ddium. 

Les  derniers  mots  de  cette  loi  font  connaître  le  çéritahU  mùtifàt 
ses  dispositions;  habere  s'appliqaant  a  la  femme  mariée^  ne  peut 
s'entendre  que  d*un  second  mariage.  V.  Du  régime  dotal ^  par 
M.  d'Authttille. 

*  L'incompatibilité  du  régime  dotal  avec  nos  mœars  n*a  passco- 
lement  été  signalée  dans  l'ouvrage  de  M.  Marcel ,  mais  encore  dans 
un  opuscule  de  M.  Hombert ,  avocat  à  Rouen ,  intitulé  :  Histoire  di 
régime  dotal,  A  Rouen ,  chez  Nicétas  Përiauz  ;  1 84 1  •  L'auteur  pro- 
met de  donner  à  son  travail  de  non? eaux  développements. 

Cette  opinion  d'hommes  habitant  un  pays  dont  Tancienne  cou- 
tume consacrait  le  régime  dotal ,  qui  s'y  est  conservé  depoî»  par 
l'usage,  mérite  certainement  de  fixer  l'attention. 

M.  Giuoulhiac  n'a  pas  cru  devoir,  lui ,  s^occuper  des  données  de 
l'expérience  ;  il  semble  plutôt  se  décider  en  faveur  du  r^ime  dotii, 
pour  satisfaire  une  sorte  de  sentiment  historique.  L'ouvrage  est 
d'ailleurs  remarquable  p«ir  le  savoir  et  la  méthode. 


J 
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occultes  OU  autres  droits  réels ,  et  même  avec  le  système 
moderne  de  la  spécialité  et  de  la  publicicité  de  tous  ces 
droits ,  donne  aussi  lieu  à  des  complications  qui  ont  pa- 
ralysé et  arrêteront  à  TaTenir  toutes  les  réformes  ten- 
dant à  fonder  le  crédit. 

Ainsi,  dans  le  système  de  la  loi  hypothécaire  de 
l'an  III ,  le  conservateur  des  hypothèques  devait  ^  entre 
autres  choses, jfzi^er  sur  titre  tétât  de  la  propriété,  et 
répondre  de  la  sûreté  de  l'hypothèque.  Mais  n*est-il  pas 
évident  que  cela  était  et  serait  encore  aujourd'hui  im- 
possible» dans  l'état  présent  des  droits  de  propriété  et 
d'hypothèques,  si  gravement  embarrassés  dans  leur 
établissement  et  leur  conservation ,  par  d'autres  droits 
réels  occultes ,  incertains ,  indéterminés,  et  par  des  for- 
malités de  toute  espèce  plus  ou  moins  ruineuses  ? 

Dans  cette  loi ,  cependant ,  commence  à  poindre  le 
système  qui  consisterait  à  réunir  entre  les  mains  du 
conservateur  des  hypothèques  tous  les  documents  que 
donnent  soit  l'enregistrement ,  soit  le  contrôle  de  la  per- 
ception des  impôts  indirects  (art.  k6)  ;  c'est  le  système 
si  parfaitement  développé  aujourd'hui  par  l'honorable 
M.  Loreau  '. 

Cette  loi  contenait  aussi  le  principe ,  non  de  la  mobi- 
lisation de  la  propriété,  comme  on  l'a  dit  et  trop  sou- 
vent répété  sans  examen ,  mais  bien  celui  de  la  mobili- 
sation des  pâleurs  de  crédit;  elle  n'autorisait,  en  eflet , 
que  le  transport  de  la  créance  hypothécaire  par  voie 
d'endossement,  et  la  propriété  restait  inaliénée. 

Le  régime  hypothécaire  de  l'an  VII  reposait  généra- 
lement sur  le  principe  de  la  spécialité,  de  la  publicité 


V.  Du  crédit  foncier  et  des  moyens  de  le  fonder,  pai  M.  Loreao  , 
•directeur  des  domaines.  i8-{i. 
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des  hypothèques  et  de  la  plupart  des  autres  droits  réels  ; 
mais  les  mêmes  embarras ,  les  mêmes  obstacles  que  par 
le  passé  existaient ,  et  les  formalités  à  remplir,  les  frais 
qu'elles  entraînaient  en  étaient  encore  augmentés. 

On  est  revenu ,  dans  le  Gode  civil ,  à  une  sorte  de  svs- 
tème  mixte  de  régime  hypothécaire  ,  de  droits  réels  oc- 
cultes et  de  spécialité,  de  publicité  de  ces  droits;  les 
vices  de  ce  système  sont  maintenant  trop  avérés  )>oar 
qu'il  soit  besoin  de  les  exposer. 

Cette  expérience  malheureuse  de  régimes  si  différents 
prouve  évidemment  que  la  principale  difficulté  du  pro- 
blème n'est  pas  dans  un  système  hypothécaire  quel- 
conque, mais  plutôt  dans  les  complications  que  nous 
avons  signalées  comme  le  résultat  du  concours  des  an- 
ciens et  des  nouveaux  principes,  confondus  dans  Teo- 
semble  de  la  législation  civile. 

Ces  complications  s'accroissent  encore  des  imperfec- 
tions de  formes  que  l'on  rencontre  dans  la  confection  des 
actes  et  dans  les  divers  modes  de  procéder  qu'il  £iut  ob- 
server pour  établir,  conserver,  transmettre  et  liquider 
les  créances  hypothécaires,  et  généralement  tous  les 
droits  réels.  Nos  lois  sont  encore  aujourd'hui  essentiel- 
lement fiscales  et  formalistes  comme  celles  du  moyen 
âge ,  dont  le  Châtelet  de  Paris  nous  avait  trop  fidèlement 
conservé  la  tradition  ;  ainsi  l'opération  de  crédit  la  plus 
simple ,  le  transport  d'une  créance  hypothécaire ,  est 
aussi  onéreux  que  l'engagement  lui-même,  et  la  circu- 
lation en  est  entravée  par  des  formalités  de  signification 
imaginées  en  des  temps  presque  barbares  '. 

^  V.  Etudes  du  droit  commercial^  par  M.  Fremery,  p.  i  s;. 

F",  E.  Buret.  11  faut,  dit  avec  raison  cet  auteur,  acheter  la  révé- 
lation commencée  il  y  a  ua  demi-siècle,  daiu  le  texte  comme  dao» 
Tesprit  de  la  loi.  T.  Il ,  p.  3;  i . 
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Ces  vices  de  la  législalion  civile  deviennent  chaque 
jour  plus  compromettants  ;  car  les  funestes  résultats 
qu'ils  entraînent  se  multiplient  h  TinGni ,  à  mesure  que 
les  biens  se  divisent  entre  les  mains  d'un  plus  grand 
nombre  d'individus. 

Objections  contre  la  réforme.  —  Rëfatatkm. 

Cependant  on  fera  deux  sortes  d'objections  .  les  unes, 
tirées  de  la  législation  des  pays  qui  ont  conservé  les 
principes  des  législations  anciennes,  tout  en  y  intro- 
duisant la  spécialité  et  la  publicité  de  tous  les  droits 
réels  ;  les  autres ,  des  diverses  lois  qui  nous  régissent,  de 
celles-là  même  qu'il  s'agit  de  réformer. 

Nous  répondrons  aux  premières ,  que  si  le  système  de 
la  spécialité  et  de  la  publicité,  appelé  avec  raison  ^ys- 
tème  germanique  \  n'a  pas  produit  d'aussi  funestes  ré- 
sultats en  d'autres  pays  qu'en  France,  en  Allemagne 
par  exemple ,  c'est  que  la  propriété  n'y  est  pas  fraction- 
née comme  chez  nous.  Ainsi,  en  Autriche  et  en  Bavière, 
des  lois  particulières  toutes  politiques  règlent  la  trans- 
mission des  immeubles  par  les  substitutions ,  par  l'hé- 
rédité des  fiefs,  des  biens  des  vassaux  et  des  paysans; 
par  des  droits  de  masculinité  et  le  droit  d'aînesse ,  etc.  *. 
En  Danemark  depuis  1758;  en  Suisse  depuis  1791,  et 
aussi  en  Autriche  et  en  Prusse  depuis  longtemps  3,  il 


*■  On  applique  la  publicité,  en  Allemagne,  à  tous  les  droits 
réels.  ^.  Pierre  Odier,  p.  24  et  suiv.  ;  et  M.  d'Aulhuille,  p.  28. 
25  et  35. 

*  V.  Concordance  des  Codes ,  parM.de  Saint-Joseph,  p.  39,  41 
à  4Gct  49,  5i,  5<;  et  M.  d'Authuille,  p.  36  etsuiv.,  43  etsuiv. 

^  ^.  aussi  De  la  nécessité  de  réunir  les  propriétés  morcelées,  par 
M.  lierthier  de  Hoville  ,  Journal  d'agriculture  pratique ,  n*»  2  ,  août 
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suffit  de  demander  la  réunion  de  plusieurs  parcelles  de 
terre  pour  que  les  propriétaires  soient  obligés  de  la  con- 
sentir, et  toute  propriété  dont  la  contenance  est  moin- 
dre de  HO  metzen  (7  hectares  1/2)  est  indivisible, 
même  dans  les  partages  par  succession. 

Cependant  on  a  cru  devoir  avec  raison  dans  un  de  ces 
pays,  en  Prusse  ,  supprimer  certains  droits  réels,  ainsi 
l'action  résolutoire ,  dans  le  cas  de  survenance  d  enfant 
du  donateur  (art.  1140  C.  civ.  prussien). 

On  conçoit  que,  dans  ces  circonstances ^  le  système 
germanique  de  la  spécialité  et  de  la  publicité  de  tous  les 
droits  réels  convienne  à  ces  pays ,  et  qu'il  ne  convienne 
pas  au  nôtre  dans  l'état  de  division  et  de  complicatioD 
que  nous  avons  expliqué  ;  on  ne  doit  même  pas  hésiter  à 
le  dire,  ce  système  serait,  dans  l'ordre  de  choses  actuel, 
plus  iiùxesie  peut-être  que  le  régime  des  hypothèques 
générales  et  occultes  des  Romains. 

Il  en  serait  de  même  de  tout  autre  système  analogue 
qui  conviendrait  à  la  société  russe  ,  fondée  encore  sur  le 
servage  et  la  grande  propriété;  ou  bien  à  la  société  an- 
glaise, qui  fait  les  plus  grands  efforts  pour  maintenir 
parmi  elle  une  sorte  de  concentration  artificielle  de  b 
propriété,  à  Taide  de  droits  d'atnesse,  de  substitution» 
et  de  privilèges  de  toute  espèce. 

Ces  différences  d'état  social  répondent  donc  suffisam- 
ment  à  cet  ordre  d'objections. 

Mais  il  y  a  plus;  elles  nous  imposent  la  nécessité  de 
réformes  appropriées  à  notre  situation ,  si  nous  ne  rou- 
lons nous  trouver  dans  un  état  d'infériorité  compromel- 


i839 ,  p.  63.  Et  les  Éludes  sur  la  propriété  territoriale  de  M.  DnpBj- 
uode,  p.  3i. 
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tante  ?is-à-Tis  des  pays  qui  ont  conseryé  un  caractère 
plus  ou  moins  aristocratique. 

Ainsi ,  toute  surannée  qu'est  en  Angleterre  la  con- 
stitution du  capital,  elle  n'en  a  pas  moins  une  puissance 
immeose  qui  explique  jusqu'à  un  certain  point  la  supé- 
riorité que  ce  pays  déploie  dans  tous  les  genres  d'in- 
dustrie. 

lia  masse  des  individus  n'en  est  pas  plus  heureuse , 
cela  est  vrai  ;  car  il  ne  suffit  pas  d'une  forte  constitution 
du  capital  pour  qu'un  pays  soit  bien  organisé ,  il  faut  en- 
core en  rendre  une  bonne  distribution  possible  et  que  la 
répartition  des  profits  soit  aussi  équitable  que  l'exige  le 
concours  du  capital  et  du  travail  ;  l'inégalité  qui  règne  à 
cet  égard  est  révoltante,  sans  doute  ;  c'est  elle  qui  rend 
le  peuple  anglais  le  plus  misérable,  bien  qu'il  soit  le 
plus  producteur  de  tous  '. 

Notre  pays  est,  sous  ce  rapport,  en  de  meilleures 
conditions  de  crédit  :  les  éléments  de  garanties  se  trou- 
vent distribués  sur  un  plus  grand  nombre  de  têtes ,  et  la 
division  continue  de  la  propriété  vient  ainsi  fortement 
en  aide  à  l'établissement  du  crédit  individuel,  grâce  aux 
prindpes  de  liberté  et  d'égalité  civile  qui  concourent , 
avec  la  loi  du  travail ,  à  cette  distribution  plus  équitable 
des  capitaux. 

Mais  on  ne  peut  utiliser  ces  éléments  de  crédit  frac- 
tionnés ,  et  cependant  considérables  par  suite  de  l'ac- 
croissement de  la  fortune  générale ,  qu'à  la  condition  d'y 
approprier  la  réforme  de  nos  lois  civiles,  et  on  ne  saurait 


^  F.  £.  Bnret,  1. 1 ,  p.  igs  et  suiT.;t.  II ,  p.  94-i4>»  33i  etsaiv., 
3iio,  353,  474- 
^.  Sismondi ,  ibid.,  1. 1 ,  p.  391  à  3f)5. 
^.  Gustave  de  Beaumont ,  t.  1! ,  p.  1 2. 
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évidemment  opposer  à  une  réforme  fondamentile  les 
législations  étrangères  qui  ont  conservé  plus  ou  moins 
les  principes  et  l'organisation  des  sociétés  anciennes. 

Parmi  les  autres  objections  que  Ton  fait  encore ,  celles 
qui  se  rattachent  aux  lois  fiscales  occasionnent  la  plus 
vive  résistance  ;  on  a  voulu  en  quelque  sorte  les  éviter 
jusqu'à  présent ,  mais  ces  lois  sont  trop  onéreuses  au 
crédit  pour  qu'il  soit  permis  de  ne  pas  s'en  expliquer. 

Ainsi  y  on  avait  posé  un  problème  à  peu  près  inso- 
luble lorsqu'en  mettant  la  question  hypothécaire  au 
concours,  on  demandait  un  projet  de  réforme  complet, 
qui  fût  en  harmonie  av^ec  les  besoins  du  fisc;  aussi  la 
question  est-elle  restée  pour  ainsi  dire  au  même  point, 
depuis  bientôt  vingt  ans  qu'elle  a  été  proposée  ^ 

Ce  fut  sans  doute  pour  se  conformer  aux  données  du 
problème  que  celui  des  concurrents  dont  le  travail  a 
paru  le  plus  remarquable ,  s*est  bien  gardé  de  provoquer 
une  diminution  ou  un  déplacement  quelconque  dans  les 
perceptions  du  fisc. 

De  même,  tout  en  reconnaissant  que  des  modifica- 
tions aux  principes  généraux  du  droit  seraient  une  amé- 
lioration, il  n'en  a  indiqué  aucune;  il  a  surtout  con- 
servé intacts  tous  les  anciens  droits  réels,  et  même 
proposé ,  dans  un  projet  en  209  articles ,  d'en  établir  de 
nouveaux. 

C'était  étendre  les  formalités  ,  augmenter  les  embar- 
ras et  accroUre  les  recettes  du  fisc  aux  dépens  du  crédit  ; 
mais  l'auteur  croyait  que  le  trésor  proi^oquerait  lui- 
même  plus  tard  une  diminution  dans  les  droits  qull 

'   A^.  ta  proposition  du  concours  ouvert  par  M.  Casimir  Pênei 
en  i83(}. 
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perçoit.  G  était  évidemment  toat  sacrifier  à  la  question 
financière  '. 

Ces  droits  sont  évalués  par  l'honorable  M.  Loreau  , 
directeur  des  domaines ,  si  bien  placé  pour  les  appré- 
cier, à  90  millions,  seulement  pour  le  timbre,  Tenregis* 
trament ,  la  rédaction ,  l'expédition  des  contrats  de  mu-* 
tation  et  de  prêt  hypothécaire  j\ei  h  930  millions  pour  la 
totalité,  y  compris  la  contribution  foncière  et  l'intérêt 
de  la  dette ,  c'est-à-dire  à  plus  de  58  pour  100  du  revenu 
brut*: 

11  ne  suffit  donc  pas  de  poser  le  problème  en  financier 
pour  en  obtenir  la  solution  ;  il  ne  faut  pas  sans  doute 
])river  l'Etat  des  ressources  dont  il  a  besoin,  et  augmen- 
ter le  déficit ,  ou ,  comme  on  dit ,  le  découvert  du  bud- 
i:et;  aussi  n'est*ce  pas  de  cela  qu'il  s'agit ,  mais  bien  de 
savoir  si  cet  impôt  est  convenablement  établi ,  s'il  ne 
serait  pas  mieux  assis  autrement. 

Sur  quoi  frappe*t-il,  en  efiet,  lorsqu'il  va  atteindre 
l'emprunt  hypothécaire?  Sur  les  moyens  d'améliorer  le 
sol,  de  le  dégager  des  charges  qui  le  grèvent ,  et  de  faire 
prospérer  l'industrie  agricole,  source  de  toutes  les  au- 
tres; prendre  l'impôt  sur  cet  emprunt ,  c'est  donc  comme 
si  00  le  prenait  sur  la  semence  au  lieu  d'attendre  la  ré- 
colte ,  qui  doit  en  décupler  la  valeur. 

L'application  de  cet  impôt  aux  différentes  clauses  des 
contrats  est  Toccasion  d'une  infinité  de  stipulations  frau- 
duleuses ou  susceptibles  d'interprétations  diverses. 
L'exercice  en  est  encore  plus  vicieux  peut -être,  car 


*  f^,  Touvrage  de  M.  Oecoardemanche ,  sur  le  danger  de  prêter 
par  hjrpothèque ,  publié  à  l'occasion  dn  concours  ouvert  par  M  Ca- 
Hmir  Périer,  p.  a6,  édition  de  i836. 

*  V.  Du  crédit  foncier  et  des  moyens  de  ie  fonder,  p.  26  et  27. 
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les  principes  sur  sa  perception  nous  viennent  aussi 
de  l'ancien  droit  féodal  *,  et  alors  c'était  déjà  cboses 
sujettes  à  discussions  subtiles  ^  selon  l'expression  de 
Montesquieu  *.  La  science  du  droit  y  avait  du  moins 
toute  l'autorité  qui  lui  appartient,  mais  aujourd'hui 
elle  semble  Tavoir  complètement  perdue  ;  et  comme  si 
nos  lois  n'étaient  pas  assez  vicieuses,  on  va  jusqu'à  chan- 
ger le  sens  des  mots  et  créer  un  langage  fiscal,  pour 
faire  rendre  à  l'impôt  indirect ,  comme  au  direct  «  tout 
ce  quUlpeul  rendre  '• 

Enfin,  il  est  une  autre  espèce  d*objection  que  l'on  fait 
pour  empêcher  toute  réforme  sérieuse  ;  on  dit  :  «  Qu'il 
est  de  Yessence  de  l'emprunt  hypothécaire  d'entraîner 
avec  lui  3  et  même  k  pour  100  de  frais  de  toute  espèce 
dans  les  petits  emprunts ,  qui  sont  les  plus  fréquents  ; 
et  quant  à  la  transmissibilité  de  la  créance  hypothé- 
caire,  il  faudrait,  dit-on ,  que  la  législation  civile  pro- 
curAt  la  certitude  de  la  légitimité  de  la  créance  et  de 
l'efficacité  de  l'hypothèque  pour  qu  elle  fût  possible  *.  • 

Ces  objections  de  l'un  des  adversaires  les  plus  distin- 
gués de  la  réforme ,  résument  assez  complètement  toutes 


1  ^.  le  Traité  des  droits  de  V enregistrement ,  par  MM.  Champioii- 
nière  et  Rigaut. 

*  Esprit  des  lois ,  Ht.  i3  ,  chap.  9. 

'  fT.  De  la  jurisprudence  actuelle  du  droit  d'enregistrement , 
par  M.  Valette ,  Bepue  étrangère  et  française ,  t.  X  »  1 843- 

Le  savant  professeur  repousse  arec  énergie  une  jnriapriMlence 
tortueuse  qui  ne  cherche  plus  à  déguiser  ses  contradictions ,  pourra 
qu'elle  augmente  les  perceptions  du  fisc  ;  ainsi ,  an  lien  de  peroe- 
Toir,  dans  une  certaine  circonstance  qu'il  indique ,  un  droit  fixe  de 
5  francs,  ou  a  perçu  jusqnà  6o,5ii  fr.  99  c! 

*  f^,  M.  Albaii  d'Aulhuille ,  De  la  révision  du  régime  hypothécaire, 
p.  4,  6,  ij,  2^8  etsuiv. 
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celles  qui  appartiennent  à  Tordre  des  idées  juridi- 
ques. 

Ainsi ,  c'est  de  la  législation  civile  actuelle  que  Ton 
argumente  pour  dire  que  l'emprunt  hypothécaire  est 
essentiellement  ruineux ,  et  que  les  créances  de  cette 
nature  n'ont  pas  la  certitude,  et  l'hypothèque  l'efiicacité 
nécessaire  à  leur  transmission. 

Mais  c'est  précisément  cette  législation  qu^il  s'agit  de 
changer,  pour  faire  disparaître  l'énormité  de  ces  frais 
et  l'incertitude  qui  paralyse  dans  leur  circulation  les 
valeurs  de  crédit  hypothécaire  ;  ces  objections  sont  donc 
une  véritable  pétition  de  principe  contre  la  nécessité 
d'une  réforme. 

II  y  a  plus  :  elles  sont  un  aveu  implicite  de  la  vérité 
de  notre  proposition  principale  :  qu'il  faut  réformer 
non-seulement  le  régime  hypothécaire ,  mais  encore  les 
principes  généraux  de  la  législation  civile  dans  ses  rap- 
ports avec  le  crédit ,  si  on  veut  sérieusement  atteindre 
le  mal  dans  sa  racine  ou  dans  son  essence^  comme  dit 
lauteur. 

Disons  quelques  mots  maintenant  du  palliatif  que  la 
législation  civile  aurait  pu  apporter  aux  complications 
que  nous  avons  signalées  comme  le  résultat  de  la  divi- 
sion des  biens  et  de  l'indépendance  personnelle  des  in- 
dividus qui  les  possèdent. 

Du  contrat  de  société  civile  et  des  prescriptions. 

L'association  aurait  pu,  à  quelques  égards,  tempérer 
les  conséquences  funestes  de  l'état  de  choses  que  nous 
avons  exposé,  et  permettre  de  reformer  de  grands  ca* 
pitaux  d'exploitation  tout  en  conservant  la  division  de 
la  propriété ,  dont  le  principe  est  fondamental  et  parfai- 
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tement  conciliable ,  d'ailleurs ,  avec  celai  d'ane  grande 
production  ^ 

Mais  ici  encore  on  a  suivi  dans  notre  Code  la  tradi- 
tion des  anciens  principes ,  et ,  comme  le  dit  Tuu  de  nos 
plus  judicieux  auteurs  modernes  :  aucune  amélioration 
n'a  été  apportée  dans  ce  contrat  ;  au  lieu  d'y  introduire 
l'ordre  et  l'harmonie  ^  de  constituer  la  société  civile 
comme  personne  morale ,  formant ,  à  l'égard  du  public 
ou  des  tiers,  une  puissante  unité,  et  établissant  entre  les 
individus  qui  la  composent  une  hiérarcliie  fortement 
organisée ,  la  loi  elle-même  y  excite  la  lutte  et  les  coUi' 
sions  entre  les  associés  *,  et  les  astreint  aux  mêmes  for- 
malités judiciaires  ou  autres  que  si  les  individus  n'étaient 
pas  en  société. 

Enfin  la  prescription,  qui  pourrait  couvrir  en  quel- 
que façon  les  infirmités  d'une  législation  vicieuse, n'a 
pas  subi  non  plus  les  modifications  sollicitées  par  les 
besoins  de  notre  époque  et  de  notre  civilisation  ;  elle 
aussi  touche  de  près,  cependant,  aux  questions  de  cré- 
dit foncier  surtout ,  soit  qu'elle  consolide  la  propriété 
entre  les  mains  des  possesseurs,  soit  qu'elle  assure  l'exis- 
tence ou  amène  l'extinction  de  l'hypothèque  (art.  S180 
du  Code  civil). 

Mais  elle  conserve  encore ,  dans  la  législation  nou- 
velle, les  caractères  qu'elle  avait  dans  les  lois  de  rem- 
pire  romain  ;  ainsi  la  durée  de  la  prescription  destinée  à 
protéger  le  possesseur  de  bonne  foi  est  toujours  de  dix 
ou  de  vingt  ans ,  en  raison  des  distances  ;  mais  cette 


^  F",  £.  Buret ,  t.  H ,  p.  1 29  et  suit.  Et  De  la  nécessité  de  réanir 
les  propriétés  morcelées,  par  Berthier  de  Royille,  cité  plus  haut, 
p.  8a3,  note  3. 

*  V.  Vu  coijtral  de  socièié ,  par  M.  Duvcrgier,  p.  8 ,  lO  et  «ît. 
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augmeDtatioD  de  dix  années ,  par  exemple .  qui  était 
motivée  autrefois  par  l'absence  du  mattre ,  est-elle  donc 
nécessaire  de  notre  temps  ?  y  a*t-il  les  mêmes  motifs  de 
l'adopter,  à  raison  de  la  distance  qui  sépare  nos  ressorts 
de  cour  rqyale{art.  2265  G)de  civ.)^ 

Non ,  évidemment  :  on  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  compa- 
raison à  faire  entre  l'étendue  des  provinces  romaines , 
leur  distance  respective  et  les  ressorts  de  nos  cours 
royales  ;  ainsi  les  provinces  d'Afrique  et  des  Gaules 
étaient  situées  eu  diverses  parties  du  monde ,  et 
la  plupart  des  provinces  de  cet  immense  empire  ont 
formé  plusieurs  États  modernes  ;  à  la  différence  du  res« 
sort  de  nos  cours,  qui  le  plus  souvent  ne  sont  séparées 
que  par  le  moindre  accident  de  terrain,  et  se  trouvent 
sillonnées  dans  tous  les  sens  par  toutes  sortes  de  moyens 
de  communication ,  constamment  accessibles. 

Les  mêmes  observations  s'appliquent  h  la  prescription 
de  trente  ans. 

Cependant,  les  Romains  eux-mêmes  prenaient  si  bien 
en  considération  l'étendue  territoriale,  que  lorsque, 
dans  l'origine,  l'empire  était  moins  considérable,  la 
prescription ,  ou  plutôt  Tusucapion,  n'était  que  de  deux 
années  pour  les  fonds  situés  en  Italie  ;  c'était  au  mattre 
à  se  faire  plus  laborieux  et  plus  vigilant. 

Mais  il  y  a  quelque  cbose  de  plus  grave  encore  par 
rapport  au  crédit  :  c'est  que  notre  législation  n'établit 
même  aucune  prescription  en  faveur  du  créancier  hy- 
pothécaire de  bonne  foi  ;  eùt-il  joui  publiquement  pen- 
dant plus  de  vingt  ans  d'une  hypothèque  inscrite^  il 
perdra  néanmoins  sa  garantie  si  l'éviction  de  l'immeuble 
hypothéqué  est  prononcée  après  ce  temps,  par  suite  de 
la  mauvaise  foi  de  son  débiteur  ;  il  est  pourtant  eu  pos- 
session   paisible ,    publique  et  non  équivoque    de    su 
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créance,  comme  un  tiers  acquéreur  de  bonne  foi  le  se- 
rait de  son  héritage. 

Que  sera-ce  donc  s'il  survient  des  causes  de  suspen- 
sion ou  d'interruption  ;  si  le  régime  dotal,  par  exemple, 
a  frappé  les  biens  d'imprescriptibilité  ?  Oh  !  s^rs  il  se- 
rait bien  difficile  de  dire,  dans  l'état  de  la  jurispru- 
dence ,  quand  et  comment  le  droit  de  l'acquéreur  et  ce- 
lui du  débiteur  de  bonne  foi  seront  consolidés  ! 

En  résumé  y  nos  lois  civiles  ne  sont  pas ,  dans  leors 
nombreux  rapports  avec  le  crédit  privé,  en  harmonie 
avec  l'état  actuel  des  choses,  tel  que  l'a  créé  et  développé 
progressivement  la  civilisation  moderne. 

Ainsi  : 

I.  Les  sociétés  anciennes  et  celles  du  moyen  Age  se 
trouvaient ,  quant  à  la  composition  et  à  la  distribution 
des  capitaux ,  dans  des  conditions  toutes  difierentes  des 
nôtres. 

IL  Le  crédit  privé  était  de  peu  d'importance  dans  ces 
sociétés,  à  cause  de  la  condition  servile des  masses. 

IIL  Les  premiers  changements  survenus  dans  la  so- 
^i^*^— ^■^»^^^^^— ^^— **^^^^^*^'*^— ^^^^^^^^■^^^~^~"*       "  -^^p— ^— ^-^_ 

^  Ainsi  j*ai  dû  entendre ,  il  y  a  peu  d'années ,  un  arocat  général 
renchérir  snr  Tinterprétation  des  anciens  juriaconsoltes  de  sa 
proTince  normande,  et  s*écrîer,  en  élevant  le  régime  dotal 
jnsquanciel  :  Que  trente  acquéreurs  successifs,  fassent-ils  de  la 
meilleure  foi  du  monde ,  et  en  possession  depuis  plus  de  cinquûntt 
ans  y  nVn  seraient  pas  moins  dépouillés  par  la  femme  dotale^  selon 
son  expression ,  et  cette  femme  fût-eUe  restée  séparée  de  biens , 
libre  d*agir  pendant  ce  temps.  11  confondait,  pour  arriver  a  ce  beaa 
résultat ,  les  principes  d^origine  coutumière  (art.  t45o  C.  cit.)  arec 
ceux  du  régime  dotal,  et  la  prescription  établie  en  faveur  de  tien 
de  bonne  foi  (  2s65)  avec  celle  qui  Test  à  l'égard  de  Tacheteor  di* 
rect(i3oO*  Une  famille  entière  fut  ainsi  dépouillée  d'une  ferme 
considérable  après  l'avoir  achetée ,  payée  et  possédée  pendant  pim 
de  trente  ans  !  F".  Recueil  de  la  cour  de  Rouen ,  1818,  p.  604. 
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ciété  du  moyen  âge  ont  amené  un  système  d'actions  ré- 
solutoires et  de  droits  réels  qui  furent  des  moyens  de 
crédit  purement  transitoires, 

IV.  Le  régime  dotal  pouvait  convenir  à  cette  époque, 
malgré  le  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage  chré- 
tien ,  parce  qu'il  n'atteignait  qu'une  très-petite  quan- 
tité d'immeubles,  et  cependant  on  le  trouvait  contraire 
aux  intérêts  de  la  société  cii^ile  ^  dont  il  paralysait  le 
crédit. 

y.  Le  nouvel  état  social  des  individus  établi  en  1789, 
a  amené  des  principes  i^iouveaux  qui  ont  profondément 
modifié  la  composition ,  la  distribution  des  capitaux  et 
ries  profits  qu'ils  produisent. 

VL  Le  concours  de  ces  principes  ,  notamment  de  ce- 
lui de  l'égalité  dans  les  partages ,  avec  les  anciens  prin- 
cipes, amène  des  complications  qui  vont  nécessaire- 
ment s'aggravant  et  se  multipliant  à  l'infini  contre  un 
plus  grand  nombre  d'individus ,  pour  des  choses  de  la 
moindre  valeur  ;  notamment  en  tout  ce  qui  concerne  le 
régime  dotal,  les  actions  résolutoires  ou  autres  droits 
réels  9  la  forme  des  actes  y  et  les  diiiérents  modes  de  pro- 
cédure. 

VIL  Par  la  même  raison  ,  le  système  moderne  de  la 
spécialité,  de  la  publicité  des  hypothèques  et  des  droits 
réels  en  général ,  est  devenu  lui-même  funeste  au  crédit 
dans  les  pays  démocratiques,  bien  qu'il  puisse  convenir 
encore  dans  les  pays  qui  ont  plus  ou  moins  conservé 
leur  ancienne  organisation  sociale. 

VIIL  C'est  pour  cela  que  toutes  les  réformes  hypo- 
thécaires tentées  jusqu'à  présent  dans  notre  pays  ont 
échoué  :  celle  de  l'an  III,  malgré  le  principe  nouveau 
de  la  mobilisation  du  crédit  ou  de  la  transmissibilité 
de  la   créance  hypothécaire  par  voie  d'endossement; 

II.    3»  SÉRIE.  54 
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celle  de  ran  VII ,  qui  consacrait  la  spécialité  et  la  pu- 
blicité des  principaux  droits  réels,  et  enfin  celle  de 
1804,  système  mitoyen  entre  celui  des  hypothèques 
générales  occultes,  et  celui  de  la  spécialité  et  de  la 
publicité  de  l'hypothèque ,  avec  la  clandestinité  de  tous 
les  autres  droits  réels ,  ce  qui  constitue  le  piège  le  mieux 
tendu ,  peut-être ,  à  la  confiance  du  préteur. 

IX.  Le  contrat  de  société  civile  est  resté  sans  amélio- 
ration ,  sans  principe  d'unité  pu  d'organisation  qui  per- 
mette de  reformer  de  grands  capitaux ,  de  simplifier  les 
formalités  dans  les  actes  et  dans  les  procédures. 

X.  Enfin  les  prescriptions  de  10 ,  20  et  30  ans,  em* 
pruntées  à  la  législation  romaine ,  prolongent  outre  me- 
sure et  sans  motifs  l'incertitude  dans  la  propriété  do 
sol  et  dans  la  solvabilité  des  débiteurs. 

Il  n'existe  même  aucune  prescription  en  faveur  des 
créanciers  hypothécaires  inscrits ,  bien  qu'ils  aient  en 
leur  faveur  titre,  publicité  et  bonne  foi. 

Conclusion. 

Notre  législation  civile  est  donc,  relativement  au  cré- 
dit,  radicalement  vicieuse;  elle  accuse  à  la  fois  Tiio- 
puissance  des  principes  et  Timperfection  des  formes;  et 
elle  demande  autant  une  réforme  de  certains  principes 
généraux  de  l'ancien  droit  que  du  régime  hypothécaire 
qui  nous  régit. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  ces  principes  et  ceuxda  | 
nouveau  droit ,  fondé  sur  la  nouvelle  condition  des  in*  I 
dividus  et  l'état  de  division  des  biens  dans  la  société 
moderne  ;  on  doit  sacrifier  les  premiers ,  qui  sont  main^ 
tenant  sans  utilité ,  aux  seconds  qui  sont  nécessaires. 

Ainsi  on  doit: 

Supprimer  une  partie  des  droits  réels ,  tels  que  ks  ac- 
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lions  résolutoires  et  autres,  toutes  les  fois  que  de  leur 
nature  ils  sont  susceptibles  d'une  appréciation  en  argent  ; 
mais  constituer  aussi  solidement  que  possible  un  droit 
hypothécaire  unique ,  de  manière  à  y  ramener  autant 
qu'il  convient  tons  les  droits  et  toutes  les  charges  qui 
grèvent  la  propriété. 

Supprimer  aussi  le  régime  dotal ,  ou  le  modifier  de 
telle  sorte  qu'il  ne  puisse  nuire  aux  tiers  de  bonne  foi, 
ni  servir  aux  époux  de  moyen  de  fraude  à  leur  égard. 

Restreindre  la  durée  de  la  prescription  des  actions  en 
revendication  de  10» 20 ou 30  années,  à  5, 10  et  15  ans 
au  plus  ,  et  étendre  cette  prescription  aux  créances  hy- 
pothécaires inscrites. 

Établir  la  publicité  et  la  spécialité  de  tous  les  droits 
réels  qui  seront  conservés,  et  cependant  ne  porter  au- 
cune atteinte  à  la  division  continue  de  la  propriété , 
qui  sert  à  généraliser  le  crédit  dans  les  sociétés  démo- 
cratiques ,  sauf  à  reformer  de  grands  capitaux  à  l'aide 
du  principe  de  l'association  civile  réorganisée. 

Une  réforme  de  la  législation  civile  rencontre ,  il  est 
vrai ,  de  grandes  préventions  et  soulève  de  grandes  ré- 
sistances; les  plus  respectables  sont  assurément  celles 
qui  prennent  leur  source  dans  la  science  du  droit.  Tou- 
cher à  cette  œuvre  des  jurisconsultes ,  objet  du  travail  de 
toute  leur  vie,  c'est  déranger,  en  quelque  sorte,  Thar- 
oiODie  de  leurs  pensées  ;  les  obliger  à  recommencer,  pour 
ainsi  dire,  leur  existence  laborieuse,  et  ils  sont  peu  dis- 
posés à  le  faire.  11  en  est  presque  de  même  de  tous  ceux 
<]ui  se  sont  consacrés  aux  travaux  juridiques.  On  dirait 
<ju'on  ne  peut  connaître  cette  science ,  ou  en  suivre  les 
diverses  applications,  sans  en  devenir  l'esclave  ou  par 
entraînement  ou  par  calcul. 

Mais  sonl-ce  là  des  raisons  sérieuses  qui  doivent,  en 
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déCnitive,  empêcher  des  réformes  nécessaires?  Non, 
le  législateur  ne  doit  pas,  selon  la  judicieuse  observa- 
tion de  Montesquieu ,  séparer  les  lois  des  circonstaoces 
dans  lesquelles  elles  ont  été  faites,  et  ces  circonstances 
diffèrent  d  autant  plus  de  celles  où  Ton  se  trouve,  que 
les  lois  sont  plus  anciennes.  Lorsque  toutes  les  données 
sociales  et  économiques  ont,  comme  nous  l'avons  tu, 
complètement  changé ,  il  faut  bien  que  les  principes, 
même  des  lois  civiles,  changent  d'une  manière  ana- 
logue. Voilà  ce  que  les  jurisconsultes  n'observent  p 
assez  d'abord-,  cependant,  une  fois  que  les  principes 
nouveaux  sont  posés ,  ils  sont  contraints  d'étudier  les 
circonstances  qui  leur  ont  donné  accès  dans  la  société, 
et  si  ces  principes  sont  bien  coordonnés  entre  eux,  ils 
en  font  surgir  bientôt  une  nouvelle  science  plus  utile 
que  l'ancienne'. 

Quant  à  nous ,  qui  recherchons  librement  la  vérité 
partout  où  elle  se  trouve ,  nous  essayerons  de  la  décou- 
vrir, en  suivant  la  même  méthode,  dans  une  législatioo 
déjà  éprouvée  ,  et  que  nous  croyons  plus  en  harmoDie 
avec  l'état  de  notre  société. 

Lauglois. 
(La  suite  à  un  prochain  cahier.) 


^  «La  théorie  économique  îal absolument  négligée,  ditlf.Sii- 
mondi ,  dans  la  confection  des  lois  romainea  et  du  moyen  âgt  • 
f^.  Nouv,  princ.  d'ëcon.  polit.,  t.  Il ,  p.  i6  et  is. 
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XXVX.   Du    notariat  et  de  [insinuation  dans   les 

États  du  roi  de  Sardaighe» 

Par  un  Jarisconsalte  sarde. 
•  (  Suite  et  fin.  F.  pins  haat ,  p.  465.) 

Les  Etats  sardes  furent ,  nous  l'avons  déjà  dit ,  long- 
temps occupés  par  la  France.  Réunis  à  Tempire,  ils  en 
partagèrent  l'organisation ,  et  le  notariat  fut  régi  par  les 
lois  françaises.  L'insinuation  cessa  d'exister  et  fut  rem- 
placée par  la  seule  formalité  de  l'enregistrement,  c'est- 
à-dire  par  un  simple  résumé  des  principales  dispositions 
lie  l'acte. 

Â  la  chute  de  l'empire  (I8i4)  les  anciens  États  sardes 
furent  rendus  à  leurs  souverains  légitimes  ,  qui  avaient 
jusque-là  vécu  en  Sardaigne ,  paisibles ,  ignorés  et 
dignes. 

L'isolement  dans  lequel  avaient  vécu  les  princes  de  la 
maisou  de  Savoie ,  ne  leur  avait  point  permis  de  se  te- 
nir  au  courant  des  besoins  du  pays  qu'ils  allaient  gou- 
verner. 

Conseillé  à  son  arrivée  sur  le  continent  (mai  1814) 
par  un  ministre  honnête  et  dévoué,  mais  prévenu  et 
peu  habile ,  qui  était  allé  à  sa  rencontre ,  encore  éloigné 
d'autres  conseillers  plus  prudents  et  plus  éclairés,  le  roi 
Victor-Emmanuel ,  avant  d'arriver  à  Turin  ,  sans  avoir 
égard  à  ce  qui  avait  eu  lieu  depuis  quinze  ans,  rap- 
pela tout  à  coup  (nous  l'avons  indiqué  plus  haut) 
toutes  les  lois  anciennes,  et  substitua  ainsi  d'un  trait  de 
plume  à  l'organisation  française  ,  qui  avait  pris  de  pro- 
fondes racines  en  Piémont,  celle  qui  y  avait  été  établie 
<^n  décembre  1798. 

Cet  acte  Je  leur   restauration  fut   une  imprudence 
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£:rave  ,  il  faut  le  reconnattre  ;  et  le  pays  entier  le  dés- 
«approuva  avec  raison,  car  il  âut  en  supporter  les  tristes 
conséquences  politiques,  morales  et  financières. 

Dans  le  petit  nombre  des  anciennes  institutions  doQt 
le  rétablissement  fut  sans  danger  bien  grand ,  il  faut 
comprendre  celle  du  notariat  et  surtout  celle  de  Tiosi- 
nuation,  que  tout  le  monde  vit  avec  plaisir  réorga- 
niser. 

Nous  disons  surtout  celle  de  l'insinuation ,  car  les  an- 
ciennes lois  sur  le  notariat  étaient  exigeantes ,  et  leur 
brusque  rétablissement  avait ,  quant  à  l'exécution,  Tin- 
convénîent  d'une  trop  grande  augmentation  d'oiBciers 
publics  et  de  quelque  relâchement  dans  le  choix  des 
sujets. 

Les  règles  pour  la  visite  du  tabellion ,  remises  impli* 
citement  en  vigueur  par  Tédit  royal  du  21  mai  iSU, 
et  ensuite  étendues  au  duché  de  Gènes,  lorsque,  dans 
les  derniers  jours  de  Tannée  181  h ,  le  congrès  de  Vienne 
réunit  ce  duché  aux  anciens  Etats  sardes ,  reçurent  une 
nouvelle  organisation  en  vertu  des  royales  patentes  du 
10  mai  1816. 

On  réorganisa  alors  les  collèges  des  notaires  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  province.  On  régla  la  perception  des 
droits  d'insinuation ,  qui  produisirent  un  revenu  impor- 
tant pour  le  fisc  (de  trois  à  quatre  millions),  tandis  qu'ils 
n'étaient  auparavant  qu'un  faible  salaire  de  TinsiDua- 
teur.  On  créa ,  pour  surveiller  l'application  et  la  percep- 
tion de  ces  droits,  des  inspecteurs  de  l'insinuation  qui 
furent,  à  cet  effet,  chargés  de  vérifier  tous  les  quatre 
mois  chaque  bureau,  afin  d établir  régulièrement  la  si- 
tuation du  comptable  qui  en  était  le  titulaire  '. 

^  Ije  tarif  des  droits  d'insinuation  à  payer  pour  les  actes  noiari&f 


NOTARIAT    ET    IMSIIf UATION.  839 

Ces  inspecteurs  devaient ,  en  outre ,  diriger  les  in- 
stances nécessaires  contre  les  notaires  et  contre  les  par- 
ties pour  le  recouvrement  des  suppléments  de  droits 
qu'ils  parviendraient  à  découvrir  dans  leur  vérification  '. 

Les  deux  manifestes  (arrêtés)  de  la  chambre  royale 
des  comptes,  des  27  septembre  et  18  novembre  1817, 

et  celui  des  droits  d'émolument  pour  les  actes  judiciaires ,  sacces- 
sÏTement  modifiés  par  une  foule  de  lois,  règlements,  manifestes  et 
décisioDS  de  rantorilé  royale,  judiciaire  et  administrative,  ont 
besoin  d*étre  refondus,  expliqués ,  rendus  plus  clairs,  et  même  mi- 
tigés en  certains  points ,  car  ils  présentent  plus  d'un  inconyénient, 
sartont  celui  des  interprétations  douteuses ,  si^'et  continuel  de  pro- 
cès entre  les  contribuables  et  le  fisc ,  nonobstant  plusieurs  vo- 
lâmes de  décisions  interprétatires  dé  la  cbambre  des  comptes,  juge 
souveraine  de  la  matière. 

Le  vœu  public  appelle  cette  réforme,  et  on  espère  quelle  sui- 
vra celle  des  lois  de  procédure  civile ,  commerciale  et  criminelle , 
également  désirée  ;  car  les  procès ,  il  faut  Tavoner ,  sont  actuelle- 
ment trè»-longs  et  très^coûteux  ,  ce  qui  peut  être  dans  l'intérêt  des 
avocats ,  et  surtout  des  procureurs,  non  dans  celui  des  plaideurs  et 
des  juges. 

On  attend  du  roi  actuel ,  qui  a  donné  à  ses  sujets  les  Godes  civil, 
pénal  et  de  commerce ,  les  deux  autres  Codes  qui  manquent  en- 
core, et  qui  doivent  compléter  l'œuvre  commencée  de  la  législa- 
tion sarde.  11  ne  sera  pas  arrêté  par  les  obstacles  que  les  intéres- 
sés à  rétat  de  choses  existant  voudraient  élever. 

^  A  Tépoque  de  la  restauration ,  tout  en  rétablissant  l'ancienne 
organisation  civile»  on  conserva  néanmoins  l'organisation  finan- 
cière, et  les  contributions  françaises  furent  maintenues,  excepte 
les  droits  de  succession  et  les  droits  réunis  qui  furent  supprimés. 
Ces  derniers  furent  ensuite  rétablis ,  mais  sous  un  autre  nom,  dans 
quelques  provinces  seulement,  où  anciennement  ils  existaient  déjà 
sous  la  dénomination  de  gabelles  (gabelle  di  carne  ,  corme ,  fo- 
giieiia  ,  aquaviia  e  hirra  ).  La  taxe  d'enregistrement  continua  jus- 
quen  i8i6etfut  suppléée  alors  par  les  droits  d'insinuation  et 
d  émolument.  Le  droit  de  succession  fut  rétabli  en  1821 ,  mais  non 
en  ligne  directe. 
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réglèrent  l'organisation  et  la  constitution  desdits  col- 
lèges, le  premier  pour  les  anciennes  provinces,  le  se- 
cond pour  le  duché  de  Gènes  seulement. 

On  continua  avec  les  anciennes  lois,  ainsi  modifiées,  à 
régir  cetteimportante  matière  ;  mais  on  sentait  générale- 
ment que  le  notariat  avait  besoin  d'une  meilleure  réor- 
ganisation, qui  pût  relever  les  fonctions  de  notaire,  qui 
donnât  à  cette  charge  plus  de  crédit,  qui  en  traçât  mieux 
les  devoirs ,  et  qui  les  mit  plus  en  rapport  avec  les 
nombreux  changements  introduits  dans  ladministratioD 
du  pays  et  dans  ses  lois  civiles;  qui  remédiât  enfin  aui 
nombreux  abus  quavait  fait  naître  le  rétablissement 
trop  brusque  de  l'ancien  système. 

Un  édit  royal  du  23  juillet  1822  sut  pourvoira  toot 
cela  en  établissant  pour  tous  les  Etats  des  règles  fixes  et 
uniformes  sur  le  notariat. 

Il  importe  de  remarquer  parmi  ces  règles  : 

1^  La  fixation  du  nombre  des  notaires  dans  cbaqae 
district  d'insinuation  (tappa)^  et  en  outre  la  défense  de 
faire  des  nominations  nouvelles  tant  que  le  nombre, 
beaucoup  trop  accru,  des  notaires  existants  neseraitpoint 
réduit  au-dessous  du  chiffre  fixé  par  la  nouvelle  loi  dor- 
tranisation  '. 

2*"  La  déclaration  d'incompatibilité  de  la  charge  de 

^  Le  nombre  des  notaires,  tel  qu'il  est  actuellement  fixé,  exeéd« 
encore  celui  qui  existait  sous  la  domination  française  et  qui  soffi- 
sait  cependant.  11  serait  donc  encore  utilement  réduit. -—Le  seul 
moyen  d'entourer  le  notariat  de  la  considération  nécessaire,  kseal 
moyen  d'investir  de  cette  charge  partout  et  tonjoars  des  hommes 
capables  et  d'une  délicatesse  éprouvée ,  c'est,  avec  les  règlements 
que  nous  analysons ,  de  ne  pas  trop  les  multiplier  afin  de  rendre 
cette  place  suffisamment  productive.  Elle  l'est  à  présent  pour  quel- 
ques notaires  habiles  et  accrédités  dans  les  villes  importantes  ;  ixmn 
elle  ne  l'est  aucunement  dans  la  plupart  des  communes. 
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notaire  avec  toute  autre  fonction  publique  ou  profession 
privée. 

3*  L'autorisation  accordée  aux  notaires  qui  ont  leur 
résidence  au  chef-lieu  judiciaire  de  la  province  de  rece- 
voir des  actes  dans  tout  le  ressort  de  cette  province,  et 
la  défense  faite  aux  autres  notaires  de  recevoir  des  actes 
bora  du  district  (  tappa  )  où  ils  résident  '. 

V  La  nouvelle  détermination  des  qualités  person- 
nelles dont  doivent  justifier  les  aspirants  au  notariat , 
et  entre  autres  la  fixation  de  Tâge  à  25  ans. 

5*  La  déclaration  que  les  collèges  seront  composés  de 
douze  notaires  dans  les  villes  où  siège  une  cour  {senato), 
et  de  huit  dans  les  autres  chefs-lieux  de  province  où 
il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  instance  [tribunale 
diprefettura)*. 

^  Cette  différence  de  oompëtence  est ,  à  notre  avis ,  iin  défaut 
essentiel  qu'il  serait  bon  de  faire  disparaître ,  car ,  tandis  qu'elle 
donne  aux  notaires  des  chefs-lieux  de  proviBce  nn  privilège  qui 
augmente  leur  importance  et  le  produit  de  leur  charge,  elle  dimi- 
nue la  considération  et  les  profits  du  plus  grand  nombre  des  no- 
taires des  communes  rurales ,  et  éloigne  ainsi  les  hommes  capables 
et  délicats  des  lieux  où  ils  seraient  le  plus  nécessaires  ,  attendu  que 
les  parties  y  sont  moins  intelligentes  et  plus  faciles  à  se  laisser  trom- 
per dans  la  gestion  de  leurs  affaires. 

^  L^ordre  judiciaire  dans  les  États  sardes  commence  par  le  juge 
de  mandement  (canton),  qui,  à  l'acte  de  conciliation  près,  a  les 
attributions  du  juge  de  paix  de  France.  Viennent  ensuite  les  tri- 
bunaux de  préfecture ,  qui  ont  à  peu  près  les  mêmes  attributions 
que  les  tribunaux  français  de  première  instance.  Chaque  province, 
qui  représente  assez  exactement  Fancien  arrondissement  sons  la 
domination  française ,  a  son  tribunal  comme  alors.  Enfin  cinq 
sénats  siègent  à  Turin,  Gênes,  Chambéry,  Niceet  Casai,  et  exercent 
chacun  dans  leur  territoire,  la  juridiction  en  dernier  ressort, 
comme  les  cours  royales,  mais  avec  une  autorité  bien  plus  éten- 
due. Il  n'y  a  pas  de  cour  do  cassation.  —  Tnc  commission  snpé- 
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6^  La  règle  du  renouvellement  annuel  des  collèges 
par  quart ,  dont  les  membres  doivent  être  nommés  par 
le  roi ,  sur  la  proposition  de  là  chambre  des  comptes. 

70  La  charge  de  conservateur  du  tabellion  déférée  aa 
président  (prejetto)  des  tribunaux,  et  enlerée  aux  in- 
tendants ,  excepté  à  Turin ,  où  un  conseiller  de  la  cham- 
bre des  comptes  { collatérale)  continue  à  exercer  ces 
fonctions. 

8""  L'attribution  aux  collèges  de  procéder  à  fexamen 
des  aspirants  au  notariat  toutes  les  fois  que  ces  collèges 
en  recevront  Tordre  spécial  de  la  chambre  des  comptes. 

O"*  La  règle  que  toutes  les  fois  qu'une  place  de  notaire 
deviendra  vacante ,  tous  les  aspirants  résidant  dans  la 
division  militaire  (agrégation  de  plusieurs  provinces) 

rieure  de  rérision  y  supplëe  en  partie  depuis  quelque  temps,  mais 
si  elle  déclare  qu*il  y  a  lieu  à  révision,  le  nouveau  jogcmttit  est 
encore  attribué  au  mèm^  sénat  (  ou  à  la  ckambre  des  comptes  pour 
les  causes  de  sa  compétence),  avec  adjonclion  seulement  d*an 
nombre  à  peu  près  doable  de  juges.  *-^  Il  en  résulte  eu  conséquence 
des  interprétations  bien  contradictoires  entre  un  sénat  et  l'antre, 
et  il  n*y  a  pas  une  cour  régulatrice  pour  fixer  les  points  incertains 
de  jnrispmdence. 

Ceux  qui  sont  encore  attachés  aux  anciens  privilèges  des  ooun 
souYeraines  ne  voudraient  pas .  les  Toir  diminuer  par  l'institutioD 
d^une  cour  régulatrice  qui  cependant,  de  nos  jours,  existe  pres- 
que partout ,  tant  on  en  a  senti  le  besoin  dans  toutes  les  formes  de 
gouvernement ,  mais  la  grande  m^orité  est  ici  convaincue  de  ce 
besoin ,  et  il  sera  tôt  ou  tard  satisfait,  vu  son  évidente  nécessité , 
surtout  depuis  que  la  nouvelle  législation  est  devenue  douteuse  sor 
plusieurs  points ,  par  suite  d'une  décision  contradictoire  des  diven 
sénats. 

On  peut  donc  espérer  que  cette  cour  régulatrice ,  on  qnelqDe 
autre  institution  équivalente  sera  accordée  par  un  prince  qui  s'oc- 
cupe avec  sollicitude  de  tout  ce  qui  peut  améliorer  la  condition  de 
ses  sujets. 
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pourroDlse  présenter  au  collège  des  notaires  de  la  pro- 
vince dont  dépend  cette  place ,  pour  demander  h  en  être 
investis;  que  l'investiture  n'en  est  accordée  qu'après 
que  le  collège  aura  donné  son  avis ,  qu'après  que  le  pro- 
cureur général  aura  été  entendu  et  qu  après  que  la 
chambre  en  aura  fait  la  proposition  au  roi ,  à  qui  est  ré* 
servée  la  nomination  du  candidat  réputé  le  plus  digne. 

10*  La  nécessité  pour  tous  les  notaires  exerçant  de 
fournir  un  cautionnement  en  inscriptions  delà  dette  pu* 
blique  rachetables,  et  de  payer  une  redevance  annuelle 
(finanza)  au  trésor,  à  dater  du  premier  jour  du  tri- 
mestre dans  lequel  a  eu  lieu  la  nomination  (patenti  di 
costituzione  di  notaio  )  '. 

Il*  La  suppression  de  toutes  les  charges  de  notaires 
non  encore  liquidées  par  le  gouvernement  français, 
comme  aussi  de  tous  les  droits  que  certains  particuliers 
auraient  encore  de  nommer  des  notaires ,  et  en  compen- 
sation l'ordonnance  de  remboursement  du  prix  d'acqui- 

*  On  a  formé  sept  classes  de  notaires ,  en  raison  de  l'importance 
et  de  la  population  des  lieux  de  résidence ,  et  les  cautionnements 
comme  les  rederances  (Jinanze)  ont  été  réglés  de  la  manière  snî- 
Tante: 

Classe  f*.    Gantionnem    en  rente,  L.  275    Redevance.   L.  i5o 


a». 

7'- 


liio  —  «90 

lao  —  »     80 

100  "—  •     72 

90  —  »     65 

80  —  »     60 

60  —  »     45 


Par  les  patentes  royales  du  34  mars  1 8s 4  «  les  notaires  ont  été  au- 
torisés a  fournir  leur  cautiounement  en  inscriptions  de  la  dcUe  pu- 
blique non  rachetables,  sous  une  augmentation  du  cinquième  ;  et 
par  d'autres  patentes  royales  du  i4  avril  i8s6,  ils  ont  même  obtenu 
de  donner  des  sûretés  en  biens-fonds  oix  en  immeubles. 
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sition  (le  ces  charges  en  une  inscription  équivalente  de 
la  dette  publique  rachetable  '. 

là""  Le  tarif  des  droits  pour  l'eiamen  des  notaires  et 

pour  la  vérification  de  leurs  minutaires ,  comme  aussi 

'des  droits  dus  aux  insinuateurs  pour  Texpédition  des 

copies  d'actes  reçus  par  d'anciens  notaires  »  dont  les 

minutaires  ont  été  déposés  aux  archives  de  l'insinuation. 

IS*"  Enfin  cet  édit  contient  un  autre  tarif  des  droits 
dus  aux  notaires  pour  chaque  espèce  d  actes  qu'ils  aont 
appelés  à  recevoir. 

Nous  en  donnons  ici  seulement  le  premier  artide, 
comme  le  plus  essentiel  : 

«  Pour  tout  contrat  d'aliénation,  donation,  cession, 
payement  {dazione  in  paga)^  emphytéose,  renoncia- 
tion, permutation ,  constitution  de  rente,  adjudication, 
commandite  »  société,  recensement,  bail  ou  fermage  et 
autres  (e  altri  simili  ),  y  compris  la  rédaction  de  la  mi- 
nute ,  jusqu'à  la  somme  de  : 


L.         5oo 

il  est  d 

lu: 

L.     6 

• 

»      1 ,000 

•     9 

5o        . 

•      3,000 

•    12 

•     5,000 

»   18 

•    10,000 

»  M 

•    26,000 

•  36 

•   5o,ooo 

• 

»  4S 

Four  tonte  autre  somme  pins 

forte , 

le  maximum  de.  . 

•  •  •  . 

•     •     •      • 

»  60 

» 

^  La  dette  publique  est  partagée ,  en  Piémont ,  en  rente  radie- 
table  ,  successivement  constituée,  et  qui  est  en  cours  de  négocialk» 
sur  les  places  de  commerce ,  cotée  à  trés-hant  prix ,  aUeodn  le 
crédit  dont  jouissent  les  finances  des  Etats  sardes  de  terre  fenne  : 
et  en  rente  perpétuelle  non  rachetable ,  qui  n*est  pas  en  eovs 
(le  néf^ociations  ,  et  qui  est  possédée,  ou  par  des  apanages  prài-- 
riers,  ou  par  des  êlablissemeuts  de  maiu -morte.  Je  ne  croîs  pa» 
que  des  parlirulicrs  en  possèdent ,  ou  c'eât  bien  peu  du  moins. 
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La  livre  neuve  de  Piémont  est  égale  au  franc. 

Les  contrats  de  dot,  les  testaments ,  les  procurations 
générales  et  spéciales ,  sont  soumis  à  des  droits  fiies  as- 
sez modérés ,  ainsi  que  les  copies ,  les  vacations ,  les  des- 
centes  de  lieux  {trasferte)y  et  tous  les  autres  actes  spé- 
ciaux du  ministère  des  notaires  K 

L  edit  royal  du  23  juillet  1822  est  encore  en  vigueur 
avec  quelques  modifications. 

Nous  devons  citer  les  patentes  royales  du  20  mars 
1829  y  par  lesquelles  Sa  Majesté  a  autorisé  les  collèges 
des  notaires  à  subvenir  à  leurs  frais  de  bureau  au  moyen 
d'une  taxe  imposée  tant  à  leurs  membres  qu'à  tous  les 
notaires  soumis  à  leur  juridiction,  et  par  lesquelles  aussi 
ordre  a  été  donné  aux  insinuateurs  de  percevoir  de  cha- 
que notaire  de  district  la  cote  fixée  pour  l'insinuation 
des  actes.  Cette  taxe  ne  peut  dépasser  20  centimes  par 
acte,  ni  être  moindre  de  5  centimes. 

Il  faut  encore  citer  les  patentes  royales  du  il  sep- 
tembre 1841,  par  lesquelles  la  visite  du  tabellion  ,  qui 
avait  lieu  précédemment  h  de  longs  intervalles  pério- 
diques, doit  dorénavant  avoir  lieu  chaque  année  à  l'é- 
poque que  déterminera  un  manifeste  de  la  chambre  des 

comptes. 

Les  préfets  des  provinces  procéderont  à  cette  visite 
dans  le  district  {tappa)  de  leur  résidence.  Dans  les  au- 
tres districts,  elle  est  confiée  au  juge  du  lieu  où  sont 


'  Les  notaires  des  chefs-lieux  de  province  ont  encore  le  privi  - 
lége  de  Taugmentation  du  cinquième  sur  le  droit  porte  au  tarif 
pour  la  réception  de  Tacte ,  ce  qui  est ,  à  notre  ayis ,  peu  utile ,  et 
même  peu  juste  ,  puisque  déjà  leur  position  est  plus  avantageuse 
que  celle  des  autres  notaires ,  grâce  à  la  nombreuse  clientèle 
qu'elle  leur  procure. 
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établies  les  arekWes  de  Tinsiiifuitioli.  Un  inspetteor  de 
rinsioaation  oo  un  autre  employé  de  celte  Sfdninistra- 
tion ,  délégué  par  le  premier  secrétaire  d'Etat  de  Unie* 
rieur  et  des  finances  (  ces  deux  départements  ayant  été 
réunis  en  181^1),  doit  assister  à  la  visite. 

La  loi  sus-énoncée  prescrit  qu'aux  époques  fixées  pour 
la  visite  du  tabellion ,  tous  les  notaires  exerçant  dans  les 
districts  doivent  présenter  aux  officiers  chargés  d'y  pro- 
céder leurs  minutaires  »  avec  le  registre  des  récépissés 
de  Tinsinuateur  constatant  l'insinuation  de  chaque  scte. 
Cette  obligation  est  également  imposée  à  tous  les  autres 
officiers  publics  autorisés  à  receroir  des  actes  sujets  à 
l'insinuation. 

Il  est  de  même  ordonné  par  cette  loi  que  les  tribu- 
naux de  première  instance  {di  prefettura)^  sur  le  réqui- 
sitoire du  procureur  du  roi  {aui^oatto  fiscale)^  devront 
juger  toute  contravention  qui  emporte  une  simple  peine 
pécuniaire. 

Dans  le  cas  de  condamnation ,  on  peut  en  appeler  à  la 
chambre  des  comptes ,  si  l'amende  dépasse  300  livres. 

Si  la  condamnation  résulte  d'un  crime  ou  d'an  délit , 
les  procès-verbaux  qui  la  constatent  seront  transmis  au 
procureur  général  du  roi ,  près  de  la  chambre ,  qui  ju- 
gera en  dernier  ressort ,  et  sans  délai ,  appliquant  les 
peines  portées  par  les  lois  en  vigueur. 

Les  accusés  de  contraventions  ,  emportant  peine  pé- 
cuniaire seulement,  sont  admis  avant  la  sentence,  et 
même  après  ,  si  elle  n'a  pas  encore  acquis  force  de  chose 
jugée ,  à  transiger  moyennant  une  oblation ,  acceptée  si 
elle  est  convenable  et  suffisante  ,  par  le  ministère  public, 
et  approuvée  par  le  tribunal  de  préfecture,  quand  il 
s'agit  d'une  ou  de  plusieurs  contraventions,  qui,  réu- 
nies  ,  n'excèdent  ])as  300  livres ,  et  par  la  chambre, 
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sur  la  motioD  du  procureur  général  du  roi  »  si  elles  ex- 
cèdent ladite  somme. 

Ed  conséquence  des  patentes  royales  que  nous  avons 
résumées,  le  roi,  par  d autres  patentes  du  S3  juin 
1842 ,  a  approuvé  un  règlement  en  138  articles,  distri- 
bués en  six  titres ,  qui  trace  les  formes  à  suivre 
Hans  les  nouvelles  visites  du  tabellion.  Noos  en  allons 
également  donner  Tanalyse. 

Le  titre  l*'  prescrit  les  actes  préparatoires  de  la 
visite  du  tabellion ,  et  plusieurs  règles  générales  qui  la 
concernent.  II  déclare ^  ensuite  que  tous  les  notaires  et 
autres  officiers  publies,  autorisés  spécialement,  ou  en  rai- 
son des  fonctions  qu'ils  exercent,  à  recevoir  des  actes 
sujets  à  l'insinuation ,  nommément  les  secrétaires  des 
hautes  cours  de  justice  {magistrad  supremiy  senati  y 
cornera ,  etc.  )  ;  ceux  des  tribunaux  de  première  m- 
siànce  {di prejettura);  ceux  des  juges  des  cantons  {di 
mandamento  )  ;  ceux  des  intendances ,  des  communes  « 
et  autres  administrations  quelconques ,  y  compris  les 
actuaires  {aituari)^  officiers  charf^és  de  recevoir  les  actes 
d'instruction  des  procès  civils  pendants  près  la  haute 
cour  de  justice  sus-énoncée,  sont  tous  sujets  à  la  visite 
du  tabellion  »  à  laquelle  sont  également  sujets  les  secré- 
taires insinuateurset  les  conservateurs  des  hypothèques. 

Un  manifeste  de  la  chambre  ordonne  la  visite  dans 
ch<ique  district  d'insinuation  {tappa)^  et  indique  les 
inspecteurs  ou  autres  officiers  de  l'administration  de 
l'insinuation  et  des  domaines  que  le  premier  secrétaire 
detat,  préalablement  nommé,  aura  destiné  pour  rem- 
plir dans  la  visite  les  fonctions  du  ministère  public. 

Les  conservateurs  du  tabellion  (préfets]  et  les  juges 
de  canton  {di  mandarnento)  rendent  après  la  publica- 
tion de  ce  manifeste  un  décret  spécial ,  qu'ils  adressent 
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à  chaque  notaire  ou  autre  oiEcier  sujet  à  la  irisite,  et 
dans  lequel  ils  donnent  assignation  à  comparaître  aux 
lieu  9  jour  et  heure  déterminés ,  avec  leurs  minutaires , 
registres,  et  autres  documents  relatifs  à  leur  oiSce. 

Le  titre  second  trace  la  manière  de  procéder  dans  la 
visite  du  tabellion,  et  traite  des  objets  principaux 
qu'elle  a  en  vue. 

On  y  déclare  que  la  visite  doit  s'étendre  à  tous  les 
actes  reçus  par  lesdils  notaires  et  officiers ,  postéheurt- 
ment  à  la  dernière  visite  subie. 

On  y  indique  la  marche  à  suivre  dans  là  vérificatioa 
desdits  actes  ,  soit  sous  le  rapport  de  leur  forme  eité- 
rieure ,  soit  sous  le  rapport  du  fond  (forma  estrinseca 
ed  intrinseca  ) ,  soit  pour  tout  ce  qui  concerne  Tinsinua- 
tion  desdits  actes  et  de  leurs  copies  expédiées. 

On  y  trace  les  règles  qu'on  doit  observer  dans  la 
vérification  relative  aux  actes  des  notaires  et  autres  offi- 
ciers défunts  y  absents ,  ou  qui  ont  cessé  leurs  fonctions . 
ainsi  que  dans  la  vérification  des  copies  qu on  a  déli- 
vrées de  ces  actes  ,  déposés  comme  nous  avons  dit  aux 
archives  de  chaque  district  {tappa)  d'insinuation. 

Le  titre  troisième  explique  le  mode  à  suivre  dans  h 
visite  des  bureaux  et  archives  d'insinuation. 

Le  titre  quatrième ,  expose  la  manière  de  procédera 
la  visite  des  bureaux  des  conservateurs  des  hypothèques. 

Le  titre  cinquième  explique  dans  quelles  formes  se- 
ront constatées  les  contraventions. 

Enfin  le  titre  sixième  indique  i^s  mesures  que  les 
personnes  chargées  de  la  visite  sont  autorisées  à  pren- 
dre pour  la  régularisation  des  minutaires  et  registres, 
pour  la  formation  ou  le  complément  des  catalogues  (  m- 
briche)',  pour  la  reliure  des  actes  et  Tinsertion  des 
feuilles  volantes  (carte  uolanfi)  qui  doivent  être  an- 
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nexées  à  ces  actes  ;  pour  rinsinuation  des  titres  non  en- 
core soumis  à  cette  formalité ,  etc. 

11  est  encore  imposé  aux  délégués  de  constater  toutes 
les  infractions  aux  lois  et  règlements  qui  concernent  le 
notariat ,  Tinsinuation ,  les  droits  d'émolument ,  le  tim* 
bre,  les  hypothèques,  les  successions,  et  l'intérêt  pu- 
blic et  du  fisc ,  en  observant  exactement  les  insinuations 
qu  ils  recevront  du  procureur  général ,  du  magistrat  de 
la  chambre  des  comptes ,  et  de  l'administration  supé- 
rieure {azienda  générale  di  finaiize) ,  ainsi  que  du 
premier  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  et  des  finances. 

C'est  en  vertu  des  dispositions  dont  nous  venons  de 
donner  l'analyse  que  les  visites  du  tabellion  ont  été  en- 
treprises déjà  dans  plusieurs  provinces. 

Mais  le  grand  nombre  d'actes  qu'on  doit  examiner  ne 
permet  pas  de  douter  qu'il  ne  faille  bien  du  temps 
avant  qu'on  puisse  se  mettre  au  courant ,  et  n'avoir  plus 
<[un  faire  la  visite  annuelle;  ce  qui  ne  doit  pas  sut*- 
prendre,  si  l'on  considère  qu'il  y  a  des  provinces  où  au- 
cune visite  n'a  eu  lieu  de  la  part  des  délégués  de  la 
chambre  d'après  l'ancien  système. 

Nous  venons  de  terminer  l'exposé  de  l'organisation 
<lu  notarial ,  et  de  Tinsinuation  dans  les  Etats  sardes. 

Il  nous  reste  encore  à  faire  quelques  observations  re- 
latives à  ce  sujet. 

Nous  devons  d'abord  déclarer  que  nous  n'avons  parlé 
(le  l'insinuation  que  sous  le  rapport  de  la  conservation 
des  actes ,  car,  en  ce  qui  concerne  cette  institution  con^ 
sidérée  comme  impdt ,  en  ce  qui  concerne  la  question 
administrative  et  financière  ,  les  lois  et  les  règlements 
qui  ont  été  promulgués  à  cet  égard ,  les  innovations 
successives  qui  ont  été  introduites ,  nous  n'entendons 
H.   3'  SERIE.  55 
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pas  en  p<irler,  nous  n'entendons  pM  en  faire  l'apprécia- 
tion dans  ce  travail. 

Nous  dirons  seulement  que,  dans  son  état  actuel, 
cette  administration  aurait,  à  notre  avis ,  besoin  d'une 
base  plus  solide  et  plus  étendue ,  a6n  de  mieux  répondre 
h  l'attente  du  gouvernement. 

En  eflet ,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  si  un  employé 
du  fisc ,  bien  instruit  des  règlements  financiers  et  des 
lois  spéciales  sur  l'insinuatien  et  le  notariat ,  pouvait^ 
jusqu'à  présent,  réussir  i  être  un  bon  insinuateur, 
même  un  inspecteur  et  directeur  très-  capable  dans 
cette  administration ,  depuis  ses  nouvelles  attribu- 
tions, ce  même  employé  a  besoin  de  connaître  mieux  la 
législation  générale ,  les  codes  civil ,  commercial ,  pénal 
et  de  procédure  civile  et  criminelle ,  enfin  les  diffé- 
rentes parties  du  droit;  et  on  ne  peut  contester  que  ces 
connaissances  ne  s'acquièrent  que  par  de  bonnes  et 
fortes  études  élémentaires. 

Il  est  vrai  que  pour  être  nommé  surnuméraire  dans 
cette  administration ,  on  doit  être  bacbelier  en  droit, 
mais  il  est  vrai  aussi  qu'on  accorde  fréquemment  des 
dispenses ,  et  il  serait  utile  de  ne  plus  en  donner,  si 
1  on  veut  avoir  des  employés  réellement  capables.  En 
efiet,  l'examen  qu'on  fait  subir  à  tout  surnuméraire 
avant  de  passer  insinuateur  ou  sous-inspecteur,  ne  con- 
cerne que  la  partie  administrative,  et  financière ,  dans 
laquelle  on  peut  être  assez  fort ,  sans  être  pour  cela 
encore  à  même  de  bien  et  sûrement  juger  des  débuts 
de  forme  et  de  fond  d'un  acte. 

Au  reste  le  notariat ,  dans  son  organisation  actuelle, 
nous  semble  présenter  toutes  les  garanties  nécessaires, 
si  les  lois  et  les  règlements  qui  le  concernent  sont  exac- 
tement observées. 
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On  ne  saurait  donc  assez  désirer  qu'il  n'y  fut  jamais 
liérogé  »  ce  qui  arrive ,  dit-on,  encore  quelquefois,  et 
Ton  ne  peut  assez  rappeler  que  lu  plus  grande  rigueur 
surtout  est  nécessaire  dans  l'eiiainen  des  aspirants , 
comme  dans  les  visites  du  tabelliou,  de  la  part  de  ceui 
qui  doivent  exécuter  ces  lois  et  ces  règlements,  car  sou- 
vent l'indulgence  envers  des  notaires  incapables  ou  peu 
délicats,  cause  la  ruine  des  familles  qui  ont  foi  dans  ces 
officiers  publics. 

Quoique  la  loi  actuelle  cbarge  les  préfets  et  les  juges 
de  procéder  eux-mêmes  à  la  visite  du  tabellion,  et  que 
les  employés  de  l'administration  de  l'insinuation  et  des 
domaines  ne  soient  cbargés  que  de  faire  les  fonctions  du 
ministère  public,  dans  cette  visite,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'en  fait  la  visite  réelle  n'est  faite  que  par  ces 
employés  seulement. 

Seuls  ils  Usent,  examinent  et  épluchent  tous  les  actes 
soumis  à  la  visite  ^  et  constatent  les  contraventions 
qu'ils  réussissent  à  y  découvrir. 

Les  magistrats  délégués,  très-occupés  d'ailleurs  de 
leurs  autres  fonctions ,  n'y  peuvent  donner  uiie  atten- 
tion suivie ,  comme  ces  employés  exclusivement  chargés 
de  celle  besogne  ;  ils  ne  font  qu'y  intervenir  de  temps  à 
autre,  et  ils  se  bornent,  quand  ils  veulent  se  montrer 
diligents,  à  reconuciitre  les  faits  constatés  élh  accorder 
les  mesures  que  ces  employés  provoquent  de  leur  au- 
torité. 

La  prééminence  que  Tordre  judiciaire  a  toujours  eue 
et  conservée  dans  ce  pays  sur  l'ordre  administratif, 
prééminence  dont  il  est  extrêmement  jaloux,  a  nécessité 
delà  loi  une  formule  de  concession  pour  la  mai;istrature, 
r]uoi({ue  les  soins  véritables  soient  laissés  n  l'administra- 
lion. 

On  ne  ]>eut  donc  dire  que  l'exécution  de  la  loi  soit 
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c^xactemeDt  conforme  à  ses  termes  formels  :  mais  il  faut 
convenir  que  les  résultats  nen  sont  que  meilleurs, 
puisque  l'organisation  administrative  étant  plus  forte 
et  plus  vigilante ,  plus  active ,  on  doit  croire  qu'on  ob- 
tiendra plus  d'exactitude  dans  le  service  qu'il  ny  en 
avait  dans  l'ancien  régime ,  alors  que  tout  était  si  lent 
et  souvent  à  peu  près  nul. 

Il  faut  en  conséquence  considérer  comme  fort  utile  le 
changement  introduit,  quoi  qu'en  disent  plusieurs  des 
anciens  conservateurs  et  officiers  de  la  chambre  des 
comptes,  qui,  au  reste,  quant  aux  vérificateurs  sabal- 
temes  (patrimoniali) ,  ne  pouvaient  trop  approuver 
une  mesure  qui  les  a  privé&des  émoluments  attachés  à  In 
visite  dont  ils  étaient  spécialement  chargés. 

Il  resterait  encore  à  dire  que,  d'après  l'opinion  la  plus 
générale,  on  s'accorde  à  trouver  convenable  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  juridiction  ordinaire,  à  différents  degrés, 
sans  aucune  juridiction  d'exception ,  mais  la  compé- 
tence attribuée  à  la  chambre  des  comptes  en  matière  de 
notariat,  d'insinuation»  de  certains  droits  d'émolu- 
ments ,  de  contributions,  et  des  autres  droits  du  fisc  ei 
du  domaine  en  matière  de  fidéi-commis,  de  majorais, 
et  quelquefois  de  titres  nobiliaires ,  ne  parait  plus  en 
harmonie  avec  le»  améliorations  introduites  dans  rorga- 
sisation  judiciaire  de  tous  les  États  de  l'Europe. 

Il  faut  reconnaître  que  si ,  dans  un  État  de  médiocre 
étendue,  un  tribunal  central  et  unique,  qui  exerce  sa 
juridiction  sur  les  provinces  en  première  instance  au 
moyen  des  tribunaux  ordinaires,  délégués  de  droit  a 
cet  effet,  procure  l'avantage  d'une  jurisprudence  fiie 
et  uniforme,  cela  n'a  pas  lieu  chez  nous  où  la  juridictîoa 
ordinaire  présente  autant  de  jurisprudences  différentes 
qu'il  y  a  de  sénats  jugeant  en  dernier  ressort. 

Il   faut   avouer    au    reste  que   la  crainte  du  dëfni: 
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d'iin|)arlialité,  dont  on  accuse  géuérnlemcnt  les  tri- 
bunaux d'exception  institués  en  apparence  en  faveur 
du  fisc  »  n'est  pas  fondée  chez  nous. 

D'abord,  en  général,  l'autorité  judiciaire  est  peu 
portée  à  favoriser  l'administration  et  les  gens  de  finance. 

Ensuite  l'espèce  d'inamovibilité  de  fait,  dont  jouis- 
sent toutes  les  charges ,  et  surtout  celles  de  la  magistra- 
ture (y  compris  celles  du  ministère  public),  où  l'avance- 
ment est  réglé  scrupuleusement  d'après  l'ancienneté, 
est ,  il  faut  aussi  le  dire,  une  forte  garantie  de  l'impar- 
tialité et  de  l'indépendance  des  jugements,  même  dans 
les  causes  où  est  intéressé  le  fisc.  En  effet ,  les  cas  où  il 
succombe,  condamné  par  la  chambre  des  comptes ,  sont 
assez  fréquents. 

On  ne  peut  donc  dire  que  la  juridiction  exception- 
nelle dont  il  s'agit ,  ait ,  en  fait ,  des  inconvénients  très- 
graves,  qui  en  motivent  la  suppression  ^ 

Nous  avons  exposé  et  jugé  avec  impartialité  et  indé- 
pendance deux  des  institutions  les  plus  essentielles  à  la 
fortune  publique  et  privée  de  notre  pays. 

Nous  souhaitons  que  notre  travail  puisse  être  de 
quelque  utilité  pour  ceux  qui  s'occupent  d'étudier  la  le- 

^  La  ohambre  des  comptes  n^est  pas  au  reste  le  seul  tribunal 
d'exception  qui  existe  dans  les  États  sardes.  —  L  ordre  des  saints 
Maurice  et  Lazare ,  qui  a  un  patrimoine  privé  très-considérable ,  a 
on  conseil  suprême  jaridique,  composé  de  quelques  magistrats  et 
des  chefs  de  Tordre.  —  L*auditeur  général  des  guerres ,  qui  pré- 
side à  l'iostmction  des  procès  criminels  militaires ,  jugés  par  les 
conseils  de  guerre ,  juge  seul  certaines  causes  des  militaires  en  ma- 
tière civile,  quoique  l'adversaire  ne  fasse  point  partie  de  Tarmée. 
—  L'amirauté  connaît  des  procès  pour  crimes  et  délits  maritimes  de 
certaine  espèce ,  comme  aussi  de  ceux  commis  dans  les  bagnes.  — 
tlafinles  tribunaux  ecclésiastiques  ont  encore  une  juridiction  civile 
en  plusieurs  ras  pour  des  causes  qui  intéressent  des  prc(rcs ,  même 
<{uand  l'adversaire  est  séculier. 
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gislulion  comparée  des  différents  peuples  ,  aux  diflé- 
rentes  époques  de  leur  civilisation. 
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et  Napoleonis  factis. 

Tel  est  le  titre  d'un  discours  prononcé  à  l'Académie  d'Heidelberg. 
le  13  novembre  1841 ,  par  M.  Rosshîrt,  professeur  à  rUnÎTenité  de 
cette  TiUe.  Tous  les  ans,  an  jour  annÎTersaire  de  la  naissance  di 
grand-duc  de  Bade ,  Charles*Frédéric ,  qui  a  rékabli  rUnivenitë 
d'Heidelberg ,  l'Académie  tient  une  séance  solennelle ,  pour  cou- 
ronner les  meilleurs  mémoires  sur  les  questions  par  elle  mises  ao 
concours. 

La  comparaison  des  travaux  de  Justinien  avec  ceux  de  Napolèoo 
était  un  sujet  heureusement  choisi  dans  la  patrie  de  Zacharis,  sor 
cette  terre  où  les  institutions  françaises  se  marient  en  qn^ne  sorte 
avec  les  doctrines  germaniques.  Maiscette  magnifique  matière  dé- 
passait les  bornes  d'un  discours  académique,  ou  du  moins  il  eût 
fallu  se  borner  à  mettre  en  relief  quelques-uns  des  points  les  plus 
saillants  du  droit  romain  et  dn  droit  français  comparés.  M.  Ross- 
hirt  a  eu  tort,  peut-être ,  de  s'attacher  à  suÎTre,  lÎTre  par  lîTre. 
l'œuvre  des  législateurs  anciens  et  modernes;  son  discomv,  ooimne 
cette  œuvre  même  ,  manque  de  méthode  et  d'ensemble,  et,  bien 
que  renfermant  d'excellents  détails,  n'est  pas  complètement  à  la 
hauteur  du  sujet  qu'il  embrasse. 

M.  Kosshirt  émet  sur  les  divergences  de  nos  jurisconsultes  fran- 
çais une  opinion  qui  ne  nous  a  pas  semblé  parfaitement  exacte , 
lorsqu'il  dit  •  Est  apud  Gallot  etiam  diserimen  inierjur  gtritium . 
quod  ex  litUris  ariiculorum  proficiseiiur  ^  et  interjtu  aquum  ,  fÊod 
jur'uprudentiœ  ipsius  aucioritate  défendeur.  Notre  système  de  codi- 
fication ne  permet  pas  la  formation  d'une  école  proûuUiemne ,  qui 
puisse  fonder  des  théories  sur  Tautorité  de  la  pure  doctrine.  B'on 
autre  côté ,  le  texte  de  nos  lois  est  trop  vague ,  trop  élastique  pour 
ne  pas  exiger  une  interprétation  large ,  et  pour  ne  pas  exclure  dés 
lors  une  école  purement  sahinienne.  11  y  a  sans  doute  chei  nous 
comme  ailleurs,  des  esprits  plus  attachés  a  la  lettre ,  et  des  esprits 
plus  indépendants;  mais  ce  sont  là  des  nuances,  et  non  pas  de? 
sectes. 

Le  discours  de  M.  Rosshirt  renferme  une  seconde  partie  plein*- 
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d'intérêt ,  où  Torateur  reproduit  avec  une  sciupuleuse  fidélité  les 
diTcnes  phases  historiques  du  droit  d'accroissement ,  et  réfute  les 
Dombrenses  erreurs  qui  ont  été  commises  sur  cette  importante 
théorie.  Enfin  M.  Rosshirt  présente  un  résumé  succinct  des  compo- 
sitions qui  ont  obtenu  les  prix ,  proclame  les  noms  des  lauréats 
cooronnés  dans  les  différentes  facultés ,  indique  le  mouTement  qui 
sesi  opéré  en  1841  dans  le  personnel  de  l'Académie  d'Heidelberg, 
et  donne  la  liste  des  questions  proposées  pour  Tannée  suivante. 
Parmi  les  questions  qui  avaient  été  mises  an  concours  pour  1 841 , 
nom  avons  remarqué  la  question  suivante ,  qui  est  actuellement 
pour  l'Allemagne  du  plus  haut  intérêt  pratique  i  Num  leges  quihut 
prœdiorum  rusticorum  dipisio  prohihetur  nosiris  iemporibut  conscr- 
vanda  an  abroganda  sint  ?  Elle  avait  été  indiquée  par  la  section 
de  philosophie. ,  Nous  avons  aussi  remarqué  que  le  sujet  proposé 
poar  184  s  par  la  section  de  jurisprudence  était  Vautorité  de  la 
chose Jug^e  en  matière  criminelle  (de  vi  rei  judicatce  in  processu  cri» 
nùnah  ).  Cette  question  rentre  en  grande  partie  dans  celle  qui  a  été 
posée  cette  année  par  la  faculté  de  droit  de  Paris ,  Entre  quelles 
personnes  a  lieu  rauionié  delà  chose  Jugée  ^  tant  en  droit  romain 
qu'en  droit  français"^  Et  les  dissertations  qui  ont  dû  être  envoyées  à 
Heidelberg ,  pourraient  sans  doute  fournir  à  nos  docteurs  de  pré- 
cieux renseignements.  £.  BoniviBB. 
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SiiDiiGRx.  Par  lettres  patentes  en  date  du  3 1  août  1 843 ,  le  roi  a 
ordonné  sur  de  nouvelles  bases  rétablissement  des  congrès  et  des 
conseils  provinciaux,  et  en  a  fixé  les  attributions. 

Pats-Bas.  La  seconde  chambre  des  états  généraux ,  dans  sa  séance 
da  i5  septembre  ;  a  adopté  le  projet  de  loi  sur  le  timbre  destiné  ^ 
remplacer  la  législation  française  relative  au  timbre  et  à  Tenregis- 
Irement ,  dont  les  principales  dispositions  avaient  été  maintenues 
jusqu'à  ce  jour. 

PiDssi.  Une  ordonnance  royale  du  s  1  juillet  permet  la  naturali- 
tttion  an  profit  de  mineurs  étrangers ,  pourvu  qu'ils  soient  auto- 
risés par  leur  père  ou  leur  tnteur. 

DANEMAacK.  Unrescrît  royal  du  3ojuin  accorde  aux  habitants 
des  duchés  de  Schleswig  et  de  Holstcin  la  remise  de  la  moitié  des 
contributions. 

Ahclktsrrb.  La  chambre  des  communes,  dans  sa  séance  du  27 
juillet ,  a  procédé  à  la  deuxième  lecture  du  bill  relatif  aux  mariages 
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entre  anglicans  et  presbytériens.  Le  3i  juillet,  elle  a  procède  à  U 
deuxième  lecture  du  nouveau  bill  contre  la  traite  des  noirs. 

Hanotse.  Le  7  juillet ,  les  États  de  la  Frise  orientale  ont  rejeté  le 
projet  de  constitution  présenté  par  le  gouvernement. 

Saxe  ( Royaume  de).  La  première  chambre  a  délibéré  de  nouveau 
sur  Tadhésion  à  donner  aux  résolutions  de  la  seconde  cbarobre, 
dont  nous  avons  fait  mention  ruprà,  page  s8i  ;  mais  dans  la  séance 
du  1 1  août,  elle  a  définitivement  repoussé  l'adhésion  proposée.  La 
deuxième  chambre ,  dans  sa  séance  du  1 4  juillet ,  a  supplié  le  roi 
de  présenter  un  projet  de  loi  concernant  Texercice  du  droit  desnr- 
veillance  appartenant  à  TÉtat  sur  l'Église  catholique ,  comme  ansii 
d  éviter  que  les  militaires  non  catholiques ,  appelés  dans  les  églisa 
catholiques  ,'fussent  obligés  de  s'y  mettre  à  genoux. 

Lippe-Dethold.  Par  ordonnance  publiée  le  9  août,  le  prince  ré- 
gnant a  adopté ,  comme  loi  de  cette  principauté ,  le  Gode  pénal  du 
duché  de  Brunswick ,  promulgué  en  1840 ,  avec  quelques  modifica- 
tions commandées  par  les  institutions  particulières  du  pays. 

Bavière.  La  deuxième  chambre ,  dans  sa  séance  du  3  août,  a 
adhéré  aux  amendements  introduits  par  la  première  chambre  dtoi 
les  projet  de  loi  relatif  à  la  compétence  de  la  cour  de  casMtîon  éta- 
blie pour  la  Bavière  rhénane. 

Espagne.  Un  décret  royal ,  en  date  du  19  août ,  vient  d'instituer 
une  commission  chargée  de  la  rédaction  d'une  nouvelle  législation 
civile  et  criminelle  pour  le  royaume. 

FaAifCE.  Le  conseil  royal  de  Tinstruction  publique  vient  d  arrêter  : 
«  Art.  1^.  Dans  le  premier  examen  de  baccalauréat ,  les  élèves  ea 
droit  ne  devront  répondre  que  sur  le  premier  et  le  dernier  article 
du  titre  préliminaire  et  sur  les  deux  premiers  livres,  enretran 
chant  du  titre  iv  les  deux  premières  sections  du  chapitre  3;  etponr 
le  droit  romain ,  sur  les  deux  premiers  livres  et  sur  les  dix-sept  der- 
niers titres  du  troisième  livre  des  Institutes  de  Justinien.  —  Art.  : 
Dans  le  deuxième  examen  de  baccalauréat ,  les  élèves  seront  ÎDter- 
rogés  par  deux  examinateurs  sur  les  quatre  premiers  titres  et  sur 
le  titre  XX  du  troisième  livre  du  Code  civil  ;  par  un  troisième  exa- 
minateur, sur  les  livres  n  ,  m  et  iv  du  Code  de  procédure  cirile;  e( 
par  un  quatrième  examinateur,  sur  les  deux  premiers  livres  de 
Code  pénal  et  sur  les  parties  du  Code  d^instruction  criminelle  qne 
le  professeur  aura  expliquées.  —  Art.  3.  Toutes  les  parties  do  Code 
civil  qui  n'auront  pas  été  matière  des  précédents  examens  seroot 
comprises  dans  le  deuxième  de  licence.  • 
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LXIII.  De  P application  des  droits  d'enregistrement  aux 
résolutions  volontaires  et  forcées,  par  actes  civils  ou 
judiciaires ,  et  aux  effets  des  nullités  sur  la  perception. 

Par  M.  CsAMPioRNiBiis ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris. 

TKOISIÈIIB  BT   DBERIBa   AETICLB '• 

L'art.  68 ,  S  3 ,  n*  7  de  la  loi  de  frimaire  assujettit  au 
droit  fixe  de  3  francs  «  les  expéditions  de  jugements 
»  portant  résolution  de  contrats  ou  de  clause  de  contrat 
>  pour  cause  de  nullité  radicale.  » 

Au  premier  abord ,  cette  disposition  semble  contenir 
des  expressions  inexactes  ou  peu  en  harmonie  avec  les 
principes  du  droit. 

On  ne  peut  dire ,  en  effet ,  d'un  contrat  nul  qu'il  est 
résolu  ;  la  résolution  ne  peut  s'opérer  que  d'une  conven- 
tion existante. 

D'un  autre  cdté ,  pourquoi  qualifier  la  nullité  de  ra- 
dicale? toute  nullité  n'est-ellc  pas  essentiellement  radi- 
cale ,  c'est-à*-dire  viciant  le  contrat  dès  sa  source  et  l'an- 
nulant dès  sa  racine  ? 

Cependant,  ces  expressions  sont  fort  justes  et  rendent 
très-fidèlement  la  pensée  du  législateur. 

Elles  reproduisent  encore  une  théorie  établie  par  les 
fendis  tes  ,  mais  cette  fois  on  la  retrouve  dans  les  prin- 
cipes du  Code  civil. 

L'influence  des  nullités  sur  la  perception  du  droit 
attaché  aux  contrats,  ne  pouvait  échapper  à  l'examen 
des  jurisconsultes  ;  et ,  en  effet ,  les  écrits  relatifs  au 
droit  de  gabelle  contiennent  déjà  la  solution  des  diffi- 
cultés qui  devaient  naturellement  s'élever  à  ce  sujet. 

*  f^.  le  cahier  d'avril ,  p.  s83 ,  et  celai  de  juillet,  p.  5s t. 
IL  3*  SÉRIE.  56 
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C'était  une  règle  fondamentale  de  la  jurisprudence 
en  cette  matière ,  que  Ton  ne  pouvait  exiger  un  droit 
sur  un  contrat  nul  :  Gabella  non  debetur  de  contractu 
nullo  '  ;  il  n'en  est  pas  peut-être  qui  soit  plus  souvent 
rappelée,  à  raison  des  motifs  sur  lesquels  elle  était  fondée. 

On  en  fit  de  bonne  heure  application  au  droit  féo- 
dal; Jean  Faber  l'énonçait  déjà  comme  un  principe  pro- 
pre à  ce  droit  :  Ex  i^enditione  nulla  sive  inutili  non 
debentur  laudimia,  D'Ârgentré  rappelle  le  lien  qui  rat- 
tache la  maxime  féodale  au  droit  des  gabelles  :  Indtf- 
nitum  iheorema  traditur,  dit-il  \  quoties  de  contractu 
lege  aut  consuetudine  inducitur  gabella  »  de  contraUa 
yalido  et  qui  jure  consistât  intelUgi.  Et  Dumoulin  : 
Consuetudo  loquens  de  i^enditione  ve/  mutaiionCt  Intel- 
ligitur  de  s^alidd  ^  Depuis  ces  jurisconsultes  »  il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  n'ait  enseigné  la  même  doctrine  :  Vix 
comperies ,  dit  Tiraqueau,  qui  huic  sententiœ  adyar- 
satur  *. 

C'est  en  effet  une  nécessité  que  cette  règle  ;  s'il  était 
permis  au  fisc  d'exiger  le  droit  sur  tout  autre  contrat 
que  celui  qui  contient  les  éléments  d'existence  légale  et 
complète ,  ses  exigences  n'auraient  plus  de  bornes  ;  oo 
peut  remonter  sans  intervalle  du  contrat  imparfait, 
quelque  voisin  qu'il  soit  de  la  perfection ,  s'il  ne  l'atteint 
pas,  à  la  simple  pensée  de  la  convention,  et  trouver  ainsi 

^  fT.  notamment  Tiriquean,  dans  son  traité  du  retrait  Ugnager, 
S  I,  gl.  s  y  n®  7 y  où  il  cite  de  nombreux  autenra. 

'  Droits  du  prince ,  art.  S9 ,  n°  x. 

s  De8fief8,S33,n°32. 

*  Du  retrait  conventionnel,  $  6,  gl.  s,  11^6.  ^.  Bontaric,  Dci 
droits  ieiffneurmux ,  p,  198;  d^Argentrë,  De  laudimiit ,  S  '7!^ 
I  hier.  Traité  deijiefs ,  part.  1 ,  chap.  5  ^  SaWaing ,  Usages  desjiffs, 
rhap.  89  ;  Poqnet  de  Liyonière ,  p.  204  »  etc. 
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dans  récrit  ou  la  parole  la  moins  obligatoire  une  cause 
de  perception  de  l'impôt. 

Une  semblable  latitude  n'a  pu,  dans  aucune  législa- 
tion, appartenir  à  lappiication  du  droit;  pour  percevoir 
sur  un  contrat  »  il  a  toujours  fallu  s'appuyer  sur  une 
preuve  complète  de  son  existence  et  de  sa  perfection  ; 
tn  un  mot,  sur  le  titre  de  la  convention  sanctionnée  par 
la  loi  ;  la  force  obligatoire  est  la  cause  ou  la  raison  de 
Timpôt;  c'est  la  chose  dont  le  droit  est  le  prix  ;  il  est  donc 
nécessaire  que  cette  force  existe  et  soit  incontestable  : 
Feritas  apparensj  dit  Tiraqueau  %  probatio  probata^ 
non  probanda ,  nec  quœ  indiget  discussione  swe  discep- 
tationejbri. 

Mais  le  vice  qui  empêche  ou  détruit  l'existence  dans 
un  contrat  n'est  pas  toujours  le  même,  et  peut  avoir 
diverses  natures  ;  en  d'autres  termes,  la  cause  de  la  nul- 
lité varie  ;  dès  lors  la  nullité  elle-même  peut  avoir  diffé- 
rents caractères.  Elle  peut  donc  agir  diversement  sûr 
l'impôt. 

Les  jurisconsultes  ont  distingué  deux  espèces  de  nul« 
lités;  les  unes  qui  résultent  du  défaut  d'une  des  condi- 
tions essentielles  à  la  formation  du  contrat  ;  les  autres 
qui  sont  produites  par  un  vice  inhérent  à  Tune  de  ces 
conditions. 

Par  exemple,  dans  la  vente ,  le  défaut  de  chose  ou  le 
défaut  de  con3entement  de  l'une  des  parties ,  forment 
une  nullité  de  la  première  sorte  ;  la  mauvaise  qualité 
àe  la  chose ,  ou  un  vice  inhérisnt  au  consentement ,  sont 
des  causes  de  nullité  de  la  seconde  espèce. 

Ces  diverses  sortes  de  nullités  agissent  différemment 


'  Du  retrait  Ugmagtr,  $  s  ,  gl.  i,  n«  lo» 
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sur  les  contrats ,  et  produisent  des  effets  également  difie« 
rents. 

Lorsque  la  chose  vendue  n'existe  pas  »  la  vente  ne 
prend  pas  naissance  ;  elle  ne  peut  pas  se  former,  parce 
que  l'existence  de  la  chose  est  essentielle  à  la  vente;  les 
parties  ne  peuvent  pas  la  confirmer,  parce  que  la  vo- 
lonté ne  peut  créer  la  chose  qui  ne  cesse  pas  de  manquer. 

Il  en  est  de  même  du  consentement  ;  les  parties  peu- 
vent consentir  ultérieurement,  mais  elles  ne  peuvent 
pas  faire  que  le  consentement  qui  n'existait  pas  à  un 
moment  passé,  reçoive  rétroactivement  l'existence  à  ce 
moment. 

Mais  si  la  nullité  ne  consiste  que  dans  un  vice  inhé- 
rent à  la  chose  ou  au  consentement ,  la  vente  prend  nais- 
sance, car  il  y  a  néanmoins  une  chose  et  un  ccmsente- 
ment  ;  il  dépend  des  parties  de  se  prévaloir  du  vice  de  la 
chose  ou  du  consentement  »  ou  de  n'y  avoir  point  égard. 
Cette  cause  d'annulation  ne  constitue  qu'une  faculté  à 
laquelle  il  est  toujours  permis  de  renoncer.  Si  l'on  y  re« 
nonce ,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose ,  si  on  ne  Texerce 
pas ,  le  contrat  subsiste  et  continue  de  subsister  par  la 
seule  force  des  éléments  qui  lui  ont  donné  la  naissance. 

Les  contrats  frappés  des  nullités  de  cette  espèce  peu- 
vent être  confirmés ,  puisqu'il  suffit  à  cet  effet  de  renon- 
cer à  faire  valoir  la  cause  de  nullité  qui  menace  leur 
existence  ;  la  loi  même  présume  cette  renonciation  apr^ 
un  certain  laps  de  temps. 

Remarquez  que  cette  confirmation  n'a  rien  de  rétro* 
actif;  elle  n'opère  que  dans  l'avenir.  Vous  pouviez  exer- 
cer l'action  en  nullité  chaque  jour;  vous  ne  le  pouvez 
plus  à  l'égard  des  jours  passés  ;  vous  renoncez  à  le  fiiire 
dans  les  jours  futurs.  Elle  n'a  pas  pour  effet  deralider 
le  consentement  vicié ,  pas  plus  que  de  faire  disparaître 
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la  mauvaise  qualité  de  la  chose;  le  consentement  et  la 
chose  restent  ce  qu'ils  étaient,  mais  par  une  nouvelle 
convention  les  contractants  s'interdisent  d'attaquer  le 
contrat,  soit  à  raison  du  vice  de  la  chose ,  soit  à  raison 
du  vice  du  consentement ,  et  ce  nouvel  engagement  for- 
mera désormais  l'exception  péremptoire  de  l'action  en 
nullité. 

Les  contrats  atteints  par  les  nullités  de  la  seconde  es- 
pèce ont  une  existence  qui  peut  être  détruite  ou  respec- 
tée ;  ceux  qui  sont  nuls  de  la  première  manière  n'ont 
pas  d'existence ,  et  dès  lors  cette  existence  ne  peut  être 
ni  détruite  ni  respectée. 

On  conçoit  facilement  l'influence  exercée  par  cette 
distinction  sur  l'exigibilité  d'un  droit  attaché  à  l'exis- 
tence d'un  contrat.  ^ 

A  l'égard  des  contrats  nuls  par  l'absence  de  l'un  des 
élément» essentiels,  il  est  évident  que  le  droit  n'est  pas 
exigible  ;  l'absence  d'un  seul  élément  essentiel  n'est  pas 
un  moindre  obstacle  à  l'existence  du  contrat,  que  celle 
de  tous  les  éléments  essentiels  ;  il  n'y  a  pas  moins  ab- 
sence devenue  lorsqu'il  y.  a  défaut  de  prix ,  ou  de  chose , 
ou  de  consentement  y  que  lorsqu'il  y  a  défaut  de  prix , 
de  chose  et  de  consentement ,  c'estràrdire  absolument 
rien. 

Mais  à  l'égard  des  contrats  nuls  pour  vice  inhérent  à 
l'un  des  éléments  essentiels ,  le  droit  est  dû;  le  contrat 
existe ,  et  avec  lui  tout  ce  qui  s'attache  à  son  existence, 
par  exemple ,  le  droit  de  gabelle ,  le  profit  féodal ,  le 
centième  denier,  le  droit  de  contrôle  et  celui  d'enre- 
gistrement. 

Ces  conséquences  ne  paraissent  pas  contestables; 
mais  la  difficulté  commence  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si 
le  droit  sera  dA ,  même  après  que  l'acte  aura  été  annulé  ; 
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si,  ayant  été  précédemment  perçu,  il  sera  restitué;  s'il 
en  sera  dû  un  nouveau  sur  le  jugement  prononçant  la 
nullité. 

Sur  le  premier  point,  la  ccmtroTerse  a  été  vive  et  lim- 
gue;  et,  il  faut  le  reconnattre,  la  question  n'a  jamais 
été  déânitivement  résolue,  quoique  de  nombreux  au- 
teurs aient  enseigné  que  le  droit  n  était  pas  dû. 

Pour  appuyer  son  exigibilité ,  on  faisait  observer  que 
le  contrat  avait  existé  ;  que  son  existence  seule  avait  fait 
nattre  le  droit  du  fisc  ou  du  seigneur;  qu'il  suffisait  que 
ce  droit  eût  pris  naissance  pour  qu'il  fût  irrévocable» 
sa  formation  et  non  sa  durée  étant  attachée  au  contrat. 
On  appliquait  la  règle  que  j'ai  rappelée  plus  haut  à 
l'égard  des  conditions  résolutoires  '  :  Vt  laudimia  per- 
pétua debeahtur^  sujficit  semeljuisse  translaium  demi- 
nium  ex  ed  causa ,  quœ  sud  naturd  vottterit  esse  per- 
pétua. On  ajoutait  que  la  nullité  par  voie  d'action 
était  une  véritable  résolution ,  puisque  l'existence  da 
contrat  était  soumise  à  la  condition  de  la  demande  à 
former  par  celui  au  profit  duquel  la  nullité  était  établie; 
condition  potestative  sans  doute ,  mais  qui  n'en  était 
pas  moins  suspensive  de  la  résolution. 

Dans  l'opinion  contraire ,  on  répondait  qu'il  était 
vrai  que  le  contrat  était  résolu ,  mais  qu'il  y  avait  cette 
différence  entre  le  cas  où  la  résolution  provenait  d'une 
condition  et  celui  où  elle  résultait  d'une  nullité  «  que, 
dans  l'un ,  le  contrat  était  reconnu  avoir  existé  et  n'était 
anéanti  que  pour  l'avenir,  ut  ex  nunc  %  tandis  que, 
dans  l'autre,  la  convention  était  censée  n'avoir  jamais 
existé ,  et  était  annulée  ut  ex  tunc;  que  cette  fiction  ré^ 


*  Bci'ue  ,  p.  Si;. 

*  ^.  la  Rcfue ,  p.  628 ,  à  la  noie. 
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suluit  de  la  loi  qui  prononçait  la  nullité  et  assimilait 
dans  ses  effets  l'annulation  qu'elle  opérait ,  à  celle  qui 
résultait  de  Tabsence  d'un  élément  essentiel. 

Relativement  à  la  restitution  du  droit  payé  avant  l'an- 
nulation ,  les  jurisconsultes  qui  pensaient  que  le  droit 
ne  cessait  pas  d'être  exigible,  décidaient  à  plus  forte 
raison  qu'il  n'était  pas  restituable. 

Mais  parmi  ceux  qui  reconnaissaient  que  le  droit  ces- 
sait d'être  exigible ,  si  l'acte  était  annulé  avant  la  per- 
ception ,  plusieurs  enseignaient  que  si  le  droit  avait  été 
perçu,  l'annulation  n'en  entraînait  pas  la  restitution, 
en  vertu  de  la  maxime  :  Sœpè  jure  non  debentur,  quœ 
soluta  non  repetuntar.  Ils  voyaient  dans  l'action  en  nul- 
lité un  fait  nouveau  qui  ne  pouvait  autoriser  le  retour 
sur  un  payement  effectué  '. 

D'autres ,  au  contraire ,  admettaient  la  restitution ,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  cause  de  la  perception  s'effaçait 
rétroactivement,  et  qu'en  conséquence  le  droit  se  trou- 
vait,  par  l'effet  de  la  fiction,  avoir  été  perçu  sans  cause. 

Enfin,  relativement  au  droit  à  percevoir  sur  Pacte 
ou  le  jugement  opérant  la  résolution ,  les  auteurs  ensei- 
gnaient unanimement  que  la  fiction  annulant  la  muta- 
tion dans  sa  racine ,  et  supposant  qu'elle  n'avait  jamais 
existé,  la  résolution  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  rétrocession  ;  le  bien  qui  n'était  pas  sorti  des  mains 
du  vendeur  ne  pouvait  pas  y  rentrer;  il  n'y  avait  pas, 
à  son  profit,  transmission  nouvelle,  dès  lors  qu'il  était 
censé  ne  jamais  s'élre  dessaisi. 

Ils  disaient  que  le  contrat  était  anéanti ,  retrà^  à  ra-' 
dice ,  ex  causa  antique  et  primœpd  ;  que  la  fiction  rat- 
tacbant  la  résolution  à  la  cause ,  la  faisait  remonter  au 

1    f^.  la  Revue,  p.  529. 
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même  moment ,  et  la  considérait  comme  un  obslade  à  la 
naissance  même  de  la  convention.  Ils  exprimaient,  par  le 
mot  rétro ,  l'effet  rétroactif  sans  le<{uei  le  contrat  aurait 
duré  jusqu'à  l'annulation  ;  pair  le  mot  à  radiée  ^  l'anéan- 
tissement de  ce  qui  avait  été  ^  comparant  la  résolution  à 
Textirpation  d'une  plante  ;  l'arbre  ni  le  contrat  ne  peu- 
vent être  détruits  dans  leur  racine,  s'ils  n'ont  pas  existé; 
le  contrat  nul  de  plein  droit»  c'est^^à^dire  par  Fabseoce 
d'un  élément  essentiel ,  ne  peut  être  annulé  dâms  sa  ra- 
cine, car  jamais  il  n'a  eu  de  racine  quekxmque.  Enfio 
les  termes  causa  antiqud  et  prinuet^dj  indiquaient  que 
la  nullité  devait  infecter  l'un  des  éléments  mêmes  da 
contrat,  et  ne  pouvait  résulter  de  faits  ou  decirooa- 
stances  postérieurs  à  sa  formation. 

Remarquez  qu'ici  la  fiction  s'appliquait  sans  diffi- 
culté, tandis  que  son  influence  était  fort  contestable 
dans  la  question  de  restitution*. Il  est  en  effet  de  principe 
fondé  sur  la  raison ,  que  les  fictions  sont  de  droit  étroit 
et  ne  s'étendent  pas  hors  du  cas  pour  lequel  elles  sont 
faites.  Or,  l'effet  rétroactif,  l'annidation  radicale  et  la 
considération  de  la  cause  ancienne  avaient  pour  objet 
de  rendre  au  vendeur,  d^>ouillé  par  un  contrat  vicieux, 
le  bien  dont  il  s'était  dessaisi ,  libre  des  affectations  aux- 
quelles l'acheteur  avait  pu  le  soumettre  de  son  chef,  ob* 
jet  fort  étranger  à  la  restitution  du  droit  perçu  parle 
fisc  ou  par  le  seigneur.  Mais  lorsqu'il  s'agissait  de  per- 
cevoir sur  la  résolution  elle-même^  on  ne  pouvait  es 
détacher  la  fiction ,  puisque  cette  fiction  c(mstitHait  sa 
nature  et  déterminait  ses  effets  ;  le  fisc  ou  le  seigaeiir, 
en  excipant  de  l'acte  résolutif,  devait  le  prendre  tel  qull 
était,  tel  que  la  loi  te  constituait ,  et  par  conséquent  avec 
son  caractère  rétroactif  et  purement  déclaratif  d'usé 
propriété  antérieure. 
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Telle  était  en  substance  la  théorie  des  actes  nuls  rela- 
tivement aux  impôts  établis  sur  les  contrats  ;  je  dis  en 
substance  9  parce  que  les  jurisconsultes  sont  en  général 
fort  obscurs  sur  cette  matière ,  et  qu'il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  chapitre  des  nullités  et  des  résolutions  est 
le  plus  difficile  de  tout  le  droit  féodal.  Quelques  cita- 
tions suffiront  néanmoins  pour  justifier  l'exactitude  de 
1  exposé  sommaire  qui  précède. 

Tiraqueau,  compilateur  bien  plus  que  jurisconsulte, 
résumant  la  controverse  sur  les  actes  nuls ,  relativement 
au  droit  de  gabelle,  de  lods  et  Tentes  et  de  retrait ,  en- 
seigne que  le  droit  n'était  pas  acquis,  soit  que  le  contrat 
n'ait  pas  existé ,  soit  qu*il  fût  censé  n'avoir  pas  existé  : 
Quia  ab  initie  nullus  erat,  aut  retrà  et  ab  initia  nullus 
fiasse  FivGrruR  '• 

«  Les  lods  ne  sont  point  dus  d'une  vente  nulle  de 

•  plein  droite  dit  Boutaric(p.  193),  et  ils  ne  sont  pas 
»  dus  non  plus  d'une  vente  rescindée  pour  cause  inhér 
»  rente  au  contrat ,  de  causa  antiqud  et  primœi^d  unde 
»  contractus  fivgitdr  rétro  nullus  et  reducitur  ad  nori 
>  aetum.  • 

L'annotateur  de  Boutaric  explique  pourquoi  les 
rentes  nulles  et  les  ventes  annulées,  quoique  diffé- 
rentes dans  la  cause  de  la  nullité,  sont  soumises  à  la 
même  règle  de  perception  :  «  Quoiqu'il  y  ait,  dit -il 
»  (p.  200),  cette  différence  entre  les  ventes  nulles  de 
»  droit  et  celles  qui  sont  rescindées^  que  dans  les  pre- 

•  mières  il  n'y  a  jamais  eu  de  contrat  subsistant  ni  de 
»  transport  de  dominité ,  au  lieu  que  dans  les  secondes , 
»  le  contrat  a  subsisté ,  et  que  la  dominité  a  été  transfé* 
»  rée,  l'eQet  est  pourtant  le  même,  dans  les  unes  et 


1   Du  retrait  conventionnel ^  $  6^  g1.  i,  n*  5. 
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»  dans  les  autres ,  parce  que  la  cassation  attaque  dans 
))  le  principe  et  le  contrat  et  la  délivrance  qui  en  est 
»  faite.  » 

Ainsi,  dans  les  ventes  annulées  ou  rescindées,  on 
suppose  que  le  contrat  n'a  jamais  existé;  mais  cette 
inexistence  est  une  fiction  :  la  fiction  est  la  suite  ou 
l'effet  de  la  résolution ,  et  il  y  a  eu  résolution  possible 
parce  que,  dans  la  réalité ,  il  a  existé  un  contrat  suscep- 
tible d'être  résolu.  Dans  les  ventes  nulles,  au  contraire , 
l'inexistence  du  contrat  est  réelle;  elle  précède  tonte 
convention  ou  tout  -jugement  postérieur  à  Tacte  nul  : 
non-seulement  elle  n'est  plus  ici  l'effet  d'une  résolution, 
mais  encore  elle  empêche  qu'aucune  résolution  soit  pos- 
sible ,  parce  qu'elle  ne  permet  même  pas  de  supposer 
qu'il  ait  jamais  existé  de  contrat. 

Les  considérations  qui  précèdent  sont  le  commen- 
taire de  la  disposition  de  la  loi  de  frimaire,  qui  n'assu- 
jettit qu'au  droit  fixe  «  les  jugements  portant  résoh- 
tion  de  contrats  pour  cause  de  nullité  radicale.  » 

Les  nullités  dont  il  s'agit  sont  celles  qui  consistent 
dans  un  vice  inhérent  à  l'un  des  éléments  du  contrat;  la 
loi  les  nomme  radicales  ^  parce  qu^elles  détruisent  la 
convention  dans  sa  racine  ;  elle  appelle  Tannulation  ré- 
solution^ parce  qu'en  effet  le  contrat  est  résolu,  et  que 
tel  est  le  véritable  caractère  des  rescisions  de  cette  es- 
pèce; enfin  ,  le  jugement  n'est  assujetti  qu'au  droit  fiie, 
parce  que  l'effet  de  cette  résolution  est  de  supposer  qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  contrat ,  et  que ,  par  conséquent ,  le  ju- 
gement qui  constate  ce  fait  n'est  pas  une  disposition 
translative  ;  le  vendeur  reprend  le  bien  vendu  sans  ré- 
trocession . 

Quoiqu'il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  ces  articles  dr 
relater  et  encore  moins  de  discuter  la  jurisprudence  ,  jr 
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crois  devoir  faire  connaître  un  arrêt  du  13  vendémiaire 
an  X  y  où  la  loi  de  frimaire  est  très«exactement  analysée. 
Cet  arrêt,  que  j'ai  déjà  cité  (p.  546  ),  refuse  d'appliquer 
le  droit  fixe  à  un  jugement  qui  prononce  la  résolution 
d'une  vente  pour  défaut  de  payement,  et  considère 

■  qu'on  ne  peut  entendre  sous  la  dénomination  de  nu/- 

■  lités  radicales  que  celles  qui  donnent  lieu  ^e  suppo^ 
»  ser  qu'il  fiy  a  point  eu  de  contrat  entre  les  parties , 
•  tellea  que  Terreur,  le  dol ,  la  violence,  Tincapacité  des 

■  parties  et  autres  semblables ,  mais  non  le  défaut  d'exé- 
»  cution » 

On  voit  ici  reproduite  la  doctrine  des  feudistes  tout 
entière  ;  l'arrêt  du  13  vendémiaire  an  X  semble  avoir 
pris  à  tAcbe  de  les  traduire  :  suivant  Tiraqueau ,  leffet 
des  nullités  radicales  est  que  le  contrat  rétro  et  ab  initie 
nullus  fuisse  firgitur  ;  suivant  l'arrêt ,  la  nullité  radi- 
cale est  celle  qui  «  donne  lieu  de  supposer  qiiil  n^y  a 
point  eu  de  contrat,  »  L'énumération  des  nullités  de 
cette  espèce  est  manifestement  puisée  dans  le  traité  De 
laudimiis  de  d'Argentré  ;  il  est  difficile  de  se  refuser  à 
croire  que  le  rédacteur  de  l'arrêt  avait  sous  les  yeux  le 
passage  suivant,  que  je  transcris  en  entier,  parce  qu'on 
y  trouve  en  même  temps  le  conunentaire  complet  de  la 
loi  de  frimaire,  dans  la  disposition  que  j'examine  : 

Nam  qidbus  contractibus ,  vis ,  metus ,  aut  dolus  re 

m 

ipsd  causam  dédit ,  eisi  intra  légitima  tempera  rescindi 
jure  civili  possunt  y  sitamen  citra  sua  tempera  petita 
rescissio  non  sity  reualescunt  et  intérim  consistunt;  si 
resdssio  perlata  sit ,  laudimia  non  debentur. . . . ,  sed  si 
tempora  rescindendi  lapsa  sunt ,  contractus  ^ires  resu» 
mit  et  laudimia  debentur,  adeb  ut  si  quâ  sponte  rescis- 
sionem  admittat  post  ea  tempora,  ciim  se  exceptione 
tueri  posset ,  tantiim  abest  ut  sese  absoluat  debitis  laudi^ 
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miis,  ut  se  noi^is  obliget  exyoluntaria  rescissionCt  qiue 
potiàs  nova  alienatio  et  translatio  ut  ex  novo  con-- 
sensu  '. 

Tout  ce  que  d'Argentré  décide  ici  relativement  aa 
droit  de  lods  et  ventes,  l'avait  été  déjà  à  l'égard  du  droit 
de  gabelle ,  et  doit  Tétre  pour  le  droit  d'enregistrement. 
La  cause  de  Taffranchissement  du  droit  est  la  même; 
c'est  la  fiction  qui  suppose  que  le  contrat  annulé  n'a  ja- 
mais eu  d'existence;  les  nullités  auxquelles  s'attache  cet 
efiet  rétroactif  sont  encore  les  mêmes  :  ce  sœut  le  dol , 
l'erreur,  la  violence ,  l'incapacité  des  parties  et  autres 
semblables,  dit  larrét  de  l'an  X.  Encore  anjourdliai , 
l'annulation  doit  être  prononcée  en  temps  utile ,  et  la 
résolution  qui  s'opérerait  après  la  confirmation  «xpresae 
ou  tacite ,  donnerait  ouverture  à  des  droits  de  rétroces- 
sion, translatio  ex  nouo  consensu,^^ 

Je  n'entrerai  point  ici  dans  l'examen  des  difficultés 
auxquelles  peut  donner  naissance  l'établissement  des 
causes  de  nullités  radicales  ;  les  principes  sur  rerreor, 
lé  dol  et  autres  causes  irritantes  de  cette  nature ,  appa^ 
tiennent  au  droit  civil  et  régissent  incontestablement  la 
perception  ;  la  loi  fiscale ,  sur  ce  point  non  plus ,  n'a  pas 
constitué  des  règles  spéciales  et  n'a  pas  entendu  autre 
chose  que  ce  que  le  droit  civil  entend. 

On  peut ,  sur  ces  matières ,  consulter  notre  Traitédes 
droits  d'enregistrement^  n""  356  à  &58  ;  on  y  trouvera  des 
développements  fort  étendus  sur  toutes  les  nullités  am- 
quelles  convient  la  qualification  de  radicale^  et  la  cri- 
tique d'une  jurisprudence  confuse ,  nombreuse  et  cob« 
tradictoire.  On  y  remarquerait  surtout  eombien  est 
intime  le  lien  qui  rattache  la  perception  de  l'impôt  am 

^  De  iaudimiis^  $  17. 
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principes  du  droit  commun  •  el  comment  les  décisions 
si  diverses  de  celui-ci  influent  sur  ^celles  qui  concernent 
]e  droit  fiscal  ^ 

Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit ,  que  la  disposi- 
tion qui  concerne  les  jugements  portant  résolution  pour 
nullité  radicale ,  ne  comprend  pas  ceux  qui  reconnais- 
sent une  nullité  de  plein  droit ,  c'est-à-dire  l'inexistence 
réelle  d'une  convention  à  raison  du  défaut  d'un  élément 
essentiel  ;  maisilne  s'ensuit  pas  que  lesjugements  de  cette 
dernière  espèce ,  soient  soumis  au  droit.  Le  principe  de 
la  loi  de  frimaire  n'est  pas  que  tout  acte  non  formelle- 
ment soumis  au  droit  fixe ,  donne  ouverture  à  un  droit 
proportionnel  ;  au  contraire ,  la  règle  générale  est  le 
droit  fixe;  le  droit  proportionnel  ne  peut  résulter  que 
d'une  disposition  expresse  du  tarif.  Cette  règle  est  for- 
meUement  écrite  à  l'égard  des  actes  civils ,  dans  l'ar- 
ticle 68,  S  1,  n®  51  de  la  loi  de  frimaire ,  et  à  1  égard  des 


*  Relativement  à  Terreur,  le  traité  contient  Tezamen  de  ] 'erreur 
sur  les  motifs,  sur  la  personne,  sur  la  chose  ;  il  s'occupe  des  Tices 
rédhibitoires,  de  la  perte  totale  ou  partielle,  de  1  éviction  totale  ou 
partielle ,  de  l'excès  et  du  défaut  de  contenance  ;  de  la  rédhibition 
dans  les  contrats  antres  que  la  vente ,  de  Terreur  de  droit. 

Relativement  an  dol ,  il  présente  la  théorie  de  la  simulation  et 
surtout  celle  des  conire-leUres ,  qui  n  a  point  été  traitée  complète- 
ment dans  les  ouvrages  relatifs  au  droit  civil ,  et  qui  Test  d*une 
manière  fort  étendue  ;  il  détermine  les  effets  des  déclarations  à  Të- 
gard  des  tiers  et  des  contrats  faits  en  fraude  de  leurs  droits,  les 
caractères  des  annulations  obtenues  par  des  créanciers. 

Relativement  aux  incapacités,  il  examine  celles  des  mineurs, 
des  interdits ,  des  fenmies  mariées,  et  celles  qui  sont  spéciales  à  cer- 
taines personnes  à  Tégard  de  certains  contrats  et  de  certains  biens. 

Enfin  relativement  aux  causes  de  nullité  radicale  non  dénom- 
mées dans  Tarrét  de  Tan  X ,  il  entre  dans  Texamen  particulier  des 
caractères  de  la  lésion. 
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jugements  ,  dans  Tarlicle  68  ,  $  3 ,  n""  7 ,  dont  la  dispo« 

sition  finale  est  ainsi  conçue  :  a  3  f.  fixe Et  générale^ 

»  ment  tous  jugements  des  tribunaux  civils,  ceux  de 
•  commerce  et  d'arbitrage,  contenant  des  dispositions 
»  définitives  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  pro* 
»  portionnel ,  et  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  autres 
»  paragraphes  du  précédent  article.  » 

Les  jugements  dont  il  s'agit  ne  sont  classés  dans  au* 
cun  autre  paragraphe,  et  ne  sont  pas  de  nature  à  don* 
ner  ouverture  au  droit  proportionnel,  aux  termes  du 
principe  fondamental  de  l'art.  3,  suivant  lequel  «  le 
»  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit  civils ,  soit  jadi- 
»  ciaires  qui  ne  contiennent  ni  transmission  de  pro* 
»  priété ,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meuUes 
»  ou  immeubles.  »  Rien  ne  saurait  être  moins  translatif 
que  le  jugement  qui  déclare,  constate  ou  reconnatt 
qu'il  n'y  a  pas  eu  vente ,  transmission  ou  contrat  quel* 
conque. 

La  même  considération  doit  conduire  à  décider  que 
le  droit  fixe  seul  est  exigible  sur  Tacte  civil  dans  lequel 
les  parties  constatant  l'existence  d'une  nullité  radicale, 
reconnaissent  le  vice  de  leur  contrat  et  le  tiennent  pour 
non  avenu. 

Aucune  disposition  du  tarif  n'a  prévu  cet  acte  qui, 
incontestablement,  n'est  pas  compris  dans  celle  qui  cou* 
cerne  les  jugements ,  et  dont  nous  venons  de  nous  oc* 
cuper. 

Ni  le  droit  de  gabelle ,  m  celui  des  lods  et  ventes  n'é* 
taient  perçus  sur  les  stipulations  de  cette  espèce  ;  il  suf- 
fisait que  la  nullité  fût  certaine  et  que  Tacte  ne  fût  pas 
frauduleux. 

Tiraqueau,  résumant  la  doctrine  admise  de  son 
temps ,  dit  que  le  droit  n'est  pas  dû  :  Si  contractus  /v- 
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scindiiur  aut  ab  eo  discedituTj  quia  ab   initio  nullus 
erat  aut  rétro  et  ab  initio  nullus  fuisse  Jingitur  *. 

Dumoulin  admet  la  même  règle ,  et  ne  fait  également 
aucune  différence  entre  le  cas  où  la  rescision  est  pronon- 
cée par  jugement  et  celui  où  elle  est  convenue  par  acte 
amiable ,  pourvu  que  la  nullité  soit  constante  *. 

Sudre ,  sur  Boutaric  ,  $  12 ,  n®  36  »  attacha  également 
I  afiranchissement  à  la  réalité  de  la  cause  irritante  :  une 
•  nullité  déclarée  par  simple  convention  ne  ferait  pas 
»  foi  contre  le  seigneur;  il  faut  en  revenir  à  prouver 
a  avec  lui  que  le  contrat  est  réellement  nul  ou  cas^ 
»  sable.  JB 

Fonmaur,  n^  710.   «  En  envisagent  les  transactions 

»  sous  le  rapport  de  la  résolution  des  contrats,  elles  ne 

»  sauraient  prouver  le  vice ,  la  lésion  ou  la  nullité  de 

»  lacté  contre  un  tiers ,  qu'autant  qu'il  en  conste  en 

»  quelque  endroit  \  en  un  mot ,  il  ne  font  pas  preuve 

»  contre  lui;  autrement  les  parties  qui  voudraient  se 

»  désister  d'une  vente ,  n'auraient  qu'à  y  feindre  un 

•  vice  pour  la  rétracter  sous  l'apparence  d'une  transac- 

»  tion.  D'autre  part ,  s  il  y  a  véritablement  vice  y  lésion 

A  014  nullité  dans  la  vente  f  r  acheteur  n'est  pas  obligé  de 

»  soutenir  un  procès  dispendieux  pour  fournir  la  preuve 

»  du  vice  ou  de  la  lésion ,  et  rien  n  empêche  qu'il  rende 

»  hommage  à  la  vérité,  n 

Henrion  de  Pansey,  au  Répertoire,  v''  Lods  et  Ventes  : 

«  Si  la  vente  avait  été  dans  le  cas  d'être  déclarée 

»  nulle  en  jugement,  il  est  certain  que  l'acte  par  le^ 

»  quel  les  patties  auraient  prévenu  a  t amiable  l'effet 


'  Du  retrait  conventionnel ,  $  6,  n^  5. 

>  S  33,  gl.  I,  w  lo  à6o. 

'  Ici  Tanteur  cite  Dumoulin  et  Gharondas. 
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»  {Tune  sentence  ou  d'un  arrêt  dispendieux ,  n'aurait 
»  pas  donné  au  seigneur  plus  de  droit  qu'il  n'en  avait 
»  réellement,  » 

L'affranchissement  de  la  résolution  par  acte  civil, 
pour  cause  de  nullité  radicale,  était,  comme  on  le  voit, 
un  point  non  douteux  ;  cependant  la  question  fut  soa- 
levée  devant  la  cour  de  cassation ,  et  M.  Merlin  soutint 
que  le  droit  de  mutation  était  exigible;  il  sappoja 
uniquement  sur  Topinion  des  feudistes ,  et  cita  préci- 
sément ceux  dont  je  viens  de  transcrire  la  doctrine.  Oa 
peut  voir  dans  notre  Traité  des  droits  dtenregistre- 
ment  y  n*  362  et  suiv.,  comment  les  textes  de  ces  du- 
tions  furent  altérés  et  tronqués  ;  comment  M.  Meriin 
fit  dire  aux  jurisconsultes  dont  il  invoquait  l'appui , 
exactement  le  contraire  de  ce  qu'ils  avaient  dit ,  et  par 
quel  raisonnement  la  G)ur»  tout  en  croyant  suivre  b 
doctrine  de  l'ancienne  jurisprudence,  jugea  contraire- 
ment à  cette  jurisprudence  que  le  fisc  était  autorité  à 
percevoir  un  droit  de  vente  ou  de  rétrocession  sur  on 
acte  qui  ne  peut  pas  être  vente  ou  rétrocession.  Les 
bornes  de  cet  article  ne  permettent  pas  de  rentrer  dam 
une  discussion  d'ailleurs  épuisée  dans  notre  ouvrage 
Quoi  qu'il  en  soit ,  les  arrêts  intervenus  sur  cette  qoes- 
'  tion  ont  eu  pour  conséquence,  cette  jurisprudence  si 
justement  critiquée  par    notre   savant  collaborateur, 
M.  Valette  ',  et  dont  le  résultat  est  de  classer  dans  le 
tarif  des  droits  proportionnels ,  la  transaction  que  la 
loi  soumet  expressément  au  droit  fixe. 

L'examen  de  l'article  68 ,  $  3  »  n^  7  de  la  loi  de  Cn- 
maire  ne  nous  a  présenté  qu'une  seule  des  questions 
résolues  par  les  feudistes  »  celle  de  savoir  de  quel  drœt 

I  Rtvut  étrangère  et  française ,  cahier  de  mars  1 843. 
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est  passible  la  résolution  d'un  contrat  pour  cause  de 
nullité  radicale;  il  en. reste  deux  autres  dont  nous  ne 
parlerons  que  sommairement  et  pour  ne  pas  laisser 
cette  matière  incomplète'. 

La  première  est  celle  de  savoir  si  les  droits  sont  exi- 
gibles d'an  acte  nul  ;  la  seconde  a  pour  objet  la  restitu- 
tion  après  Tannulation  opérée. 

C'était ,  ainsi  qu'on  a  jm  le  voir,  un  principe  univer- 
sellement admis ,  que  lé  droit  n'était  pas  dû  d'un  con- 
trat frappé  de  nullité. 

Ce  principe  appartenait  au  droit  public  et  consistait 
en  une  règle  d'interprétation  fondée  sur  la  raison  et  la 
nature  des  cboses ,  par  conséquent  vraie  et  applicable 
en  tout  temps,  en  tout  lieu ,  dans  toute  législation,  et , 
on  peut  le  dire,  en  toute  matière.  Dumoulin  imprime 
en  termes  absolus  :  vonsuetado  loquens  de  uenditione 
intelligitur  de  i^alidd;  et,  en  effet,  il  est  vrai  que  toutes 
les  fois  qu'une  loi  suppose  l'existence  d'une  vente ,  agit 
et  ordonne  dans  cette  supposition,  elle  entend  parler 
d'une  vente  valable,  parfaite,  et  produisant  tous  les 
effets  légaux  propres  à  ce  contrat. 

A  plus  forte  raison ,  cette  règle  interprétative  sera-t- 
elle  applicable  dans  une  législation  qui  a  précisément 
pour  objet  d'atteindre ,  non  pas  le  contrat  lui-même , 
mais  un  des  effets  du  contrat ,  effet  qu'il  ne  produit 
qu'autant  qu'il  est  parfait  et  exempt  de  toute  nullité  , 
savoir  la  transmission  de  propriété.  C'est  à  la  mutation 
que  s'attacbe  le  droit  d'enregistrement ,  en  tant  que 
droit  de  mutation,  c'est-à-dire  droit  proportionnel. 
Gomment  le  législateur  aurait-il  entendu  par  le  mot 

1  Je  ne  me  suis  proposé,  dans  cet  article  et  dans  les  précédents,  que 
d'examiner  les  eflets  des  rétolutions  sur  les  droits  d*enregistrement. 

II.    3*  SÉRIE.  57 
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vente,  écrit  dans  le  tarif,  la  vente  nulle,  imparfaite, 
celle  qui  ne  produit  pas  de  transmission  ? 

Soumettre  un  contrat  nul  au  droit  proportionnel, 
c*eût  été  violer  le  principe  même  de  la  législation  spé- 
ciale ,  posé  dans  les  articles  3  et  4  de  la  loi  fondamen- 
tale :  Art.  3.  «  Le  droit  ^jce  s'applique  aux  actes  qui 
»  ne  contiennent  ni  obligation  ,  ni  libération  ,  ni  trans- 
»  mission.  »  Art.  k.  «  Le  droit  proportionnel  est  établi 
9  pour  les  libérations  et  pour  toute  transmission.  > 
Ainsi  j  par  la  force  seule  du  principe  de  la  loi ,  les 
actes  nuls  appartiennent  à  la  classification  du  droit 
fixe,  car  telle  est  leur  nature  essentielle,  et  leur  carac- 
tère propre  ;  c'est  parce  qu'un  acte  ne  contient  ni  obli- 
gation ,  ni  libération ,  ni  transmission ,  quand  il  était 
destiné  à  en  contenir,  qu'il  est  nul  ;  c'est  précisément 
en  cela  et  à  cause  de  cela  qu'on  l'appelle  nul. 

Il  serait  bien  étrange  que  dans  une  législation  où  le 
droit  proportionnel  est  suspendu  par  la  condition  sus- 
pensive du  contrat,  ce  droit  fût  exigible  sur  l'acte 
frappé  de  nullité;  la  cause  suspensive  écarte  le  droit, 
comment  la  cause  irritante  ne  l'écarterait-elle  pas? 
0>mment  ce  qui  n'est  qu'éventuel  et  relatif  aurait-il 
plus  de  force  que  ce  qui  est  absolu  ?  Qu'importe  qu  an 
contrat  doive  sa  nullité  à  ce  que  le  consentement  dé- 
pendait d'un  événement  qui  a  manqué ,  ou  à  ce  que  ce 
consentement  n'a  pas  été  donné  7  N'est-ce  pas  toujours 
au  défaut  de  consentement  qu'il  doit  de  ne  pas  être  ? 

Il  s'en  faut  bien  aussi  que  la  loi  de  frimaire  ait  coosi- 
déré  les  actes  nuls  comme  s'ils  étaient  valables.  Ssns 
doute  elle  n'a  pas  dit  :  Les  actes  nuls  ne  seront  pas* 
sibles  que  du  droit  fixe ,  pas  plus  qu'elle  n'a  dit  :  les 
conditions  suspensives  suspendront  la  perception ,  oo 
les  conditions  résolutoires  accomplies  ne  donneront  p« 
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ouTeriure  au  droit  proportionnel.  Le  législateur,  en 
toute  matière ,  n'enseigne  pas ,  n'établit  pas  les  règles 
générales  ^  les  principes  qui  tiennent  à  la  nature  des 
choses;  mais  les  suit,  les  applique  à  Toccasion; 
l'application  qu'il  en  fait  en  constate  lexi^ence  et  la 
sanctionne ,  non  moins  que  s'ils  étaient  textuellement 
exprimés. 

Or,  on  vient  de  voir,  par  la  disposition  relative  aux 
résolutions  pour  nullités  radicales,  que  les  contrats 
nuls  ne  sont  pas ,  dans  l'esprit  de  la  loi  fiscale ,  une 
même  chose  que  les  contrats  réguliers.  Pourquoi  les  ju- 
gements qui  prononcent  ces  résolutions  ne  sont-ils  sou- 
mis qu'au  droit  fixe«  tandis  que  les  résolutions  pour 
d'autres  causes  donnaient  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel? Ce  n'est  pas  un  vain  caprice  qui  a  fait  agir 
le  législateur.  Or,  le  motif  de  cett«  distinction  ne 
peut  consister  que  dans  la  différence  qui  existe  entre 
les  contrats  nuls  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  c'est-à- 
dire  dans  la  nullité.  C'est  donc  la  nullité  du  contrat 
que  la  loi  a  prise  en  considération  ;  elle  a  donc  égarl  à 
la  nullité  des  actes  ;  un  acte  nul  n'est  donc  pas  à  ses 
yeux  comme  s'il  était  valable ,  surtout  il  ne  produit  pas 
les  mêmes  efiets,  et  ici  TeiTet  auquel  la  loi  s'arrête  est 
déterminant  pour  la  question  dont  il  s'agit  ;  car  si  le 
jugement  résolutif  du  contrat  nul  n'est  assujetti  qu'au 
droit  fixe ,  c'est  qu'à  l'égard  de  la  loi  fiscale ,  il  n'opère 
pas  mutation. 

D'autres  textes  ne  montrent  pas  moins  évidemment 
la  considération  de  la  nullité  agissant  sur  la  disposi- 
tion de  la  loi  fiscale. 

Ainsi  l'article  40 ,  après  avoir  déclaré  nulle  toute 
contre-lettre  faite  sous  signature  privée ,  ayant  pour 
objet  une  augmentation  de  prix,  ajoute  :  «  Néanmoins ^ 
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»  lorsque  Texistence  en  sera  constatée  y  il  y  aura  lieâ 
•  d'exiger,  à  titre  damende,  une  somme  triple  du  droit 
»  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  ex- 
»  primées.  «  Supposé  que  le  législateur  ait  présent  à 
l'esprit  le  principe  de  Dumoulin ,  que  le  droit  n'est  pas 
dû  d*une  convention  nulle ,  s'exprimerait-il  autrement? 
N'est-ce  pas  dans  cette  hypothèse  seule,  qu'il  a  pu  et 
dû  dire,  que  néanmoins  »  en  d'autres  termes,  malgré  la 
nullité  prononcée ,  une  somme  triple  du  droit  qui  aurait 
eu  lieut  sera  exigée  à  titre  d'amende  '• 

L'article  3k  déclare  également  nul  l'exploit  non  enre- 
gistré dans  les  délais,  et  il  condamne  l'huissier  à  payer: 
1*  une  amende  de  25  francs  ;  2®  «  une  somme  équira- 
»  lente  au  montant  du  droit  de  Tacte  non  enregistré.  » 
Mais,  suivant  le  même  article,  cette  nullité  ne  s'étend 
pas  aux  procès-verbaux  de  vente;  dans  ce  cas  la  peine 
est  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit,  et  la  loi 
ajoute  :  «  Le  contrevenant  payera,  en  outre,  ledroàdâ 
»  pour  l'acte,  sauf  son  recours  contre  la  partie,  pour 
»  ce  droit  seulement.  »  Évidemment ,  dans  le  cas  où 
l'acte  est  déclaré  nul ,  la  loi  n'exige  pas  le  droit  ;  il  n'y  a 
pas  de  droit  dâ,  comme  dans  le  cas  où  l'acte  n*est  pas 
annulé  ;  il  n'y  a  qu'une  amende. 

Je  parlerai  tout  à  l'heure  de  l'avis  du  conseil  d'État, 
du  18  octobre  1808,  duquel  la  non-exigibilité  du  droit 
pour  les  actes  nuls ,  résulte  encore  plus  clairement 

Ces  considérations  ne  permettent  pas  de  supposer 

^  L'art.  3s  de  la  loi  de  Teodémiaire  an  VI,  rendait  ce  nûsonafr' 
ment  plus  évident  encore  ;  après  aToir  également  annulé  la  cou* 
tre-lettre ,  il  ajontait  :  «  Néanmoins  il  y  aura  lien  d'exiger  à  ùin 
d^ amende  les  droits  simples,  »  La  non-exigibilité  du  droit,  comiae 
droit,  est  ici  manifeste  :  la  loi  de  Tan  Vil  n*a  fait  qne  tripler  Tameode 
et  n'en  a  pas  changé  la  nature» 
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qu'il  soit  vrai  de  dire ,  comme  la  régie  et  la  cour  de  cas-» 
sation  Font  si  souvent  répété ,  que  le  droit  doit  être 
perçu  sans  égard  à  la  nullité  des  actes.  La  règle  con- 
traire résulte  évidemment  des  textes  que  je  viens  d'exa- 
miner. Comment  admettre  que  le  législateur,  qui  a  si 
fidèlement  reproduit  la  doctrine  aneienne  sur  la  résolu* 
tion  pour  nullités  radicales,  ait  cependant  rejeté  le 
principe  dont  cette  doctrine  D'était  que  la  conséquence  ? 
C'est  parce  que  le  droit  n'était  pas  dû  d'un  contrat  nul , 
que  les  anciens  jurisconsultes  reconnaissaient  qu'il  n'en 
était  pas  dû  non  plus  sur  la  résolution  de  ce  contrat;  si 
ce  n'est  pas  par  la  même  raison  que  la  loi  nouvelle  a 
pris  la  même  décisi(Mi ,  quelle  est  celle  qui  l'a  déter- 
minée ? 

Mais  toutes  les  causes  de  nullité  suffiront-elles  pour 
écarter  la  perception  du  droit  ? 

Non  sans  doute  ;  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  a  cet  égard, 
eu  thèse  générale ,  et  comme  conséquence  de  la  nature 
des  nullités,  s'applique  au  droit  d'enregistrement, 
comme  au  droit  de  gabelle  et  aux  profits  seigneuriaux. 
Ainsi ,  qu'un  acte  soit  présenté  h  l'enregistrement ,  non 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties ,  que  le  ven- 
deur ne  soit  pas  propriétaire,  qu'une  donation  soit 
sous-seing  privé,  ou  non  régulièrement  acceptée,  la 
nullité  étant  de  plein  droit ,  en  d'autres  termes ,  le  con- 
trat ne  prenant  pas  naissance  par  le  défaut  d'un  élément 
essentiel ,  le  droit  n'est  pas  dû  ;  il  n'y  a  pas  vente ,  on 
ne  peut  appliquer  le  droit  de  vente ,  l'acte  n'est  pas  une 
donation ,  on  ne  peut  exiger  le  droit  auquel  les  dona- 
tions sont  tarifées  ;  il  n'est  rien ,  nihil  actum^  «  Ce  qui 
o  est  nul ,  dit  Poquet  de  Livonière,  page  SOU^ ,  ne  peut 
i>  produire  aucun  eRet  et  est  mis  au  rang  des  choses  qui 
»  ne  sont  avenues.  » 
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Mais  si  l'acte  n'est  que  susceptible  d'être  rescindé  on 
anpulé  ;  si  la  nullité  n'est  que  relative ,  si  elle  ne  cod- 
siste  que  dans  un  vice  inhérent  à  l'un  de  ses  éléments; 
le  contrat  existe  et  son  existence  suffit  pour  autoriser  la 
perception  du  droit  ;  Tacte  est  une  vente  ou  une  dona- 
tion ^  le  droit  de  vente  ou  celui  de  donation  sont  exi- 
gibles. Peu  importe  que  le  contrat  soit  menacé  danna- 
latipn ,  et  qu'il  contienne  en  lui-même  le  germe  de 
l'action  en  nullité ,  tant  que  la  résolution  ne  aéra  pas 
opérée ,  il  sera  une  juste  cause  d'impôt. 

hfi^  mêmes  considérations  servent  à  résoudre  la  ques- 
tion de  restitution. 

L'opinion  qui  tenait  pour  restituable  tout  droit  perça 
sur  un  contrat  annulé  ,  soit  qu'il  fût  nul ,  soit  qu'il  fut 
seulement  cassable,  avait  prévalu  dans  la  jurisprudence 
féodale  et  dans  celle  du  centième  denier.  «  Les  droits 
»  réels  j  porte  le  Dictionnaire  des  domaines ,  v*  Nullité, 
»  ne  sont  exigibles ,  pour  un  acte  que  Ton  prétend  nul, 
»  que  sous  la  condition  de  les  restituer  si  la  nullité  e& 
»  est  prononcée.  »  Mais  le  législateur  de  l'an  VII  en  a 
décidé  autrement.  L'art.  60  porte  :  «  Tout  droit  d'enre- 
»  gistrement  perçu  régulièrement,  en  conformité  de  la 
»  présente ,  ne  pourra  être  restitué ,  quels  que  soient  les 
9  événements  ultérieurs.  » 

Ainsi  le  droit  perçu  sur  un  acte  passible  seulement 
de  l'i^ofion  en  nullité  ou  rescision ,  ne  peut  plus  être  res- 
titué :  1^  Il  a  été  p^çu  régulièrement ,  comme  il  vient 
d'être  établi  ;  S^  la  résolution  est  un  événement  ulté- 
rieur. A  la  vérité  •  cet  événement  produit  un  efiet  ré- 
troactif qui  remonte  à  une  époque  nécessairement  an- 
térieure à  l'enregistrement ,  mais  ici  ce  n'est  pas  leffet 
que  la  loi  prend  en  considération ,  c'est  Tévàiemeiit 
lui-même. 
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il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  qui  aurait  été  perçu 
sur  un  acte  nul  pour  défaut  d'éléments  essentiels  :  1^  Le 
droit  n'a  pas  été  perçu  régulièrement,  car  le  contrat  ta- 
rifé n'existait  pas  ;  2^  la  nullité  n'est  pas  un  événement 
ultérieur.  Il  n'y  a  dans  la  reconnaissance  de  cette  nul- 
lité, ni  fiction,  ni  eQet  rétroactif;  cen^estpas  de  cet 
acte  qu'on  peut  dire  avec  les  anciens  auteurs,  fingitur 
rétro  nullus^  ou  avec  la  cour  de  cassation ,  il  y  a  lieu  de 
supposer  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrat;  il  n'y  en  a  pas  eu 
réellement,  et  au  jour  de  Tenregistrement ,  il  n'en  exis- 
tait ni  de  droit ,  ni  de  fait.  C'est  par  erreur  que  le  droit 
a  été  perçu ,  il  est  restituable  comme  tout  autre  indû- 
ment exigé ,  parce  que  le  receveur  aurait  mal  qualifié 
1  acte  soumis  à  la  formalité ,  ou  appliqué  un  tarif  au 
lieu  d'un  autre. 

Tel  est  donc  le  système  de  la  loi  de  frimaire  :  le  droit 
perça  sur  un  acte  nul  de  plein  droit,  est  irrégulière- 
ment perçu  et  doit  être  restitué ,  dès  que  les  parties 
auront  fait  connaître  à  l'administration  la  nullité  que 
le  receveur  n'avait  pas  aperçue.  Mais  celui  qui  a  été 
prélevé  sur  l'enregistrement  d'un  contrat  annulé  posté- 
rieurement pour  nullité  relative ,  ne  peut  être  restitué  ; 
il  a  été  régulièrement  perçu ,  et  la  résolution  est  un 
événement  ultérieur. 

Si  cette  dernière  règle  est  conforme  au  principe  du 
droit  civil ,  on  doit  convenir  que  l'application  en  est 
bien  sévère  ,  car,  en  définitive,  le  fisc  prélève  un  impôt 
sur  un  contrat  auquel  la  loi  ne  reconnaît  pas  d'effet  ;  un 
droit  de  mutation  reste  acquis  au  trésor,  et  il  n'y  a  point 
de  mutation  ;  l'acheteur,  le  donataire  ,  le  créancier  ont 
irrévocablement  acquitté  le  prix  d'un  avantage  que  la 
justice  ne  leur  accorde  pas.  La  doctrine  des  gabelles  et 
du  centième  denier,  se  rattachait  aussi  au  droit  civil. 
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en  coDsidérant  le  contrat  comme  anéanti,  même  dans  ses 
effets  à  l'égard  des  tiers ,  et  sa  décision  était  moins  ri- 
goureuse et  moins  dure. 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  pensé  que  la  dispositif  de 
Tarticle  60  de  la  loi  de  frimaire  fut  aussi  absolue  que 
son  texte  le  suppose;  consulté  sur  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  perçu  sur  les  ad^udicaticms  faites  en  jus- 
tice doit  être  restitué ,  lorsque  ces  adjudications  sool 
annulées  par  les  voies  légales  ;  il  a  répondu  affirmative- 
ment dans  un  avis  du  33  octobre  1808.  Le  motif  de 
cette  solution  est  important.  «  L'art.  60  ,  dit  le  conseil 
«  d'État,  porte»  k  la  vérité,  que  tout  droit  d'enregis- 
n  trement ,  régulièrement  perçu,  ne  peut  être  restitué, 
»  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs ^  mais,  par 
»  ces  derniers  mots  ,  l'intention  de  la  loi  n'a  pu  être  qoe 
»  d'empêcher  l'annulation  des  actes  par  des  ooU usions 
»  frauduleuses ,  et  de  tarir  dans  leur  source  les  abus  qui 
»  pourraient  en  résulter  pour  le  trésor  public  et  pour 
1»  les  particuliers ,  ces  motifs  cessent  d'être  applicables  à 
»  uue  adjudication  légalement  annulée ,  et  il  est  juste 
»  alors  de  restituer  le  droit.  » 

Ce  considérant  fait  naître  plusieurs  observations  oon- 
firmatives  des  explications  que  j'ai  données  et  des  prin- 
cipes que  j'ai  posés  : 

1*  Il  en  résulte  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  us 
acte  nul  ne  produit  pas  de  droit;  s'il  n'admettait  pas 
ce  principe ,  il  n'eût  pas  ordonné  la  restitution  de 
l'impôt  perçu  sur  une  adjudication  annulée,  il  n'eut 
pas  dit  que  dans  le  cas  oii  la  nullité  n'est  pas 
douteuse ,   il   est  juste  de  restituer  le  droit. 

2°  Le  conseil  d'Etat  interprète  ces  mots  de  l'article 60, 
«  les  événements  ultérieurs  ,  »  comme  je  l'ai  fait  plus 
liaut ,  c'est-à-dire  en  y  voyant  la  prévision  des  annula- 


KESOLUTION    DES    ACTES.  881 

lions;  1  événement  ultérieur,  c'est  la  résolution  pour 
nallité  radicale. 

3^  Enfin ,  si  la  loi  du  22  frimaire  a  refusé,  par  une 
disposition  générale,  la  restitution  des  droits  perçus 
sur  les  actes  postérieurement  annulés,  c'est  qu'elle 
présume  la  fraude  et  l'abus  dans  les  conventions  décla- 
ratives d'une  nullité ,  et  opérant  une  résolution  motivée 
sur  cette  cause.  Mais  il  est  de  la  nature  des  présomp- 
tions de  céder  à  la  preuve  contraire,  et  le  conseil  d'État 
a  agi  conformément  à  cette  règle ,  en  repoussant  la  pré- 
somption de  fraude  et  ordonnant,  en  conséquence,  la 
restitution  du  droit,  lorsque  l'annulation  se  rencontre 
dans  un  acte  où  la  fraude  et  l'abus  ne  peuvent  pas  se 
supposer.  C'est  là,  incontestablement,  ce  qu'a  fait  le 
conseil  d*£tat.  Partout  où  la  fraude  sera  également  im- 
possible, le  droit  sera  donc  restituable  ;  tout  jugement 
prononçant  une  résolution  pour  cause  de  nullité  radi- 
cale ,  donnera  donc  ouverture  à  la  restitution  du  droit 
perçu  sur  l'acte  annulé. 

Il  me  semble  diiEcile  de  se  refuser  à  cette  consé- 
quence ;  c'est  le  législateur  lui-même  qui  a  donné  l'in» 
telligence  de  la  loi  de  frimaire,  et  il  ne  faut  pas  oublier 
le  caractère  purement  interprétatif  de  Tavis  du  conseil 
d'Etat.  Celte  disposition  explicative  de  la  loi  fiscale  re- 
connaît en  principe  que  tout  doit  être  restitué  quand 
l'anuulation  ne  peut  résulter  d'une  collusion  fraudu- 
leuse ;  elle  déclare  en  fait  que  l'annulation  judiciaire 
d'une  adjudication  ne  saurait  être  suspecte,  ce  qui  est 
vrai ,  parce  qu'elle  est  l'œuvre  du  juge;  ce  sera  donc  in- 
terpréter et  appliquer  la  loi  de  frimaire ,  comme  le  con- 
seil  d'ELit  a  décidé  qu'elle  devait  être  interprétée  et  ap- 
pliquée, que  d'ordonner  la  restitution  toutes  les  fois 
que  l'annulation  sera  prononcée  par  jugement;  la  loi 
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est  partie  dans  tous  les  jugements ,  et  c'est  absolument, 
que  pour  elle,  res  judicata pro  ueritate  habetur, 

La  cour  de  cassation  en  a  jugé  bien  autrement;  elle  a 
restreint  l'application  de  l'avis  du  conseil  d*Êtat  aux 
seules  annulations  d'adjudications  sur  expropriation 
forcée',  par  le  motif  que  dans  les  autres  adjudications , 
soit  de  biens  de  mineurs ,  soit  de  successions  béoéfi* 
ciaires,  il  peut  y  avoir  collusion  frauduleuse.  Je  n'exa- 
minerai point  cette  jurisprudence ,  non  plus  que  toute 
celle  qui  est  intervenue  sur  la  matière  des  nallitésou 
résolutions.  Il  ne  saurait  résulter  de  cette  critique  rien 
de  lumineux  ou  d'instructif,  si  ce  n'est  la  fAchease  con- 
viction que  la  loi  de  l'enregistrement  est  souvent  appli- 
quée par  la  cour  suprême  dans  l'oubli  de  ses  principes, 
et  dans  un  esprit  autre  que  celui  qui  doit  diriger  les  dé- 
cisions de  la  justice.  Les  assertions  les  plus  contradic- 
toires se  rencontrent  dans  les  arrêts  relatifs  aux  résoln- 
tions  ;  il  est  évident  que ,  sur  ce  point ,  la  cour  n'a  ni 
doctrine  ,  ni  système  ou  du  moins  qu'elle  n'en  soit  au- 
cun. L'arbitraire  seul  détermine  ses  solutions,  et  se 
traduit  dans  les  arrêts  en  prétendus  principes  qu'on 
chercbe  vainement  dans  la  loi.  Ces  articles  n'ont  point 
pour  but  de  combattre  une  jurisprudence  qui  déplus 
en  plus  envahit  le  pouvoir  du  législateur;  je  me  sois 
proposé  seulement  d'exposer  les  règles  de  la  perceptioo, 
telles  qu'elles  sont  ou  me  paraissent  être  »  d'après  la  loi 
du  22  frimaire  an  VIL 

CKAMnomiKu. 
^  V.  notre  Dieiionnaire  du  droit  d^Enregitiremeni ,  t*  RcititiitioD. 
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LXIV.  Coup  d'œil  sur  t ancienne  législation 

de  la  Corse. 

(Soite.  f^.  plu  haut,  p.  48o-5qs,  666-683.) 

Lorsque  les  Lombards ,  sous  la  conduite  d'Alboin , 
subjuguèrent  l'Italie ,  ce  prince,  profitant  de  ses  vic- 
toires ,  de  la  faiblesse  des  Grecs  et  de  leurs  revers  suc- 
cessifs j  songea  plus  à  étendre  les  limites  de  son  empire 
qu'à  traiter  durement  les  peuples  soumis  '.  Clépbis  ,  son 
successeur,  plus  féroce  et  plus  cupide ,  cbassa  ou  mit  à 
mort  ceux  qui  s'étaient  rendus  au  premier  choc  de  Tir- 
ruption  lombarde,  anéantit  tout  ordre  civil  daiis  les 
villes  dltalie ,  confisqua  les  biens  dont  les  propriétaires 
étaient  morts  ou  dans  VexW ,  ceux  qui  appartenaient  aux 
églises ,  aux  curies ,  ou  dépendaient  d'édifices  publics , 
les  bois ,  les  terres  incultes  ou  désertes  et  la  fortune 
mobilière  des  individus  qui  avaient  cherché  leur  salut 
dans  la  fuite  *.  Les  terres  abandonnées  aux  Romains  qui 
étaient  restés  furent  divisées  entre  eux  sous  la  condition 
de  donner  aux  vainqueurs  ,  à  titre  de  tributs ,  le  tiers 
des  revenus. 

Différents  des  autres  barbares  descendus  avant  eux 
en  Italie,  les  Lombards  ne  se  contentèrent  pas  de  s'em- 
parer du  tiers  des  biens  en  laissant  le  reste  aux  habi- 
tants, ils  préférèrent  avoir  le  tiers  des  revenus  et  faire 
peser  ainsi,  avec  plus  ou  moins  de  rapacité ,  un  lourd 
impôt  sur  les  propriétés ,  une  dure  servitude  sur  les 
personnes ,  soumettant  à  la  triste  condition  de  tribu- 
taire jusqu'aux  premières  familles  romaines  placées  sous 

^  Pauli  Diac,  De  Gest,  Longob.,  ).  2,  c.  9,  14,  25,  37. 
'  Ihi(l.,c.  3i. — Troya,  Storia  d*J(al,  detmedioevo^i,  1  ,  parle  5, 
p.  ^o. 
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leur  domination  '.  La  principale  et  peut-être  la  seule 
cause  d'une  semblable  détermination,  inconnue  aux  au* 
très  barbares ,  fut  sans  doute  la  manière  de  vivre  des 
Lombards  en  Italie.  Au  lieu  d'imiter  les  premiers  peu- 
ples dont  ce  pays  avait  eu  à  souRrir  l'invasion ,  ils  réso» 
lurent  de  s'y  établir  comme  une  armée  répartie  dans  les 
villes  et  les  campagnes ,  mais  pouvant  être  facilement 
réunie,  et  tenant  garnison  dans  les  babitations  et  les 
fermes  des  vaincus  :  de  là  le  nom  A' hôtes  donné  à  leurs 
sujets  italiens  et  celui  d'hospices  à  leurs  demeures  *. 

En  584  9  dix-sept  ans  après  la  première  invasion  des 
Lombards ,  les  destinées  de  ce  peuple  et  par  suite  celles 
des  Italiens  s'améliorèrent.  L'élection  d'Aulbaris  comme 
roi  y  et  l'attribution  qui  lui  fut  faite ,  pour  son  entre- 
tien ,  celui  de  ses  officiers  et  autres  personnes  de  sa 
suite,  de  la  moitié  des  biens  possédés  par  les  ducs  lom- 
bards, devinrent  la  cause  d'un  changement  pénible 
d'abord  pour  les  Italiens  grevés  d'un  nouvel  impôt, 
mais  favorable  ensuite  par  la  protection  que  trouvé- 
renty  dans  la  puissance  royale,  les  faibles  contre  les 
puissants  ou  les  petits  contre  les  grands ,  suivant  les 
expressions  de  Paul  Diacre,  changement  qui  procura 
aux  vainqueurs  et  aux  vaincus  un  état  de  repos  et  de 
prospérité  dont  le  même  historien  fait  le  plus  grand 
éloge  '. 

Il  faut,  ce  nous  semble ,  rapporter  à  la  même  époque 
la  division  des  terres  jusqu'alors  possédées  en  commun; 
ce  fut  le  premier  fruit  du  gouvernement  monarchique, 
parce  qu'en  déterminant  les  droits  et  les  obligations  de 

*  Pauli  Diac,  I.  2 ,  c.  Si. 

»  Ibid. 

'  Ihid,\\,  3,  c,  16. 
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chacttn ,  il  avait  nécessairement  établi  la  plus  essentielle 
des  conditions  conservatrices  de  la  société ,  le  droit  de 
propriété  ^.  Ces  terres,  tirées  au  sort  par  les  Lombards , 
furent  appelées  arimannia  ',  du  rang  des  personnes  ', 
allodium  »  an  lot ,  du  mode  de  distribution ,  et  distin- 
guées par  là ,  sous  le  nom  de  sortes  *j  qu'on  retrouve  si 
fréquemment  dans  les  documents  du  moyen*âge. 

Les  Lombards  et  les  autres  barbares  qui  avaient  con- 
quis Tempire  d'Occident  étaient  régis  par  des  institu- 
tions toutes  militaires  ;  la  nation  se  considérait  comme 
une  année  et  obéissait  aux  ordonnances  propres  aux 
soldats.  La  famille  était  appelée  Jara  ou  far  en  '  :  on 
participait  à  ses  droits,  dans  le  principe,  à  12  ans, 
plus  tard  à  18  *.  Le  roi  était  cbef  suprême  Aesfaren  ;  le 
duc  en  avait  sdus  ses  ordres  1728  ;  le  sculdais  ou  seul" 
dacius,  appelé  en  latin  centenarius ,  120;  le  décan,  de- 
canus  »  12.  Tous  étaient  connus  sous  le  nom  d'exerci- 
taies,  war^  warones,  hermann  ou  bommes  de  guerre  \ 
Je  parlerai  plus  tard  des  attributions  de  ces  officiers. 

Outre  leurs  esclaves ,  les  Lombards  avaient  auprès 
d'eux  les  aldiones  ou  liti^  soumis  au  mundeburd  ou  à 
leur  puissance,  gens  d'une  condition  intermédiaire 
entre  la  liberté  et  Tesciavage,  placés  sous  la  dépendance 


*  Balbo,  Sioria  dltal,^  t.  s,  p.  45.  — De  Veime  et  Fossali,  Fie, 
délia  prop,  in  liai,,  1.  t,  c.  7,  p.  187. 

*  Sarigny ,  Htst.  du  Droit  rom.,  t.  1,  c.  4,  $  6  et  iuît. 
■  Wactherii ,  Glost,  germ.^  ▼•  jén  loi, 

*  BtxmeiûtCùd.diplom,  Tosc.^ documenta  40-45,  70.— Dacange, 
Glotf.^r*  Sort. — Savigny  ,  t.  i,  c.  i,  §  i. 

*  P.  Diac,  1.  a,  c.  9. 

<  Gaociani,  t.  i  ,  Rotb.  ]eg.,  i55.  Liutp.  leg. ,  I.  4,  leg.  1. 
■^  De  Vesme  et  Fossati  ,1.  a  ,  c.  4.  —  Dacange,  ▼'  ffermanni.  — 
Savigay,  t.  x,  c.  4,  p.  i45. 


868  ANCIENNE   LÉGISLATION 

qu'élevèrent  à  un  si  haut  degré  la  piété  et  la  verta  del 
souverains  pontifes  et  la  saj^^esse  de  Charlemagne. 

La  Corse  qui ,  à  cette  époque,  c'est-à-dire  en  725,  fat 
réunie  aux  provinces  lombardes  dont  le  sort  était  devenu 
meilleur,  fut  exempte  des  tristes  vicissitudes  qu'éprouva 
l'Italie  envahie  par  les  barbares ,  et  n'eut  qu'à  jouir  des 
changements  heureux  qui  s'étaient  opérés.  li  est  d<Mic 
à  présumer,  comme  je  l'ai  dit ,  que  les  Lombards  obli- 
gés par  la  force  des  choses  à  recourir  aux  lois  romaines 
pour  gouverner  leurs  propres  sujets,  ainsi  que  l'atteste 
une  ordonnance  de  Liutprand  de  727  ',  n^ont  pas  cher- 
ché à  abolir  entièrement  les  coutumes  romaines  dans  la 
Corse ,  la  plus  éloignée  de  leurs  provinces ,  qu'il  était 
difficile  de  maintenir  en  respect  à  cause  du  caractère  de 
ses  habitants ,  de  sa  position  insulaire  et  de  ses  monta- 
gnes. Les  vainqueurs  n'auraient  retiré  aucun  profit  de 
semblables  tentatives  et  le  peuple  y  aurait  perdu  beau- 
coup. On  peut  donc  en  inférer  queles  Lombards  se  bor- 
nèrent, en  Corse,  à  confisquer,  pour  les  partager  entre 
eux ,  les  terres  désertes ,  abandonnées ,  ou  celles  qui 
appartenaient  au  fisc  et  aux  curies*,  ou  peut-être  en- 
core celles  du  clergé  ;  et  que ,  par  leurs  lois  ,  par  leurs 
arimans,  arimanni^  chargés  de  gouverner  cette  tle  et  d'oc- 
cuper les  propriétés  confisquées,  ils  y  ont  exercé  cette  iih 
fluence  que  les  mœurs ,  les  coutumes  et  la  puissance  des 
nouveaux  maîtres  et  habitants  devaient  affermir  et  dé- 
velopper avec  le  temps. 

Les  institutions  lombardes  étaient ,  ainsi  que  je  Tai 
dit,  toutes  militaires.  Les  officiers  de  l'armée,  comme 


*  Canciani,  t.  i,  lib.  6,leg.  3;,  74,  100. 

*  Brunetti ,  Cod.  dipL  ,  part,  i  ,  doc.  48  ;  part,  s ,  t.  3,  doc.  i5. 
—  Muratori ,  Jniiq,  ital.,  Diss.  3i. 
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les  préteurs  de  Rome,  commanclaieDt  les  peuples  durant 
la  guerre,  les  gouvernaient  pendant  la  paix. 

Après  le  roi ,  chef  suprême  de  la  nation ,  ceux  des  of- 
ficiers qui  occupaient  le  premier  rang  étaient  les  ducs , 
dignité  empruntée  aux  Romains,  mais  avec  d'autres 
attributions  introduites  en  Italie  par  Narsès,  et  adop- 
tées par  Alboin  à  son  entrée  dans  le  pays  ,  selon  le  té- 
moignage des  historiens  '.  Les  ducs  avaient  le  gouver- 
nement des  provinces.  Elles  étaient  divisées  en  grandes 
et  petites ,  qualifications  appliquées  également  aux  of- 
ficiers précités.  Les  chefs  des  premières  étaient  presque 
indépendants  du  roi  et  en  quelque  sorte  souverains  ; 
leur  pouvoir  était  héréditaire  et  soumis  seulement, 
dans  l'origine ,  au  consentement  préalable  de  l'armée  et 
à  l'approbation  royale.  Les  gouverneurs  des  secondes 
étaient  principalement  chargés  d'administrer  la  justice 
au  nom  du  prince;  ils  portaient  seuls  le  titre  de  juges  *. 
Le  duché  s'appelait  gouvernement  et  plus  ancienne- 
ment ^au  \  paguSt  lieu  de  justice.  Les  petits  ducs, 
juges  et  premiers  ministres  du  roi,  chacun  dans  son 
district ,  supérieurs  aux  autres  oflSciers  chargés  de  l'ad- 
ministration ,  exerçaient  aussi ,  en  même  temps,  et  sous 
la  dépendance  royale,  le  commandement  et  la  juridic- 
tion *. 

Après  les  ducs  venaient  les  comtes ,  vicaires  des  ducs 
et  principalement  de  ceux  de  première  classe  ;  ils  (gou- 
vernaient les  villes  et  les  châteaux ,  avaient  une  auto- 


*  Zozifii^y  1.  2,  c.  33.  —  S.  Gregorii  opéra,  t.  a,  I.  i,  ep.  48.  — 
Paul.  Diac,  1.  2,  c.  is. 

*  CaDciani  ,  t.  i,  Hoth.  Ug.,  i5  ;  Liuip.  îeg,,  1.  4,  leg.  9. 

'  Monumcnta  hist,  palriœ ,  t.  i ,  p.  1 10 ,  not.  3  ,  Âugust.  Taurin. 

*  Muratori ,  ^nii^.  ital.,  Diss.  5.  jintich,  esiensi,  part.  i,c.  5.  — 
Brunetli ,  Cod,  dipL,  p.  1,  sez.  3,  c.  r,  $  4»  3* 

II.     3*    SER1£.  58 
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rite  peu  difiérente  de  celle  des  ducs  auxquels  lonlefois 
ils  devaient .  fidélité  et  service  en  temps  de  guerre  \ 
Ensuite  venait  le  gastaUus  ekargé»  dans  le  principe, 
d'administrer  le   patrimoine  du  roi,  et  plus  tard  de 
rendre  la  justice  K  Au-dessous  de  lui  étaieikl  les  seul- 
dais»  cemtenaruy  juges  dans  les  châteaux  et  les  bourgs, 
pagi,  appelés  de  leur  nom  scuUada,  cenlena ,  jouis- 
sant d'une  autorité  à  peine  plus  étendue  que  oeUe  dei 
baillis  de  village  daiis  lemojen-ège'.  Snfio  oncoBp* 
tait  les  déeans  et  les  Mi/larii  ou  gardes  desforéU,  infé- 
rieurs aux  sculdais  et  exerçant  aussi  le  pouvoûr  civil  et 
militaire  dans  leur  propre  district  appelé  decnma  el 
étendu  d'abord  à  dix  faren  **  La  hiérarchie  eu  gouver- 
nement des  Lombards  était  donc  réduite  aux  dignités 
suivantes  t  le  duc  avait  au-dessoua  de  lui  plusieurs 
comtes.;  ceux-ci,  dana  les  lieux  où  il  j  ea  avait,  com- 
mandaient à  divers  ffmstaUi;  oes  derniers  à  plusieurs 
sculdais  qui  avaient  sous  leurs  ordres  un  nombre  plus  oo 
moins  grand  de  décana.  Dans  la  juridiction  le  juge  était 
assiste  de  quelques  assesseurs ,  nommés  sembim  «  JHga 
eux-mémea  et  remplissant  auprès  de  lui  les  fonctions  de 
mîaMstrea  on  de  conseillers  privé»,  seloa  l'opinion  d'as 
savant  écrivain  '. 

«  P.  Diac.,  l.  &,.«.  a3.—  &  GregvriLtqftra^  L  t^l.  i,cp.  4?. 

'  Cancianitt.  t,p.  t^if^Gassaldui, gaitalde.Ex^miur,  quicartîm 
gubemat.  Proprie»  positus,  qni  yicem  gerat.  Roth.  leg.^  s3,  24. 
388. — Bninetti,  p.  i^sez.  3,  c.  i,g  5,  6,  et  docam.  s,  S,  11. 

•  P.  Diac,  1.  6,  c.  24. — Cane.  t.  i ,  Seutd  haii,  debîti  pnefec- 
tus  ,  qui  non  de  capîte  sed  de  pecunifi  judicat.  lùaip.  leg. ,  lib.  4. 
leg.  S;  t.  4,  p.  ajo.  In  leges  in  aug,  conditas  rnontî,  Colhet. '^Uor 
latori ,  Dits.  8. — De  Vesme  et  Fosaati ,  p.  iSG-iSy. 

•  Cane.  t.  4,  p.  «19.  —  Bnmetti ,  p.  1 ,  sei.  3,  c.  i,S  to.^Sà- 
Tigny,  t.  i,c.  4, p.  S10-9SI. 

•  Brunetti,  p.  1,  sez.  3,  c.  1,  S  7* 
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Il  est  encore  qœstion  ,  dan^  l'histoire  àe  ce  peuple, 
d'^iatres  juges  appelés  missi^  eovoyés  par  )e  roi  «  dtftis 
les  cas  extfaordintfires ,  atec  le  pouvoir  de  juger  tes 
causes  sur  lescfuellés^  il  tf'étaift  Teëetvé  de  stdtoer  '. 

Chez  les  Lombards  ofi  ne  pe^i'suÎTsiit  pas  touje«frs 
l'auteur  d'un  débt.  Généralement  il  n'y  avait  lieu 
à  aucune  peine  si  feffenaé  ou  son  lnéritier  ne  Texî- 
l^eait  défaut  là  justiee  ^  ejieepté  quand  il  s'agissait  d'une 
peine  pécuniaire  à  laquelle  le  fisc  avait  dreèl^  quand  le 
coupable  était  tm  esclave  du  roi  et  dans  qiêékfUet  aulrteflf 
cas. 

Les  juges  étaienrt  des  Lombards^  libres ,  éiadércitalei $ 
aucun  autre  fi'avait  le  droit  de  siéger.  Ils  devaiiéiit  être 
de  condition  égale  à  l'accusé»  et  ilS'étaiétit  t-éputéatela 
quand  méitte  fis  se  trouvaient  dl'un  rang  plus  élevé. 
Aussi,  dans  les  dc^cument^ qui  nous  restent,  le» juges 
sont  toujours  désignés  sous  les  noms* de  idonei  homines^ 
boni  hùmines ,  nùMhs  '.  Euit  seuls  pouvaient  comiattre 
du  fait.  Leur  nombre  régulier  était  de  ii;  iU  étaient 
appelés  eu  raison  du  serment  qu'ils  prêtaient  ^  aidas ^ 
en  latin  sacramentales.  Six  suffisaient  pour  le^  eauees 
dont  rifnporfance  était  au-dessus  de  \%êoUdi  et  «u-dfes^ 
sous  de  20;  trots  étaient  alors  choisis  par  raecusateur, 
deux  par  Taccusé,  le  sixième  était  l'accusé  lui-même. 
Les  procès  ao-dessoos  de  i^solidi  étaient  soumis  h  trois 
juges  désignés  :  l'un  par  faccusûieur,  l'autre  par  l'ac- 
cusé, qui  formait  lui-même  le  troisième.  Quand  ils 
étaient  douze,  ils  juraient  sur  Tévangile;  six  ou  trois, 

sur  les  armes  bénites  *. 

I  I      II    -  ■  ■ — ■ —  ---fi  -" 

*  Branetti,  p.  i ,  doc.  9. 

-  De  Vesme  et  Fossati ,  ^ic.  délia  prop.,  I.  s,  e.  4,  p.  144. 

*  Cane. ,  t.  î,Roih.  iet^,,  364,  «ot.  5.  — DeVestfieel  Fobm(s  I.  2* 
,  4,  p.  i44- 
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Cet  ordre  «le  choses  et  cette  administration  jadiciaire 
commencèrent  quand  la  nation  lombarde  fut  devenue 
trop  nombreuse  pour  régler  dans  une  assemblée  géné- 
rale les  procès  des  sujets.  Je  dois  faire  observer,  relati- 
veœent  à  Torigine  et  aux  progrès  de  cette  institution, 
que  le  pouvoir  de  juger  fut  d'abord  confié  seulement 
à  quelques  personnes.  Ensuite  le  tribunal  fut  composé, 
pour  les  procès  de  peu  de  valeur,  d'une  decania  présidée 
par  le  decanus.  Les  causes  plus  importantes  étaient, 
dans  le  principe,  jugées  par  la  centurie  sous  le  sculdais; 
plus  tard ,  pour  faire  cesser  la  confusion  résultant  d'an 
trop  grand  nombre  de  juges,  on  choisit  dans  la  centu- 
rie douze  perscmues ,  peut-être  douze  decani ,  appelés 
à  composer  le  tribunal;  il  e;st  enfin  permis  de  présumer 
que ,  parmi  les  sculdais  et  les  autres  officiers  placés 
au-dessous  de  due»  il  fut  choisi  douze  sacramentales ^ 
présidés  par  le  duc  lui-même  >  dans  les  grandes  circon- 
stances'. Les  procès  entre  les  Romains  arrivés  après  la 
conquête,  étaient  jugés  parleurs  évêques ,  selon  les  lois 
romaines  *. 

Avant  de  traiter  de  la  procédure  judiciaire ,  il  im- 
porte de  faire  remarquer  que  les  barbares,  comme  toutes 
les  autres  sociétés,  se  proposaient  deux  buts  principaui 
dans  leurs  lois  :  la  paix  extérieure  et  la  tranquillité  in- 
térieure. Ils  assuraient  la  première  par  la  guerre  appe- 
lée ivher  ',  quand  elle  avait  lieu  dans  l'intérêt  public,  et 
Jaida  ^»  quand  un  motif  particulier  la  faisait  entre- 


^  De  Veime  et  Fossati ,  1.  s,  c.  4,  p.  i45. 

*  Jbid.jC,  %,  p.  S07  et  suiT. 

•  Dacftnge,  T«  Guerra, 

^  Dncange,  t^/VhW^i.— •Cane,  t.  1 ,  p.  ii^3,  Faiihcy  Feithc^i»- 
mieiiiœ  testatœ. 
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prendre.  lis  s'attachaient  à  maintenir  la  tranquillité  in- 
térieure ou  fredum  \  à  l'aide  de  la  sanction  de  la  loi , 
bannum  *,  mot  appliqué  dans  la  suite  à  presque  tous 
les  actes  du  gouvernement,  aux  compositions,  aux 
amendes.  La  sûreté  de  chaque  Lombard  était  donc  ga- 
rantie par  le  bannum^  et  quiconque  se  trouvait  mis 
hors  du  bannum  était  regardé  comme  exclu  de  la  so* 
ciété  y  forbannitus  '.  Le  besoin  de  maintenir  la  tran* 
quillité  publique  chez  le  peuple,  toujours  en  armes  et 
prêt  à  la  vengeance  ^  fit  déterminer  le  dédommagement 
du  à  Toflensé y  et  de  là  le  widrigitdon  la  composition, 
qui  revenait  partie  au  plaignant,  partie  au  fisc,  et  qui 
prouvait  la  réconciliation ,  suna  *  ;  le  coupable  pouvait 
par  là  s'exempter,  presque  dans  tous  les  cas,  de  la 
peine  corporelle. 

La  procédure  civile  et  criminelle  de  ce  peuple  était 
sommaire  ou  abrégée  et  peu  différente  de  celle  en  usage 
chez  les  autres  barbares  qui  avaient  conquis  l'Occident. 
Le  défendeur  ou  laccusé  cité,  selon  le  cas  ,  ou  par  le  de- 
mandeur, mannitio  S  ou  par  le  juge,  per  bannum,  était 
tenu  de  se  présenter  en  justice.  Quelquefois  on  donnait, 
en  présence  de  témoins  ,  le  ivadium  :  il  consistait  en  un 
anneau  ou  autre  signe  matériel  laissé  dans  la  maison  de 
rappelé  en  justice,  et  ce  dernier,  sommé  ainsi  de  com- 
paraître, devait  s'obliger,  en  donnant  une  caution,  à  se 

*  Cane. ,  t.  I,  p.  tg3,  Freda^  Fredum ,  pax  :  et  indë  compositio 
carn  rege. 

'  Ibid.f  Banniiin ,  jurisdiclio,  et  iodé  malcta. 

>  Ihid.,  Forhannus ,  Forhannen,  extra  terri torium  positus. 

*  Ducange,  y^  Suna^  fadus  ^  pactnm. 

*  Ganciani ,  t.  i,  p.  2941  Mannire  mannen^  citare;  nomen  àluna 
noTâ  ont  plena ,  quœ  tempore  rébus  agentibns  captabant  Ger- 
mani. 
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pré&çnter  devant  la  iribunal  '.  Ëo  cas  d^  dod  comparu- 
tion, il  ét^it  a^fiigpé  de  Qouy^^u  *.  Aujourilétermioépar 
la  dernièra  citation,  la  damandaur  ^e  présentait  e9}us- 
i\çe  ;  il  attendait  la  défendeur  du  lever  au  coucher  du  uh 
leil  ;  alors  il  demapdait  au  juge  de  con$tater  le  défaut  et 
Fabsence  de  toute  excuse  légitime.  Cette  formalité  ac- 
complie ,  si  le  défaqdaur^  quoique  cité  par  la  juga,  n^se 
présentait  pasancpre,  1^  magistrat,  conformément aui 
lois^  ordonnait  la  séquestration  de  ses  biens, /Mt/K^ûire, 
pandire  ^  at ,  à  l'expiration  de  Tannée .  ils  étaient  ad- 
jugés au  demandaur  ou  au  trésor  du  roi  '• 

Quand  les  parties  se  présentaient  devant  le  juge,  loit 
volontairement ,  soit  aprèf  l'accompUMisment  des  for- 
malités ,  le  plaignant  exposait  la  demande  ou  articulait 
les  griefs;  le  défendeur  expliquait  ses  rai^n9  et  ses 
moyens  de  défense*  Elu  caada  doute,  il  y  avait  débat;  oo 
donnait  le  wadium ,  en  présence  du  juge  ,  et  oa  prenait 
l'engagement  de  comparaître  de  nouveau  au  jour  fixé  ^ 
s'oit  avec  las  témoius  désignés  par  les  parties  * ,  soit 
avec  des  titres',  soit  enfin  avec  les  sacramentales  dont 
j'ai  parlé;  quelquefois  on  avait  recours  au  duel  judi- 
ciaire dont  il  sera  fait  mautiou  çi^apr^^.  Les  causes,  au 
moins  dans  les  premiers  temps,  étaient  discutées  per- 


*  Le  ff'adium  était  le  P^ndimonium  des  anciens  Romains.  Cane, 
t.  I ,  Roth,  leg,^  c.  s55  ;  Liutp»  ieg.,  lib.  3^  c.  i . 

'  Gaiio.,  t.  I,  ltv4»  PU  hg, ,  c.  19. 
'  Ducange,  ^*>  Pandare ,  Pandiare, 

*  Cane. ,  t.  I ,  Lud,  PU  leg. ,  c.  ao. 
'  Cane.  t.  I,  Hachis  ieg,,  c.  i. 

*  Brunetti ,  t.   1 ,  p.  i ,  dae.  9.  —  Cane. ,  t.   1  ,  Limtpr,  k§  - 
K  s  .  c.  t. 

"^  Afemorie  per  servire  alla  slor.  del  duc^  di  Luccn ,  t.  5  ,  paît.  &. 
p.  74  ,  doc.  127. 
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sonnellementsanarintertnédiairede  procureur,  excepté 
lorsqu'il  s'af^issait  des  yeuses  »  des  orphelins  et  des  oio* 
nastères  '.  La  sentence,  bannuin*^  était  prononcée  par 
le  ja{[e  ;  qui  pouvait  être  le  roi  ou  tout  autre  officier  '. 
Le  greffier  rédigeait  les  demandes ,  les  réponses ,  les  dé* 
positions  des  témoins  et  la  sentence.  Cet  officier,  qui  était 
presque  toujours  d'origine  romaine  depuis  le  commence* 
ment  de  la  monarchie  lombarde,  écrivait  en  latin,  les 
Lombards  n'ayant  jamais,  depuis  leur  arrivée  eu  Italie  , 
fait  usage  de  leur  langue  particulière  pour  les  actes  du 
j!;ouveniement  *. 

Les  causes  civiles,  dans  certains  cas,  et  les  causes 
criminelles  se  jugeaient  ordinairement  dans  la  même 
journée ,  après  l'audition  du  demandeur  ou  de  1  accusa- 
teur, des  témoins  et  des  moyens  de  défense.  Si  le  juge  ne 
terminait  pas  le  procès  dans  le  délai  de  quatre  jours, 
il  était  obligé  de  le  renvoyer  devant  le  juge  supérieur, 
forcé  k  son  tour  d'y  mettre  un  terme  dans  les  six  jours 
suivants  ou  de  l'adresser  au  roi  '. 

On  en  appelait  du  décan  au  sculdais,  de  celui*ci  au 
gastaldus,  au  comte  ou  au  duc,  selon  les  cas ,  et  de  ce 
dernier  au  roi  *.  Les  peines  pécuniaires  imposées  par  la 
cour,  in  causa  regidf  étaient  doubles  de  celles  fixées 
par  les  autres  tribunaux ,  excepté  dans  les  causes  qui 
s'élevaient  à  900  solidi.  Ces  amendes  appartenaient  au 
roi  en  tout  ou  en  partie ,  et  arrêtaient ,  par  leur  desti- 

'  BruDeUi,  t.  i,  p.  i,  sez.  i,  c.  i,  S  4« 

*  CttDC. ,  t.  I,  p.  S93. 

'  Brnoetti ,  p.  i.  sez.  a  ,  c.  1 ,  $  1 . 

^  PùgUÈO,  Dei  prœesioeriminaie^c,  10.  ^-BriineUî,  t.   i,  p.  i, 
doc.  10. 

*  CaQG.  t.  I,  Liuipr,  ieg,j  lib.  4  >  c.  7,  8. 

'  Cane,  t.  I,  Liuipr,  ieg.,\eg,,  lib.  4,c.  7. 
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nation ,  la  tendance  de  plaideurs  entêtés  à  inlerjeter 
appel  des  sentences  des  juges  inférieurs  ^.  Le  inaf^strat 
s'appropriait  le  tiers  des  amendes  qui  revenaient  au 
fisc  ;  c'était  à  cette  époque  le  principal  revenu  du  trésor 
ro^al  et  des  officiers  inférieurs. 

Les  jugements  de  Dieu  étaient  un  genre  de  preuve  lé- 
gale très-usité  chez  les  barbares.  On  les  appelait  graods 
jugements  y  ordaUa*^  et  chez  les  Italiens /Niri6î2ef, 
c'est-à-dire  évidence  des  faits  '.  Ce  mode  de  procéder, 
introduit  en  Italie  par  on  ne  sait  quels  barbares ,  mais 
non  toutefois  par  les  Ostrogoths,  comme  le  pensent  quel- 
ques auteurs  ^,  fut  peut-être  plus  fréquemment  employé 
par  les  Lombards  '.  On  s'en  servait  principalemciit 
quand  il  s'agissait  d'anéantir  une  sentence  ou  un  Câlni- 
gnage  accusateur.  Au  premier  rang  de  ces  sortes  de 
preuves  légales  figurait  le  duel  ou  combat  en  champ 
clos ,  la  plus  ancienne  et  la  plus  commune  de  toutes. 
Dans  ces  jugements  de  Dieu ,  les  parties  ,  à  l'exceptioD 
de  celles  que  l'usage  autorisait  à  se  faire  représenter 
par  champions ,  camphiones  ^,  étaient  obligées  de  com- 
battre en  personne.  Le  vainqueur  gagnait  son  procès, 
le  vaincu  était  condamné  '. 

Les  autres  jugements  de  Dieu  consistaient  dans  les 
épreuves  l*"  du  fer  rouge  *,judicium  ferricandentis', 

*  Cane. ,  t.  1,  Roth.  Ug.^  c.  37J  ;  Liutp.  (cg,  ,lïb.  6,  c.  U;^- 
stulph.  leg,,  c.  8. 

'  Ducange,TO  Or<irt//fl. 

'  Conslitut.  regni  Siciiiœ  j  1.  3  ,  lit-  3i. —  Caac,  t.  1  ,p.  349» 

^  Cassiod.  f^ariar,,  I.  3,  ep.  34.  — Marat.,  Diss.  3g. 

'  P.  Diac,  L  4,  c.  49.  —  Canp.,  t.  \^  Liutp.  leg,^  iib.  6,  c.  fô. 

•  Cane,  t.  i,  Oih.ieg.,  c.  10,  11  ;  Roth,  Ug.^c,  198. 
''  Murât.,  Diss.  39. 

»  /W.,Di5s.  38. 
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la  preuve  se  fournissait  de  deux  manières  :  tanlôt 
1  accusé  portait  dans  ses  mains  une  lame  de  fer  '  bénie 
et  rougie  au  feu  ,  judicium  ferri  ardentis  »  tantôt  il 
foulait  aux  pieds  des  socs  de  charrues  également 
rougis;  3*  de  Feau  chaude  %  judicium  aquœjervetuis ; 
elle  avait  lieu  en  plongeant  la  main  dans  l'eau  chaude 
avec  des  cérémonies  particulières  ;  3'  de  l'eau  froide  \ 
judicium  iulaquam/rigidam;  dans  cette  dernière ,  l'ao» 
cusé  ayant  le  pied  droit  attaché  à  la  main  gauche,  et  le 
pied  gauche  attaché  à  la  main  droite ,  était  jeté  à  l'eau  ; 
surnageait«il ,  ou  le  déclarait  coupable  ;  allait-il  au 
fond,  il  était  reconnu  innocent.  Dans  l'épreuve  de  la 
croix ,  autre  jugement  de  Dieu ,  aboli  par  Louis  le  Dé- 
bonnaire ,  l'accusé  était  obligé  de  rester  les  bras  éten- 
dus en  croix  pendant  la  durée  de  certaines  prières  réci- 
tées par  un  prêtre  ;  le  patient  était  regardé  comme  cou- 
pable s^il  ne  pouvait  jusqu'à  la  fin  garder  la  même  posi- 
tion. On  procédait  quelquefois  à  cette  épreuve  en 
conduisant  l'accusé  dans  l'église  ou  vers  la  tombe 
d'un  saint,*  là,  on  traçait  une  croix  sur  une  ba- 
guette et  on  la  plaçait  sur  l'autel  avec  une  autre  ba- 
guette semblable ,  mais  qui  ne  portait  pas  de  signe  ,  en 
chargeant  un  enfant  ou  un  prêtre  de  choisir  Tune  des 
deux  ;  s'il  prenait  celle  marquée  de  la  croix,  on  en  tirait 
la  preuve  de  l'innocence  *. 

Il  y  avait  enfin  une  dernière  épreuve  légale ,  celle  du 
pain  et  du  fromage ,  judicium  panis  et  caseiy  dans  la- 
quelle, après  quelques  cérémonies  religieuses,  on  pré* 


*  Muratori ,  Dïbs.  38. 

'  Jbid, ,  —  Cane,  t.  i  ,  p.  184. 

'  Orne,  t.  I,  p.  283 ,  283.— Murât.,  Diss.  38. 

*  Sclopis,  Storia  tieile  legitiaz.  iial.^  cap.  6,  p*  203,  2o3. 
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sentait  à  l'accusé  du  pain  et  du  fromage  bénits;  il  était 
déclaré  innocent,  s'il  les  avalait  d'un  seul  coup,  et  cou- 
pable dans  le  cas  contraire  '. 

Les  lois  auxquelles  obéissaient  les  barbares  du  nord 
étaient  regardées  comme  personnellesyc'est-à-dire  propres 
aux  personnes  et  non  au  pays.  La  rénnion^dans  la  même 
ville,  de  barbares  de  nations  différentes,  et  le  désir  qu'ils 
avaient  de  conserver  leurs  lois  respectives ,  sont ,  à  oe 
qu'il  paraît,  la  véritable  origine  de  cette  distioctioo. 
Saint  Agobard,  archevêque  de  Lyon,  écrivait  soos 
Louis  le  Débonnaire,  que  de  cinq  personnes  quoo 
voyait  causer  ensemble ,  souvent  aucune  n'obéissait  aui 
mêmes  lois  que  les  autres  *.  L'italie,  à  cette  époque, 
outre  les  Romains,  renfermait  dans  son  sein  les  Lom- 
bards ,  les  Francs  ,  les  Saliens  ,  les  Ripuaires ,  les  AJIe- 
mands ,  les  Bavarois  ,  les  Bourguignons ,  tous  régis  par 
les  lois  de  leurs  nations  respectives.  Rotbaris  assujettit 
aux  lois  lombardes  tous  les  étrangers  qui  viendraieot 
résider  dans  ses  Etats,  excepté  ceux  auxquels  le  prince 
accorderait  la  permission  de  n'obéir  qu'aux  lois  de  sa 
nation'.  Et  quand  Liutprand  laissa  la  liberté  de  stipu- 
ler par  contrat  conformément  aux  coutumes  romaines, 
il  le  fit  par  une  disposition  particulière  ^,  en  dérogeant 
de  cette  manière  h  la  loi  de  l'État  qui ,  dans  ce  cas,  de- 
vait être  considérée  comme  un  véritable  statut  réel. 

Après  ces  observations,  je  reviens  à  mon  but  qui  est 
de  faire  connaître  les  époques  de  la  publication  des  lois 
lombardes  et  les  dispositions  de  ces  lois. 


'  Muralori ,  Diss.  38.  —  Ganciani ,  t.  i,p.  284. 

'  Agobardi  £pitl,  ad  Lud,  Pium.^  D.  Bouquet ,  t.  6  ,  p.  356. 

^  Ganciani ,  t.  1  ,   Ralh,  leg, ,  390. 

*  Ganc. ,  t.  I  ,  Liuip,  Ug,  ,1.  6  ,  c.  3;. 
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Elles  n'ooi  pas  toutes  été  promulguées  à  la  même 
époque.  Las  premières ,  celles  de  Rotbaris ,  furent  rédi- 
gées eu  latin  »  sous  le  titre  d'Édit ,  et  publiées,  pour  la 
première  fois ,  en  6^3.  Elles  sont  divisées  en  390  cba- 
pitres ,  parmi  lesquels  plusieurs  renferment  des  dis- 
positions inconnues  aux  premiers  Lombards,  comme  on 
le  Toit  par  la  formule  qui  les  SLCCompstgae^prospeximus. 
Cet  édit  fut  rendu  avec  Tassentiment  des  grands  du 
royaume ,  des  juges  et  de  l'armée  tout  entière ,  réunis 
en  assemblée,  selon  Tusage  en  vigueur  jusqu'alors  et 
qu'on  vit  se  maintenir  sous  les  autres  rois  '.  Grimoald 
ajouta  d'aotres  lois  à  cet  édit;  celles  de  Liutprand  sont 
bien  plus  remarquables;  dans  la  suite,  Rachis  etÂs- 
lolphe  en  publièrent  aussi  plusieurs  ^  dont  quelques- 
unes  ont  été  récemment  découvertes  par  deux  savants 
italiens. 

Le  corps  de  lois  de  Rotbaris  peut  se  diviser  en  trois 
principaux  chefs  qui,  à  mon  avis,  servent  à  faire  con- 
naître le  véritable  caractère  de  la  nation  à  laquelle 
ces  lois  étaient  destinées  :  ce  sont ,  si  je  ne  me  trompe  , 
la  tutelle  des  femmes  y  mundiwn  ',  le  mariage  et  la  suc- 
cession des  biens.  Le  mundium,  appelé  aussi  mufi^e- 
burd^^  correspondait,  dans  les  institutions  germaniques, 
à  la  caution  qui  obligeait  chaque  citoyen  à  garantir 
les  personnes  placées  sous  sa  dépendance.  Les  femmes , 
les  enfants ,  les  aldiones ,  les  affranchis,  moins  les  fid^ 


'  Cane,  t.  I,  Roth,  leg. ,  Prolog,  in  ediet. 

*  Cane. ,  ].  1 ,  p.  395,  Mund, ,  Mandium  ;  potestas  ab  ore ,  quod 
qui  eam  habet  pro  alio  io  jure  loquerelnr. 

'  Ibid.,    Mundeiturd  y    Mundfi/'rd  ^   Afund&orun.   LJndè   Tulgarc 
Mnmburn ,  ad  potestatem  obtineadam  nalus. 
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Jreal*  ou  entièrement  libres,  et  les  esclaves,  étaient 
soumis  à  cette  tutelle.  Le  protégé,  libre  de  tutelle,  s  ap- 
pelait amii/u/',  le  protecteur,  mundwald*.  La  femme 
n'était  jamais  amttn^\  Fille,  elle  dépendait  de  son  père, 
de  son  oncle  lëgi  time  ou  de  son  frère  ;  femme,  deson  mari; 
•  Tcuve ,  de  Théritier  le  plus  proche  dece  dernier*;  enfin 
du  roi,  si  elle  était  dépourvue  de  tout  autre  protec- 
teur*. Le  protégé  avait  droit  à  une  protection  sans  bor- 
nes '  ;  les  maîtres  sur  leurs  esclaves ,  les  pères  sur  leurs 
611es ,  les  frères  sur  leurs  sœurs  avaient  un  pouvoir  illi- 
mité. 

Les  affranchis  ne  devenaient  amund  falfreat  qu'à 
certaines  conditions^.  Les  aldiones^ comme  je  lai  dit, 
étaient  ceux  qui  ne  jouissaient  pas  d'une  entière  liberté. 
Le  mundwald  ne  pouvait  forcer  le  fils  Agé  de  moins  de 
douze  ans  à  s'obliger  par  contrat  *  ;  il  ne  pouvait  le  dés- 
hériter que  dans  certains  cas  déterminés  parles  lois**.  La 
fille  ou  la  veuve  qui  épousait  un  esclave  pouvait  être 
mise  à  mort ,  vendue  ou  expulsée  du  royaume  par  son 
mund\vald.  Si  ce  dernier  négligeait  d'userde  son  autorité 


*  Cane.,  t.  i  ,  p.  194 ,  Fntfreal ,  Ful-^frc'al.  Plené,  et  omninô 
libéra  persona,  quas  nec  opéras  débet. 

'  Cane,  t.  I ,  p.  393,  Jmund,  Amond;  a-mond,  eztn  pote- 
statem. 

^  Cane. ,  t.  i ,  p.  996,  Mand  tvald,  cbe  gode  del  mondio,  qni 
tali  potsstate  est  prsDdilus. 

^  Cane,  t.  I,  Roth,Ug,^  c.  isS. 

'  Cane,  1. 1,  Roth.  leg.^c,  i8s  ,  i83. 

'  Cane. ,  t.  I ,  Rotk,  leg,^  c.   196  ,  197. 

^  Ibid,,  c.  196. 

«  Ibid,^  c.  îj5,  226. 

*  Jhid,j  c.  i55;  Liafp.  leg,^  lib.  4,  c.  i. 
^  Cane.,  iio/A.  Ug.^a,  168,  169. 
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dans  le  cours  d'une  année ,  ses  droits  passaient  au  roi  '. 
La  femme  adultère  »  ou  celle  qui  avait  attenté  à  la  vie  de 
son  mari  y  pouvait  être  tuée  impunément  par  ce  der* 


nier  '. 


Dans  le  mariage,  c'était  le  mari  qui  constituait  la  dot^ 
meta  '  ;  s'il  tardait  plus  de  deux  ans  à  la  donner,  à  dater 
du  jour  des  fiançailles,  elle  devenait  la  propriété  du 
mundwaldyqm  pouvait  la  céder  avec  la  femme  à  un  au- 
tre individu  ^.  Le  mariage  faisait  cesser  tous  les  droits 
de  la  femme  sur  les  biens  du  mundwald  et  des  parents 
de  celui-ci  '  ;  mais  elle  faisait  revivre  ses  droits  en  ren- 
trant sous  la  tutelle  de  son  mundwald,  et  en  rapportant 
tout  ce  qu'elle  avait  reçu  de  lui.  Dans  ce  dernier  cas, 
elle  pouvait  même  prendre  part  au  partage  des  biens  , 
après  la  mort  de  l'individu  sous  la  dépendance  duquel 
elle  était  placée  *.  Le  lendemain  des  noces ,  il  était  per- 
mis au  mari  de  faire  donation  à  sa  femme  de  tous  ses 
biens ,  par  un  acte  qui  portait  le  nom  de  morgincap  ', 
ou  don  du  matin  *.  Cette  donation  était  d'usage;  l'ou- 
bli ,  dans  cette  circonstance ,  était  regardé  par  la  femme 
comme  la  plus  cruelle  des  injures.  Le  mariage  n*avait 
lieu  qu'entre   personnes  libres  ou  avec  des  aldiones. 


^  Cane,  Roth,  leg,^  c.  ass. 
■  Jhid,,c.  SI 3. 

'  Cane. ,  t.  I,  p.  194,  Methium  ,  Mcthe ,  Mede  ;  sponsalitia  ,  lar* 
gttas ,  dotalis  pecunia. 

*  Cane,  t.  I,  Roth,  leg,,  c.  178. 

*  Jbid,,c,  181. 

*  Ibid, ,  c.  199. 

^  Cane,  t.  I  ,  p.  S94,  Morgincap^  Morgin^gaf^  matutioum  do- 
nrnn  qnod  post  primam  noctem  noras  naptœ  datur. 

*  Caoc. ,  t.  I ,  Liutp.  leg, ,  lib.  1,  c.  i . 
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Mais ,  (iaûs  ce  dernier  cas ,  les  enfants  suÎTaient  la  con^ 
dition  du  père  * . 

En  ce  qui  concerne  l'hérédité  des  biens,  je  ferai  re- 
marquer que  la  parenté  s'étendait  jusqu'à  la  septième 
génération  ou,  comme  on  disait,  jusqu'att  septième 
genou  '•  Elle  avait  lieu  au  profit  des  enfants  miles,  i 
l'exclusion  des  collatéraux  ,  et  an  profit  de^  femmes,  k 
défaut  d'enfant  du  sexe  masculin ,  sealement  dsms  Yot" 
dre  des  successions  légitimes  '  et  dans  les  cas  tiou  excep- 
tés par  l'édit. 

Le  patrimoine  paternel  était  divisé  par  portions 
égales  entre  les  fils  légitimes.  Les  bitards  mifes  pre- 
naient et  partageaient  également  entre  eux*,  sans  égard 
au  nombre,  une  portion  d'enfant  légitime.  Si  le  défoot 
laissait  des  filles  légitimes  et  des  bitards  miles,  la  suc- 
cession était  dévolue  pour  moitié  aux  filles  et  un  tien 
aux  bitards  miles ,  le  sixième  restait  aux  parents  '  les 
plus  proches  ou  au  fisc.  Si  le  défunt  ne  laissait  que  des 
bitards ,  ces  derniers  étaient  exclus  de  la  succession  de 
leur  père.  Le  roi  héritait  en  partie  du  patrimoine  de  ses 
sujets ,  lorsque  ceux-ci  venaient  à  mourir  sans  descen- 
dants du  sexe  masculin  et  sans  avoir  fait  de  disposi- 
tions '.  L'édit  de  Rotharis  est  muet  au  sujet  des  testa- 
ments ,  mais  il  permet  la  donation  de  biens  entre-vifs, 
pourvu  qu'elle  soit  faite  par  acte  public  et  en  préseice 


mi»  >>i  >  1*1         tkà^ 


*  Cane,  t.  1,  Roth.  leg,,  c.  117. 

*  Jbid, ,  c.   i53, 

*  Ibid.,  c.  181  ;  Liutp.  leg, ,  1.  4  ,  c.  C. 

*  Cane,  t.  I,  Both,  Ug,,c.  i54. 
»  Jbid,,c.  i58. 

*  Ibid, ,  c.  1S8,  234. 
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de  témoins.  Celte  sorte  de  donation  s'appelait  thinx  ', 
L'acte  qui  la  constatait  avait  besoin  »  pour  être  valable, 
du  lannechild*  ou  léger  don  fait  par  le  donataire  au  do- 
nateur';  elle  était  caduque  quand  il  survenait  des  en- 
fants ,  ou  lorsque  le  donataire  refusait  des  aliments  à 
son  bienfaiteur^. 

Grimoald  apporta  d'beureuses  modifications  à  Tédit 
de  Rotbaris ,  au  moyen  de  ses  neuf  lois  relatives  aux 
prescriptions  y  au  droit  de  représentation  dans  les  suc- 
cessions légitimes^  ignoré  des  barbares  qui  avaient  con- 
quis l'Italie  *  et  suggéré  par  la  jurisprudence  cies  Ro- 
mains. 

Mais,  à  ce  6U)ety.  la  plus  grande  gloire  appartient 
encore,  sans  contredit,  à  Liutprand,  d'abord  pour  avoir 
publié,  en  713,  les  lois  qui ,  à  défaut  d'enfants  mâles, 
pernaetiaieataux  filles  et  aux  femmes  •  lorsqu'elles  n'a- 
vaient jamais  désobéi  k  kttr  père  et  à  leurs  frères  \  de 
recueillir  Tbéritage  paternel;  ensuite,  comme  auteur 
d'uxie  autre  loi  qui  autorise  tes  malades  à  tester  pour  le 
salut  de  leur  &me  %  d'où  est  venu  l'usage  commun  aux 
malades  et  à  ceux  qui  ne  l'étaient  pas,  de  fisure  des  dona- 
tions aux  églises,  et,  par  cooséquent,  aux  vaincus  sans 
avoir  à  craindre  qu'elles  ne  fussent  annulées. 

A  ces  premières  lois  succédèreDt  ceUes  de  717,  divi- 
sées en  neuf  chapitres.  Par  ces  nouvelles  dispositions , 

^  CancÎAai ,  t.  i ,  p,  296,  Thiax  ,  soUbuû»  donaiio,.  sive.  poUùs-  'ux 
jurecessio. 

*  Cane,  t.  I,  p.  394.  Launchild,  pecunia  in  prêt ium  data. 

*  Caoc. ,  Both,  leg, ,  c.  1 78. 

*  Jbid. ,  c.  171. 

'  Cane. ,  t.  I,  Grimoald.  leg,,c,  4,  5. 

'  Canc.f  t.  I ,  Liutp,  leg,^  lib.  1 ,  c.  i,  1^  3,  b, 

"^  Jhiil,  ,  c,  6, 
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Liutprand  restreignit  «lu  quart  des  biens  le  don  que  le 
mari  pouvait  faire  à  sa  femme  le  lendemain  des  noces; 
frein  salutaire  destiné  à  arrêter  la  cupidité  des  femmes 
et  à  mettre  des  bornes  à  la  faiblesse  des  maris  '.  Il  près* 
crivit  le  choix  des  témoins  pour  les  contrats  *»  le  droit 
pour  les  filles  de  toucher  la  moitié  du  widrigild  accordé 
pour  rhomicide  ou  la  mort  violente  du  père  décédé 
sans  enfants  mâles*.  Il  indiqua  également  de  noQ« 
velles  formalités  au  moyen  desquelles  le  roi,  deveou 
mattre  des  esclaves  d'autrui ,  était  appelé  à  les  affran- 
chir devant  les  autels  par  Tintermédiaire  des  ecx;lésia$ti- 
ques  ^.  Les  lois  de  ce  prince,  promulguées  en  720, 
portent  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  lorsque  deux  ou  trois  témoins 
dignes  de  foi  ont  figuré  dans  un  contrat ,  de  recourir 
au  serment  '.  Elles  fixent  à  cinq  années  le  délai  à  courir 
pour  la  prescription  des  créances  non  payées  et  non  re- 
nouvelées *,  et  règlent  les  effets  de  Tabsence  des  négo- 
ciants, dont  le  patrimoine  pouvait»  après  trois  ans, 
être  partagé  entre  leurs  héritiers  ou  être  dévolu  au  fisc. 
Il  était,  en  outre,  interdit  à  la  femme  de  l'abseot  de 
convoler  à  de  secondes  noces  sans  l'autorisation  du  roi  '. 
Des  lois  non  moins  importantes  furent  encore  publiées, 
en  721, sous  le  règne  de  Liutprand.  Elles  sont  divisées  en 
onze  chapitres.  Elles  fixent  la  majorité  à  dix^huit  ans,  au 
lieu  de  douze,  comme  le  portait  Tédit  ,et  reconnaissaDt 
la  faculté  pour  l'homme,  à  cet  âge,  de  disposer  à  son  gré 

^  Cane,  Hb.  i,  c.  i. 
'  Ibid. ,  c.  î. 
'  Jbid,  ,0.7. 

*  Ibid. ,  c.  3. 

»  Ibid.,  lib.  3,  c.  I. 

•  Jbid.^  c.  a. 
"^  Ibid,,  c.  4. 
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xle  ce  qui  lui  apparlesait  pour  le  salut  de  son  âme*. 
Viennent  ensuite  les  lois  relatives  au  widrigild  "pout 
homicide  volontaire,  lois  d'après  lesquelles ,  indépendam- 
ment de  la  composition  due  à  la  famille  de  la  victime, 
le  meurtrier  était  condamné  à  perdre  tous  ses  biens, 
qui  se  divisaient  en  deux  portions,  Tune  pour  les  pa-» 
rents  du  mort,  l'autre  pour  le  fisc.  Si  ses  biens  n'étaient 
pas  suffisants' pour  tenir  lieu  du  widrigild,  le  coupable 
était  livré  aux  parents  du  défunt  \  réminiscence  évi- 
dente de  l'interdiction  de  Teau  et  du  feu  prononcée  par 
la  loi  Camélia.  A  ces  lois  font  suite  celles  qui  défen- 
daient aux  femmes  d'aliéner  leurs  biens  avant  d'avoir 
iié  interrogées  par  deux  ou  trois  de  leurs  plus  proches 
parents ,  obligés  de  s'enquérir,  ainsi  que  Tacbetenr,  si 
ia  venderesse  n'avait  pas  été  violentée  pour  consentir  à 
Taliénation,  par  son  mari  ou  par  d'autres  personnes, 
clause  que  le  notaire  était  tenu  de  constater  avec  soin  et 
en  termes  formels ,  sous  peine  d'avoir  la  main  coupée'. 
Le  quatrième  livre  des  lois  de  Liutprand  renferme  enfin 
plusieurs  dispositions  relatives  aux  différents  degrés 
de  juridiction  indiqués  par  le  législateur,  pour  la  déci- 
sion des  procès  *. 

Le  cinquième  livre,  publié  en  728  environ ,  se  com- 
pose de  vingt-quatre  chapitres,  tous  remarquables  par 
leur  conformité  avec  les  lois  romaines ,  sur  les  mariages 
prohibés  par  le  droit  canon*. 

Le  sixième   et  dernier    livre,  promulgué  en  722b  ^ 


*  Cane,  t.  I  jLiuip.  leg,^  lib.  4,  c.  i. 
'  Jhid.^c,  1. 

*  Cane. ,  Liutp,  ieg, ,  lib.  4>  c.  4  ;  Both,  leg. ,  Cw  247. 

*  Cane. ,  Liutp.  leg, ,  lib.  4>  c.  7,  8,  9»  10. 

*  76iVi.,lib.5,c.  I.  3.  4. 
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renferme»  en  10%  chapitres  ,  outre  les  for^it^I^  judi* 
ciaires  qui  jettent  tant  de  lumière  #ar  la  procédare 
des  Iiarbiirep ,  un  aases  grand  nombre  4'ardoDBaaees 
^u'il  est  utile  d^  rappeler.  Il  faut  citer  4  abord  celles 
qui  pnt  rapport  k  Famende ,  fiiée  suivant  la  con- 
dition plus  ou  moins  noble  de»  persouDi»  ofien- 
sées  >;  celles  sur  Je  duel  ?l  le  combat  judiciaire 
pour  la  défense  d^s  afdionps*,  usage  qui  décile 
l'origine  de  l'obligationt  pour  les  évéques  et  les  aio« 
n^stër^Si  d'iuiervfDîr  dans  ces  combats  par  leurs 
champions  oii  par  leurs  avocats.  Suit  le  chapitre  relstif 
^  Tabus  introduit  p^rmi  les  Lombards ,  mue  par  dei 
sentiments  exagérés  de  religion ,  de  prodiguer  les  dopa* 
(ions  pour  le  salut  de  leur  4me.  Le  législateur  Les  interdit 
h  C9U9  qui  ayaieut  enoore  des  filles  à  marier,  et  déclare 
nulles  et  de  nul  eiet  les  donations  faites  dans  le  csi 
ou  dfif  enfants  ^rri^ndrunt  \  Je  ne  dois  pas  passer 
sous  silence  h  hn  sur  le»  immunités  et  pririlégea  à  accor- 
der au9  militaires  »  où  il  «»t  question  de  pauvres  Lou- 
bard» ^  pi  cf41f  qui  ordonnait  la  eanstruction  de  pn- 
êQM  pour  les  voleurs,  lois  qui  prouvent  qu*à  cette 

époque  tous  les  Lombards  n'étaient  pa»  riches  et  que  le 
Mgi^lateuir  avait  r^ÇQPU  la  nécessité  d'établir  la  petae 
corporelle  pow  suppléer  k  1  m«uffi^uce  de  W  peioe  pé- 


cuuiairç  *. 


Mais  la  loi  la  plus  mémorable  deoerégn^,  celle  qui 
attefted'une  manière  plus  évi4e»t«  TinAueuM^e  des  cités 


*  Cane,  Luitp,  Ug.,  lib.  6  •  c.  g. 

*  Jhid.f  c.  14. 

*  Jbid,^  c.  II.  Fiii^m  in  ««fa  kabuerit  in  capilfo. 

*  Ihid,^  c.  sg. 

*  Ihid. ,  c.  î6. 


LA    CORSE.  907 

romainci  sur  les  mœurs  des  vainqneurt  de  l'Italie,  c'estla 
loi  relative  au  notarial^  c  est-à-dire  celle  qui  exige  qu'on 
$e  cotoforme  dans  les  contrats  aux  dispositions  soit  du 
Code  lombard  »  soit  du  Gode  romain ,  au  ckoiv  des  par* 
lies  contractantes  y  à  condition  d'observer  rigoureuse- 
ment les  formalités  prescrites   par  ces   législations  '. 
D*où  il  résulte  que  les  règles  suivies  chez  les  Rom{iins 
étaient  déjà  regardées  par  les  barbares  comme  indis- 
pensables pour  la  rédaction  des  contrats  et  la  décision 
de  ce  qui  touchait  aux  intérêts  nés  du  droit  de  pro- 
priété. Il  en  résulte  également  que  LiUtprand  ,  jaloux 
d'étendre  les  limites  de  sa  puissance,  avait  présenté  aux 
sujets  italiens  de  l'empire  grec  des  lois  en  harmonie 
avec  leur  civilisation ,  a6n  de  faciliter  la  réunion  à  son 
royaume   des  provinces  grecques ,   aussi  cruellement 
traitées  que  faiblement  gouvernées  parles  ministres  de 
l'empereur.  En  terminant  cett«  digression,  je  cite- 
rai la  loi  relative  à  la  légitime  due  aux  enfants  dbéis^ 
sauts  %  légitime  plus  ou  moins  considérable ,  suivant  le 
Docahre  de  ceux-ci  ;  celle  d'après  laquelle  une  longue 
possession  et  la  prescription  même  ne  pouvait  confé- 
rer la  propri^  de  biens  acquis  à  l'aide  d^un  faux  titre  *; 
celle  qui  blâme  les  duels  et  les  jugements  de  Dieu ,  tolé- 
rés *  comme  de  tristes  restes  des  anciennes  coutumes  ; 
celle  relative  aux  mariages  des  Lombardes  avec  les 
Romains  arrivés  après  la  conquête  %  enfin  celle  qui 


'  Canc.,/^'u//>.  leg.^  lift.  6,  c.  Sy. 
'  Ihid. ,  c.  60. 
'  Ibid,^  c,  6a. 

^  Ibid. ,  c.  65.  Sed  propter  consueludinem  gentis  nostrœ  Longo^ 
f>ardorum  legem  impiam  vetare  non  pottumus, 
•  Ihid, ,  c.  74. 
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oblige  les  enfants  à  suivre  la  loi  à  laquelle  leur  père  avait 
obéi  avant  d'être  admis  dans  les  ordres  sacrés  *. 

Racbis  ajouta  peu  à  ces  lois  par  celles  qu'il  publia 
en  746 ,  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  d'Astolpbe.  Ses  lois 
de  754 ,  dont  ye  parlerai  brièvement,  ont  rapport  aux 
relations  communes  entre  les  Romains  et  les  Lombards*; 
à  l'affrancbissement  des  esclaves  par  Fintermédiaire  du 
clergé'  i  aux  fraudes  pratiquées  afin  d'obtenir  des  mou- 
rants la  manumission  de  leurs  esclaves  *  pour  le  salut  de 
leur  ftme;  à  la  faculté  accordée  au  père  d'avantager  ses 
filles  d'une  partie  de  ses  biens  '  ;  à  la  prescription  de  la 
propriété  immobilière  fixée  à  30 ans;  et  à  ta  condition* 
des  débiteurs  appartenant  à  l'armée,  que  le  législateur 
s'efforce  de  rendre  meilleure  '. 

Le  système  de  répression  chez  les  Lombards ,  comme 
cbez  les  autre»  barbares ,  roulait  presque  entièrement 
sur  le  widrigildf  ou  condamnation  pécuniaire  détermi- 
née par  la  nature  du  délit  et  la  condition  de  l'offensé. 
Cbercbant  à  mettre  un  terme  aux  inimitiés  privées  et 
non  à  venger  l'Etat ,  les  Lombards  considérai«snt  I'îih 
demnité  accordée  à  l'offensé ,  au  maître  de  l'esclave  in- 
jurié ou  au  fisc,  comme  un  dédommagement  suffisant 
du  délit  ;  dès  qu'elle  était  acceptée,  l'offensé  renonçait 
au  droit  de  se  venger^  ce  qu'avait  prévu  Aotbaris  eu 
augmentant  les  peines  pécuniaires*  Les  détails  suivants 


*  Cane,  Liutp,  ieg.y  lih,  €,  c.  loo. 

*  Troja  •  t.  I ,  part.  5 ,  p.  \t^* 

*  Cane. ,  t.  I,  jéitiulphi  Ug, ,  c.  a« 

*  Ibid.,c.Z, 

*  Ibid» ,  c.  4. 

*  Ibid, ,  c.  9. 
^  JLid.  ,c.  i3. 
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suffiront  pour  donner  une  idée  générale  de  ces  peines. 
On  taxait  à  900  solidi  l'homicide  commis  en  secret  sur 
une  personne  libre ,  à  60  celui  d'un  aldion ,  à  30  et  à 
moins f  suivant  la  profession,  celui  d'un  esclave  *;  à 
3  solidi  un  coup  de  poing  donné  à  un  homme  libre ,  au 
double»  un  soufflet  *;  à  6  solidi^  une  blessure  légère  ;  à 
12  solidi  une  blessure  grave  avec  fracture  ;  à  12  solidi 
deux  blessures  légères  ;  à  18,  trois  et  un  plus  graud  nom» 
bre'.  Celui  qui  appelait  une  femme  sorcière,  5£r^a, 
od  colui  qui  donnait  à  un  homme  le  nom  de  poltron , 
arga  *,  devait  payer  20  solidi.  L'amende  était 
moindre  pour  les  esclaves.  La  nationalité  apportait  des 
modifications  relativement  aux  peines.  Ainsi  la  fornica- 
tion d'uD  Lombard  avec  une  esclave  de  sa  nation  était 
taxée  à  20  solidi^  et  avec  une  Romaine  à  12  '. 

Les  crimes  commis  contre  la  tranquillité  publique 
emportaient  une  peine  corporelle ,  mais  ils  étaient  peu 
nombreux.  Passer  à  l'ennemi ,  trahir  sa  patrie ,  donner 
asile  et  protection  aux  condamnés  à  mort ,  se  révolter 
contre  le  chef  de  1  armée  en  temps  de  guerre,  fuir  de- 
vant l'ennemi ,  pénétrer  sacs  autorisation  et  les  armes 
à  la  main  dans  la  demeure  royale ,  étaient  des  actes  pu- 
nis de  mort  y  ainsi  que  l'homicide  du  mattre  par  les- 
clave,  ou  du  mari  par  sa  femme,  et  l'adultère  *.  Les 
faux-monnayeurs  et  les  faussaires  avaient  le  poing 
coupé.  Les  voleurs  étaient  condamnés  à  la  prison  et 


•  Cane,  Roih.  Ug,^  c.  «4. 

•  Ibid. ,  c,  44. 

•  Ibid,,  c.  46^  47» 

•  Ibid.^  c.  197,  198,  384. 
'  Ibid,  y  c.  194* 

•  Ibid,,c.  3,  4,5,  6,  7,  i3,36,  io4,  JiS. 
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privés  pour  toujours  de  la  liberfé  s'ils  ne  pouTaienl  in- 
demniser ta  personne  Toléc  '. 

Toutes  ces  lois  des  Lombards. dont  j'ai  peut-être 
trqp  longuement  parlé,  eoncooreni,  selon  moi,  à 
révéler  le  caractère  de  ces  derniers  conquérants  de 
Mtalie.  Le  vrai  système  de  cette  législation  se  des- 
sine nettement,  surtout  dans  l'édit  de  Rotharis,  code 
remarquable  par  la  classification  des  matières ,  la  pré- 
cision et  la  simplicité  dans  la  disposition  de  ses  par- 
ties, l'exactitude  avec  laquelle  sont  décrites  et  taxées, 
selon  la  condition  des  personnes  •  les  injures ,  les  vie- 
lences  et  les  blessures,  et  par  la  longae  série  de  lois 
destinées  à  régler  la  vie  civile  de  ce  peuple. 

Les  autres  lois  promulguées  par  Grimoald  »  Liot- 
prand ,  Rachis  et  Astolphe ,  n<»tamment  celles  du  se- 
cond »  quoique  plus  conformes  à  la  junspmdenoe  ro* 
maine  que  Tédît  de  Rotbaris,  contribuent  aussi  à  faire 
conoattre  Tétat  de  barbarie  et  la  civilisation  naissante  da 
peuple  lombard.  Elles  laissent  apercevoir  les  mœurs 
de  ces  barbare»  au  travers  des  traditions  judiciaires 
empruntées  aux  vaincus. 

J  ai  dà  parler  de  ces  lois  pour  indiquer  Torigine  de  cer- 
taines coutumes  enracinées  en  Corse ,  car,  à  mon  avis, 
ces  coutumes  se  rapportent  d'abord  à  la  domination  des 
Lon^rds  dans  Ttle,  et  au  séjour  des  marqms  de  Loni- 
giana,  des  Pisans  et  des  Génois,  qui,  pendant  plu- 
sieurs siècles ,  ont  été  soumis  à  ce  peuple  et  ont  oonservé 
ses  usages  juridiques.  Pour  prouver  ce  que  je  viens 
d'avancer,  je  n'ai  pas  besoin  de  m'arrèter  à  la  ressem- 
blance du  code  des  Lombards  avec  les   statuts  de  la 


*  Cane. ,  Liatp.  leg.^  Ijb,  S,  c.  tiir 
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Corse;  il  sttflSt  de  rappeler  les  lois  qui  prescrivent  la 
dépéâdatlcé  perpétuelle  de  la  femme  ^  déclarée  incapable 
de  disposer  de  soû  bien  sans  le  consentenxent  de  son 
aTeul,  de  soft  père,  de  son  mari,  de  ses  parents  ou  de  ses 
▼oislAS  »  selon  les  cas  '  ;  celles  qni  sont  relatives  h  là  dot  * 
etâUn  sueeessiôns  légitimes  dont  les  femmes  étaient  tx^ 
dues  '  ;  aux  punition»  pronoticéés  contre  ceux  qui  alté- 
raTêftlles  monnaies  ^^  contre  les  faussaires  '  et  les  adul- 
tères *$  k  l'obligation  imposée  à  Thômicide  d'obtenir  par 
acte  public  la  paix  des  parents  les  plus  rapprochés  de  la 
yictf me  %  loi  qai  me  s(!mble  modelée  sur  celles  qu'on 
trouve  si  souvent  dans  lés  Codes  des  barbares  tt  té- 
moigne du  besoin  de  mettre  un  terme  aux  inimitiés 
particulières,  d'arrêter  les  sanglantes  représailles  de 
la  vengeance.  Si  les  dispositions  relatives  au  wiJrigild 
ont  été  omises  dans  les  statuts  de  la  Corse ,  il  faut  attri- 
buer ^ette  Omission  aux  changetnents  survenus  dans  la 
procédure  criminelle,  à  l'actiôU  de  l'officier  public  sub* 
sCitué  aux  particuliers  dans  k  poursuite  des  crimes,  et 
aux  besoins  du  fisc  appelé  à  avancer  les  frais  de  la  pro- 
cédure, toutefois,  dn  laissa  subsister,  dans  les  lois  delà 
Corse,  l'ancien  usage  d'après  lequel  le  juge  s'appi*opriait 
une  partie  de  la  peine  pécuniaire  imposée  du  condamné, 
et  cet  usage  avantageux  aux  intérêts  des  gotiveriieurs 
continua  jusqu'à  la  fin  de  la  domination  des  Gétiois  dans 


*  StaiUti  cipili^  ctip.  sS. 

■  1M«  ,eap.  44.-*Gffitc.,  iloM. /tfjf.^c.  iSi. 

*  Siatuti  eriminali,  cap.  43. 
^  Ibid, ,  cap.  3B. 

'  Jbid. ,  cap.  35. 

*  Ihid, ,  cap.  4 1 . 
^  Ibid, ,  cap.  3ï. 
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l'île  \  Je  saisis  cette  occasion  pour  faire  remarquer  cen- 
bifsn  me  semble  injuste  l'usage  encore  si.  commun  en 
Corse,  d'imputer  aax  lois  des  Génois  tous  les  désor- 
dres qui ,  pendant  tant  de  siècles ,  ont  troublé  la  tran- 
quillité publique  et  occasionné  les  guerres  intestines 
de  cette  île  ;  car  il  est  évident ,  pour  quiconque  lit  avec 
attention  l'histoire  et  les  documents  relatifs  à  ces  temps, 
qu  au  moment,  où  les  Génois  s'emparèrent  de  la  Corse , 
elle  était  soumise  au  pouvoir  souvent  faible ,  quelque- 
fois cruel,  plus  fréquemment  rapace  et  rarement  bien- 
veillant de  feudataires  plus  ou  moins  puissants ,  ne  con- 
naissant d'autres  lois  que  celles  de  la  féodalité,  n'o- 
béissant qu'à  des  coutumes  d'origne  barbare  et  romaine, 
more  longobardico ,  communes  à  toutes. les  nations  de 
l'Italie. 

La  domination  des  Francs  succéda,  en  Italie  et  eo 
Corse,  à  celle  des  Lombards,  et  amena  des  cbange- 
ments ,  parmi  lesquels  je  ne  rapporterai  que  ceux  qui  se 
rattachent  à  mon  sujet ,  c'est-à-dire  à  l'administratico 
de  la  justice. 

De  11k  à  776  y  les  Francs ,  sous  la  concluite  de 
Charlemagne ,  se  rendirent  maîtres  de  l'Italie.  Cette 
domination  nouvelle  apporta  dans  le  pays  un  meil- 
leur ordre  de  choses,  surtout  pour  la  population  d  ori- 
gine romaine.  Charlemagne  ,  à  la  prière  des  papes  et  du 
clergé,  la  favorisa  au  point  de  lui  donner  des  droite 
presque  entièrement  égaux  à  ceux  des  barbares  aux- 
quels elle  avait  été  soumise  jusqu'alors.  Le  premier 
soin  du  vainqueur  fut  de  diviser  les  anciens  duchés  Ion* 


'  Le  gouverneur  de  l'ile  avait  droit  au  quart  de  toale  coodiiua- 
tion  pécuniaire. 
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Lards  \  Les  moins  étendus  furent  conservés  ,  les  autres 
furent  partagés.  Au  nom  et  à  l^aulorité  amoindrie  *  des 
ducs  y  on  substitua  la  dénomination  franque  de  graff^ 
ou  comte  ,  cornes ,  et  quelquefois  de  dux ,  lorsque  le 
territoire  de  sa  juridiction  était  vaste.  Ces  oiEciers 
étaient  de  deux  classes  :  les  gouverneurs  des  petits  du- 
chés étaient  appelés  comtes,  comités  médiocres ,  comités 
minores;  et  les  gouverneurs  militaires  qui  comman- 
daient à  plusieurs  de  ces  duchés,  qu'on  nommait  mar- 
ches, marcUf  parce  qu'ils  se  trouvaient  placés  aux  li- 
mites du  royaume ,  étaient  appelés  marhgraff'oix  comtes 
de  la  marche ,  et  chez  les  latins  comités  majores^  comités 
Jbrtioresj  prœfecti  limitum^  et  quelquefois  duces  ^. 

La  Corse  était  au  nombre  des  marches  du  royaume 
d'Italie.  Elle  était  gouvernée  par  un  marquis ,  et  ses 
différents  districts  Tétaient  par  des  comtes.  Boniface , 
Adalbert  et  les  marquis  de  Lunigiana  y  ont  exercé  le 
pouvoir  pendant  plusieurs  siècles*. 

heagastaldij  institués  par  les  Lombards  et  conservés 
par  les  Francs  ,  avaient  une  autorité  peu  différente  de 
celle  des  comités  minores.  Les  premiers  étaient  prépo- 


'  Bran«tti,  t.  i,  part,  s,  c.  3,  S  4* —  ^^^^9  FUende  délia 
cosiîtuzione  délie  cilià  lombarde ,  irad,  dal  Balbo ,  p.  70.  —  Cane, 
t.  I ,  Carol.  M,  Leg, ,  c.  9  ,  1 8  ;  Pip.  liai,  leg,,  c.  8. 

'  Bnuietti ,  t.  1 ,  part.  2 ,  c.  3 ,  $  3.  —  Muratori ,  Dîm.  S.  —  Lopi 
Codex  diplomaticus  eeclesia  bergamenm,  p.  56 1. 

*  Cane. ,  t.  1 ,  CaroL  M,  Leg.  »  c.  9 ,  18;  t.  s  »  p.  148  y  149,  iex 
Salica  refor,  ;  t.  4 ,  p.  sa3.  —  Baluz.,  Capii.  reg,  Fr,^  t.  i,  p.  200, 

I2»3. 

^  Gaoc. ,  Carol,  M,  Leg, y  c.  72,  73.  —  Balux.,  Capit.y  i,  1 ,  p.  629, 
1 233.  "  Marat. ,  Diss.,  6,  8. 

'  Einhardi  ^  jénn.  franc,  anno  828.  —  Cenni ,  Monumenta  demi- 
rMi,  pontificiœ  y  t.  1  ,  Prœ/atio,  p.  27.  —  Murât.,  DiBs.  32. 
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ses  au  gouvernemenl  des  esclaves  et  des  colons  des  do- 
maines royaux  ;  les  seconds  comtnandaieDt  aut  hommes 
libres  d'origine  germanique.  Mais  un  eertàin  nombre 
des  hommes  libres  dont  Je  Tiens  de  parler  s'étant  fixés 
loin  de  la  demeure  et  conséquémment  de  la  tutelle  de 
leur  comte,  il  fut  nécessaire  de  leur  dontièr  Un  protee* 
tenr  et  le  gastaldus  fut  qudifuefois  appelé  à  remplir  oe 
vile  ;  de  là  les  noms  donnés  k  ce  dernier  àesarumior  hei, 
picedominus,  uiaariuê,  c'est-à-dire  vicaire  du  oomte  '  on 
vigufer.  Après  les  gastaldi  venait  le  scuUais  appelé 
îunginuê  '  par  les  Francs  et  plus  communément  cenu-- 
narius;  sous  ce  dernier  étaient  les  decani  et  lesjo/- 
tarii  ',  dénominations  que  les  Italiens  n'adoptèrent  pas 
en  général ,  car  Pépin ,  obéissant  à  la  force  des  choses , 
repritdans  ses  lois  les  noms  ancriens  du  vivant  même  de 
Gharlemagne  4. 

Chéries  Lombards  et  les  Pranc^^le  comté,  camiiauUf 
formait  un  district  de  juridiction;  ses  faSfbitdnts  étaient 
ajïpelét  pagenses  *  ;  il  était  gouverné  par  un  eomte  ii  qui 
tous  les  habitants  étaient  soumis*  excepté  les  évéqnes,  les 
abbés  et  les  colons  du  patrimoine  du  roi.  Les  comtes, 
élus  d'abord  par  le  peuple,  ensuite  nommés  par  le  roi', 


*  Léo ,  opéra  eit» ,  p.  74  ,  7S.  —  Baluc. ,  Capit,  ,  t.   1  ,  p.  W  • 

'  Balaz.,  Gipit, ,  t.  »,  p.  ^1  r,  3i3. 

'  C«ac.  1  t,  t,Pip.  Jiai.  reg.  itg.^ù.  10. 

*  Ibid,,  c.  8,  lo, 

•  Ibid,,  c.  8  ;  Liulp,  ieg,y  lib.  5,  c.  lô  ;  Carot»  M,^  ieg,^  c.  67.— 
Mnrat.f  Dis».  8. 

•  Cunc.  ,  Carol.M,  Leg.^  c.  43.  —  Battu.,  Capit.^  t.  1,  p.  .>5o. 

^  Meyer,  Esprit,  origine  et  progrès  des  inslîe.  judic. ,  I.  it 
p.  428. 
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Francs  d'origne  '  et  quelquefois  Lombards  '»  exerçaient 
tous  les  pouvoirs  dans  leur  district ,  et  présidaient  les 
plaids  «  c*est*à-dire  les  assemblées  dans  lesquelles  on 
traitait  des  aflaires  publiques  et  l'on  jugeait  les  procès  *. 
Ces  plaids  étaient  de  deus  sortes ,  généraux ,  placita 
generaiia  légitima  *,  ou  particuliers ,  placitum  condic- 
tum.  Les  premiers  avaient  lieu  trois  fois  par  an,  de 
dix-huit  en  dis-huit  semaines ,  sous  la  présidence  du 
comte.  On  y  ccmnaissait  des  causes  relatives  à  la  vie,  à 
la  liberté  et  aux  propriétés  immobilières  des  sujets*. 
Les  seconds  «  en  temps  de  paix ,  étaient  convoqués  soit 
tous  les  mois,  soit,  comme  chez  les  Allemands,  tous 
les  quinae  jours  ou ,  suivant  la  locution  en  usage , 
toutes  les  quinae  nuits  >  et,  quand  la  tranquillité  pu- 
blique était  en  péril ,  tous  les  huit  jours ,  c'est-à-dire 
le  samedi  de  chaque  semaine.  Les  échevinsj  jugeaient 
les  causes  pécuniaires  et  celles  qui  étaient  relatives  à  la 
police.  Us  étaient  ordinairement  présidés  par  le  viguier 
ou  le  centenuriui  *. 

Dans  le  principe  tous  les  hommes  libres  de  la  nation 
des  Francs  avaient  droit  d'assister  aux  plaids  en  qua- 
lité de  conseillers;  ils  portaient  alors  le  nom  dWt* 


'  Cane. ,  t.  s ,  Formula  ad  utum  regni  Jtal.^  ad  leg.  i5,  lib.  5  , 
Liuip.  ^  p.  ^£^,'^Memorie  per  tervire  alla  storia  del  dueato  di 
Lueca  ,  t.  5,  part,  s,  p.  sSg,  ffomintsfranûiicos  ,  docnm.  397. 

•  Cane,  Pip,  liai,  reg,  leg, ,  c.  8. 

*  Miirat.^Diaft.  3i. 

^  Cane,  t.  1  ,  Carol.  M,  Leg,  ,  c.  69  ;  Lud.  PU  leg, ,  c.  4r.  — 
Mnrat.,  Bin.  3i. 

^  Baluz.,  Capit.y  t.  I,  p.  671  ,497* 

<  Baluz.,  Ctipit.j  t.  I,  p.  66  9  fo5,  49S.  —  Cane. ,  t.  1 ,  CuroL  M. 
Leg,,  c.  36,  37,  69. 
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mann,  rachimburgi^  sagibarones^x  mais  plus  tftrdCliar- 
lemagne  clétermioa  le  nombre  des  juges  qui  deraient 
décider  du  fait;  ils  furent  nommés  écheviDs,  sca- 
bini,  par  les  Francs  et  même  quelquefois  par  les 
Lombards.  Cette  mesure  avait  pour  but  d'empécber  les 
comtes  d'appeler  dans  les  assemblées  soit  des  personnes 
ignorantes  ou  vénales,  soit  un  nombre  de  juges  plus 
grand  qu'il  ne  (allait.  Plus  tard  ,  pour  mettre  un  terme 
à  l'exigence  des  comtes  et  des  viguiers  ,  jaloux  d'avoir 
une  suite  nombreuse  quand  ils  se  rendaient  à  ces  plaids , 
ou  pour  prévenir  la  corruption  qu'aurait  occasionnée  le 
désir  de  se  soustraire  à  cette  charge,  les  plaids  généraux 
ne  durent  plus  compter  que  sept  échevins  ou  tout  aa 
plus  douze ,  comme  on  le  voit  sous  Louis  le  Débonnaire, 
non  compris  les  vassaux  du  comte  ',  et  les  plaids  parti- 
culiers, sept  seulement'. 

Les  échevins  étaient  élus  par  les  pugenses  ou  habi- 
tants du  comté,  en  présence  du  comte  ou  du  missus 
dominicus.  Ils  devaient  être  de  la  nation  des  Francs,  jouir 
d'iine  bonne  réputation ,  avoir  de  bonnes  mœurs  et  être 
initiés  dans  la  connaissance  des  lois.  Avant  d'entrer  en 
fonction,  ils  juraient  d'expédier  les  causes  avec  célé- 
rité, défaire  bonne  justice  et  de  n'accepter  ni  faveurs, 
ni  présents  ^.  Cbarlemagne  leur  recommanda  de  termi- 
ner promptement  les  causes  qui  intéressaient  les  pau- 
vres, les  orphelins  et  les  veuves.  Louis  le  Débonnaire 
leur  imposa  l'obligation  de  donner  des  avocats  d'office 

*  Baluz.,  Càpit,,  t.  i,p.  3i6,  3i8.  -^Canc. ,  t.  a,  p.  149,  ii<- 
Lex  Salîca  rejcrm'. 

^  Cane,  Carol,  M,  Leg,^  c.  2s,  49,  116.  —  BaIuk.  ,  Cmpii.^  t  >. 
p.  665. 

'  Cane. ,  Carol,  M,  Leg,^  c.  116;  Lath.  primi  Ug, ,  c.  48 ,  94. 

^  Baluz.,  Cafit,  t.  i,  p.  106  ,  893,  466,  764,  961,  ist6. 
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AUX  pauvres  et  aux  ignoranls.  Louis  II  leur  prescrivit 
de  juger  d'après  les  lois  et  non  arbitrairemeut.  Il  voulut 
que  les  comtes ,  les  juges,  les  plaideurs  et  les  témoins 
fussent  à  jeun  lorsqu'ils  paraissaient  en  justice  ' .  L'of- 
ficier qui  ne  se  présentait  pas  au  plaid  ou  qui  ne  se  fai- 
sait pas  légalement  excuser  était  puni  d'une  amende  '. 
Les  fonctions  de  juge  étaient  considérées  comme  une 
charge  et  non  comme  un  droit. 

Les  assesseurs,  appelés  échevins  chez  les  Francs,  sca^ 
biniy  et  plus  souvent  judices  ciuitaiis  en  Italie  et  en 
Toscane ,  furent  nommés  barigildi  en  Corse ,  où  quel- 
ques-uns, au  lieu  d'être  élus  comme  ailleurs  par  les  ha- 
bitants du  district,  étaient  envoyés  des  antres  pro- 
vinces du  royaume  et  peut-être  plus  particulièrement 
de  la  Toscane  '.  Le  nom  de  gastaldus  (officier  chargé, 
sous  les  Lombards ,  de  l'administration  des  domaines 
royaux)  se  conserva  dans  cette- tle  pendant  plusieurs 
siècles,  et  il  est  constant  aujourd'hui  que  chacun  de  ses 
districts  était,  comme  ceux  d'Italie,  gouverné  par  un 
comte« 

Charlemagne ,  pour  donner  plus  de  durée  k  ses  insti- 
tutions ,  avait  voulu  que  les  comtes  et  les  évéques  se 
prétassent  une  mutuelle  assistance  et  se  surveillassent 
réciproquement  ;  il  espérait  sans  doute  par  là  découvrir 
avec  plus  de  facilité  les  fautes  des  uns  et  des  autres  ^. 
Mais ,  convaincu  par  la  suite  de  l'inefficacité  de  cette 
mesure  et  désireux  de  rendre  plus  utile  la  protection 

*  Cane. ,  Carol,  M.  Leg, ,  c.  4s,  58,  1 14  ;  Lud,  Pu  Ug. ,  c.  1 1  ; 
Lud,  Secundi  leg.y  c.  4.  —  Balaz.,  CapU,^  t.  1 ,  p*  764. 

'  Balnz. ,  Capit, ,  t.  1 ,  p.  67. 

^  9iem,  per  terçire  alla  stor,  di  Lucca  ,  t.  S,  pArt.  2,  docam.  564  f 
595,647.698. 

*  Canc.^  t.  3,  Capit,  reg,  /'r. ,  1,  5,  c.  369^  271,  9  7 3. 
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royale,  il  ordonna  que  le  comte  du  palais,  sumnt  Tosage 
des  Francs,  jugerait  les  appels  des  sentences  des 
comtes  et  remplacerait  le  roi  dans  tous  les  procès , 
sauf  ceux  qui  concernaient  les  grands  dignitaires  et 
les  oiBciera  du  royaume  '. 

L'Italie  aussi  avait  son  comte  du  sacré  palais;  il  rési- 
dait à  PaviCy  capitale  du  royaume*.  Dans  les  premiers 
temps  ;  il  visitait,  soit  par  ltti*m6me,  soit  par  son  vicaire, 
uice^omes  palatii  ^  toutes  les  provinces  de  sa  juridic- 
tion ';  plus  tard,  la  multiplicité  des  affaires  le  força  de 
confier  cette  mission  aux  officiers  appelés  nUssi  domi" 
nici  j  mis$i  regii  y  missi  disourrenies ,  qui  se  rendaient 
annuellement  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Hs 
étaient  chargés  d  examiner  la  conduite  des  officiers  et 
des  jugesy  de  présider  quatre  plaids  générauzdansle  cours 
de  Tannée  y  c'est-à-dire  dans  les  mois  de  janvier,  d'avril, 
de  juillet  et  d'octobre,  dans  quatre  villes  différentes; 
d'y  adn>inistrer  la  justice  avec  l'assistaoce  des  comtes^ 
des  éyéques ,  des  abbés  ou  de  leurs  vicaires ,  et  d'autres 
personnes  ;  d'exercer  enfin  leur  surveillance  sur  tout  ce 
qui  regardait  les  intérêts  publics,  le  bien-^tre  du 
peuple  et  l'autorité  du  souverain.  Ces  fonctions  étaient 
remplies  par  un  laïc  pour  les  séculiers ,  par  un  ecclésias- 
tique pour  le  clergé,  quelquefois  par  deux  des  uns  et 
des  autres  ;  elles  étaient  confiées  aux  personnes  apparte- 
nant à  la  classe  la  plus  distinguée  de  l'État ,  et  à  des 
gens  incapables  de  céder  aux  menaces  ou  à  la  cornip- 
tion.  A  leur  retour  auprès  du  roi ,  ils  lui  rapportaient 

^  Hincmar,  arehUpiscop,  Bementis  opgra ,  L  2,  Pstrisîis,  164^-'^ 
ord.  palatii  fx  JtUlardo^c.  t.  *— Balus.,  Capii.^  t.  i  ,  p.  497,  S;:. 
*  Brunetti ,  t.  1,  part,  s,  c.  3,  $  7.  —  Marat.,  Dûs.  7. 
'  Marat.,  Diw.  7. 
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ce  qu'ils  avaient  entendu  ,  vu  et  exécuté  par  son  ordre  ^ 
L'éuUissement  des  Francs  en  Italie  y  introduisit, 
relativement  à  Tadministration  de  la  justice  et  surtout 
aux  lois,  d'utiles  modifications  encore  ignorées  des 
Lombards  ,  modifications  dues  à  l'influence  du  clergé  et 
aaCodeThéodosien  dont  la  réputation  était  très-grande 
ches  la  majeure  partie  des  )Mirbaret  du  nord  qui  avaient 
soumis  l'Europe. 

Relativement  à  la  juridiction  volontaire,  les  formules 
adoptées  par  les  Lombards  et  les  autres  peuples  de  la 
Geroianie^  oontinuèrent  à  être  en  usage  obes  les  Francs. 
Jusqu'à  la  création  des  notaires  et  des  greffiers  ,  les  con*- 
trata  furent  stipulés  dans  les  plaids,  par  les  parties ,  en 
présence  du  comte  ou  du  vif>uier«  On  procédait  d'abord , 
dans  ces  assemblées ,  à  l'audition  des  témoins  qui  de- 
vaient appartenir  à  la  nation  des  parties.  Ces  témoins 
déposaient  des  faits  relatifs  à  Faceomplissement  des 
actes,  notiiia  iestium ,  et  ensuite  le  juge  faisait  insérer 
les  stipulations  en  présence  de  commissaires  cboisis 
parmi  les  écbevins  ou  les  arimann  appelés  par  lui. 
Quand  les  parties  l'exigeaient,  on  leur  donnait  copie 
de  ces  actes  avec  faculté  de  s'en  prévaloir  en  justice, 

prtecipite  fieri  notitiam  \ 

J.-A.  G>Atiiiw*Do9QDm»fiEiir. 
{La  suite  à  un  prochain  cahier,') 

*  BsIqx.  ,  Çapii, ,  t.  I,  p.  374  n  497  1  7^7»  7^'  79<>-  ^ Murât., 
Disi,  9.  — Cane. ,  Pip,  liai,  reg,  Ug.^  c.  >i. 

*  Cane. ,  t.  a  ,  p.  4ïo  ,  449,  4^^»  478  etsuiv. — Memorie per  ter- 
cire  alla  ttoria  di  Lucca  ,  t.  5  ,  part,  s,  p.  3it  ,  doc.  539.  —  Sancti 
Jgohardi  opéra  ,  t.  i,  c.  4.  Liher  contra  opinionem putaniium  divin i 
judicii ¥eriiatem  igne^  vel  açuit,  p.  3oi,  3s9. 


920  SYMBOLIQUE 

LXV.  Principes  généraux  de  la  symbolique 

du  droit  pénal* 

Par  M.  Ghassan  ,  avocat  général  près  la  coàr  royale  de  Rouen 

Les  préiret  n'ont  pas  été  seulemient  les  premiers  in- 
stituteurs et  les  premiers  législateurs  des  peuples  ;  ils 
furent  encore  leurs  premiers  juges.  Dans  les  temps  de 
barbarie  primitive  y  où  la  vengeance  privée  est  le  droit 
commun  de  tous  les  hommes ,  comment  placer  certains 
crimes  au  nombre  des  infractions  publiques ,  si  ce  n'est 
en  les  transformant  en  crimes  contre  la  religion  ?  Une 
pareille  amélioration  ne  peut  être  obtenue  que  par  les 
ministres  du  culte.  Seuls  ils  peuvent  faire  entrer  la  so- 
ciété dans  cet  immense  et  bienfaisant  progrès  de  la  sub- 
stitution du  crime  public  au  crime  privé,  de  la  ven* 
geance  réclamée  par  l'être  collectif;  par  l'association,  à 
la  vengeance  poursuivie  par  l'être  individuel ,  par  cdsi 
qui  fut  lésé.  La  sauvage  indépendance  des  premicn 
âges  refuse  de  se  soumettre  à  l'autorité  d'un  homme; 
mais  elle  courbe  aisément  la  tête  devant  rautoritédci 
dieux.  De  là  les  sacrifices  humains  qu'on  trouve  cbcs 
tous  les  peuples.  De  là  aussi  les  anathèmea ,  les  obsé- 
crations,  ces  antiques  formules  de  jugement  qu'on  lit 
dans  les  rituels  religieux. 

La  peine  est  une  prière  publique ,  une  lamentable 
supplication ,  supplicium  '.  Le  coupable  est  une  irictimc 
dévouée  aux  dieux  ,  sacer  esta  *.  Le  prêtre  est  en  même 

'  Filangieri,  Seienza  dclla  UgitL»  lib.  3,  part,  i,  chap.  JQ,  1. 1, 
p.  194  à  la  note,  et  lib.  3,  part.  1,  chap.  XXXV,  t.  3»  p.  83; 
în-8,  Philadelphie,  1807. 

'  Filangieri,  locii  ^'f.  ;Vico,  Seienza  niro^a,  lib.  IV,  Irc  tpev 
giudizj. 


temps  législateur,  juge,  exécuteur  de  la  peine,  et  Té^- 
chafaud  est  un  autel  '.  Ainsi,  les  supplices  sont  les  of- 
frandes faites  aux  dieux  que  le  délit  a  offensés  ;  les 
sacrifices  sont  la  peine  expiatoire  du  crime;  lesacri/i^ 
caieuty  c'est  le  juge ,  c'est  le  bourreau. 

Quand  nous  lisons  dans  les  annales  des  Romains  on 
dans  leurs  anciennes  lois ,  que  celui  qui  avait  violé  les 
lois  sacrées  était  dévoué  aux  dieux ,  lui ,  sa  famille ,  et 
tous  ses  biens  ';  que  celui  qui  avait  attenté  à  Tin  viola- 
bililéd'un  tribun  du  peuple  était  consacré  à  Jupiter'; 
que  le  patrou  qui  avait  trahi  son  client  était  consacré 
au  niattre  des  dieux  *  ;  que  le  fils  qui  avait  mis  la  main 
sur  ses  parents  était  consacré  aux  dieux  pénates  '  ;  que 
celui  qui  avait  ravagé  la  moisson  d'aulrui  était  dévoué 
à  Cérès  '.  Quand  nous  lisons  ces  terribles  formules  des 
Latins  :  diris  dei^oti,  sacris  consignatiy  ou  le  redoutable 
anathemata   des  Grecs ,   dans   ces   immolations    aux 
dieux ,  il  nous  faut  voir  en  réalité  des  condamnations  à 
la  peine  capitale ,  déguisées  sous  l'apparence  d'une  for- 
mule véritablemen  t  symbolique  ' . 

Il  ne  faut  pas  être  surpris,  on  le  voit,  de  trouvet 
quelquefois  dans  le  droit  pénal  des  peuples  civilisés 
Tempreinte  sacerdotale.  On  devrait  bien  plutôt  s'éton- 


*  M.  de  Maistre  (Soirées  de  Saiat-Pëtenbourg)  a  fait  sans  doute 
allusion,  da  moins  dans  sa  pensée,  à  cet  ordre  de  choses  des  temps 
primitifs,  lorsqu'il  a  dit  que ,  de  nos  jours ,  réchafand  est  un  autel 
dressé  sur  la  place  publique. 

*  Festus ,  Sacrais  leges, 

'  Feslns  et  Vico,  Zoci/  ciiatis, 

^  Loi  des  XII  Tables,  édit.  de  Dircksen,  VIII,  si. 

*  Festus,  Plorare  ;  Vico,  loc.  cil,;  Filangierî ,  t.  3,  p.  68. 

*  Dircksen ,  tab.  VllI.  9  ;  Vico,  Loc.  ai. 
^  Filangierî,  t.  3,  p.  89. 
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ner  si  on  ne  l'y  rencontrait  pas.  Les  peines  ayant  été, 
dans  Torigine  y  des  peines  religieuses  ,  se  transmettent 
d*âge  en  âge ,  jusqu'aux  époques  les  plus  éclairées,  avec 
leur  type  sacerdotal  et  avec  leur  caractère  symbolique. 
Ce  double  caractère  sacerdotal  et  symbolique  distingue 
la  formalité  du  voile  lugubre ,  dont  notre  Code  pénal 
ordonne  encore  de  couvrir  la  tète  du  parricide  que  Ton 
conduit  au  supplice.  Cette  cérémonie  se  rattache  aui 
temps  les  plus  primitif»  de  Rome. 

Toutefois  le  caractère  symbolique  n'est  pas  propre 
exclusivement  aux  peines  qui  ont  une  origine  sacer- 
dotale «  Quand  la  punition  du  coupable  est  défiDÎtive- 
ment  entrée  dans  le  domaine  public,  quand  les  moears, 
quoique  barbares  encore  ,  se  sont  courbées  enfin  devant 
la  vengeance  sociale  substituée  i  la  vengeance  privée  » 
les  peines  restent  longtemps  encore  symboliques.  Ud 
principe  d*égalité  et  de  justice  ,  souvent  mal  entcodo, 
le  besoin  de  frapper  l'imagination  ou  la  nécessité  d'une 
manifestation  publique  du  degré  de  culpabilité  ducoih 
damné,  sont  tout  autant  de  raisons  qui  expliquent  ce 
symbolisme  pénal.  Son  expression  la  plus  simple  est 
dans  la  loi  du  talion. 

Quels  que  soient  les  efiorts  des  législateurs  modernes 
pour  mettre  la  peine  en  harmonie  avec  l'infractioa. 
pour  introduire  une  sorte  d'équation  proportionnelle 
dans  la  distribution  de  la  justice  pénale ,  le  but  ned 
presque  jamais  atteint»  parce  quoa  oublie ordinaire- 
mentleprincipequisertdebaseetde  raison  au  système 
du  talion.  La  peine ,  eu  effet ,  consiste  invariabiement 
aujourd'hui  dans  la  privation  de  la  liberté  ou  dans  une 
amende  pécuniaire.  P.ir  suite  de  cette  uniformité,  U 
peine  n'est  aux  yeux  des  hommes  superficiels  ou  préve^ 
nus,  que  l'inspiration  du  caprice  et  le  résultat  de  far- 
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bitraire.  Appliqués  à  tous  les  délits  ,  aux  infractions  les 
plus  diverses  et  souvent  les  plus  opposées,  ces  deux 
i^enres  de  peine  sont ,  par  cela  seul ,  dénués  de  tout  rap- 
port figuratif,  soit  avec  la  nature  au  mal,  soit  avec  la 
perversité  de  l'agent.  11  suit  de  là  que  ces  peines  sont 
souvent  privées  de  toute  action  sur  l'esprit  ou  sur  Ti^ 
magination  des  peuples. 

Si  Ion  veut  que  la  peine  soit  en  harmonie  avec  les 
délits,  et  que  le  principe  de  légalité  proportionnelle 
préside  à  la  distribution  de  la  justice  pénale,  si  Toa 
veut  exclure  enfin  des  Godes  criminels  l'arbitraire  ou 
son  image,  il  est  nécessaire  de  se  déterminer,  de  près 
ou  de  loin  ,  sur  une  sorte  de  talion. 

Ce  qu'il  y  a  de  blAmable  dans  ce  système  pénal ,  c'est 
de  ne  prendre  eu  considération  que  lacté  extérieur»  de 
négliger  l'intention,  de  «e  tenir  à  la  lettre  du  système, 
plutdt  que  d'en  suivre  l'esprit.  Ce  qu'il  y  a  d'admirable 
au  contraire  dans  le  talion  ,  c'est  qu'il  a  pour  résultat  de 
graver  plus  aisément  la  peine  dans  l'esprit  des  hommes, 
de  frapper  plus  vivement  leur  imagination  par  la  res^ 
semblance  du  châtiment  avec  le  caractère  du  délit,  et 
de  répondre  par  là  à  cette  tendance  de  l'esprit  humain 
vers  l'analogie  matérielle  de  la  peine  avec  le  délit ,  ten*- 
dance  qui  eut  jadis  de  grands  et  souvent  aussi  de  fu- 
nestes effets  :  mil  pour  œil^  dent  pour  dent,  tête  pour 
tête ,  chacun  comprend  cette  loi  et  sait  ce  qu'il  risque 
en  la  violant'. 

Dana  l'antiquité  lesdécemvirs  romains,  Moi'se,  Py- 
thagore  %  Solon  ,  dans  les  temps  modernes ,  Kant ,  Ben- 
tham ,  Filanqieri ,  ont  prescrit  ou  recommandé  le  talion, 

-  .. Il  I I .m  »  ■  I       .         ■         * 

'  Benthain,  II.  178. 

'  Aristote  appelle  Ui  Talion  «  U  justice  de  Pythngore.  • 
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«oit  comme  principe  général ,  soit  comme  s'adaptant 
très-bien  à  quelques  cas  particuliers ,  et  comme  pou- 
vant convenir,  sous  ce. dernier  rapport,  aux  peupiei 
déjà  parvenus  à  un  haut  degré  de  civilisation. 

Le  talion  n'est  pas  un  système  de  législation  pénale 
propre  seulement  aux  temps  de  barbarie.  Si  on  le  rcD- 
contre  chez  tous  les  peuples  encore  dans  TenfanGe  ',  on 
en  trouve  aussi  l'application,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  chez  des  nations  déjà  très-éclairées,  en  France, 
par  exemple,  même  de  nos  jours. 

Quoi  qu'il  en  soit,  sur  la  valeur  scientifique  de  ce 
système  pénal ,  sans  vouloir  d'ailleurs  en  préconiser  ni 
en  recommander  ici  l'adoption ,  surtout  d'une  manière 
générale,  il  est  bien  certain  que  le  <a/io/i  a  cet  avan- 
tage ^  qu'en  montrant  au  peuple  le  châtiment,  il  lui 
apprend  en  même  temps  la  nature  du  crime.  Sous  ce 
point  de  vue,  la  peine  de  mort  contre  les  meurtriers 
n'est  pas  autre  chose  que  la  peine  du  talion^ 

Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  toutes,  le  talioH 
est  une  peine  essentiellement  symbolique.  Ce  caractère 
symbolique  de  la  peine  de  mort  à  l'égard  de  Thomicide 
est  très-bien  exprimé  par  la  charte  de  liberté  de  la  com- 
mune de  Saint-Dizîer,  lorsque,  an  lieu  de  dire  que  l'ho- 
micide sera  puni  de  mort ,  elle  dit  qu'il  donnera  té(e 
pour  tète ,  si  quis  hominem  occident,  caputpro  capiu 


^  On  Ta  trouvé  chez  presque  tous  les  peuples  de  rAméri^oe.  Le 
Talion,  si  Ton  en  croît  J,  Grimin  f  fut  pea  en  usage  chez  les  Ger- 
mains. Quoiquils  eussent  qnelqnes  peines  corporelles , qui  avaieit 
le  caractère  du  talion ,  ils  pratiquaient  surtout  la  réparation  du  omI 
k  prix  d*argent.  Deutsche  Rechtsallerlhûmer,  647»  740.  MaisrobMî* 
Tatîon  de  Grimm ,  prise  dans  un  sens  exclusif  et  abeolu,  serait  bis- 
toriquement  fausse. 
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dabit  \  Le  talion,  on  le  voit ,  représente,  avec  plus  ou 
moins  d'exactitude,  rinfraction  commise  ;  le  châtiment 
est  dans  un  rapport  plus  ou  moins  apparent  avec  la  nn- 
lure  du  délit.  La  peine  est  l'image  du  crime. 

L'amende  elle-même,  quoique  arbitraire  dans  la  plu- 
part des  cas^  se  rapproche  quelquefois  du  talion ,  et 
prend  dès  lors  également  un  certain  caractère  symbo-  \ 

lique.  Il  en  est  ainsi ,  aujourd'hui  encore  en  France , 
pour  quelques  crimes  ou  délits  commis  contre  la  for- 
tune publique,  tels  que  la  concussion  et  le  détourne- 
ment des  deniers  confiés  au  comptable  ou  au  dépositaire 
public.  Notre  Gode  pénal  semble  avoir  voulu  conserver 
à  cette  peine  je  ne  sais  quel  caractère  symbolique ,  par 
le  soin  qu'il  a  eu  de  mettre  la  quotité  de  l'amende  en 
rapport  avec  la  quotité  des  restitutions  et  avec  la  va- 
leur, soit  des  choses  détournées,  soit  des  choses  reçues 
ou  promises  en  cas  de  corruption  *. 

Ici  l'amende  représente  le  délit  dont  elle  est  un  em- 
blème. 

La  dégradation  civique  prononcée  contre  le  fonction- 
naire qui  a  commis  un  crime  dans  ses  fonctions ,  contre 
celui  qui  s'est  laissé  corrompre ,  contre  le  juge  qui  s'est 
décidé  par  faveur  ou  par  inimitié  ,  participe  aussi  d'un 
certain  caractère  symbolique  qui  représente  le  crime 
aux  veux  de  tous  ^ 

Ces  dispositions  d'un  Code  tout  moderne  rappellent 
involontairement  les  dégnidations  symboliques  des  épo- 
ques   de    barbarie    si    communes    surtout   pendant  le 


'  Afin.  1138,  art.  26;  les  Oiim,  II,  706.  Cest  tout  à  fait  la  for- 
nule  ocuium  pro  oeulo  des  Hébreux. 
•  Code  pén.,  art.  169,  172,  174  et  177. 
3   lùid.,  art.  i66,  167,  177  et  i83. 
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moyen  âge.  Mais  entre  les  usages  de  cette  derniërr 
époque  et  les  dispositions  légales  du  temps  actuel ,  il  y 
a  cette  différence  que  l'idée  seule  est  symboKque  dans 
les  dégradations  prononcées  par  notre  Code  pénal,  tan- 
dis que  les  dégradations  du  mojen  Âge  sont  presque 
toujours  symboliques  par  l'idée  et  par  la  forme ,  ce  que 
prouvaient  tous  les  détails  de  la  cérémonie. 

Le  symbolisme  pénal  n'a  pas  uniquement  pour  objet 
la  représentation  du  délit.  11  se  propose  aussi»  biea 
souvent ,  de  figurer  la  peine  dans  ses  rapports  avec  l'a- 
gent coupable.  Dans  ce  cas  »  c'est  presque  toujours  l'or- 
gane ou  le  membre,  auteur  matériel  du  mal,  que  le 
symbole  vient  atteindre.  Telles  sont  ces  mutilations 
exercées  sur  la  main  du  parricide,  du  parjure  ou  du 
faussaire ,  sur  les  lèvres  ou  la  langue  du  blasphémateur, 
du  diiiamateur,  de  Tbérétique  ,  dont  l'ancien  droit  de 
tous  les  peuples  offre  de  si  nombreux  exemples. 

Les  formes  du  symbolisme  pénal ,  dont  le  talion  est 
la  base,  lorsqu'elles  ont  pour  objet  de  représenter  aux 
yeux,  par  la  nature  du  châtiment ,  la  nature  honteuse 
de  l'acte  puni  ^  outragent  quelquefois  cruellement  les 
mœurs.  Un  pareil  symbolisme  ne  convient  plus  dans 
une  civilisation  raffinée ,  qui  possède  h  un  haut  deirré  k 
sentiment  de  la  pudeur  et  la  susceptibilité  dès  conve- 
nances ,  toujours  ignorés  des  sociétés  encore  Iiarhares 
Quand  on  veut  rester  dans  le  système  du  talion,  il  fiât 
alors  recourir  à  l'analogie. 

D'autres  fois  ce  symbolisme  ^  tel  que  Tobligation  de 
porter  sur  ses  épaules  un  chien  ,  une  selle  ,  ou  la  roue 
d'une  charrue  ',  dégénère  en  une  cérémonie  burlesque. 

^  Cf   Ducanpe  ,    Canem  ferre,  ]\^   i64;    Sc/lnm  grsUte,  Vi.  S»' 
Ue-inecriii?,  ant,  gcrm.^  Il ,  5i4,  Si-S. 
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i ont  s'accommode  la  naïveté  des  âges  primitifs,  ou  la 
grossièreté  des  temps  de  barbarie  ^  mais  que  repousse  la 
raison  avancée ,  Tesprit  sérieux  des  siècles  éclairés. 

Rien  de  plus  varié,  de  plus  curieux  dans  ses  détails  , 
que  le  symbolisme  pénal  des  temps  anciens.  II  n*est  pas 
fie  branche  de  l'arbre  symbolique  qui  puisse  présenter 
une  plus  riche  et  une  plus  brillante  efflorescence  juri- 
dique. 

II  est  difficile  de  savoir  si  les  peines  symboliques  qui 
ont  pour  principe  le  talion  sont  antérieures  ou  posté- 
rieures aux  peines  symboliques  ,  dont  Torigine  est  sa- 
cerdotale. Les  unes  et  les  autres  appartenaient  aux  pre- 
miers âges  des  sociétés.  Toutefois  on  peut  être  autorisé 
à  dire  que  ,  comme  peine  publique,  le  talion  a  marché 
sur  une  ligne  parallèle  avec  les  sacrifices  humains  ,  qui 
eux-mêmes  avaient  remplacé  le  talion  ,  lorsqu'il  n'était 
encore  que  la  sanction  de  la  vengeance  privée.  La  loi 
des  Douze  Tables  nous  montre  la  simultanéité  de  ces 
deux  genres  de  peines  symboliques. 

Chassin  . 


LXVl.    Nouvelle   rédaction  du  digeste  russe. 

Extrait  d'an  article  de  M.  Stoeckhard,  publié  dans  les  Annales 
critiqvesde  la  scieace  du  droit  en  Allemagne  {Kriiische  Jahr- 
huchtrjïkr  deutsche  Rechtswissenschaft)* 

Par  M.  FcBLix. 

La  nouvelle  rédaction  du  digeste  russe  {Sv^od)  a  été 
promulguée  par  un  ukase  impérial  du  k{i&)  mars  1843. 
Cette  repelita  prœlectio  renferme  non*seulement  les 
ordonnances  impériales  antérieures  au  31  janvier  1833, 
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contenues  dans  la  collection  primitive  appelée  digeste  '. 
mais  encore  celles  qui  ont  été  rendues  postérieuremeot 
et  qui  forment  les  continuations  annuelles  *.  Ces  conti- 
nuations ,  dont  six  avaient  paru  ,  ont  été  fondues  en  uc 
seul  corps  avec  la  collection  primitive  et  avec  les  ordcMi- 
nances  rendues  depuis  la  publication  de  la  dernière  con- 
tinuation. Cette  nouvelle  rédaction  comprend  15  vo- 
lumes ;  un  16*  volume  contient  des  tableaux  comparatifs 
entre  les  articles  de  la  première  et  de  la  deuxième  ré- 
daction ,  ainsi  que  le  renvoi  des  articles  d'un  volume  à 
ceux  des  autres  ou  aux  lois  spéciales.  De  même  que  la 
première  rédaction,  la  seconde  embrasse  à  la  fois  le 
droit  public  et  le  droit  privé.  L'ukase  de  promulgation 
renferme  en  outre  les  dispositions  suivantes  i 

V  A  dater  de  la  promulgation  et  de  Tenvoi  de  b 
nouvelle  édition  aux  autorités  de  l'empire ,  celles-ci , 
dans  toutes  les  causes ,  se  référeront  aux  artides  de 
cette  édition^  et  non  pas  à  ceux  de  la  première  et  des 
continuations. 

2®  Toutefois  ,  dans  les  causes  dont  la  décision  ou  le 
rapportavait  déjà  été  préparé  avant  la  promulgation  de 
la  nouvelle  édition,  le  renvoi  à  la  première  édition, 
aux  continuations  et  aux  ordonnances  non  comprises 
dans  celles-ci  sera  toléré.  Mais  les  articles  de  la  nou- 
velle édition  devront  seuls  être  cités  dans  les  caases 
dont  la  décision  ou  le  rapport  n'a  pas  encore  élé 
rédigé. 

3°  Les  causes  qui  s  appliquent  à  des  faits  antérieurs 
à  la  promulgation  de  la  nouvelle  rédaction  ,  seront  dé- 
cidées d'après  les  lois  en  vigueur  à   l'époque  où  ca 


»  /^.  \à  Bévue,  t.  1.  p.  iS;;  l.  11,  p.  385el5i3. 
•  Jhùi,j  t.  III,  p,  387. 
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mêmes  faits  se  sont  passés;  les  juges  citeront  les  arti- 
cles contenus  dans  Tédition  primitive ,  dans  les  conti- 
nuations et  dans  les  lois  non  comprises  aux  collec- 
tions. 

4^^  Il  est  loisible  aux  particuliers  qui  présenteront 
des  demandes  en  justice  d'ici  au  1^  janvier  1844 ,  de 
citer  dans  ces  demandes  les  articles  de  la  première 
édition  et  des  continuations  ;  toutefois ,  dans  les  pièces 
ultérieures  des  procès  qui  suivront  lesdites  demandes , 
on  devra  se  référer  aux  articles  de  la  deuxième  édi- 
tion. 

(Jn  ukase  du  même  jour,  adressé  au  sénat  dirigeant , 
en  confirmant  la  législation  spéciale  qui  régit  les  gou- 
vernements de  Tscbernigoiv  et  de  Pollawa ,  dans  la  pe- 
tite Russie,  en  matière  de  droit  civil  et  d'état  civil ^ 
déclare  que  cette  législation  aura  force  de  lois  spéciales 
locales  ;  le  même  ukase  ordonne  qu'à  l'avenir,  dans  ces 
mêmes  gouvernements ,  on  suivra  la  procédure  civile 
établie  au  digeste.  Sont  abrogés  le  statut  lilbuanien 
ainsi  que  les  continuations  et  explications  de  cestatutet 
les  autres  lois  qui  étaient  en  vigueur  dans  lesdites  pro- 
vinces ;  le  statut  lithuanien  subsistera  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  matières  du  bornage  et  des  foires. 

La  nouvelle  édition  comble  un  grand  nombre  de  la- 
cunes qui  existaient  dans  la  première.  Les  ordonnances 
postérieures  à  1832  ont  abrogé  quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  Suod  primitif:  c'est  sous  ce  rapport  seule- 
ment que  la  nouvelle  rédaction  apporte  des  modifica- 
tions à  la  première ,  et  elle  ne  peut  nullement  être  envi- 
sagée comme  une  nouvelle  législation.  Parmi  les  ordon- 
nances d'une  importance  majeure  et  de  quelque  étendue 
qui  ont  été  ajoutées  dans  la  2^  rédaction,  on  peut  compter 
l'instruction  pour  les  gouverneurs  civils ,  le  statut  sur 
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ladministrtitioQ  des  gouTerneroents ,  le  règlement  sur  la 
police  géûérale ,  celui  qui  est  relatif  à  la  police  de  Saint- 
Pétersbourg,  l'ordonnance  sur  Torganisation  du  nou- 
veau ministère  des  domaines  de  l'empire,  les  règle- 
ments sur  les  douanes  et  les  contributions  indirectes  ;  le 
recueil  des  lois  relatives  à  Tinslruction  publique,  les  sta- 
tuts concernant  le  contrôle  des  comptes  généraux  de 
Tempire ,  ainsi  que  les  lois  provinciales  de  la  petite  Rus- 
sie» dont  nous  avons  parlé  ci-dessus ,  et  qui  se  trouvent 
au  vol.  X,  consacré  au  droit  civil. 

C'est  principalement  aux  efforts  et  aux  travaux  de 
M.  le  comte  Bludow,  président  de  la  section  législative 
du  conseil  de  l'empire,  <{ue  la  Russie  est  redevable  de 
cette  nouvelle  collection,  qui  compte  CO^OOO  articles; 
comme  la  première  rédaction,  qui  n'en  avait  que  1^1,000, 
la  seconde  remplit  15  volumes  in-i"".  Il  faut  ajouter  que 
les  nouveaux  volumes  sont  mieux  imprimés  et  sur  plus 
beau  papier  que  ceux  de  la  première  rédaction ,  bien 
que  le  prix  de  la  dernière  ait  été  réduit  de  moitié. 

Fttux. 
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1.  Ethnographie  des  prisons  ;  p;ir  M.  L.-A.  M:irquel- 
Vasselot,  ancien  directeur  de  maisons  centrales.  1  vol. 
in  8*;  Paris. 

M.  Marquet-Vasselot  est,  pour  nous  servir  de  ses  expressions,  un 
des  ouvriers  qui  ont  amoncelé  le  pins  de  matériaux  dans  le  chan- 
tier de  ]a  réforme  pëDitentiaire  *;  et,  comme  on  devait  l'attendre 
de  sa  longue  expérience,  tons  ces  matériaux  ont  une  valeur  réelle: 


1  M.  Marqael-Vassetol  a  écrit  une  douzaine  de  volumes  sur  les  prisons  S«» 
principaux  ouvrages  sont  VKxamtn  det  théoriet  pénifenliairu ,  3  vol.  in-s«.  et 
VBcoU  det  eondamnét ,  2  vol.  in-s».  conronnéf  par  l'Académie. 
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poot-«tre«  toutefo»,  pourraienl-iU  difficilemeot  entrer  tous  dan» 
l'édifice  en  projet,  faote  d'avoir  été  taillés  d'après  nn  plan  nni  forme. 

Dans  son  dernier  onvrage,  comme  l'indique  le  titre,  M.  Marquet- 
Yasselot  s'applique  k  bien  faire  connaître  ce  que  sont ,  au  fond  et 
dans  leurs  diverses  nuances ,  les  condamnés  dont  la  régénération 
est,  depuis  qainse  à  vingt  ans ,  Tobjet  de  la  sollicitude  active  du 
gouvernement,  des  chambres  et  du  pays. 

Observateur  judicieux  ,  M.  Marqueta  Yasselot  a  parfaitement  ap- 
précié et  dépeint  les  différentes  catégories  d'êtres  qui  forment  la 
population  des  prisons.  Ses  peintures,  dans  leur  désespérante  vérité, 
inspirent  de  tristes  réflexions.  Par  quelques  coups  de  pinceau  habi^ 
lement  jetés  en  dehors  de  son  cadre  avec  autant  d'esprit  que  d'à* 
propos,  l'auteur  a  esquissé  rapidement  les  traits  de  la  société  au  mi- 
lieu  de  laquelle  sont  replacés  les  condamnés  k  leur  sortie  de  prison. 
11  pense  qu'en  général  les  réformateurs  ne  prennent  pas  assex  en 
considération  l'état  de  cette  société;  qu'ils  oublient  peut  être  trop 
qme  les  condamnés  dont  ils  auront  fait  des  saints  dans  le  silence  de 
la  cellule,  seront  fort  étonnés  du  peu  de  sympathie  qu'ils  rencontre- 
ront dans  le  monde  pour  leurs  habitudes  religieuses  et  morales. 
D'où  M.  Marquet- Yasselot  conclut,  non  pas  qu'il  faille  renoncer  a  la 
réforme  des  prisons,  mais  bien  qu'il  importe  aussi  de  se  préoccuper 
de  celle  de  la  société.  A. 

2.   Etudes  sur  l'histoire  du   droit  en  Auuergne  ;   par 
M.  Bayle-Mouillard,  avocat-général  ;  Riom,  1843. 

L'Auvergne,  avant  la  promulgation  des  codes ,  faisait  partie  des 
pays  de  droit  écrit,  c'est-à-dire  de  cette  portion  de  la  France  où  le 
droit  romain,  même  après  l'invasion  des  barbares,  était  constam- 
ment resté  en  vigueur.  Mais  ce  qu'il  y  a  d'intéressant  pour  l'histo- 
rien, c'est  de  rencontrer  dans  cette  contrée,  située  au  centre  de  la 
France,  «  le  théâtre  de  rapprochement  et  de  conciliation  de  la  loi 
romaine  et  de  la  loi  germanique.  •  L'auteur  a  parfaitement  réussi  à 
démontrer  cette  thèse.  Dans  un  cadre  nécessairement  restreint  (  de 
6S  pages),  puisqu'il  renferme  un  discours  de  rentrée  prononcé  le 
5  novembre  1841  à  la  Cour  royale  de  Riom,  il  a  su  faire  entrer  les 
lois  civiles,  pénales,  de  procédure*  et  jusqu'aux  tarifs  qui  ont  régi 
l'Auvergne  aux  diverses  époques.  Il  a  recueilli  en  passant,  dans  ce 
long  parcours,  quelques-uns  de  ces  détails  curieux  qui  souvent  suf- 
fisent pour  faire  saisir  l'esprit  d'nne  époque,  et^  dans  l'énumération 
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des  jurisconsultes  qui  ont  illustré  ce  pays,  il  s'est  arrêté  avec  satis* 
faction  devant  les  noms  glorieux  d'Hôpital  et  de  Domat.  Ce  petit 
ouvrage  a  son  mérite;  car  c'est  pour  la  première  fois  que  la  cou- 
tume d* Auvergne  a  été  examinée  du  point  de  vue  historique,  et 
cet  examen  s'appuie  sur  des  recherches  profondes  et  sur  une 
connaissance  exacte  des  travaux  de  Savîgny  et  d'Eichhorn.      B. 

3.  Histoire  du  règne  de  Louis  XVI  ^  fendant  les  an- 
nées où  l'on  pouvait  pré\fenir  ou  diriger  la  révolution 
française;  par  M.  Joseph  Droz ,  membre  de  rinslitut. 
Tome  III.  Paris,  Renouard. 

Nous  avons  déjà  rendu  compte  dans  la  Bévue  {K.  t.  VI ,  p.  47$  ) 
des  deux  premiers  volumes  de  cet  important  ouvrage.  L'auteur 
n'avait  pas  l'intention  d'en  ajouter  un  troisième,  parce  qu'il  avait 
la  conviction  de  n  avoir  pas  placé  trop  tôt  l'époque  où  la  France 
allait  être  emportée  par  le  torrent  révolutionnaire.  Cette  époque 
décisive  fut  celle  où  l'Assemblée  nationale  rejeta  le  premier  projet 
de  constitution. 

Cependant  quelques  personnes ,  et  nous  fûmes  du  nombre ,  pen- 
saient que  pendant  la  durée  de  l'Assemblée  constituante,  il  restait 
encore  quelques  ressources  ;  qu'il  pouvait  en  sortir  du  génie  de 
Mirabeau ,  de  Mirabeau,  qui  ne  fut  pas  seulement  le  premier  ora- 
teur de  son  époque ,  mais  le  premier,  le  seul  homme  d*£tat  peut- 
élre  de  l'Assemblée  constituante. 

Il  appartenait  au  talent  si  élevé  et  si  consciencieux  de  M.  Dit» 
d'examiner  ces  ressources,  de  retracer  les  projets  de  Mirabeau,  les 
idées  et  les  espérances  de  révision  de  la  constitution ,  et  enfin  d'é- 
tendre  ses  études  et  ses  récils  jtuqu  à  la  fin  de  TAssemblée  consti- 
tuante. 

Tel  a  été  le  but  du  troisième  volume  qu'il  vient  de  publier,  et 
qui  ne  forme  ainsi  qu'un  appendice  aux  deux  précédents. 

Le  cadre  de  cette  Aeifiie  ne  nous  permet  pas  d'analyser  ici  ce  beau 
livre,  où  se  retrouvent  au  plus  haut  degré  les  éminentes  qualités 
de  l'auteur.  Nulle  part  on  n'a  mieux  caractérisé  l'influence  qu'exer- 
çait l'éloquence  de  Mirabeau  sur  l'Assemblée  constituante.  M.  Droz 
tait  parfaitement  ressortir  les  raisons  qui  ne  permettent  pas  déjuger 
les  débats  de  celte  célèbre  assemblée  avec  les  idées  et  les  impres- 
sions des  discussions  parlementaires  de  nos  législatures  moderne». 
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Aajonrd'hnî ,  let  opinions  sont  faites  avant  les  discours  de  tri- 
bune ,  et  les  rotes  se  comptent  avant  le  scrutin.  Mais ,  au  sein  de 
l'Assemblée  constituante,  il  y  avait  une  masse  d'esprits  indécis  et 
inexpérimentés  qui  attendaient  les  impressions  et  les  lumières  de 
la  tribune  :  c'est  là  que  Mirabean  savait  conquérir  et  entraîner  les 
convictions ,  et  enlever  la  majorité  a  ses  adversaires  par  l'ascendant 
de  sa  hante  éloquence. 

M.  Droz  nous  a  Judicieusement  initiés  à  la  saine  intelligence  des 
triomphes  de  cette  éloquence ,  qui  n'étaient  jamais  dus  à  l'art  du 
rhéteur,  mais  à  la  raison  supérieure  de  l'homme  d'État. 

Apres  avoir  montré  toutes  les  prodigieuses  ressources  du  puissant 
génie  de  Mirabean,  M.  Droz  ne  cherche  pas  à  dissimuler  les  taches 
qui  en  ont  obscurci  l'éclat,  et  il  jette  même,  par  des  renseigne» 
ments  inédits ,  un  nouveau  jour  sur  les  relations  de  Mirabeau  avec 
la  cour.  11  explique  fort  bien  l'honnêteté  de  conscience  qui  devait 
porter  Louis  XVI  à  éprouver  moins  de  défiance  pour  les  conseils  de 
Lafayette  que  pour  ceux  de  Mirabeau. 

Nous  nous  adressons  à  tous  les  esprits  sérieux»  qui  ont  besoin  de 
consulter  sur  ces  grands  événements  la  science  et  l'impartialité  de 
l'histoire ,  et  nous  ne  saurions  trop  leur  recommander  à  ce  double 
titre  la  lecture  du  troisième  et  excellent  volume  de  YSutoire  du 
règne  de  Louis  XF'J,  C.  L. 

4.  Ou\f rages  publiés  en  France. 

Traité  du  régime  dotal ,  sous  forme  de  commentaire  des  articles 
du  Code  civil  ;  par  M.  Seriziat.  Loritsnt ,  Dorier. 

Le  droit  civil  français  suivant  l'ordre  du  Code  ;  par  Tonllier. 
Continuation ,  par  M.  Duvergier.  T.  VI,  titre  X  et  suiv.  du  livre  III 
du  Code  civil.  Paris,  Renonard.  Prix  :  lo  fr. 

Projet  de  prison  cellulaire  pour  S85  condamnés ,  précédé  d'ob- 
servations sur  le  système  pénitentiaire  ;  par  M.  Blouet.  Pari§,  Didot. 

Nouveau  manuel  complet  des  maires ,  adjoints ,  etc.  ;  par 
M.  fioyard,  3*édit.  s  voL  Paris,  Roret.  Prix  :  is  fr. 

Traité  des  trois  puissances,  maritale ,  paternelle  et  tutélaire  ;  par 
M.  Chardon.  Tomes  II  et  111.  Paris,  Cotillon. 

Nouveau  dictionnaire  de  droit ,  résumé  général  de  la  législation  ; 
par  M.  Bousquet.  T.  1.  Paris,  Hingray.  (  L'ouvrage  aura  loo  livrai- 
sons à  5o  c.  chacune.) 

Droit  et  législation  des  armées  de  terre  et  de  mer  ;  par  M.  La- 
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^alle.   T.    111.    Paris  f    chez  laateur,    rue   Sainte  -  ApoIHue ,   4. 

Lois  des  bâtimenta ,  par  Desgodets.  Noairelle  éditioa ,  par  Lepa^. 
Paris,  Cotillon.  Prix  :  lo  fr. 

Traité  pratique  de«  fouctious  du  procureur  do  roi  ;  par  M.  de 
Molènes.  T.  11.  Paris,  DelamoUe.  Prix  des  deux  Tolumes  :  i5  fr. 

Institutes  de  Gains,  traduites  et  annotées;  par  M»  Domenget. 
Paris ,  Cotillon.  Prix  :  5  fr. 

Code  de  la  chasse  ;  par  M.  Houël.  €*  édit.  Paris ,  Allouard.  Prix  .- 
75  c. 

Des  finances  et  du  crédit  public  en  Autriche  ;  par  M.  de  Tego- 
borski.  i  ▼ol.  Paris,  Renonard.  Prix  :  i5  fr. 

OEurres  judiciaires  du  préndent  Henrion  de  Pansay ,  annotées  ; 
publiées  par  M.  Rozet.  Paris ,  Dnssillon.  Prix  :  i5  fr. 

Principes  du  droit  civil  français  suivant  la  législation  aetndie; 
par  M.  Richelof.  T.  I ,  s*  livraison.  Paris ,  Videcoq. 

Traité  de  la  législation  nouvelle  du  notariat;  par  M.  Gand.  Pa- 
ris ,  rue  Montmartre ,  1 5 1 . 

Assises  de  Jérusalem.  T.  11.  Assises  de  la  cour  des  bourgeois,  pu- 
bliées par  M.  le  comte  Beugnot.  lo-fol.  Paris ,  Dnmont.  Prix  :  36  fr. 

Le  barreau  (notice  sur  des  avocats  modernes)  ;  par  M.  Os.  Pinard. 
Paris,  Pagnerre.  Prix  3  6  fr. 

Des  institutions  de  bienfaisance  publique  et  d'instruction  prt* 
maire  à  Rome  ;  par  M.  Morichini  ;  traduit  de  Titalien,  par  M.  E.  de 
Bozelaire.  Paris ,  Olivier  Fulgence.  Prix  :  7  fr. 

Statistique  de  la  France ,  publiée  par  M.  le  ministre  de  TagricnU 
ture  et  du  commerce.  In-4^.  Paris,  Imprimerie  royale. 

Cours  dMntroduction  générale  à  l'étude  du  droit,  on  Hannd 
d'encyclopédie  juridique;  par  M.  Eschbach.  Paris,  Delamotte. 
Prix  :  3  fr.  5o. 

Essai  sur  l'administration  pro?incia1e  des  États  constitutionnels 
de  TEurope.  ;  par  M.  Thibault  Lefebvre.  Belgique.  Paris ,  Joubert. 
Prix  :  I  fr.  5o  c. 

Cours  d'économie  politique  ;  par  M.  Rossi.  1*  édit.  Paria,  Jon* 
bert.  Prix  :  i5  fr. 

Analyse  raisonnée  de  la  législation  sur  les  eaux  :  par  fbn  Du* 
breuil  ;  suivie  d^additions.  T.  U.  Aix,  Aubin. 

De  la  démocratie  en  Suisse;  par  M.  Cherbdiez.  T.  1  et  II.  Paris. 
Cberbuliez.  Prix  :  i5  fr. 

Sur  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  1682  ;  par  le  cardinal 
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de  la  Lnxaroe.  Nodt.  édit.  Parii ,  MéquigDon  junior.  Prix  :  S  fr. 

Traité  du  pouvoir  jadiciaire  dans  ]a  direction  des  débats  crimi- 
nels;  par  M.  Laonisîoe.  Paris  ^  Jonbert.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

De  la  responsabilité  des  notaires  ;  par  M.  A.  Pages.  Paris ,  Vide- 
coq.  Prix  :  4fr. 

Les  lois  de  la  procédure  cÎTile;  par  Carré.  NouTelle  édit.,  par 
M.  Chauveau  (Adolphe).  T.  Yl.  Paris,  Delamolte.  Prix  des  six  ro- 
lûmes  :  54  fr. 

Cours  de  droi(  naturel  ;  par  M.  de  Jouflroy.  s*  édit.  t  toL  Paris , 
Hachette.  Prix  :  1 S  fr. 

Lea  jésuites;  par  MM.  Micheletet  Qainet.  Paris,  Haehette,  Pau- 
lin. Prix  :  s  fr. 

De  l'influence  du  chrislianisme  sur  le  droit  civil  des  Romains  ; 
par  M.  Troplong,  Paris ,  Hingray.  Prix  :  9  fr. 

De  Torganisation  des  administrations  centrales  des  divers  minia- 
tcres  :  des  droits  et  des  devoirs  des  employés  ;  par  M.  DelbousqueL 
Paria,  Hingray •  Prix  :  2  fr. 

Essai  sur  une  réforme  du  notariat  en  France  ;  par  M.  Pedet. 
2*  édit.  Paris,  Delaunay. 

Philosophie  du  droit ,  ou  Cours  d'introduction  à  la  science  du 
droit  ;  par  M.  W.  Belime.  T.  K  Paris  »  Joubert.  Prix  :  7  fr.  5o  c. 

Traité  du  domaine  public  ;  par  Proudbon.  s«  édit.>  par  M.  Dn- 
may.  1  vol.  Dijon,  Lagier. 

Code  de  procédure  commerciale,  mis  en  rapport  avec  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ;  suivi  des  lois  organiques ,  etc.  ;  par  M.  Cadres. 
Paris ,  Yidecoq.  Prix  :  8  fr. 

Deê  £tatsde  l'Église  et  du  gonvernement  pontifical  ;  par  M.  Croix. 
Paris,  Lavigne.  Prix  :  1  fr. 

Loi  organique  du  38  avril  181 6  sur  les  contributions  indirectes, 
annotée;  par  MM.  Saillet  et  Olibo.  t*  édit.  Lyon ,  Rey. 


CHRONIQUE. 

Dawxmau.  Une  ordonnance  royale  du  1 7  septembre  renferme  des 
dispositions  spéciales  sur  les  lettres  de  change  pomr  la  ville  deFlens- 
bourg.  Une  ordonnance  du  même  jour  c<mvoqQe  les  États  de  la 
Drovince  d'Islande  (^// A wg")  au  i«' juillet  1844* 

H0R6RIS.  Le  projet  de  loi  criminelle  présenté  aux  États  se  com- 
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pose  de  trois  parties*  doot  la  première  traite  des  crimes  et  déUts^ 
la  seconde  des  peines,  et  la  troisième  des  prisons  :  toutes  ces  parties 
ont  déjà  été  discutées  par  la  seconde  chambre,  et  ta  première  en  ert 
saisie  en  ce  moment. 

Pats-Bas.  La  seconde  chambre ,  dans  sa  séance  du  i8  septembre, 
a  adopté  la  loi  sur  les  dépenses  des  prisons  ;  dans  la  séance  du 
so  septembre,  elle  a  rejeté  le  projet  de  loi  sur  Forganisation  jndi* 
ciaire.  Le  gouvernement  a  retiré  les  projets  de  loi  sur  le  droit  de 
succession  en  ligne  directe,  sur  les  revenus  des  immeubles ,  sur  les 
rentes  et  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  publics.  Conformé- 
ment au  vœu  émis  par  la  migorité  de  la  seconde  chambre ,  le  mi- 
nistère a  présenté  un  projet  de  loi  qui  établit  un  impôt  général  sur 
les  revenus  de  tons  les  citoyens. 

BtLGiQUE.  Voici  le  texte  de  la  loi  du  1 1  août  i8f(  t,  relative  an  re- 
nouvellement des  inscriptions  hypothécaires,  et  dont  la  Aepue  a  déjà 
fait  mention  :  •  Art.  i .  Les  inscriptions  hypothécaires  existantes, 
»  prises  avant  le  i*' juillet  i834,  cesseront  d'avoir  effet  le  i^  juillet 
»  1844  »  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  avant  cette  époque.  — 
»  Art.  s.  Les  inscriptions  prises  pendant  les  six  derniers  mois  de 

•  1834,  et  postérieurement  jusqu'au  jour  où  la  présente  loi  sera 

•  obligatoire,  devront,  pour  conserver  leurs  effets,  être  renouvelées 
»  dans  les  dix  années,  depuis  et  y  compris  le  jour  de  leur  date.  <— 

•  Art.  3.  La  loi  du  si  décembre  1828  (qui  avait  supprimé  lobliga- 

•  tion  de  renouvellement)  est  abrogée.  H  sera  statué  ultérieure- 
»  ment  sur  le  mode  de  renouvellement  des  inscriptions  d'hypo-^ 
»  thèque  et  privilège.  »  On  trouve  dans^  la  Repue  des  repues  de 
droit  (Bruxelles,  librairie  polytechnique  d'Aug.  Deeq),  tome  VI» 
page  i58  et  sniv.,  un  article  anonyme  formant  commentaire  de 
cette  loi.  Nous  avons  lien  de  penser  que  ce  travail,  très- bien  écrit, 
appartient  à  M.  Oulif,  professeur  de  droit  à  l'université  libre  de 
Bruxelles. 

FsAifCK.  Un  traité  de  commerce  et  de  navigation  a  été  conclu  le 
s  8  août  avec  la  Sardaigoe.  Une  autre  convention  entre  les  mêmes 
gouvernements,  et  portant  la  même  date,  garantit  réciproquement 
aux  citoyens  des  deux  royaumes  la  propriété  des  œuvres  littéraires 
et  artistiques.  La  durée  de  ces  deux  traités  est  fixée  k  six  ans.  Les 
ratifications  ont  été  échangées  à  Paris  le  97  septembre. 
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LXIX.  Quelle  est ,  pour  ou  contre  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  j  la  ualeur  d'une  reconnaissance  de  pa- 
ternité? 

Les  héritiers  légitimes  peuvenk-ils  Vinyoqwer  à  teffei 
^annuler  ou  de  réduire  le  legs  fait  au  profit  de  cet 
enfant  par  celui  qui  Ca  reconnu  ? 

Par  M.  A.  Matmiu  ,  avocat  à  ]a  conr  royale  de  Paris. 

Le  Code  civil ,  dans  rintépét  de  la  famille  lé^tinae , 
dans  un  intérêt  plus  grave  et  plus  sacré  encore ,  celut 
de  la  morale  et  de  la  société  ,  a  réduit  les  enfants  nés 
hors  mariage ,  à  des  secours ,  variables  suivant  leur 
qualité,  suivant  leur  position  légale. 

Aux  enfants  naturels  simples,  dont  la  naissance  est 
moins  scandaleuse ,  la  loi  accorde  une  quotité  de  la 
fortune  paternelle ,  réglée  d'avance ,  et  qu'il  est  împos* 
sible  de  dépasser. 

A  ceux  qui  doivent  la  vie  à  des  unions  crimi- 
nelles, à  des  relations  flétries  par  l'adultère  ou  l'in- 
ceste, elle  n'accorde,  que  des  aliments.  Quelle  que 
soit  la  honte  de  leur  origine,  ils  vivent ,  ils  sont  hom- 
naes,  et  l'humanité  commande  de  ne  pas  les  laisser  mou- 
rir de  faim  :  mais ,  au  delà ,  la  loi  a  posé  une  barrière 
que  les  magistrats  ne  doivent  pas  permettre  de  fran- 
chir. 

Rien  de  plus  clair  et  de  moins  contestable  que  ces 
principes  ;  et  cependant  leur  application  divise ,  depuis 
bientôt  trente  années ,  les  cours  royales  et  la  cour  de 
cassation  ;  et  il  ne  semble  pas  même  que  cette  dernière 
ait  adopté  une  doctrine  invariable  et  &  l'abri  de  tonte 
espèce  de  retour. 

Nous  ne  voulons  pas  ,    bien  entendu  ,  embrasser  ici 
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toute  la  matière  des  enfants  naturels  simples,  et  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux  ;  nous  voulons  parler 
uniquement  de  la  question  posée  en  tête  de  cet  article  : 
à  savoir,  si  la  reconnaissance  volontaire  d'un  enfant 
adultérin  ou  incestueux  est  nulle,  radicalement  nulle, 
tellement  qu  elle  ne  doive  produire  aucun  effet ,  pour 
ou  contre  lenfant  reconnu. 

Ce  n'est  pas  là  seulement  une  question  d'interpréta- 
tion délicate  et  difficile;  c'est  un  problème  de  morale  et 
de  philosophie.  On  nous  pardonnera  donc  les  dévelop- 
pements dans  lesquels  nous  allons  entrer. 

On  sait  les  rif^ueurs  de  la  législation  justinienne  a  re- 
gard des  bâtards  adultérins. 

La  novelle  89  autorisait ,  au  profit  des  enfants  natu- 
rels simples»  des  libéralités  qui  »  à  défaut  d'héritiers  à 
qui  la  légitime  était  due  ,  pouvaient  embrasser  la  tota- 
lité des  biens  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  elle  vouait  à 
l'infamie  les  enfants  nés  d'un  commerce  adultérin  on  in- 
cestueux ,  et  ne  leur  accordait  pas  même  des  aliments. 

Ces  rigueurs  du  droit  romain  furent  tempérées  suc- 
cessivement par  les  interprètes  et  par  le  droit  cano- 
nique. L'enfant  dut  recevoir  des  aliments  ;  le  père  pat 
lui  en  accorder  par  testament  et  même  doter  sa  fille. 
(  Loiseau  «  Ekifants  naturels ,  page  ^9.  ) 

Pouvaient-ils  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  te»> 
tamentaire ,  au  delà  des  aliments  ?  La  négative  semble 
incontestable.  Car  ce  qui  était  défendu  à  l'égard  des  en- 
fants naturels  simples ,  ne  pouvait  être  permis  lorsqu'il 
s'agissait  d'enfants  incestueux  ou  adultérins. 

«  On  a  douté  pendant  quelque  temps,  dit  d'Agues- 
»  seau  (l*'  plaidoyer,  édition  de  1761 ,  t.  S,  p.  li),  s'il 
»  était  permis  à  un  père  de  faire  des  dispositions  uni- 
»  verselles  en  leur  faveur  ;  mais  enfin  l'autorité  du  droit 
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•  civil,  la  sévérité  des  principes,  Tutilité  publique,  ont 

•  porté  vos  arrêts  à  déclarer  ces  institutions  scanda- 
»  leuses  absolument  nulles  et  contraires  aux  maximes 

•  du  droit  et  de  Thonnéteté  publique.  » 

Ils  ne  pouvaient  donc  rien  recevoir  au  delà  de  ce 
qu'avaient  réglé  les  ordonnances  et  les  arrêts. 

Vint  la  législation  intermédiaire,  qui ,  sous  prétexte 
de  ramener  les  hommes  aux  véritables  lois  de  la  nature, 
en  matière  d'état  et  de  successions,  n'avait  fait  que 
confondre  et  bouleverser  tous  les  principes  de  la  morale 
et  de  la  sociabilité. 

Enfin  nous  arrivons  au  Ck>de  civil,  aux  discussions 
qui  l'ont  précédé,  et  c'est  là  qu'il  faut  chercher  la  solu- 
tion de  la  question. 

Toutefois,  en  puisant  à  cette  source,  il  iaut  savoir 
choisir.  Les  autorités  auxquelles  nous  nous  arrêtons  de 
préférence ,  sont  les  discours  officiels  prononcés  par  les 
orateurs  du  tribunal  ou  du  conseil  d^État  ;  car  ces  dis* 
cours  médités ,  dans  lesquels  on  consignait  à  loisir  le 
résultat  des  discussions  antérieures ,  sont  des  guides 
assez  sûrs,  et  avec  lesquels  il  semble  difficile  de  s'é- 
garer. 

Dans  le  premier  projet  du  Code  civil ,  on  s'était 
borné  à  insérer  une  disposition  qui ,  dans  la  suite ,  est 
devenue  l'article  762 ,  et  par  laquelle  on  u  accordait 
que  des  aliments  aux  bAtards ,  incestueux  ou  adultérins, 
qu'ils  fussent  ou  non  reconnus. 

Aucune  disposition  ne  prohibait  la  reconnaissance  de 
ces  enfants  :  on  pouvait  même  conclure ,  dit  M.  Chabot 
(sur  l'article  782) ,  d'une  disposition  générale  qui  for- 
mait l'article  28  du  titre  de  la  paternité  et  de  la  filia- 
tion ,  que  cette  reconnaissance  se  trouvait  autorisée^ 

Le  tribunal  d'appel  de  Lyon  réclama  vivemeiit  sur 
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ce  point,  et,  pour  neutraliser  la  conséquence  de  cet 
article  28,  elle  proposa ,  dit  M.  Chabot,  un  article  qui 
tendait  à  prohiber  formellement  la  reconnaissance  des 
enfants  adultérins  ou  incestueux. 

Quel  était  cet  article?  Une  sorte  de  disposition  pé- 
nale, par  laquelle  le  législateur  prohibait  les  recon- 
naissances de  cette  nature ,  sous  la  menace  d'un  châti- 
ment à  infliger,  tout  à  la  fois ,  aux  parents  qui  pousse* 
raient  l'impudeur  et  l'immoralité  jusqu'à  confesser 
publiquement  des  fautes  honteuses  ,  et  à  l'officier  civil 
qui  les  aurait  sciemment  reçues. 

Le  but  que  se  proposait  le  tribunal  d'appel  de  Lyon, 
c'était  de  prévenir  par  intimidation ,  des  faits  que  dans 
l'intérêt  des  mœurs  il  voulait  voir  ensevelis  dans  de 
profondes  ténèbres. 

La  pénalité  applicable  était  rigoureuse  :  on  espérait 
écarter  par  la  crainte  ceux  que  la  honte  ne  pourrait  ar- 
rêter. 

La  peine  menaçait  en  même  temps  l'officier  civil, 
sans  l'intervention  duquel  la  reconnaissance  ne  pouvait 
avoir  lieu,  au  moins  dans  l'acte  de  naissance;  elle  de- 
vait diminuer  le  nombre  de  ces  révélations  scanda- 
leuses. 

Il  est  vrai  que  dans  l'article  proposé  par  lui ,  le  triba- 
nal  de  Lyon  dit  :  t  Les  reconnaissances  qui  pourront  être 
»  faites  seront  nulles ,  comme  non  avenues ,  et  ne  poor- 
»  ront  produire  aucune  action.  »  Et  M.  Chabot  conclut 
de  ces  paroles ,  que  dans  la  pensée  du  tribunal  d'appel 
la  nullité  devait  être  réellement  absolue,  qu'on  ne 
pourrait  tenir  le  moindre  compte  de  la  reconnaissance, 
lorsqu'il  s'agirait  de  réduire  une  libéralité  faite  aa 
bâtard  adultérin  ou  incestueux. 

Mais  cette  conséquence  ne  saurait  être  admise. 
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Dans  le  système  du  tribunal  de  Lyon ,  la  reconnais- 
sance ,  faite  au  mépris  de  la  loi ,  devait  entraîner  contre 
les  parents  et  l'officier  de  l'état  civil ,  l'application  d'une 
peine. 

Qui  l'aurait  prononcée  ?  Un  tribunal  correctionnel. 
Sur  quoi  la  condamnation  aurait-elle  été  basée  ?  Sur 
la  reconnaissance  d'une  paternité  adultérine  ou  inces- 
taeuse. 

Dans  ce  cas ,  à  défaut  de  la  reconnaissance  annulée , 
le  jugement  aurait  pu  être  invoqué ,  comme  preuve  de 
la  filiation  par  l'enfant ,  à  TefTet  d'obtenir  des  aliments  ; 
par  des  héritiers,  pour  obtenir  la  réduction  des  libéra- 
lités qui  auraient  été  faites  à  Tenfant. 

Il  est  donc  évident  que  le  tribunal  d'appel  de  Lyon 
ne  pouvait  songer  à  une  nullité ,  dont  l'efiet  aurait  été 
d'abolir  l'existence  du  fait,  d'efiacer  du  front  des 
enfants  la  tache  de  leur  naissance,  et  de  leur  rendre 
la  capacité  de  recevoir,  que  leur  enlevait  le  système 
général  de  la  loi. 

Il  n'était  préoccupé  que  d'une  chose ,  de  la  néces- 
sité de  prévenir  de  semblables  reconnaissances ,  et  non 
pas  de  régler  les  effets  qui  y  seraient  attachés  pour  ou 
contre  l'enfant. 

Ses  observations  le  prouvent  :  voici  comment  il 
s'exprimait  : 

«  Serait-il  possible  que  la  loi  autorisât  la  déclara- 
«  tion  publique  et  authentique  de  l'inceste  et  de  l'adul- 
»  tère  ? 

•  Ce  ne  sont  pas  précisément  les  actions  immorales 
»  qui  anéantissent  les  mœurs ,  lorsqu'elles  demeurent 
»  ensevelies  sous  le  voile  d'un  mystère  impénétrable. 
0  Le  mystère  lui-même  est  un  hommage  aux  mœurs.  Ce 
w  n'est  pas  même  leur  publicité ,  si  l'opinion  publique 
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1»  les  flétrit,  si  elle  voue  au  mépris  les  élres  immorani. 
»  Mais  si  ropinion  publique,  si  la  loi  elle*inéme les  to- 
»  1ère  y  si  elle  n'en  proscrit  pas  les  fruits ,  l'immoralité 
»  triomphe,  la  vertu  est  dédaignée.  Bientôt,  par  une 
»  contagion  funeste  •  il  n'j  a  plus  de  mœurs,  plus  de 
»  vertus  :  et  qu'est-ce  qu'une  nation  sans  vertus  et  sans 
m  mœurs  ? 

»  Il  est  donc  impossible  que  la  loi  autorise  une  mère, 
»  une  sœur,  à  consigner  authentiquement  dans  les  re- 
»  gistres  publics  leur  turpitude  incestueuse  ;  un  père, 
»  un  frère ,  à  faire  constater  par  l'officier  civil  qu'il  est 
•  le  frère  de  son  fils ,  le  péce  de  son  neveu  ;  un  libertin 
»  à  publier  légalement  et  impuni^me/^t  qu'il  est  coupable 
»  d'adultère.  La  loi  peut  tolérer  une  faiblesse,  eUe 
»  ne  peut  pas  supposer  un  crime;  s'il  existe ,  elle  doit  le 
»  punir.  » 

Toute  la  pensée  du  tribunal  est  dans  ces  dernières  pa- 
roles :  on  ne  peut  autoriser  des  déclarations  immorales; 
donc  il  faut  les  prohiber. 

Mais  si  la  prohibition  a  été  enfreinte,  si  la  reconnais- 
sance existe  ,  quel  sera  le  sort  des  enfants  auxquels  elle 
s'applique  ?  Le  tribunal  de  Lyon  s'arrête,  et  c'est  ajouter 
à  sa  pensée ,  qu'en  faire  sortir  une  nullité  radicale  et 
absolue. 

«  Admettons  si  l'on  veut ,  dit  M.  Merlin  (  Rép.,  v^  Fi- 
»  liation,  n**  2S),  que  ces  observations  avaient  pour  oh- 
»  jet  le  cas  sur  lequel  nous  raisonnons  ici.  £st*ce  àdirr 
»  pour  cela  que  rarticle  335  du  Code  civil  soit  entré 
i>  dans  toutes  les  idées  de  cette  cour^  et  que  l'on  doit  en 
»  conclure ,  que  la  reconnaissance  authentique  d'un  eo- 
»  fant  naturel,  que  d'autres  renseignements  prouvent 
»  être  adultérin  ou  incestueux  ,  ne  lui  donne  pas  même 
^  une  action  à  fin  d'alimcnis  contre  la  personne  qui  la 
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»  reconnu  ?  Non ,  assurément ,  et  la  preuve  du  contraire 
m  résulte  non-seulement  de  ce  que  Tarticle  335  ne  dit 
«  pas ,  comme  se  proposait  la  cour  d*appel  de  Lyon  ,  que 
»  ces  sortes  de  reconnaissance  ne  donneront  aucune  ac- 
»  tion,  mais  encore  et  surtout,  de  ce  que  l'article  762 

•  déclare ,  indistinctement  et  avec  une  généralité  d'ex- 
»  pression  contre  la  restriction  arbitraire  desquelles 
»  lltmnanité  se  soulève ,  que  la  loi  accorde  des  aliments 

•  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux.  » 

Poursuivons  ces  recherches  et  voyons  si  dans  la  pen- 
sée des  rédacteurs  du  Gode  ces  expressions  :  «  La  recon- 
p  naissance  ne  pourra  avoir  lieu  ,  etc.  »  emportent 
ridée  d'une  nullité  absolue. 

M.  Bigot  de  Préameneu ,  qui  fut  chargé  d'exposer 
devant  le  corps  législatif  les  motifs  du  projet  de  loi  où 
se  trouve  l'article  335 ,  s'exprimait  ainsi  :  «  La  recon- 
n  naissance  des  enfants  adultérins  ou  incestueux,  serait^ 
»  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère ,  Taveu  d'ua  crime. 
»  Il  a  été  réglé  quelle  ne  pourrait  a%^ir  lieu  qu'au  profit 
)>  d'enfants  nés  d'un  commerce  libre.  » 

II  faut  bien  remarquer  d'abord ,  que  les  expressions 
quelle  ne  pourrait  auoir  lieu^  sont  précisément  celles 
du  Gode.  Elles  ne  peuvent  servir  ni  k  expliquer  ni  à 
étendre  l'article  335;  cependant  M.  Ghabot  en  tire  la 
conséquence  que  la  reconnaissance  sera  nulle  et  sans 
efiet. 

c  Mais ,  dit  M.  Merlin  (loc  cit.) ,  l'aveu  d'un  crime 
»  a-t-il  jamais  servi  de  prétexte  à  celui  qui  l'avait  laisse 
»  échapper  pour  se  soustraire  à  l'obligation  dont  il 
»  s'était,  par  là ,  reconnu  lié  envers  la  victime  du  fait 
j»  criminel  ?  » 

M.  Ghabot  argumente  ensuite  de  ce  principe,  que  les- 
actes  faits  en  violation  d'une  loi  prohibitive,  sont  es* 
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senlieUement  nuls,  et  ne  peuvent  produire  aucun  eSety 
conférer  aucun  droit  légal* 

A  cela,  plusieurs  réponses  :  la  première ,  c'est  que  le 
principe  invoqué  par  M.  Cliabot ,  tiré  par  Dumoulin  de 
kl  loi  5  au  Code  delegibuSj  avait  dé^à  perdu  beaucoup  de 
son  autorité  sous  l'ancien  droit ,  par  la  promulgation 
des  ordonnances  et  notamment  de  celle  de  1667.  On  j 
li  t  »  en  effet ,  une  foule  de  dispositions  conçues  en  termes 
prohibitifs ,  et  dans  lesquelles  néanmoins  se  trouve  la 
peine  de  nullité ,  ce  qui  eût  été  inutile  si  le  principe 
avait  été  rec(Minu  et  apfdiqué* 

Les  rédacteurs  du  Code  ont  connu  ces  précédents. 

Lors  de  la  présentation  au  conseil  d'État  du  titre 
4  du  livre  préliminaire  qui  fut  mis  en  tête  du  Gode 
civil ,  on  lisait  dans  Farticle  9  :  «  Les  lois  prohibitives 
»  emporteront  peine  de  nullité ,  quoique  cette  peine  n'y 
•  soit  pas  formellement  exprimée.  » 

Cet  Article  fut  rejeté.  Pourquoi ,  sinon  parée  que 
nos  modernes  législateurs  cmt  trouvé  que  cette  règle 
était  trop  absolue? 

Ce  qui  le  prouve  surabondamment,  c'est  Fart.  1030 
du  Code  de  procédure,  aux  termes  duquel  «  aucoo 
»  exploit  ni  acte  de  procédure  ne  pourra  <tre  déclaré 
«  nul ,  si  la  nullité  n'en  a  pas  été  formellement  j^onon* 
»  cée  par  la  loi.  » 

On  a  prétendu»  même  depuis  la  promulgation  da 
Code  de  procédure,  que  l'article  1030  était  sans  appli- 
cation aux  lois  conçues  dans  des  termes  prohibitifs ,  et 
cela  en  vertu  de  la  maxime  formulée  par  Dumoulin  : 
«  Negativa  prsBposita  Yevho potest ,  toUitomnem  poten- 
»  tiam  juris  et  facti.  i»  Mais  la  cour  de  cassation,  par 
un  arrêt  du  1'^'  septembre  1813 ,  fit  justice  de  cette  pré* 
lenltoD' 


ADULTiRllf   OU    INCESTUEUX.  94& 

Notre  réponse  est  que ,  dans  tous  les  cas ,  ce  prin- 
cipe,  en  le  supposant  admis  par  la  législation  moderne, 
ne  saurait  être  appliqué  d'une  manière  absolue. 

On  connaît  la  disposition  de  l'article  228  du  Gode 
civil  :  I  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  ma- 
»  riage  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution 
»  du  mariage  précédent.  * 

G  est  bien  là  une  disposition  prohibitive  :  l'expression 
de  la  loi  est  la  même  que  dans  Tacticle  336 ,  et  cepen- 
dant tous  les  auteurs ,  si  Ton  excepte  Delvincourt  et 
Proudhon ,  sont  d'accord  pour  soutenir  la  validité  du 
mariage  contracté  au  mépris  de  la  prohibition.  La  cour 
suprême  a  consacré  cette  doctrine  dans  un  arrêt  du  29 
octobre  1811;  et  cette  doctrine  depuis  est  demeurée  in* 
variable. 

Sans  doute  des  considérations  puissantes  comman- 
daient de  respecter  un  mariage  accompli  :  la  nullité 
prononcée  aurait  porté,  inutilement  peut-être ,  le 
trouble  au  sein  d'une  famille. 

Cependant  les  motifs  de  la  prohibition  étaient  graves 
aussi.  Mais  le  mal  était  accompli  :  la  nullité  prononcée 
n'y  eût  point  apporté  remède,  et  l'article  228  est  resté 
dans  la  loi  comme  une  injonction  à  l'officier  de  l'état 
civil. 

Nous  examinerons  tout  à  l'heure  si  de  graves  consi- 
dérations ne  commandent  pas  à  l'égard  de  l'article  335, 
l'application  des  mêmes  idées  et  de  la  même  doc- 
trine. 

Continuons  la  recherche  des  origines  de  la  loi ,  et 
escaminons  si  la  volonté  de  ceux  qui  l'ont  faite  n'a  pas 
été  de  repousser  la  nullité  absolue. 

Après  M.  Bigot,  M.  Duveyrier  disait  au  corps  légis-^ 
Jalif  :    «  La  reconnaissance  sera  impossible j  s'il  faut 
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»  Tappuyer  sur  l'inceste  ou  sur  l'adultère;  tqffiderpu" 
»  blic  ne  la  recei^ra  pas.  » 

M.  DuYeyrier  ajoute  il  est  irrai  :  «  Et  si ,  malgré  lui , 
»  Tacte  contient  le  yice  qui  l'infecte ,  cette  reconnais^ 
•  sance  nulle  ne  pourra  profiter  à  l'enfant  pour  qui  die 
»  aura  été  faite.  » 

M.  Chabot  triomphe  avec  ces  paroles.  Mais  il  se 
trompe  sur  leur  véritable  sens. 

Dans  le  système  général  du  Code ,  bien  que  les  en* 
fants  naturels  reconnus  ne  soient  pas  admis  au  partage 
de  rhérédité,  en  qualité  d'héritiers  légitimes,  ils 
obtiennent  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère,  une  quo- 
tité réglée  par  la  loi  ;  les  adultérins  ou  incestueux  sont 
exclus  de  cette  succession  irrégulière  et  réduits  à  des 
aliments.  M.  Duveyrier  se  consolait,  en  pensant  à  ces 
dispositions  rigoureuses,  des  infractions  possibles  à  lar- 
ticle  335. 

Tel  est  le  vrai  sens  de  sa  phrase  :  le  profit  qu'il  en- 
tendait refuser  aux  enfants  adultérins  ou  inceslueui 
reconnus,  c'est  celui  des  articles  757  et  suivants ,  que 
leur  enlève  l'article  782. 

La  pensée  de  l'article  335,  la  voici  :  «  La  reconnais- 
»  sance  sera  impossible,  s'il  faut  s'appuyer  sur  l'inceste 
)•  et  sur  l'adultère  ;  l'officier  public  ne  la  recevra  pas.  ■ 
Pensée  préventive  et  intimidatrice ,  bien  plus  que  pro- 
hibitive. 

On  invoque  encore,  à  Tappui  de  l'opinion  <:ontraire 
un  passage  du  discours  de  M.  Lahary.  On  va  juger  s> 
cette  citation  est  concluante. 

«  La  naissance  d'un  enfant ,  fruit  de  l'inceste  et  dt 
B  t'adultère ,  disait  M.  Lahary,  est  une  vraie  calamité 
»  pour  les  mœurs.  Loiu  de  conserver  aucune  trace  de 
»  son  existence ,  Userait  à  désirer  qu'on  pût  en 
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n  jusqu'au  soutenir»  C est  dans  cette  vue  et  dans  cette 
k  intention  qu'est  conçu  V article  336 ,  qui  déclare  que 
»  cette  reconnaissance  ne  pourra  auoir  lieu  pour  les 
9  enfants  nés  à! un  conunerce  incestueux  ou  adultérin, 
9  Flétrir  aiusi  la  violation  du  saint  nœud  du  mariage, 
»  c'est  rhonorer  d%  la  manière  la  plus  utile.  » 

Que  prouve  ce  passage?  Que  les  rédacteurs  du  Gode 
étaient  surtout  préoccupés  du  désir  d'empêcher  les  dé- 
clarations de  naissances  adultérines  ou  incestuenaas. 
C'était  une  calamité  sociale,  et  ils  voulaient  la  préve- 
nir par  des  prohibitiona.  C'est  là  précisément  l'interpré- 
ta lion  que  nous  donnons  à  l'article  336. 

Mais  il  est  impossible  de  trouver  dans  toute  la  discus- 
sion» la  preuve  que  leur  pensée  fût  de  frapper  ces 
déclarations»  lorsqu'elles  existeraient»  d'une  nullité 
telle ,  que  l'enfant  ne  pourrait  même  pas  y  trouver  la 
base  d'une  action  en  aliments. 

M.  Chabot ,  dont  le  nom  se  présente  à  chaque  in- 
stant dans  cette  discussion»  se  prévaut  encore  dune 
partie  d'un  discours  de  M.  Treilhard  de  laquelle  il  ré- 
sulte «  Que  la  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au 
■  profit  d'enfants  nés  d'un  commerce  libre,  qu'elle  sera 
9  nulle  si,  ayant  pour  principe  l'inceste  ou  l'adultère, 
»  elle  s'est  glissée  dans  un  acte  à  l'insu  de  l'officier  pu- 
»  blic  qui  l'a  reçu.  » 

«  Cela  est-il  plus  concluant»  dit  M.  Merlin  (loco 
cit.)  ?Soit,  la  reconnaissance  sera  nulle  en  tant  qu'elle 
aura  pour  objet  de  &ire  considérer  l'enfant  conune 
appartenant  au  père  qui  l'aura  souscrite  ;  mais  il  y  a 
loin  de  là,  à  la  conséquence  qu'elle  ne  vaudra  pas 
comme  obligation  implicite  de  pourvoir  aux  premiers  et 
plus  stricts  besoins  de  cet  enfant.  » 

«  Telle  était  pourtant,  dit  M.  Chabot,  la  pensée  de 


^48  RBCONIIAISSÀNGE   D  UJI    EMPMIT 

Torateur  du  tribunat ,  puisqu'il  a  ajouté  :  «  Cette  re* 
9  connaissance  nulle  ne  pourra  profiter  à  tenjant 
»  adultérin  ou  incestueux  pour  qui  elle  aura  été  faite,  » 

Non ,  elle  ne  pourra  pas  lui  profiter  à  l'effet  de  l'assî- 
miler  k  Tenfant  naturel  né  d'un  commerce  entre  po-- 
sonnes  libres  et  légalement  reconnu.^Mais  ne  lui  profi- 
terait-elle pas  à  l'effet  d'obtenir  des  aliments?  L'ar- 
ticle 76S ,  qui  n'a  été  proposé  au  corps  législatif  que 
postérieurement  au  discours  dont  il  s'agit ,  ne  permet 
pas,  par  la  généralité  de  ses  expressions,  de  révoquer 
raffirmative  en  doute;  et  la  preuve  que  le  tribunat  lui- 
même  l'a  ainsi  entendu  dans  la  discussion  du  titre  des 
auccessions ,  sous  lequel  est  placé  ce  dernier  airtide , 
c'est  que  M.  Siméon  «  organe  de  sa  pensée ,  Ta  ainsi  dé- 
claré expressément  en  son  nom ,  dans  le  discours  qu'il  a 
prononcé  sur  ce  titre»  le  39  germinal  an  XI  (Blerlin, 
Rép.,  v^* Filiation,  n« 23). 

Telles  sont  les  autorités  sur  lesquelles  s'appuie  la 
tbèse  contraire  à  celle  que  nous  soutenons. 

Autorités  douteuses,  comme  on  l'a  vu,  paroles  au 
moins  ambiguës.  De  tous  les  discours  cités  plus  haut , 
il  n'en  est  pas  un  seul  d'où  l'on  puisse  inférer  la  preim 
évidente,  que  la  reconnaissance  directe  et  volontaire 
ne  pourrait  autoriser  l'application  de  l'artide  763 
du  Code. 

Nous  trouvons  au  contraire ,  dans  les  discours  qui  ont 
préparé  la  confection  du  Code ,  des  passages  qui  ,  d^aoe 
manière  claire  et  explicite ,  justifient  notre  opinion. 

M.  Siméon,  dans  son  discours  au  corps  l^slatif  sar 
laloi  des  successions,  disait  : 

«  Un  homnie  aura  sigfU  comme  père  un  acte  de  nais» 
•  sance ,  sans  faire  connaître  qu'il  est  marié  à  um 
nf^mme,  ou  que  la  mère  du  noui^eau  né  est  sa  sœur,  il 
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aura  %H>ulu  faire  fraude  à  la  loi.  L'enfant ,  ignorant 

le  Tice  de  sa  naissance,  se  présentera  dans  sa  succès* 

sîon  ,  pour  y  exercer  les  droits  d'un  enfant  naturel  : 

On  le  repoussera  par  la  preuve  qu'il  est  né  JCun  père 

»  qui  ne  poui^ait  légalement  t avouer^  mais  taveu  de 

>  ce  Jait^  écrit  dans  son  acte  de  naissance,  lui  restera 

»  et  lui  procurera  des  aliments.  » 

«  Cette  disposition ,  ajoutait  l'orateur,  est  conforme  à 
»  l'ancien  droit  ;  il  était  nécessaire  de  la  conserver;  car, 
•  enfin ,  les  enfants  adultérins  ou  incestueux  sont  des 
D  hommes ,  et  tout  homme  a  droit  de  recevoir  au  moins 
»  des  aliments  de  ceux  qui  lui  ont  donné  la  vie.  » 

Et  cette  opinion  de  M.  Siméon ,  si  nette  et  si  déci- 
sive» n'est  pas  isolée  ;  car  M.  Jaubert ,  dans  son  rapport 
autrihunat,  sur  le  titre  des  donations  et  testaments, 
disait  : 

«  Les  enfants  naturels  ne  peuvent  jamais  recevoir  au 
»  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  le  titre  des  succès* 
B  sions.  Quant  aux  adultérins  ou  incestueux  ,  dans  les 
»  cas  rares  et  extraordinaires ,  où  il  pourra  s'en  trou-> 
»  ver,  par  suite ,  ou  de  la  nullité  du  mariage  ou  d'un 
»  désaveu  de  paternité  ,  ou  d*une  reconnaissance  illé^ 
»  gale,  ils  ne  pourront  recevoir  que  des  aliments.  » 

Comment  prétendre  encore ,  après  cette  déclaration 
si  formelle ,  que  l'application  de  l'article  762  doit  être 
limitée  aux  seuls  cas  de  nullité  de  mariage,  de  désaveu 
de  la  paternité  ou  d'enlèvement  de  la  mère  ?  N'est- il  pas 
évident,  au  contraire,  que  la  reconnaissance  directe  et 
volontaire  doit  être  admise  comme  principe ,  comme 
base  d'une  action  au  profit  de  l'enfant  ? 

Et  si  elle  peut  être  invoquée  à  son  profit ,  n'en  faut-il 
pas  nécessairement  conclure  qu'elle  peut  lui  être  oppo- 
sée ,  à  l'effet  de  réduire  à  des  aliments ,  toutes  les  dona* 
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tions  entre-^ifs  ou  testamentaires  qui  lai  seront  faites  par 
l'auteur  de  la  reconnaissance  ? 

Ainsi  donc ,  si  la  loi  doit  être  interprétée  par  la  dis- 
cussion qui  Ta  produite,  c'est  à  notre  système  qu'il 
faut  reconnaître  le  mérite  d'être  d'accoté  ayec  cette  dis- 
cussion. 

Mais  d'autres  objections  restent  à  détruire. 

«  Aux  termes  de  l'article  1133  du  Code  ciril,  dit 
M.  Chabot,  Tobligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut 
avoir  aucun  effet.  Aux  termes  de  l'article  1133,  la  cause 
est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi  ;  comment 
donc  peut-on  prétendre  que  de  la  reconnaissance  d'un 
enfant  adultérin  ou  incestueux,  peut  résulter  lo^ga- 
tion  de  fournir  des  aliments  à  cet  enfant? 

»  Dans  ce  cas  la  reconnaissance  serait  donc  la  cause 
"  de  l'obligation  ;  mais  puisque  la  reconnaissance  est  pro- 
hibée par  la  loi ,  elle  serait  une  cause  illicite ,  suivant 
Particle  1133,  et ,  conséquemment ,  l'obligation  qu'on 
veut  en  faire  résulter,  ne  pourrait ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1133  ,  avoir  aucun  effet.  » 

Pour  que  cette  objection  lût  vraiment  sérieuse ,  il 
faudrait  que  la  reconnaissance  fût  absolument  nulle,  et, 
les  procès-verbaux  à  la  main ,  nous  venons  d'établir  qne 
ce  caractère  de  nullité  absolue  ne  se  trouve  pas  dans 
l'article  335  sainement  entendu. 

«  Mais ,  d'une  part ,  dit  M.  Merlin ,  M.  Chabot  prend 
ici  l'effet  pour  la  cause.  Ce  n'est  pas  la  reconnaissance 
de  l'enfant  naturel ,  qui  est  la  cause  de  robligatîon  jde 
lui  fournir  des  aliments  :  c'est  au  contraire  ro)>ligati0n 
de  lui  fournir  des  aliments  qui  est  la  cause  de  la  recoo* 
naissance ,  et  ce  n'est  que  pour  assurer  l'exécution  de 
cette  obligation ,  l'une  des  premières  et  des  plus  sa- 
crées de  la  nature ,  que  la  reconnaissance  est  souscrite. 
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«  D'an  autre  dVtc  la  eanae  de  cette  obligation  derient- 
A\e  illicite  ,  par  la  circonstance  que  l'enfant  au  profit 
luquel  elle  est  reconnue,  se  trouve  être  le  fruit  d'un 
idultére  ou  d'un  inceste?  Non  certes,  et  ce  qui  le 
prouve  d'une  manière  sans  réplique ,  c'est  que  M.  Cfaa«- 
[>ot  convient  lui-même,  que  l'article  762  accorde  ex*^ 
presaément  k  l'enfant  adultérin  ou  incestueux,  une  ac- 
tion à  fin  d'aliments.  » 

Telle  est  la  réponse  de  M.  Merlin  :  qu'on  nous  par* 
mette  d'en  hasarder  une  après  lui. 

Si  la  reconnaissance  est  nulle ,  radicalement  nulle  et 
incapable  de  produire  un  effet  quelconque ,  pour  ou 
contre  l'enfant ,  il  faut  que  le  système  adverse ,  s'il  veut 
être  logique ,  admette  et  cette  nullité  et  cette  impuis* 
sance  dans  tous  les  cas  analogues  ou  semblables  à  celui 
que  présente  l'espèce. 

C'est  là  l'épreuve  décisive  d'une  théorie. 

Supposons  des  enfants  nés  de  deux  personnes  unies 
au  degré  prohibé  par  les  liens  du  sang ,  et  cependant 
mariées. 

Li'ineapacité  qui  vicie  le  mariage  est  découverte  ;  la 
nullité  est  demandée  :  les  deux  époux  sont  de  mauvaise 
roi  ;  le  mariage  est  brisé. 

Quel  sera  le  sort  des  enfants  auxquels  cette  union  a 
donné  naissance  ?  La  loi  le  dit  :  l'apparence  de  mariage 
de  leurs  père  et  mère  ne  peut  leur  profiter;  leur  inno- 
cence ne  les  protège  pas  :  ils  sont  bâtards ,  et  bâtards 
incestueux. 

Maintenant ,  leur  père  ou  leur  mère  fait  un  testament 
a  leur  profit.  Pourra«t*on  leur  opposer  leur  qualité ,  le 
irice  de  leur  naissance  ? 

L'affirmative  n'est  pas  contestable. 

Cependant ,  cette  qualité  ,  comment  est*elle  établie  ? 
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Par  le  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité  du  mariage  ? 
Non  :  car  il  n'a  d'autre  objet  que  cette  nullité;  et,  dans 
notre  hypothèse,  Tarbre  généalogique  des  deux  époux 
l'établirait  aussi  bien  que  la  représentation  d'un  pre- 
mier acte  de  mariage,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une 
nullité  prononcée  pour  cause  de  bigamie. 

Où  donc  est  la  preuve?  Dans  l'acte  de  naissance,  qui 
constate  la  filiation ,  qui  constitue  une  reconnaissance 
de  la  paternité.  Rapproché  du  jugement  qui  annule  le 
mariage,  c'est  une  reconnaissance  de  paternité  inces- 
tueuse. 

De  même ,  au  cas  de  reconnaissance  volontaire  ,  l'acte 
de  naissance  qui  la  contient ,  rapproché  de  faits  incon- 
testables et  incontestés,  prouve  une  filiation  adultérine 
ou  incestueuse. 

Et  quon  n'invoque  pas  ici  le  souvenir  du  mariage, 
les  présomptions  de  paternité  qui  en  résultaient,  et  dont 
le  bénéfice  a  été  acquis  à  l'enfant. 

La  nullité  prononcée  rétroagit  au  jour  où  le  mariage 
a  été  contracté  :  l'espace  intermédiaire  est  comUé ,  les 
présomptions  disparaissent ,  et  il  ne  reste ,  ponr  oa 
contre  l'enfant ,  que  la  reconnaissance  de  son  père. 

Qu'on  parle  maintenant  de  la  nullité  absolue  et  radi- 
calif  résultant  de  l'article  335,  lorsque  évidemment  voilà 
une  hypothèse  dans  laquelle  le  système  que  nous  ccxin- 
battons  devra  fléchir. 

Une  autre  objection  est  proposée  par  M.  Chabot*. 
Si  l'article  335  n'a  pas  eu  pour  objet  la  nullité  abso- 
lue des  reconnaissances  d'enfants  adultérins  oa  inces- 
tueux ,  il  n'en  comprend  pas  la  nécessité  en  présence  de 
l'article  762,  qui  les  réduit  à  des  aliments ,  qu'ils  soieol 
ou  non  reconnus. 

La  réponse  est  facile  :  déjà  elle  a  été  faite. 
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Au  moment  où  Tart.  335  était  discuté,  Tesprit  d^s 
législateurs  a  pu  ae  se  reporter  qu'aux  dispositions  gé- 
nérales du  titre  des  successions  sur  les  enfants  naturels, 
dispositions  par  lesquelles  une  apparence  de  droits  hé- 
réditaires leur  était  accordée.  Ils  ont  pu,  alors,  oublier 
l'art.  762,  qui  devait  les  réduire  aune  action  à  fin  d'ali- 
ments, et  c'est  pour  les  priver  du  bénéfice  des  art.  757 
et  suivants  qu'on  formula ,  dans  l'art.  335^  la  défense 
de  le  reconnaître. 

Mais,  dit-on,  la  prohibition  de  l'art.  335  est  absolue? 
elle  est  faite  pour  tous  les  cas  :  il  est  impossible  de  divi- 
ser les  effets  qui  doivent  en  résulter. 

Nous  répondrons  :  Lequel  est  le  plus  absolu ,  ou  de 
lart.  335 ,  qui  prohibe  la  reconnaissance  volontaire 
d  enfants  adultérins  ou  incestueux ,  ou  de  l'art.  762 , 
qui  leur  accorde  des  aliments ,  qu'ils  soient  reconnus 
ou  non  ? 

On  veut  limiter  les  cas  auxquels  l'art.  762  est  appli- 
cable ;  qu'on  montre,  écrite  dans  la  loi,  cette  restriction 
que  l'humanité  condamne  et  que  la  raison  désapprouve. 

Il  y  aurait  véritablement  incompatibilité  entre  ces 
deux  dispositions,  qu'il  faudrait  dire  avec  M.  Merlin  : 

«  Dans  la  nécessité  où  nous  sommes ,  de  chercher  un 
moyen  de  conciliation  entre  l'art.  335  et  l'art.  762,  quel 
est  celui  qui  s'accorde  le  mieux  avec  le  voeu  de  la  nature 
et  de  l'humanité  ?  C'est  sans  contredit  celui  que  nous 
proposons.  Or,  dans  l'interprétation  des  lois,  comme 
dans  celle  des  contrats  ,  il  est  de  principe  que  c'est  tou- 
jours le  sens  le  plus  humain  et  le  plus  doux  qui  doit 
prévaloir  :  Semper  in  dubiis ,  benigniora  prœjerenda 
sunt,  L.  56»  D.  de  Jieg.  Juris,  « 

Il  est  vrai  que,  lorsqu'il  s'agit  d'annuler  une  libéralité, 
c'est  contre  le  bâtard  qu'on  invoque  la  reconnaissance 
H.   3'  SERIE.  62 
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de  sa  filiation  ;  mais  c'est  parce  que  la  famille  est  dé- 
pouillée à  son  profit  ;  c  est  parce  que  des  aliments  lui 
ont  été  assurés,  sinon  par  lui-même,  au  moins  par  Tau- 
teur  de  ses  jours ,  et  qu'on  a  épuisé  envers  lui  tout  ce 
que  le  devoir  naturel  pouvait  imposer. 

Parmi  les  auteurs  qui  embrassait  l'opinion  opposée 
à  la  nôtre,  nous  trouvons  M.  Dalloz. 

En  rapportant  Tarrét  du  14  décembre  1835,  par  le- 
quel la  première  et  la  seconde  cbambre  réunies  de  la 
€Our  de  Paris ,  ont  consacré  notre  système ,  cet  arrétiste 
a  présenté  quelques  objections  qui  ne  doivent  pas  de- 
meurer sans  réponse. 

Il  semble  craindre  que  cette  interprétation  n  ait  des 
conséquences  funestes  pour  l'enfant,  et  quelquefois 
aussi  pour  la  mère. 

«  Car,  dit-il,  simple  enfant  naturel  àTégard  de  celle- 
ci,  et  peut-être  même  couvert  de  la  protection  de  la  lé- 
gitimité ,  il  deviendra  tout  à  coup  adultérin,  c'est-à-dire 
incapable,  soit  de  participer  aux  avantages  de  la  légiti- 
mité ,  soit  de  succéder  à  sa  mère ,  soit  même  de  pré- 
tendre dans  la  succession  de  cette  dernière ,  aux  droits 
que  ia  loi  accorde  aux  enfants  naturels.  La  reconnais- 
sance d'un  étranger,  dictée,  peut-être,  par  quelques  pen- 
sées cupides,  le  fera  descendre  dans  la  classe  délaissée  des 
adultérins;  et  comme  son  état  civil  sera  indivisible  .  il 
ne  lui  sera  plus  permis  de  restreindre  les  effets  de  sa 
reconnaissance ,  entre  lui  et  son  père.  » 

Mais  ce  sont  là  des  craintes  chimériques  et  vaines  ! 

Combien  trouvera-t-on  d'individus,  qu'une  pensée 
cupide  aveugle  au  point  de  s'attribuer  une  paternité 
adultérine  ou  incestueuse  ?  et  s'il  s*en  rencontre  un  seal. 
quelles  seront,  en  droit,  les  conséquences  de  sa  coupaMt 
.'iction  ? 
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M.  Dalioz  oublie,  quauK  termes  de  lart,  339,  toute 
reconnaissance  du  père  ou  de  la  mère  peut  être  contes- 
tée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt  ;  et  que  dans  l'hypo- 
thèse  imaginée  par  lui  ,  d'une  déclaration  faite  par  un 
artisan  de  scandale ,  mû  par  une  pensée  cupide ,  il  n'est 
pas  de  tribunal  qui  n'annulât  la  reconnaissance  ,  et  ne 
mit  ainsi  et  TenFant  et  la  mère,  à  l'abri  des  conséquences 
d'une  telle  manoetivre. 

M.  Dalloz  oublie,  qu'aux  termes  de  l'art.  32â,  nul  ne 
peut  contester  l'état  conforme  à  son  titre  de  naissance, 
et  que,  dès  lors  il  serait  impossible  qu'un  enfant,  cou- 
vert par  la  protection  de  la  légitimité,  non  désavoué  par 
le  mari  de  sa  mère,  descendit  dans  la  classe  délaissée 
des  adultérins,  parce  qu'un  audacieux  en  aurait  reven- 
diqué la  paternité. 

On  le  voit ,  les  objections  de  M.  Dalloz  ne  sont  pas 
sérieuses  ,  et  l'autorité  de  l'arrêt  de  la  cour  n  en  peut  re- 
cevoir aucune  atteinte. 

Un  autre  adversaire  de  notre  système,  M«  Duranton, 
a  présenté  des  arguments  qu'il  est  nécessaire  d'exami- 
ner et  de  réfuter  brièvement. 

Il  explique  d'abord  (n"^  195,  t.  3)  la  prohibition  de 
Part.  335,  en  disant  :  a  que  la  loi  a  voulu  interdire,  au- 
tant qu'il  était  en  elle  ,  la  reconnaissance  des  enfants 
incestueux  ou  adultérins,  »  parce  que  celte  reconnais- 
sance emporte  avec  elle  la  manifestation  d'une  action 
que ,  dans  l'intérêt  des  mœurs  ,  elle  voudrait  du  moins 
voir  ensevelir  dans  l'oubli ,  n'ayant  pu  l 'empêcher  et 
ne  pouvant  que  rarement  la  punir,  u 

En  cela  ,  M.  Duranton  semble  favorable  à  notre  sys- 
tème :  puis ,  tout  à  coup ,  il  se  range  à  l'opinion  con- 
traire ,  par  des  motifs  qui  lui  sont  propres ,  et  par 
d'autres  qui  lui  sont  communs  avec  M.  Chabot. 


956  RECONNAISSANCE    d'un    ENFANT 

Il  suppose  les  divers  cas  où  uue  reconnaissance  de  pa- 
ternité adultérine  ou  incestueuse  peut  mettre  obstacle 
à  ce  que  l'enfant  recueille  des  libéralités  qu'on  lui  aura 
laites ,  et  voici  comme  il  raisonne  pour  celui  qui  nous 
occupe. 

Un  enfant  peut  être  incestueux  ou  adultérin  tout  à  la 
fois ,  sans  que  néanmoins  ,  aux  yeux  de  la  loi ,  il  doive 
avoir  cette  qualité ,  précisément  parce  qu'elle  prohibe 
toute  reconnaissance  qui  la  lui  imprimerait. 

Si  donc  un  enfant ,  naturel  simple  à  l'égard  de  sa 
mère  ,  est  repoussé  de  la  succession  de  celle-ci ,  ou  des 
libéralités  qui  lui  seraient  faites,  en  vertu  d'un  aveu 
de  paternité  qui  lui  donnerait  la  qualité  d'adultérin  ou 
d'incestueux,  il  pourra  repousser,  par  voie  de  simple  ex- 
ception, cette  reconnaissance  de  sa  mère. 

Cette  théorie  est  séduisante  :  L'enfant  que  gène  une 
reconnaissance  de  paternité,  parce  qu'elle  le  réduit  à  des 
aliments,  pourra  s'en  débarrasser  par  une  sorte  de  pro^ 
testation  ,  et  au  moyen  de  la  nullité  absolue  de  cette  re- 
connaissance ,  il  pourra ,  tout  à  la  fois,  recueillir  dans  la 
succession  maternelle  les  droits  attachés  à  la  qualité 
d'enfant  naturel  simple  ,  et  recevoir  de  son  père  des  li- 
béralités que  la  loi  réprouve  et  que  les  tribunaux  de- 
vront respecter. 

Quelles  étranges  conséquences  ] 

Comme  on  le  voit,  la  théorie  de  M.  Duranton  sup- 
pose d'ailleurs  prouvé  ce  qui  est  en  question ,  la  nullité 
absolue  de  la  reconnaissance  faite  contrairement  à 
lart.  335,  et  nous  ne  reviendrons  pas  sur  notre  démon- 
stration à  cet  égard. 

Mais,  ce  qu'il  importe  de  signaler,  ce  sont  les  con- 
tradictions auxquelles  se  laisse  entraîner  le  savant 
professeur. 
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Ed  effet ,  après  s'être  montré  le  partisan  de  la  nullité 
absolue  ,  il  enseigne,  n""  209,  in  fine  ^  qu'une  reconnais- 
sance, même  sous  seing  privé ,  d'un  enfant  adultérin  , 
faite  par  un  homme  marié,  donne  à  cet  enfant  le  droit 
d'en  exiger  des  aliments.  Et  cependant  le  droit  de  cet 
enfant,  s'il  existe  ,  ne  peut  reposer  que  sur  la  qualité  de 
père  de  celui  qu'il  poursuit;  et  son  seul  titre  est  la  re- 
connaissance dopt  il  excipr. 

M.  Duranton  pense  encore,  n""  201,  qu'un  enfant  au-- 
quel  la  reconnaissance  de  son  prétendu  père  donne  la 
qualité  d'adultérin  ou  d'incestueux  ,  le  sera  à  tout  ja- 
mais ,  s'il  en  a  exigé  des  aliments  étant  majeur. 

Et  cependant ,  suivant  l'auteur ,  cette  reconnaissance 
est  tellement  nulle  qu'il  sufBt  d'une  protestation  de 
l'enfant  pour  la  faire  tomber  ;  et ,  d'un  autre  côté ,  l'état 
des  individus  étant  aliénable  et  imprescriptible,  on  ne 
comprend  guère  cette  ratiGcation  tacite  d'un  acte  qui , 
dans  son  système  ,  n'a  jamais  eu  de  valeur  légale. 

Nous  n'essayerons  pas  de  concilier  toutes  ces  contra- 
dictions ;  elles  prouveront  seulement  que  l'opinion  de 
M.  Duranton  est  loin  d'une  fixité  complète  sur  cette 
question  importante  ,  et  qu'il  faut  écarter  l'autorité  de 
son  nom. 

Nous  avons  rencontré  encore  ,  dans  un  jugement  du 
Tribunal  d'Epernay  ,  réformé  sur  notre  plaidoirie,  par 
arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  22  juin  1839  ,  une  objec- 
tion qui ,  pour  être  nouvelle ,  n'en  a  pas  à  nos  yeux  plus 
de  valeur.  Elle  est  fondée  sur  les  art.  340  et  342  du 
Code  civil  : 

«t  On  ne  peut ,  disait  le  tribunal  d'Epernay ,  recher- 
cher la  paternité,  surtout  lorsqu'elle  serait  incestueuse 
ou  adultérine  ;  on  ne  le  peut  pas  plus  par  voie  d'excep- 
tion que  par  voie  d'action.  Opposer  à  la  demande  en  dé- 
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livrance  de  legs,  formée  par  un  enfant ,  Ts^cte  de  nais- 
sance qui  le  déclare  fils    adultérin  ou  incestueux  du 
testateur,  c'est  violer  Fart.  3fcO;  car  c'est,  contrairement 
à  son  texte  et  à  son  esprit,  rechercher  la  paternité.» 
Ce  raisonnement  n'est  autre  chose  qu'un  paralogisme. 

Pourquoi  a  été  portée  la  prohibition  des  art.  3b0  et 
311^2?  Pour  mettre  un  terme  à  ces  recherches  scandaleuses 
âe  paternité,  qui,  sous  l'ancienne  législation ,  troublaient 
les  familles  et  affligeaient  la  morale  publique. 

Ces  articles  sont  donc  exclusivement  applicables  au 
cas  où  Ton  voudrait,  en  justice  ,  par  voie  d'action  ou 
d'exception  ,  faire  preuve  d'une  paternité  qu'aucun  acte 
régulier  n'établirait. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  paternité  prouvée,  dont 
l'aveu  est  écrit  et  signé  dans  un  acte  authentique ,  de 
la  main  de  celui  auquel  on  l'oppose  ,  où  est  la  crainte  du 
scandale  et  de  l'incertitude  des  preuves  judiciaires? 

Rien  évidemment ,  dans  ce  cas,  ne  s'oppose  à  ce  qu'on 
produise  un  acte  qui  fait  pleine  foi  du  fait  allégué. 

Ce  qui  démontre  d'ailleurs  l'impossibilité  d'appliquer 
ici  les  art.  340  et  3/»2,  c'est  l'étrangeté,  pour  ne  pas  dire 
plus,  des  conséquences  auxquelles  on  arrive. 

En  efiet,  la  recherche  de  la  paternité  est  prohibée 
d'une  manière  aussi  formelle ,  hors  les  cas  d'inceste 
et  d'adultère,  que  lorsque  la  paternité  est  adultérine 
ou  incestueuse;  or,  qu'un  enfant  naturel  simple  se 
présente  avec  un  testament  émané  de  celui  qui  Ta  re- 
connu dans  son  acte  de  naissance, et  dont  l'importance 
excède  la  quotité  à  laquelle  il  a  droit,  aux  termes  des 
articles  757  et  suivants  du  Code  civil  :  incontestable- 
ment, les  héritiers  du  testateur  pourraient  opposer 
au  légatiiire  son   acte  de  naissance   et  sa  qualité  d'en- 
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f;inl  naturel ,  que  cet  acte  constate ,  sans  violer  Tnr- 
ticle  340  du  Code  civil. 

Ici  la  position  est  identique.  Tout  se  réduit,  en  défi* 
nitive ,  à  la  question  de  savoir  si  la  reconnaissance  esl 
absolument  nulle  ,  ou  si ,  au  contraire^  elle  peut  être 
invoquée  pour  ou  contre  Tenfaot  (  Touflier,  t.  2 1 
n^  968  ). 

EInfin  nous  rencontrons ,  comme  dernière  difficulté  , 
après  les  objections  que  nous  venons  de  parcourir,  des 
considérations  de  morale  publique,  dont  Tinfluence  a  dû 
vivement  se  Faire  sentir  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  335. 

«  Est-il  possible  ,  dit  M.  Cbabot ,  de  croire  qu  après 
a  voir  formellement  prohibé  les  reconnaissances  d'enfants 
adultérins  ou  incestueux  y  parce  qu'elles  seraient  con* 
traires  à  la  morale  publique ,  le  législateur  ait  voulu  les 
autoriser  cependant  d'une  manière  indirecte ,  en  les 
déclarant  valables  sous  certains  rapports? 

»  Et  ne  serait-ce  pas  les  avoir  réellement  autorisées, 
que  de  leur  avoir  conféré  des  edets  quelconques^  que 
d'en  avoir  fait  résulter  des  droits  léiraux  en  faveur  des 
enfants  adultérins  on  incestueux  ?  !Ne  serait-ce  pas  avoir 
excité  les  père  et  mère  à  se  jouer  de  la  prohibition  pro- 
noncée par  l'art.  335  ,  puisqu'ils  auraient  la  certitude , 
que  les  reconnaissances  par  eux  faites  ne  seraient  pas  en- 
tièrement nulles,  bien  qu'elles  fussent  prohibées? Ne 
serait-ce  pas  enfin  avoir  arrêté  dans  sa  source  tout  le 
bien  que  l'art.  335  avait  eu  pour  objet,  en  annulant 
toutes  ces  reconnaissances,  pour  que  personne  n'eût  in- 
térêt à  les  faire,  ni  à  les  solliciter  ?....  » 

Assurément  si  M.  Cbabot  s'était  rendu  un  compte 
exact  des  deux  systèmes  qui  sont  en  présence,  il  n'eût 
pas  dirigé  contre  l'un  d'eux  cette  vive  critique. 

Qu'on  y  songe,  en  effet  :  quel  est  donc  ce  profit  si 
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scandaleux  et  si  immoral ,  que  l'opinion  ée  M.  Chabot 
refuse  et  que  la  nôtre  accorde  à  l'enfant  adultérin  ou  in- 
cestueux reconnu  7  Le  droit  de  réclamer  des  aliments  à 
ceux  qui  lui  ont  donné  une  vie  conçue  dans  le  crime , 
flétrie  par  la  loi  et  par  la  morale,  c'est-à-dire  le  droit  de 
ne  pas  mourir  de  faim  ou  de  ne  pas  implorer  la  chanté 
publique,  rien  de  plus  ! 

Ce  résultat  n'est-il  pas  d'accord  arec  la  plus  sainte  et 
la  plus  ancienne  des  lois  ,  la  loi  de  l'humanité  IcGar, 
B  comme  le  disait  M.  Siméon,  les  enfants  adultérins  et 
»  incestueux  ne  sont  pas  moins  des  hommes ,  et  toaC 
»  homme  a  droit  de  recevoir  au  moins  des  aliments  de 
»  ceux  qui  lui  ont  donné  la  vie.  » 

Quelles  sont  d'ailleurs,  et  en  dernière  analyse ,  les  con- 
séquences du  système  que  nous  essayons  de  faire  triom- 
pher? Les  voici . 

La  défense  de  In  loi  a  été  violée ,  ta  reconnaissance 
existe  9  c'est  un  fait;  il  faut  bien  l'accepter,  les  actions 
légales  sont  impuissantes  pour  le  détruire. 

Qu'en  va-t-il  résulter?  un  droit  à  des  aliments  en  fa- 
veur de  Tenfant  :  voilà  tout. 

La  reconnaissance  est  nulle  ,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peul 
établir  des  liens  de  famille  ;  le  nom  qu'elle  donne  à  l'en- 
fant y  il  ne  le  portera  pas  :  ce  serait  un  outrage  perma- 
nent à  la  loi. 

Mais  la  reconnaissance  prouve  la  filiation  adultérine; 
toutes  les  libéralités,  par  lesquelles  les  père  ou  mère 
tenteraient  de  lui  donner  autre  chose  que  les  alimenU 
auxquels  il  a  droit,  seront  frappées  de  nullité. 

Eh  bien  !  de  bonne  foi ,  est-ce  là  enhardir,  exciter  le 
père  et  la  mère  à  se  jouer  de  la  prohibition  prononcée 
par  l'art.  335? 

Qui  ne  voit,  nucontraire,  que  cette  interprétation  csl 
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le  moyen  le  plus  efficace  peut-être  de  prévenir  cette  vio- 
lution  delà  loi ,  puisque, par  les  reconnaissances  immo- 
rales ,  les  père  et  mère  se  priveront  eux-mêmes  du  droit 
fie  faire  passer  leur  fortune  à  leurs  enfants  par  des  libé- 
ralités quelconques  ? 

S'il  est  un  système  qui  encourage  les  reconnaissances, 
c'est  assurément  celui  que  nous  combattons. 

Des  père  et  mère ,  coupables  d'adultère  ou  d'inceste , 
n'ont  pas  craint  d'en  faire  consigner  la  preuve,  Taveu, 
sur  un  registre  public.  Ils  ont  ajouté  au  crime  le  scan- 
dale de  sa  révélation  ;  et ,  pour  cela  ,  aucune  peine  ne 
leur  sera  infligée,  ni  directement  ni  indirectement  :  di- 
rectement ,  puisqu'on  se  bornera  à  annuler  la  reconnais- 
sance; indirectement,  car,  grâce  à  cette  nullité  même  , 
si  les  fruits  de  leur  commerce  coupable  ne  peuvent  exiger 
d'eux  en  justice  des  aliqients  ,  ils  pourront,  dans  certains 
cas  y  être  investis  par  une  disposition  universelle  de  leur 
hérédité  tout  entière. 

Ainsi  la  loi ,  à  tort  ou  à  raison  ,  aura  voulu  punir  Tin- 
ceste  et  l'adultère,  bien  plus  dans  les  enfants  qui  leur 
devront  le  jour  que  dans  les  coupables  eux-mêmes;  et 
cependant ,  par  une  contradiction  inexplicable,  ces  en- 
fants, auxquels  la  loin'a  voulu  accorder  que  des  aliments, 
pourront,  au  préjudice  delà  famille  légitime,  appré- 
hender une  opulente  succession. 

N'est-ce  pas  le  cas  de  s'écrier  avec  M.  Chabot,  que 
c  est  faire  injure  aux  législateurs  que  de  supposer,  dans 
un  même  Code,  une  telle  variation  de  principes  et  des 
contradictions  si  choquantes? 

Yeut-on  parler  du  scandale  résultant  de  l'invocation 
en  justice  de  ces  reconnaissances?  Veut-on  dire  que 
leur  nullité  absolue  protégera  la  société  contre  la  triste 
révélation  des  naissances  souillées  parle  crime? 
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Mais  c'est  méconnaître  la  véritable  nature  des  choses, 
c'est  se  payer  de  chimères  ! 

Eh  quoi  !  lorsque,  pendant  longtemps,  un  enfant  aora 
vécu  portant  un  nom  qui  le  proclame  fruit  de  l'adultère 
et  de  l'inceste  ;  quand  sa  naissance  illégitime  sera  un  fait 
de  notoriété  publique ,  le  scandale  sera  tout  à  fait  ré- 
primé, parce  que  cet  enfant  élevant  la  voix  pour  récla* 
mer  des  aliments ,  on  aura  répondu  par  la  nuUilé  abso- 
lue de  la  reconnaissance  dont  il  excipe  !  En  vérité,  c'est 
attribuer  aux  fictions  de  la  loi  ,  une  puissance  que  la 
raison  et  Texpérience  leur  dénient. 

Leur  seul  pouvoir  consiste  h  priver  de  leurs  consé- 
quences légales  les  faits  qu'elles  annulent.  Mais  abolir 
de  la  mémoire  des  hommes  le  souvenir  de  ces  faits ,  ar- 
rêter le  scandale  ;  c'est  folie ,  que  de  croire  à  la  possibilité 
d'un  tel  résultat. 

Le  scandale  se  perpétuera,  parce  qu'il  n'a  pas  sa  source 
dans  la  reconnaissance,  mais  dans  le  fait  de  la  paternité 
adultérine ,  dont  la  trace  ne  se  perdra  que  dans  le  temps, 
comme  celle  de  tous  les  crimes. 

Qu'on  cesse  donc  d'invoquer  des  considérations  im- 
puissantes ;  et ,  si  l'on  ne  peut  détruire  le  fait,  qu'on oe 
refuse  pas  de  lui  faire  produire  ses  conséquences  natu- 
relles. 

Qu'on  dise  plutôt ,  avec  la  cour  de  Lyon  (  Arrêt  da 
17  mai  1837  )  :  «  Que  ce  sens  de  l'art.  335  est  tout  à 
»  fait  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  sur  les  enfants 
n  adultérins  ou  incestueux;  que  c'est  le  respect  dûaui 
)•  bonnes  mœurs  ,  la  protection  due  au  mariage  et  k  h 
A  famille,  qui  ont  fait  endure  les  adultérins  de  la  sur- 
»  cession  de  leurs  auteurs  ,  pour  les  réduire  a  des  ati- 
y  ments;  qu'une  interprétation  difiéren te  irait  directe* 
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B  ment  cootre  le  but  de  la  loi ,  et  tournerait  contre  les 
»  familles  des  mesures  destinées  à  les  protéger; 

»  Que  ce  serait  outrager  la  morale  publique,  que 
»  d'accorder  à  Tenfant  adultérin  reconnu,  plus  d'apti* 
»  tade  à  recevoir  qu'à  l'enfant  naturel  ;  de  donner  à  ce- 

>  lui  qui,  par  une  reconnaissance  publique,  a  rendu  fia- 
»  grante  et  notoire  son  inconduite  ,  le  droit  d'appeler  à 
«  sa  succession  ses  enfants  adultérins  ou  incestueux , 
»  auxquels  enfin  ne  serait  enlevé  le  nom  de  leur  père 

>  que  pour  leur  en  livrer  légalement  la  succession.  » 
JNous  n'ajouterons  rien  à  ces  motifs   dont  l'énergie 

égale  la  vérité.  Il  est ,  dans  cet  ordre  d'idées ,  une  autre 
considération  qui  suffirait  à  elle  seule,  pour  faire  re- 
pousser la  doctrine  que  nous  combattons. 

Si  la  reconnaissance  est  absolument  nulle ,  il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  faire;  pas  d 'hypothèse  qui  ne  doive  su- 
bir la  règle  :  c'est,  aux  yeux  de  la  loi ,  comme  si  le  fait 
n'existait  pas. 

Eh  bien  !  supposez  qu'entre  l'enfant  adultérin  ou  in- 
cestueux etTenfant  légitime  de  celui  qui  l'a  reconnu,  une 
passion  s'allume,  ardente,  aveugle,  capable  de  braver 
la  loi  du  sang  et  la  voix  de  la  conscience. 

Ils  sont  libres  l'un  et  l'autre;  leur  âge  ou  la  mort  de 
leurs  ascendants  les  a  soustraits  à  la  crainte  d'un  empé* 
cbement  absolu. 

Ils  requièrent  Tofficier  de  l'état  civil  de  procéder  à  la 
<>éJébration  de  leur  mariage. 
Vous  les  arrêterez  I 
Oomment? 

I<In  leur  opposant  le  lien  de  parenté  qui  les  unit,  et 

zréc  un  obstacle  éternel,  insurmontable,  à  leur  projet? 

ils  répondront ,  avec  votre  jurisprudence,  que  la  re- 

on naissance  est  nulle,  non  avenue;  qu aux  yeux  de  la 
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loi,  le  fait  qu'elle  coDstale  n'a  jamais  eiislé,  et  Tofficier 
de  l'état  civil  devra  courber  la  tête  ;  car  les  tribunaui.a 
moins  de  créer  pour  ce  cas  spécial  une  exception  qui 
ruine  tout  le  système,  ne  pourront  enchaîner  ces  désirs 
criminels ,  et  la  société  devra  souiirir  ce  scandale  de  deux 
individus  ,  frère  et  sœur,  mariés  cependant ,  sans  que  U 
loi  ait  pu  prévenir  cette  monstrueuse  immoralité. 

C'est  à  cette  conséquence  extrême,  possible  après  tout, 
que  mène  infailliblement  la  doctrine  de  la  nullité  ab- 
solue. Nous  demandons  s'il  est  possible  de  la  défendre 
sérieusement  par  des  considérations  de  moralité  ? 

Quelques  mots  maintenant  sur  la  jurisprudence  delà 
cour  suprême.  Depuis  l'arrêt  Lancbère  ,  jusqu'en  1831 
elle  a  consacré  invariablement  le  système  opposé  au 
nôtre  ;  en  1832 ,  dans  des  circonstances,  non  pas  identi- 
ques ,  mais  analogues ,  elle  a  embrassé  l'opinion  que 
nous  Tenons  de  soutenir. 

Il  s'agissait  d'un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de 
Toulouse  du  k  mars  1827,  et  voici  les  faits  de  celte 
espèce.  , 

17  juin  1817 ,  naissance  de  François  Ilpid. 

L'enfant  est  présenté  à  Tofficier  de  l'état  civil,  par 
François  Pendariès,  comme  étant  issu  de  lui  et  de 
Marie-Jeanne  Dubourg. 

Or,  Pendariès  avait  épousé  une  sœur  deMarie-Jeamie 
Dubourg;  conséquemment  il  était  son  beau-frère.  Dè> 
lors,  l'enfant  se  trouvait  être,  de  fait,  enfant  inces- 
tueux. 

6  juillet  1822;  testament  public  de  Marie-Jeaocr 
Dubourg  ,  par  lequel  elle  lègue  la  quotité  disponible  ^' 
François  Ilpid  Pendariès.  Dans  l'acte  ,  la  testatna 
nomme  plusieurs  fois  François  Ilpid  son  fils.  Le  testa- 
ment contenait  en  outre  une  substitution  pure  et  sirop!t 
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au  profit  de  Pendariës ,  que  la  testatrice  appelait  son 
beau-frère,  pèredudit  François  Ilpid. 

Après  le  décès  de  Marie-Jeanne  Dubourg,  ses  héritiers 
ont  demandé  la  nullité  du  testament,  comme  conte- 
nant une  libéralité  directe  en  faveur  d'un  enfant  inces- 
tueux. 

Ils  soutenaient  aussi  que  la  clause  par  laquelle  le  père 
était  appelé  à  recueillir  à  défaut  du  fils,  devait  être  éga- 
lement annulée,  comme  faite  au  profit  d'une  personne 
interposée. 

Le  12  juillet  ISâi ,  un  jugement  du  tribunal  de 
Gaillac  déclara  nul,  purement  et  simplement ,  le  testa- 
ment. 

La  cour  de  Toulouse,  par  son  arrêt  i  confirma  ce  ju- 
gement, et  voici  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'est  fondée  : 

Elle  considère  d'abord  comme  établie  en  fait  ])ar 
l'acte  de  naissance  et  par  le  testament  la  qualité 
d'enfant  adultérin  de  François  Ilpid  ;  puis  elle  ajoute: 

Attendu  que  c'est  mal  interpréter  ou  appliquer 
Tart.  335  du  Gode  civil,  et  mal  à  propos  restreindre 
à  des  cas  extraordinaires  l'art.  762  du  même  Gode,  le- 
quel ne  fait  aucune  distinction  ou  exception  ; 

A  Que  l'art.  335,  qui  appartient  au  titre  de  la  pater- 
nité et  de  la  filiation ,  règle  ce  qui  est  relatif  à  l'état  des 
enfants  naturels  incestueux  ,  au  raug  qu'ils  pourraient 
prétendre  dans  la  famille,  à  la  faculté  de  porter  le  nom 
«lu  père,  en  un  mot  ce  qui  est  relatif  à  leur  personne  ; 
c|ue  là,  il  n'est  nullement  question  des  droits  des  en- 
fants naturels  sur  les  biens  .de  leur  père  ,  comme  l'ex- 
prime formellement  l'art.  358  ; 

»  Qu'au  titre  des  successions,  et  lorsque  la  loi  accorde 
iodistinctement  des  aliments»  elle  ne  restreint  pas  cette 
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faveur  an  cas  où  Tenfant  incestueux  prouvera  son  éut 
aulrement  que  par  des  recoonaissances  ;  qu'il  est  facile 
de  voir  pourquoi  le  législateur  n'a  pas  voulu  autoriser 
de  telles  reconnaissances  qui  renferment  Taveu  duo 
crime;  pourquoi  il  n'a  pas  voulu  que  lofficier  public 
les  reçût,  s^l  était  instruit  des  rapports  existants  entre 
l'auteur  de  la  reconnaissance  et  l'enfant  reconnu  ;  pour- 
quoi il  n'a  pas  voulu  que  de  telles  reconnaissances pos- 
sent  profiter  à  l'enfant,  au  point  de  lui  procurer  cette 
sorte  de  filiation  avouée  par  la  loi  et  accordée  aux  en- 
fants naturels  simples  ;  mais  lorsque  le  scandale  qn  on 
voulait  évitera  été  commis , lorsque  le  père  incestaeui 
a  consigné  dans  un  acte  l'obligation  naturelle  où  il  est 
de  donner  des  aliments  à  son  enfant ,  concevrait-on  que 
ce  dernier  fût  sans  action  pour  les  réclamer ,  précisé- 
ment parce  que  son  père  se  serait  empressé  de  lui  four- 
nir la  preuve  irrécusable  de  ses  droits?  Le  père  inces- 
tueux ,  qui  aurait  h  craindre  que  son  enfant  ne  parvînt 
d'une  autre  manière  à  la  preuve  de  la  paternité,  n au- 
rait donc  qu'à  le  reconnaître  volontairement ,  pour  se 
dégager  de  ses  obligations  envers  lui  ; 

»  Attendu  qu'un  système  aussi  désastreux  pour  Ten- 
fant,  présenterait  dans  l'intérêt  des  tiers,  de  la  morale 
publique ,  de  la  loi  elle-même ,  les  plus  graves  inconvé- 
nients ;  ce  qu'un  père  pourrait  faire  pour  se  soustraire  i 
ses  devoirs,  il  pourrait  le  faire,  il  le  ferait  bien  plas 
souvent,  pour  violer  les  dispositions  restrictives  dt 
l'art.  762  ,  pour  priver  les  héritiers  de  droit ,  des  moyens 
possibles  de  prouver  son  incapacité  t  il  reconnaîtnit 
son  enfant,  et,  cette  précaution  prise,  il  pourrait  !e 
traiter  en  étranger  capable  de  recueillir;  précisémeot 
parce  qu'il  aurait  désobéi  à  la  loi  en  le  reconnaissant. 
sa  fraude  lui  profiterait.   Ainsi,  l'enfant  bien  certaine- 
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inent  incestueux,  en  concours  avec  un  enfant  légitime, 
partagerait  avec  lui  le  patrimoine  paternel  ;  il  serait  plus 
favorisé  que  Tenfant  naturel  simple; 

»  Attendu  que  l'art.  335  autorise  si  peu  de  telles  con- 
séquences, qu'il  ne  dispose  évidemment ,  et  quant  aux 
intérêts  matériels  surtout ,  ni  au  profit  ni  au  détriment 
des  tiers ,  et  que,  par  l'art.  764,  qui  permet  au  père  et  à 
la  mère  de  F  enfant  adultérin  ou  incestueux^  de  lui  faire 
apprendre  un  art  mécanique,  de  lui  assurer  des  ali- 
ments^ la  loi  admet  évidemment,  et  ax^ec  ses  ejffets  lé- 
gaux^ une  reconnaissance  de  fait,  » 

Puis  ,  dans  un  attendu  ,  qui  n'est  qu'un  argument 
subsidiaire ,  la  cour  invoque  l'acte  testamentaire,  oti  la 
preuve  de  l'incapacité  se  trouve  écrite  à  côté  de  la  libéra- 
lité faite  à  l'incapable  ;  elle  fait  ressortir  la  contradiction 
qu'il  y  aurait  à  diviser  cet  acte  ,  pour  en  retrancher  ce 
qui  pourrait  nuire  au  maintien  d'une  disposition  évi- 
demment immorale. 

La  cour  de  cassation ,  à  la  censure  de  laquelle  cet 
arrêt  a  été  déféré ,  a  rejeté  le  pourvoi  en  ces  termes ,  le 
4  janvier  1832  : 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1131  du  Code  civil, 
toute  obligation  sur  une  cause  illicite  ne  peut  avoir  au- 
cun eilet; 

»  Que ,  selon  l'art.  1133 ,  la  cause  est  illicite,  quand 
elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tordre  public; 

B  yittenduquune  libéralité  faite  au  profit  d'un  enfant 
adultérin  ou  incestueux  du  donateur^  est  incontestable- 
ment  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  puisque  l'art,  335  , 
qui  défend  de  reconnaître  les  enfants  adultérins  ou  in- 
cestueux ,  a  pour  but  évident  le  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  le  respect  de  l'ordre  public,  que  blessent  essen- 
tiellement de  semblables  reconnaissances  ; 
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»  Attendu  que,  faire  résulter  de  la  prohibition  portée 
dans  l'art,  355  du  Code  ciuil^  la  capacité  pour  {enfant 
adultérin  ou  incestueux ,  reconnu  par  acte  testamen- 
taire, de  recevoir  au  delà  des  aliments  que  l'art.  764 
lui  accorde ,  ce  serait  établir  une  contradiction  mani- 
feste dans  tobjet  et  le  but  de  ces  deux  articles  y  et  intro- 
duire dans  la  loi  une  anomalie  choquante  que  sa  sa- 
gesse désauoue; 

9  Attendu  clans  Teâpèce,  que  des  considéraDts  de  Tar- 
rét  attaqué  sur  la  première  question  posée  par  cet  arrêt , 
il  résulte  clairement  que  la  cour  de  Toulouse  a  reconnu, 
en  fait ,  que  la  libéralité  portée  au  testament  de  Marie- 
Jeanne  Dubourg,  au  profit  de  François  II  pi  d,  a  eu  pour 
cause  la  qualité  de  fils  délie  et  de  François  Pendanès, 
qualité  que  la  testatrice  a  formellement  donnée  audit 
François  Ilpid ,  dans  la  disposition  même  qui  contient 
cette  libéralité.  » 

11  est  facile  de  voir,  en  lisant  les  considérants  de  cet 
arrêt,  que  la  cour ,  liée  par  sa  jurisprudence  antérieure, 
évite  de  motiver  sa  décision ,  sur  la  doctrine  que  nous 
venons  d'exposer. 

Elle  en  consacre  implicitement  les  principes  ;  et  afin 
de  ne  pas  se  contredire,  elle  échappe  à  la  difficulté,  en 
se  fondant  sur  ce  que  la  cour  de  Toulouse  a  jugé  en 
fait ,  que  la  libéralité  n'avait  eu  d'autre  cause  que  la  fi- 
liation incestueuse  du  légataire. 

Mais  quelle  différence  y  a-t-il  donc  entre  les  autres 
espèces  et  celle  qui  a  été  jugée  par  cet  arrêt? 

La  paternité  adultérine  et  incestueuse  n'est  pas 
avouée  dans  l'acte  testamentaire  ;  mais  qu'importe  ?  Est- 
elle moins  certaine  ?  l'acte  de  naissance  et  la  reconnais- 
sance qui  la  souille  ;  la  notoriété  publique ,  la  posses- 
sion continue  de  cet  état  de  bâtard  incestueux  et  adul- 
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térin,  soni*iIs  des  témoins  impuissanls ,  des  preuTes 
sans  énergie  ? 

Et,  de  ce  que  le  légataire  d  est  point  qualifié  de  fils 
par  le  testament  du  testateur ,  en  est-il  moins  certain 
que  la  canse  unique  de  cette  libéralité  scandaleuse  est 
la  paternité  de  celui-ci  ?  Eh  )  quoi  !  parce  que  la  morale 
aura  reçu  une  seule  atteinte  et  non  pas  deux  ;  parce  que 
la  prohibition  de  la  loi  aura  été  violée  dans  l'acte  de 
naissance  seul ,  et  non  dans  le  testament  et  dans  l'acte 
de  naissance  tout  à  la  fois ,  il  faudra  que  la  conséquence 
soit  différente l'qui  ne  voit  combien  une  pareille  doc- 
trine implique  de  contradiction  f 

Pourquoi  la  cour  de  cassation ,  att  lieu  de  ces  équi* 
voques  indignes  d'elle  »  ne  sanctionoe-t-elle  pas  le  prin* 
cipe  qu'elle  pose*,  à  savoir ,  que  faire  résulter  de  la  pro- 
hibition portée  dans  l'art.  335 ,  la  capacité  pour  l'enfant 
incestueux,  de  recevoir  au  delà  des  aliments,  c'est  établir 
une  contradiction  manifeste ,  dans  l'objet  et  tesprit  des 
art.  335  et  764  »  et  introduire  dans  ta  loi  une  anomalie 
que  sa  sagesse  désai^oue? 

Toute  la  question  est  dans  ces  paroles  de  la  cour  su- 
prême, pourvu  qu'on  n'en  repousse  pas  les  conséquences 
nécessaires. 

Il  est  vrai  que  depuis  le  h  janvier  1882 ,  et  dans  des 
arrêts  postérieurs ,  la  cour  de  cassation  est  revenue  à  sa 
précédente  jurisprudence  :  mais  qu'importe  ?  sa  décision 
de  1833  reste  avec  toute  sa  force ,  qu'elle  n'a  emprun- 
tée qu'à  une  déduction  rationnelle  des  vrais  principes 
de  la  matière. 

En  résumé , 

Les  art.  335  et  762  peuvent  fort  bien  se  concilier, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  sacrifier  le  second  au  premier , 
comme  le  font  les  partisans  de  la  nullité  absolue  des 
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reconnaissances  volonlaires  d'enfants  adultérins  ou  in- 
cestueux. Que  la  loi  ait  touIu  prévenir  ,  autant  qui! 
était  ^[1  elle ,  des  révéla tiona  de  cette  nature,  toujours 
afflif^nles  pour  la  morale  publique,  à  la  bonne  heure, 
et  Ton  ne  peut  qu'applaudir  à  l'art.  335  qui  défend,  en 
ce  cas ,  à  Tofficier  public  de  recevoir  la  reconnaissance , 
de  même  que  l'art»  3^2  défend  aux  juges  d'adoietlre  la 
recherche  de  la  paternité  ou  de  la  maternité  adultérine  oo 
incestueuse.  Mais  si  pourtant  la  barrière  a  été  franchie , 
si ,  en  fait ,  la  reconnaissance  existe,  la  loi  Yeut-elle que 
eet  acte  soit  lacéré  ou  eflacé  du  reigistre?  nullement. 
Veut-elle  du  moins  qu'il  soit  réputé  non  avenu  ?  Mail 
il  y  a  là  un  fait  accompli  :  la  fiction  ne  remédierait  i 
rien,  et  l'art.  88t  aurait  été  impunément  violé.  Au  con- 
traire, fiaii tes  place  à  l'art.  763,  qu'il  intervienne  alon 
avec  toute  son  autorité  :  punisses  les  auteurs  de  la  fi- 
liation coupable  et  de  la  recoonaissance  scandaleuse, 
soit  dans  leur  avarice ,  en  les  condamnant  à  des  alimeau 
au  profit  de  l'enfant  reconnu ,  soit  dans  leur  tendresse 
même,  en  imposant  des  bornes  étroites  à  leurs  libéralités 
envers  lui*  Cette  doctrine  est  légalemimt  et  moralement 
préférable  &  l'autre  :  légalement ,  car  il  est  vrai  de  dire 
qu'elle  donne  une  sanction  à  l'art.  335,  et  fait  disparaître 
l'antinomie  apparente  entre  lui  et  l'art.  762  ;  ouirale- 
ment ,  car  désormais  il  ne  s'agit  plus  de  prévenir  le 
scandale  d'une  révélation  publique  de  l'adultère  ou  de 
Tinceste  :  le  mal  est  fait  f  il  s'agit  d'empêcher  un  antre 
seandale,  celui  qui  consiste  k  remplacer  la  réalité  par  h 
fiction,  la  vérité  par  le  mensonge j  à  supposer  qu'une 
chose  n'existe  pas  quand  elle  est  matérielle  et  visible  à 
tous  les  yeux  ;  h  faire  dire  par  la  justice  qu'une  filiaboo 
est  pure  ou  inconnue ,  quand  elle  est  certaine  et  crimi- 
nelle -,  à  traiter  l'enfant  né  de  l'adultère  ou  de  l'inceste. 
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mieux  que  renfant  seulement  nalurel ,  et  à  1  égal  de 
TenfanL  légitime,  en  dépit  des  prohibitions  morales  de 
Tart.  762.  Là  est  tout  le  scandale;  et  une  théorie  qui 
l'autorise  et  le  consacre  doit  succomber  lèt  ou  tard. 

Nous  trouvons  la  confirmation  de  notre  doctrine  dans 
l'opinion  qu'a  émise  M.  Valette,  professeur  à  Técole  de 
droit  de  Paris,  en  publiant  une  nouvelle  édition  du 
Traité  des  personnes  de  Proudhon.  c  L'intention  du 
législateur,  dans  iea  art.  995  et  SiS,  dit  ce  jurisconsulte, 
a  été  de  défendre  la  révélation  publique  d'un  adultère 
ou  d'un  inceste  ;  il  n'a  pas^  voulu  qu'on  put  voir  notifier 
ea  quelque  sorte  à  la  société  une  faute  d'une  nature  aussi 
grande  et  en  requérir  la  oonstatation  dans  un  acte  au«- 
theuttque  aucfool  on  annoncerait  vouloir  attacher  des 
efiefts  légaux.  Ainsi ,  dans  un  pareil  cas  et  dans  tous 
ceux  où  la  preuve  de  l'adultère  ou  de  l'inceste  résulte- 
rait de  la  qualité  même  des  personnes  qui  font  la  re^ 
connaissance ,  les  officiers  publics  devront  refuser  d'en 
dresser  l'acte  ;  mais  souvent  la  filiation  adultérine  ou 
incestueuse  se  révélera  par  la  force  des  choses  el  sans 
qu'on  ait  pu  empêcher  cette  révélation  ;  ce  qui  arrivera 
xion*-seulement  dans  le  cas  de  désaveu  du  mari,  mais  en* 
core  lorsque  la  recemaissance  résultera  de  la  possession 
d'état;  et  enfin  lorsque  Tofficior  de  l'état  civil  en  aura 
reçu  l'acte  ^  dans  l'ignorance  où  il  était ,  soit  du  mariage 
préexistant»  soit  de  la  parenté  ou  de  l'alliance.  Dansées 
divers  cas,  on  devra  appliquer  les  art.  T6S  et  908  '.  * 

Matum. 


'  Tome  II,  pages  tS;  et  «58. 
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LXX.  Le  donataire  peut-il  par  l'abandon  de  la  chose 
donnée  se  dispenser  d^ exécuter  les  charges? 

Par  If.  Feabt,  profanenr  mppléMit  à  \m  fiiadtë  de  droit  de  PÉm. 

BIOXIÊMI  AETICLE. 

La  diseussion  philoaophique  a  rempli  la  première 
partie  de  ce  travail  ;  cette  seconde  partie  aura  pour 
(d>jet  l'examen  delà  législation  romaine,  de  noire  an- 
cienne jurisprudence  et  de  la  législation  actuelle. 

Ce  n'est  pas  que  nous  devions  faire  dépendre  la  scrfii- 
tion  de  laquestion*  dérègles  qui  n'existent  plus  ;  si,  pré» 
cédemment ,  nous  avons  bien  mis  à  découvert  la  pensée 
intime  de  tout  donateur  qui  impose  des  charges,  que 
nous  importe  ce  qu'on  a  pensé  à  d'autres  époques  ? 

Cependant,  comme  nous  sommes  exposés  à  prendre 
l'erreur  pour  la  vérité,  il  est  bon  de  rechercher  des  au* 
toiités  qui  confirment  et  appuient  les  résultats  de  nos 
méditations. 

Voyons  d'abord  ce  que  noua  apprend  le  droit  ronnin 
sur  cette  question  ; 

Jamais  on  n'a  douté,  dans  cette  légisIaticHa ,  que  la 
charge  ne  fût  obligatoire  ;  mais  lesmoyensde  contraindre 
le  donataire  ont  varié  selon  les  époques. 

Dans  l'origine,  les  contrats  dit&innommés  ne  donnnicB  t 
contre  la  partie  qui  n'exécutait  pas  ses  ofaligatîoBs» 
qu'une  action  len  répétition  :  en  conséquence ,  oonune 
une  donation  avec  charge  n'était  considérée  que  comme 
un  contrat  innommé ,  elle  n'avait  et  ne  peuTait  avoir 
d'autre  sanction ,  à  moins  qu'une  stipulaticm  ne  fût  in- 
tervenue. Le  donataire  qui  ne  voulait  pas  exécuter,  en 
était  quitte  pour  rendre  la  chose  ;  et  il  faut  remarquer 
c(ttt;  cet  effet  ne  tenait  pas  à  sa  qualité  de  donataire , 
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mais  à  rétat  de  la  législation  sur  les  contrats  innommés. 
Gela  est  si  vrai ,  que  la  donation  avec  charges  suivit  la 
fortune  de  ces  contrats ,  et  que  du  moment  qu'une  ac* 
tien  nouvelle,  l'action  injhctumprœscriptis  uerbis ,  fut 
introduite  pour  eux ,  on  l'appliqua  à  la  donation  avec 
charges.  Cette  action ,  qui  faisait  obtenir  des  dommages- 
intérêts  pour  inexécution  de  l'obligation ,  ne  fit  pas  dis- 
paraître ses  autres  effets,  de  sorte  que  celui  qui  avait  à 
se  plaindre  de  Fineiécutîon  d'un  contrat  innommé,  no- 
tamment d'une  donation  avec  charges ,  avait  le  choix 
d'agir  en  répétition  ou  de  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts; A  oompter  de  cette  époque,  les  charges  furent  in- 
définiment et  toujours  obligatoires  ,  encore  qu'il  ne  fut 
pas  intervenu  de  stipulation.  Gela  est  consacré  par  plu- 
sieurs fragmèntsde  la  loi  romaine  ;  on  peut  citer,  entre 
autres,  la  loi  9.  God.  de  Don.  :  «  Legeniquam  rébus  tuis 
danando  éUidsti  ,  sive  stipulatione  tihi  prospexisti,  ex 
stiptUatu;  swenan,  incerto  jûdicio^  id  est^  prœscriptis 
i^erbis ,  apud  prœsidem proinndœ  debes  agere,  ut  hanc 
mpiere  prouideat.  »  Je  crois  pouvoir  assurer  que  cette 
décision,  souvent  reproduite,  n'est  contredite  par  aucun 
texte.  Si  les  jurisconsultes  et  les  empereurs  eussent 
pensé  que  l'intention  devait  être  appréciée  d'après  les 
circonsfances,  ils  n'eussent  pas  manqué  de  considérer 
comme  décisive  la  présence  ou  Tabsence  d'une  stipula- 
tion. Si ,  eussent-ils  dit  »  il  y  a  eu  stipulation  pour  les 
charges,  «dles  seront  indéfiniment  obligatoires ,  car  cette 
stipulation  manifeste  la  volonté  du  donateur.  Si  elle 
n'est  pas  intervenue,  c'est  que  le  donateur  n'a  pas  en- 
tendu les  rendre  obligatoires  ,  il  n'aura  que  l'action  en 
répétition  ;  mais  on  ne  trouve,  je  le  répète ,  aucune  trace 
d'une  pareille  distinction. 

Si,  de  la  loi  romaine  /nous  passons  à  ses  interprètes  > 
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nous  trouverons  la  même  doctrine  :  on  fieut  consulter 
Cujas,  Perezius  au  Code,  titre  de  Donoùanibus  qmœ 
sub  modo;.  Voet ,  n^  30,  AT.  deJ)onat. 

Cette  solution  est  admise  aussi  par  Domat  »  qui  est^ 
si  je  puis  m'ex primer  ainsi ,  Tanneau  cpn  rattache  la 
cbatne  des  commentateurs  du  droit  romain  à  celle  des 
cammenlateurs  du  droit  français;  caril  empruntait  an 
droit  romain  tout  ce  qui  pouvait  se  transiMMrter  dans 
notre  ancienne  jurisprudence.  Voici  comme  il  s'ex- 
prime: 

«  Les  doaaiioins  sont  ou  pures  el  simples  »  ou  faites 
■  sous  quelques  conditions  ou  avec  quelque  charge ,  et 
»  le  dmiataire  est  obligé  aux  charges  et  conditions  que 
»  le  donateur  lui  a  imposées.  • 

Domat  était  si  loin  de  modifier  celte  oUigatkm  par  la 
faculté  de  s'en  alTranchir  par  l'abandon ,  qu'il  appuie 
sa  décision  de  la  loi  9.  Cède DoïïuU*^  qoe  noua  venons 
de  transcrire  et  qui  exchit  si  formellement  tonte  suppo» 
sition  4Vne  telle  facul4é. 

L'andenne  jurisprudence  a  varié  ^  et  les  auteurs  sont 
partagés  sur  la  question. 

Furgole  »  avocat  du  parlement  de  Toulouse,  nous  ap- 
prtad  que  cette  cour,  favoraUcd'abord  à  la  doctrine  qui 
rend  les  chivges  obligatoires^  l'a  plus  tard,  abandonnée  ; 
il  approuve  ce  changement  !  •  La  nouvette  jurispru- 
»  dence^  dit-il ,  a«  38  de  la  question  8  sor  le  titre  ^ 
»  Donations ,  ne  manque  pas  de  rsâsons  phiusiMes  ;  •  et, 
après  les  avoir  exposées^  il  termine  par  ces  paroles  : 
«  Les  raisons  que  nous  avons  touchées  polir  soutenir  b 
»  répudiation  nous  paraissent  supérieures  à  celles  qui 
»  servent  à  appuyer  Tovis  contraire,  qni  sont  néaumoins 
»  très-pressantes  et  laissent  beaucoup  de  difficulté.  » 

Si  pressantes,  en  ellet ,  qu'on  peut  conjecturer, 
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trop  de  témérité»  qu«  l'autorité  seale  du  parlemeot  a 
einpéché  l'aut^tr  de  se  laisser  convaincre. 

Pothier  n'a  pas  la  même  hésitation  ;  Pothier,  que  ses 
utiles  travaux  sur  le  droit  romain  semblaient  devoir  rat- 
tacher à  notre  système ,  se  prononce  contre  lui  sans 
aucun  scmpule.  Le  passage  que  nous  avons  rapporté 
dans  notre  premier  article,  et  qui  est  extrait  de  son 
T faite  de  la  cwnmtmauiéy  n^  ^39 ,  ne  laisse  aucun  doute 
à  cet  égard. 

Ricard  avait  ^  avant  Pothier,  professé  la  même  doc- 
trine, comme  cela  résulte  également  du  fragment  rap- 
porté au  commencement  du  même  article. 

Bouijon  suit  les  mèsies  principes. 

En  somme,  la  loyauté  qui  doit  présider  à  toute  dis- 
cussion ,  nous  force  de  reconnaître  que  notre  opinion 
était  alors  presque  généralement  rejetée. 

Et  pourtant  la  doctrine  opposée  prétendait  s*appuyer 
sur  le  droit  romain,  qui,  comme onl'a  vu,  la  contreditsi 
expressément.  One  erreur,  si  respectable  qu'elle  soit  par 
Timportance  de  ceux  qui  la  professent  •  ne  peut  devenir 
une  autorité,  surtout  quand  il  s'agit  d'interpréter  une 
iKNiveUe  législation.  Cen'estplosle  cas  d'appliquer  la  loi 
romaine  :  «  Quad  nonrationeintrodmeium^  sederrare 
n  primùm ,  deinde  eonsmeiudine  obuntmm  est  y  in  aliis 
»  sindUbus  ohtinet..  «  L.  39,  De  legibus. 

Le  Code  civil  ne  s'explique  pas  sur  la  dilBculté,  Ses  ré- 
dacteurs ne  s'en  étaient  pas  occupés  dans  le  premier  pro* 
jet.  Cela  résulte  des  prooès^erbaux  contenant  lesobser^ 
vations  du  tribunat  :  «  Après ,  y  est-il  dit ,  la  discussion 
•  successive  des  articles  du  projet ,  il  a  été  remarqué 
B  qu'il  ne  contenait  pas  de  dispositions  législatives  sur 
)i  plusieurs  points  importants*. *..  11  a  paru  à  la  section 
n  qu'il  serait  utile  de  rempUr  ces  lacunes.  Elle  a  arrêté 
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»  de  les  indiquer  au  conseil  d'État,  l^" .  . 

» 3*  La  question  de  savoir  si  une  dcmaticm 

»  peut  être  abdiquée  par  le  donataire ,  comment  et  dans 
a  quelles  circonstances ,  question  qui  a  tonjoura  été  wi 
»  sujet  de  diTision  d'opinions,  paratt  devoir  être  nn  des 

»  objets  de  la  loi Par  suite  de  ces  observations , 

»  une  conférence  s'engagea  entre  les  sections  de  législa- 
•  tion  du  conseil  d'État  et  du  tribunat.  »  (Fenet,  1. 19, 
p.  467  et  suiv.  ) 

La  conférence  n'amena  aucune  résolution ,  et  ne  pro- 
duisit la  modification  d^aucun  des  articles  qui  semblent 
se  rattacher  à  cette  question. 

Le  législateur,  ainsi  mis  en  demeure  de  s'expliquer,  a 
cru  sans  doute  plus  prudent  d'abandonner  à  la  doctrine 
et  à  la  jurisprudence  la  décision  qui  était  provoquée.  Ne 
perdons  pas  de  vue,  en  effet ,  qu'il  ne  s'agit  que  de  la 
constatation  d'un  fait  moral ,  -et  il  serait  très-dangereux 
qu'une  législation ,  sujette  à  l'erreur,  érigeât  en  vérités 
légales  les  prétendues  découvertes  qu'elle  aurait  faites 
dans  rintdbgence  et  le  cœur  humain. 

Il  faut  qu'an  désir  de  mettre  en  évidence  uoe  vérité 
morale  douteuse,  se  joigne  un  intérêt  puissant  pour 
légitimer  son  intervention. 

La  question  qui  nous  oocupe  est  oertainemeot  du 
nombredecellesqui  peuvent,  sans  de  grands  inconvé- 
nients^ rester  quelque  temps :en  suspens,  et  attendre 
d'une  observation  attentive,  d'une  discaissiou  appro- 
fondie ,  une  solution  raisonnable. 

Le  législateur  qui  a  refusé  de  s'ezpKquer  formelle- 
menl,  lorsqu'on  le  pressait  de  le  faire,  n'a  pointera 
sans  doute  avoir  donné  une  solution  implicite. 

Cependant  les  défenseurs  de  l'opinion  que  nous  re- 
poussons, se  prévalent  de  certaines  dispositions  qu'ik 
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prélendent  faYorabks  à  leur  système.  L'examen  que 
nous  en  aUonft  faire  prouvera ,  nous  l'espérons,  qu'ils 
leur  donnent  un  sens  et  une  portée  qu'elles  n'ont  pas. 

L'art.  89k  »  qui  contient  la  définition  de  la  donation  » 
paratt  d'une  grande  importance  à  quelques-uns ,  à  rai- 
son de  la  substitution  du  mot  acte  au  mot  contrat ,  qui 
ae  trouvait  dans  la  rédaction  primitive.  Ce  changement 
est  dû  aune  observation  du  Premier  Consul ,  qui  dit  : 
a  que  le  contrat  impose  des  charges  mutuelles  aux  deux 
m  contractants  ;  qu'ainsi  cette  expression  ne  peut  con- 
»  venir  à  la  donation.  ■  (  Fenet,  t.  13 ,  p.  361.  ) 

La  donation  n'étant  pas  un  contrat,  le  donataire  n'est 
paa  obligé*  dit-on»  Mais  si  cette  conclusion  était  exacte, 
pourquoi  ne  Tappliquerait-on  pas  également  au  do- 
nateur qui.  a  promis  d'exécuter  plus  tard.  Si  le  dona- 
teur est  ohUgé  à  l'exécution  de  cet  acte^  pourquoi  en 
dispenser  le  donataire  ? 

L'importance  que  l'on  a  donnée  à  l'observation  er- 
ronée du  premier  consul ,  vient  de  ce  qu'elle  a  réveillé 
.le  souvenir  d'une  ancienne  controverse,  très-vive,  savoir 
ai  la  donation  était  ou  n'était  pas  un  contrat;  mais 
cette  controverse  »  née  de  l'intelligence  imparfaite  de 
certains  textes  de  la  législation  romaine  ,>  n'était  certai- 
nement pas  connue  de  l'auteur  de  l'observation  ;  on  ne 
peut  donc  supposer  qu'il  ait  entendu  prendre  parti. 

Jamais  probablement  il  n'a  soupçonné  lea  raisons  qui 
peuvent  faire  douter  que  la  donation  soit  un  contrat. 
Au  point  de  vue  purement  rationnel ,  son  opinion  était 
d'un  grand  poids  dans  la  discussion  ;  au  point  de  vue 
scientifique»  elle  n'avait  pas  de  valeur.  Le  génie  déve- 
loppe avec  sagacité  et  profondeur  les  conséquences  d'un 
principe  posé  et  compris  ;  il  porte  dans  toutes  les  ma- 
tières qu'il  embrasse  la  fécondité  et  la  richesse  :  mais  il 
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ne  devine  p«i0  une  science  dans  ce  qriBi'eUe  à  de  positif; 
il  n'en  sait  pas  le  langage,  qui  est  toujours  arbitraire. 
Aussi  Napoléon  ne  comprenait  pas  le  sens  da  mot  con^ 
trot;  c'est  parce  qu'il  pense  qtfun  contrai  impose  des 
charges  mutuelles  aux  deux  oontradùnu  ^  qu'il  avafice 
que  cette  expression  ne  convient  pas  à  la  donation; 
il  n'eût  donc  pas  fait  «on  observation  ,  s'il  eût  au  qu'il  y 
a  des  contrats  unilatéraus. 

Insistera-t-on ,  en  disant  que  le  premier  ccmsiil ,  con- 
sidérant la  donation  comme  ne  produisant  pas  de 
charges  mutuelles^  entendait  par  cela  même  que  le  do- 
nataire n'était  pas  obligé?  Je  réponds  d'abord  que  si  l'on 
prenait  ces  paroles  à  la  lettre  »  il  faudrait  en  tirer  la 
conclusiou  qu'il  a  entendu  proscrire  les  donations  avec 
cbargeS ,  ce  qui  certainement  n'est  pas  vrai.  Je  réponds , 
en  outre,  qu'il  a  pu  considérer  la  dotetion  comme  ne 
produisant  pas  de  cliarges  mutuelles  ^  sans  pour  œla 
en  inférer  que  le  donataire  n'est  pas  obligé.  Eki  effet  y 
ne  s'agissait'-tl  pas  de  donner  uoe  définition  de  la  dona- 
tion ?  or ,  comme  les  charges  n'en  sont  qu'on  accident , 
que  loin  de  tenir  à  sa  nature,  k  son  essence ,  dies  tes- 
dent  à  l'altérer,  il  est  évident  qu'elles  devaient  être 
exclues  de  la  définition. 

Dans  sa  pareté,  la  donatien  est  en  effet  un  acte  ani- 
latéral  produisant  un  aîHtnioge  purement  gratuit^  se- 
lon les  expressions  de  l'art.  1105  du  Gode  civil  ; 

L'appui  que  les  termes  de  la  définition  refusent  au 
système  que  nous  combattons ,  se  Crouve-t-^il  dans  le 
mode  d'acceptation  des  donations  faites  an  mineur  «  ad- 
mis par  la  dernière  partie  de  l'article  935  Code  civil , 
portant  :  c  Néanmoins ,  les  père  et  mère  du  mînevr 
w  émancipé  ou  nofi  émancipé,  ou  les  autres  ascendants, 
»  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
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»  ni  iuteura  ni  oaraUurs  du  miDeur ,  pourront  accepter 
»  pour  eux.  » 

Si,  dil-0O|  les  charges  étaient  obligatoires,  le  législa- 
teur n'eut  pas  abandonné  les  intérêts  du  mineur  au  libre 
arbitre  de  ses  ascendants. 

Cette  induction  semble  constituer  les  ascendants  en 
état  de  suspicion,  et  cependant  la  disposition  dans  la- 
quelle elle  est  puisée ,  me  parait  au  contraire  avoir  été 
fiictée  par  la  confiance  qua  inspirée  au  législateur  la 
tendresse  paternelle,  il  y  a  vu  une  garantie  suffisante  et 
équivalente  au  moins  au  concours  du  conseil  de  famille, 
qui  intervient  lorsque  la  donation  est  acceptée  par  un 
tuteur. 

M  est-ce  pas  parce  qu'il  a  compté  sur  la  puissance 
de  ce  sentiment  ^  qu'il  a  permis  à  la  mère  d'ètc«  tutrice 
de  ses  enfants»  qu'il  n'a  pas  soumis  les  père  et  mère  tu* 
teurs  à  faire  fixer  la  dépense  annuelle  de  leurs  enfants  , 
qu'il  les  a  dispensés  de  remettre,  au  subrogé  tuteur,  des 
états  de  situation  de  leur  gestion  ? 

Cette  confiance  ne  sera  presque  jamais  trompée,  parce 
que  la  tendresse  paternelle  fait  très-rareroest  défaut,  et 
qu'elle  agit  avec  prudence  et  circonspection. 

D'ailleurs  ,  c'est  sous  leur  responsabilité  personnelle 
qu'ils  remplissent  cette  noble  mission  de  la  loi. 

Si  tel  est  le  motif  véritable  du  législateur»  il  exclut 
formellement  l'induction  qu'on  essaye  de  tirer  de  la  fin 
de  l'article  935. 

Or  ce  motif  ressort  de  la  discussion  du  conseil  d'État. 

Tronehet  disait  :  «  Pourquoi  priver  le  mineur  de  l'a))- 
»  pui  de  son  aïeul,  surtout  lorsqu'il  s'agitd-un  acte  qoi' 
n  ne  peut  être  qu'avantageux  ?» 

Treilbard  dit  que  «  si  les  donations  étaient  toujours 
»  avantageuses  aux  mineurs,  il  serait  déraisonnable  de 
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»  ne  pa8  leur  accorder  le  droit  de  les  accepter  sans  au- 
»  torisation.  » 

-  Bigot-Préameneu  ajoiitait  :  «  Les  donations  sont  en  gé- 
»  néral  avantageuses  au' donataire;  ainsi  si  le  pèrere- 
»  fuse  d'accepter  la  donation  faite  à  son  £l8  minenr ,  il 
»  est  présumabie  que  ce  u'est  point  en  vue  de  l'intérêt 
»  du  donataire.  Il  faut  donc  empêcher  que  ce  refus  n'ait 
j»  Tefiet  d'enlever  au  mineur  l'avantage  de  la  donation.  ■ 

Treilfaard  dit  «  qu'il  ne  partage  point  cette  opinion  ; 
»  il  prétend  que  les  donations  peuvent  être  modifiées 
»  par  des  oonditious  qui  les  rendent  onéreuses  au  do- 
•  uataire.  C'est  par  cette  raison  qu'on  n'a  point  laissé 
»  au  mineur  le  droit  de  les  accepter  sans  y  être  auto- 
»  risé*  n  Fenet,  t.  18  y  p.  356.  L'exposé  des  motib, 
par  Bigot-Préameneu»  contient  aussi  le  passage  suivant: 
«  On  a  même  voulu  éviter  que ,  pour  des  actes  Um- 
»  jours  présumés  avantageux ,  les  mineurs  fussent  vie- 
il times  des  intérêts  personnels  ou  de  la  négligence  de 
»  ceux  que  la  loi  charge  d'accepter.  Les  liens  du  sang 
»  et  ceux  de  l'afièction  ont  été  considérés  oomme  on 
»  mandat  suffisant;  et  sans  porter  atteinte»  soit  ii  la 
»  puissance  paternelle  ,  soit  h,  l'administration  du  to- 
»  teur ,  tous  les  ascendants  de  l'un  et  de  l'autre  seie, 
j»  et  à  quelque  degré  qu'ils  soient ,  auront  le  pouToir 
»  d'accepter  pour  leurs  descendants ,  même  du  vivant 
»  des  père  et  mère,  et  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteltrs, 
»  ni  curateurs ,  ni  mineurs ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
»  cun  avis  de  parents.  »  Fenet,  t.  12,  p.  S45. 

Treiihard  reconnaît  que  les  donations  peuvent  être 
onéreuses  ;  cependant  il  ne  critique  pas  la  dispositioo 
en  ce  qu'elle  confère  la  faculté  d'accepter  aux  père  et 
mère,  mais  en  ce  qu'elle  l'accorde  aux  ascendants  :  «  Les 
«  pères  peuvent  avoir ,  dil-ii ,  de  justes  motifs  de  ne 
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y  poîot  accepter  la  donation  ;  *  et  Bigot<?Préamenett  dé- 
fend celte  faculté  dans  la  personne  des  ascendants , 
m  parce  que  les  donations  sont  cod  général  arantageuses 
»  au  donataire.  »  L'un  et  l'autre  reconnaissent  donc  que 
les  donations  peuvent  être  onéreuses* 

D  ailleurs  la  première  partie  de  Tarticte  935  répond 
elle-même  à  l'argument  qu'on  a  voulu  tirer  de  la  se- 
conde. En  effet  »  il  renvoie  à  l'article  468  ,  qui  porte  : 
«■  que  la  donation  faite  au  mineur  ne  pourrait  être  ac- 
»  ceptée  par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisaiion  du  conseil 
»  de  famille*  »  Or ,  à  quoi  bon  cette  précaution ,  si  la 
donation  ne  peut  jamaia  être  onéreuse  ? 

Pourquoi ,  comme  le  disait  Treilbard ,  le  mineur  ne 
pourrait-il  pas  valablement  accepter?  pourquoi  du 
moins  son  tuteur  ne  le  peut-il  pas ,  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille  ? 

On  répond  que  le  législateur,  a  été  mù  par  des  consi- 
dérations de  dignité  et  de  bonnes  moeurs  :  D'abord ,  il 
est  des  positions  sociales  qui  ne  permettent  pas  d'accep* 
ter  de  toutes  mains  ;  ensuite  il  fallait  éviter,  que  la  cor- 
ruption ne  trouvât,  dans  la  donation,  un  moyen  de 
séduction  contre  Vinnocenoe. 

Cette  explication  justifierait  peut-être  la  défense  qui 
serait  faite  aumineur  d'accepter  lui-même  ;  mais  elle  ne 
justifie  pas  celle  qui  est  faite  au  tuteur. 

L'art.  1052  du  Code  civil  est  aussi  présenté  comme 
fiivorable  à  la  théorie  que  nous  combattons^  U  est  ainsi 
conçu  :  «  Si  l'enfant ,  le  frère  ou  la  sœur ,  auxquels  des 
•  biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifs  »  sous 
»  chargede  restitution,  acceptent  une  nouvellelibéralité 
B  faite  par  acte  entre-vifs  ou  teatamenlaîre,  sous. la 
p  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  demeu- 
»  reront  grevés  de  cette  charge»  il  ne  leur  est  pas  p<!r- 
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»  nvis  defliviser  les  deux  dispositîoiis  faites  à  leur  profit. 
y»  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  k  la  pre- 
»  mière,  goand  même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens 
M  compris  dans  la  seconde  disposition.  •  Le  légialat«ir, 
dil-on ,  a  cru  nécessaire  de  déclarer,  dans  œtte  matière 
spéciale ,  que  la  charge  imposée  dans  la  seconde  libéra- 
lité, de  restituer  la  première  et  la  seconde  ,  est  obliga- 
toire même  p<^ur  la  première ,  sans  qu'on  puisse  s'en 
affranchir  par  l'abandon  de  la  seconde.  Sa  pensée  était 
donc,'qu*en  matière  ordinaire,  les  charges  ne  aootqoe 
faouItatÎTes  ;  autrement  cet  article  serait  inutile. 

Je  réponds  d'abord ,  qu'on  argument  qui  ne  repose 
que  sur  la  règle  qu'un  législateur  ne  doit  pas  inutile- 
ment se  répéter,  est  en  général  de  peu  de  valeur  :1e 
Gode  est  |dein  de  répétitions ,  plein  de  dispositions  par- 
ticulières, renfermées  dans  un  principe  général. 

Mais ,  en  outre ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  cet  ar- 
ticle  n'a  aucune  utilité  dans  le  système  des  cbarges obli- 
gatoires. 

En  effet ,  la  charge  dont  il  •  agit  eat  d'une  natore 
'toute  spéciale  :  elle  a  un  caractère  propre  qui  i'exceple- 
rait  de  la  règle  générale ,  si  une  déclaration  expresse  ne 
Vj  avait  soumise.  Le  ffdéicommis  n'était  pas,  danssoa 
origine,  destiné  k  s'adapter  à  une  donation  entre-Tils. 
Il  y  avait  donc  nécessité  de  s'expliquer  sur  œ  point 
De  plus,  la  charge  du  fidéicemmis,  appliquée  aux  actes 
de  demièrefolonté»  n'obligeait  pas  »  sauf  derluines  ex- 
ceptions, au  delà  de  l'émolument. 

Il  y  avait  donc  encore  nécessité  dedédarer  que,  trans- 
perté  dans  les  donations  entre-vifs,  le  fidéioommisde- 
'viendrait  indéfinioient  obligatoire  »  comme  tonte  autre 
charge  ;  à  plus  forte  raison ,  fallait-il  £aire  cette  déclara- 
tion pour  les  fidéicoramis  testamentaires  qui    natu- 
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rellement   n'obligent    pas   au    delà  de   rémolument. 

Enfin,  la  nécessité  d'une  déclaration  formelle  éUiit 
«l'autaut  plus  grande,  qu'il  s'agissait  de  donner  de  lex- 
tenfrion  et  un  e0et  exorbitant  au  fidéicomoûs.  Dans  une 
législation  qui  les  repousse  »  U  législateur  ne  pouvait 
sur  ce  point  s'en  référer  à  l'interprétation  doctrinale  ; 
jamais  celle-ci  ne  se  fût  crue  autorisée  à  assimiler  le 
fidéicommiaaux  charges  ordinaires  imposées  aux  dona- 
tions entre- vifs;  elle  se  fût  au  contraire  efforcée»  ap- 
puyée sur  la  volonté  générale  du  légiriateur«  de  renfer- 
mer dans  les  plus  strictes  limites  les  exceptions  qu'il 
avait  admises*  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  l'art.  16 
de  l'ordonnance  de  17fc7  •  qui  a  introduit  ces  efiets  nou- 
veaux, soit  devenu  l'art.  1053  de  notre  Code. 

Après  avoir  combattu  les  inductions  puisées  dans  les 
dispositions  que  nous  venons  de  dire ,  qu'il  nous  soit 
permis  d'en  indiquer  qui  sont  véri^blement  concluantes 
dans  notre  sens. 

Pourquoi  Tart.  1086  du  Gode  civil  accorderait-il  ex- 
pressément ce  qui  «erait  de  droit  commun  dans  le  sys* 
tème  d^s  cbarges  facultatives  ?  Si  la  faculté  d'abandon  est 
un  remède  toujours  a  la  portée  de  tout  donataire,  quelle 
raison  delalui  donner  formellement  dans  l'bypothèse  de 
beaucoup  la  plus  favorable  ?  Un  donataire  dont  toutes 
lesebai^es  ont  pu,ont  dû  être  appréciées  au  temps  delà 
donation ,  pourra  délaisser,  parce  qu'une  erreur  a  été 
possible,  ou  parce  que  des  événements  postérieurs  for- 
tuits rendront  la  donation  onéreuse  i  et  le  législateur  a 
cru  qu'il  était  besoin  d'une  déclaration  e^tpresse,  en  fa- 
reur  d'un  donataire  laissé  à  la  merci  du  donateur ,  le- 
quel pourrait  à  volonté  et  indéfiniment  augmenter  les 
chargea  !  Cette  déclaration  ne  peut  ^re  en  harmonie 
qu'avec  la  théorie  des  charges  indéfiniufient  obligatoires. 
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Le  législateur  ne  devait  pas  laisser  un  tel  donataire  à  la 
discrétion  du  donateur  ;  et  ce  motif  justifie  la  faculté 
qu'il  lui  accorde. 

Poursuivons  l'examen  des  objections  qu'on  peut  nous 
opposer.  Lé  silence  du  Code  sur  Texécution  forcée  des 
charges,  d'une  part;  d'autre  part,  le  droit  expressé- 
ment accordé  de  provoquer  la  révocation  pour  leur  eié- 
cution ,  sont  présentés  comme  un  puissant  argument  en 
faveur  de  la  faculté  d'abandonner  pour  se  soustraire  aux 
charges.  On  fait  ici  l'application  de  la  maxime  :  Inctusio 
uniuSffit  exdusio  akerius.  Si  le  législateur  s'explique 
sur  le  droit  de  faire  révoquer,  et  qu'il  garde  le  silence 
sur  celui  de  faire  exécuter»  c'est  que  son  intention 
n'était  pas  d'accorder  ce  dernier  droit. 

Ce  raisonnement  tombera,  si  nous  démontrons  que  le 
législateur  n'a  pas  eu  de  motif  pour  déclarer  les  charges 
obligatoires,  et  qu'il  en  a  eu  pour  s'expliquer  sur  la  ré» 
vocation. 

Nous  avons  fait  plus  haut  la  remarque  que  le  législa- 
teur »  mis  en  demeure  de  s'expliquer,  ne  l'avait  pas  fait, 
et  nous  en  avons  conclu  que  son  intention  avait  été  sans 
doute  d'abandonner  la  solution  aux  efforts  de  l'interpré- 
tation ;  mais  puisqu'on  veut  rendre  son  silence  signifi- 
catif, voyons  s'il  condamne  notre  opinion. 

Il  est  bon  de  s'entendre  sur  le  sens  qu'on  attadie  à 
ces  formules  :  les  charges  sont  facultatives  ^  les  charges 
sont  obligatoires.  Il  est  évident  qu'elles  ne  sont  pas  en- 
tièrement exclusives  Tune  de  l'autre ,  car  les  diarges, 
dites  facultatives ,  sont  aussi  obligatoires  ;  elles  a(»t 
comprises  dans  les  obligations  facultative.  Toute  b 
question  est  donc  de  savoir  si  les  charges  constituent  des 
obligations  pures  ou  des  obligations  avec  faculté  d'a- 
bandon. Or,  la  nature  d'une  obligation  en  commande 
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Texécution ,  car  ce  n'est  que  par  exception  et  contraire- 
ment  à  sa  nature  qu'on  peut  s'en  aiTrauchir.  11  était 
donc  inutile  de  déclarer  que  des  charges,  qui  con- 
stituent des  obligations ,  doivent  être  exécutées  ;  c'est  le 
contraire  qui  aurait  du  être  exprimé,  si  telle  eût  été 
la  volonté  du  législateur  ;  elles  sont  donc  des  obligations 
pures,  par  cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  modifiées  par  une 
faculté;  elles  sont  donc  indéfiniment  obligatoires. 

Si  le  silence  du  législateur  parle  assez  haut  pour  com- 
mander l'exécution  des  charges ,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  concession  du  droit  de  faire  révoquer  pour  cause 
d'inexécution. 

II  est  bien  vrai  que  notre  législation  a  admis  que  la 
condition  résolutoire  est  sous-entendue  dans  tout  contrat 
synallagmatique ,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties  n'exé- 
cute pas  ses  obligations ,  art.  1184^ ,  Gode  civil  ;  mais  on 
eût  pu  douter  que  ce  principe  fût  applicable  à  la  dona- 
tion qui,  de  sa  nature,  est  un  contrat  unilatéral,  et  qui 
ne  devient  synallagmatique,  en  tout  ou  en  partie ,  que 
par  accident  ;  or  ce  doute  légitime  suffisait  pour  inviter 
le  législateur  à  s'expliquer.  Mais  d'autres  motifs  l'y  por- 
taient encore  :  il  voulait  grouper  dans  une  même  sec- 
tion toutes  les  causes  de  révocation  ;  celle  qui  est  fondée 
sur  l'inexécution  des  charges  devait  donc  s'y  placer  avec 
les  deux  autres.  Ce  silence  sur  l'une  d'elles  eût  pu  être 
considéré  comme  emportant  son  exclusion.  Enfin  leur 
rapprochement  fait  ressortir  le  caractère  et  les  effets 
propres  à  chacune  d'elles. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  démontré  notre  thèse 
et  réfuté  la  thèse  opposée  :  et  il  nous  semble  que  nous 
pouvons  sans  inconvénient  négliger  les  arguments  qu'il 
serait  encore  possible  de  tirer  de  l'article  1121  et  des 
articles  1105  ,  1107  ,  113*  combinés.  Ferrt. 

II.    3'   SÉRIE.  6* 
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LXXI.  Coup  d'œil  sur  l'ancienne  législation 

de  la  Corse, 

(Saite.  f^.  plut  bant,  p.  49o-5o»»  656-683,  S83-91).) 

Les  changements  surrenus  sous  Charlemagne,  re- 
lativement à  la  justice  litigieuse,  furent  encore  plas 
notables.  Comme  du  temps  des  Lombards ,  les  procès 
étaient  intentés  à  Taide  d'une  citation,  mannitio,admal' 
latio.  Elle  pouvait  être  renouvelée  en  présence  de  té- 
moins jusqu^à  quatre  fois  par  le  demandeur,  qui  a  en 
prévalait ,  soit  pour  la  décision  du  procès ,  soit  pour 
participer  à  Tamende  prcmoncée  contre  la  partie  non 
comparante.  Cette  amende  était  partagée  entre  le  comte 
et  le  demandeur*.  Celui-ci,  après  avoir,  au  jour  fiié, 
attendu  en  vain  du  lever  au  coudber  du  soleil,  comme 
je  Tai  déjà  dit»  requérait  le  juge  de  constater  Tab* 
sence  le  défendeur  et  de  le  condamner;  il  deman* 
dait,  en  conséquence,  k  être  mis  ou  maintenu  en  pos« 
session  de  l'objet  en  litige,  saha  querela^  c'est-à-dire 
en  laissant  à  la  partie  adverse  la  faculté  de  recourir  au 
pétitoire ,  mais  avec  l'injonction  formelle  de  ne  pas  être 
troublé  sans  une  nouvelle  décision,  sinelegalijudicio\ 
dans  la  jouissance  qu'il  venait  d'obtenir.  Lorsque  la  ci- 
tation était  donnée  au  nom  du  comte ,  pour  crime  ou 
pour  toute  autre  cause ,  si  l'accusé  ne  se  présentait  pas 
après  le  quatrième  avertissement ,  ses  biens  et  les  béné- 
fices dont  il  jouissait  étaient  séquestrés  ,  et  le  roi ,  après 
un  an  révolu ,  statuait  définitivement  ^.  ' 

Quand  les  parties  se  présentaient  assistées  de  leurs 

*  BaIuz.,  capit.,  t.  1,  p.  34,  dip.  -^  Cadc,  t.  i,  p.  iSi. 

*  Cane.,  t.  s,  p.  47a  et  suî?. 

*  Cane.,  t.  I,  Caroi,  M,  ieg,j  c.  27,  77. 
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£ivocaU,  le  demandeur  formulait  sa  demande  et  récla* 
vnait  uujugementensa  fareur.  Les  juges  ordonnaient  la 
preuve  des  faits  ou  l'apport  des  titres.  Lorsque  les  pièces 
étaient  produites,  ils  invitaient  le  défendeur  à  exposer 
ses  moyens  de  défense;  s'il  en  avait  à  faire  valoir,  les 
pièces  étaient  examinées,  et  la  sentence  était  ensuite 
prononcée;  s'il  n'avait  rien  à  objecter,  Il  perdait  s<i 
cause  ^ .  Lorsque  le  demandeur  offrait  de  prouver  le  fait  à 
l'aide  de  témoins,  les  parties  prenaiebt  l'engagement  de 
se  présenter  de  nouveau.  Le  demandeur,  selon  l'usage 
des  Lombards,  donnait  le  gage,  lA^adiutti  %  et  promettait 
de  reparaître  devant  le  juge  ;  le  défendeur  prenait  le 
même  engagement  avec  la  garantie  dé  Sa  caution*.  Au 
jour  fixé,  les  parties  se  présentaieiit  au  plaid  assistées  dé 
leurs  lémOins,  sacrameniales^^  qui  devaient  être  de 
leur  nation  et  attester  sur  l'Évangile  la  légitimité  de  la 
demande  ou  Tinnocence  de  Vaccusé ,  s'ils  étaient  appelés 
à  la  requête  de  ce  dernier.  Ces  témoins  pouvaient  être 
plus  ou  moins  nombreux  :  les  Lombards  en  appe-^ 
laient  douze  ;  les  Francs  avaient  le  droit  d'en  citer  jus- 
qu'à vingt  «cinq,  suivant  la  gravité  du  fait  et  l'im» 
portance  de  la  cause*.  Les  sacr amentales^  ou  garants  de 
l'innocence  de  l'accusé,  étaient  choisis  parmi  les  per- 
sonnes les  plus  dignes  de  foi  et  les  plus  honorables  de  la 

^  Memorie  per  tervire  alla  ttoria  di  Lucca^  t.  5,  part.  3,  p.  337, 
doc.  'S64,  p.  386 ,  doc.  647. 

*  C«nc.,  L  1,  Roth  /^.,  c.  t55. 

'  Memorie  per  ttrvire  alla  tioria  di  Lueca^  t.  5,  part,  r,  p.  33;, 
doc.  564,  p«  366,  doc.  647. 

*  Jhid.,  p.  337,  doc.  564,  p.  ii3  ,  doc.  ïi  I.  —  jégob.  opéra ,  lib, 
adperf,  Gondebaldum  <,  c.  4* 

*  Cane,  t.  I,  p.  153,  i8S;t.  j,p.  ib^;paet.  leg.  tal.  anttg.y  t-  76, 
Cl.  —  Balnz.»  capit.,  t.  i,  p.  398. 
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contrée.  Les  juges  avaient  également  recours,  comiiic 
de  nos  jours  »  aux  témoins  du  fait  qu'ils  interrogeaient 
quand  la  preuve  testimoniale  était  ordonnée  ;  mais  ils 
n'étaient  pas  tenus  de  se  conformer  aux  dépositions  et 
d'admettre  la  demande  de  la  partie  qui  avait  adminisr 
tréla  preuve  ^  Pour  annuler  un  témoignage  contraire 
ou  une  sentence  défavorable ,  le  perdant  pouvait  avoir 
recours  au  duel  judiciaire  et  aux  autres  épreuves  dont 
j'ai  parlé  plus  haut. 

Quand  la  procédure  était  terminée»  le  comte  ou  son 
représentant  résumait  les  moyens  à  charge  et  à  décharge, 
indiquait  la  loi  applicable  à  la  cause,  eu  égard  k  lana* 
tionalité  des  parties  ;  s'il  s'élevait  quelque  difficulté  sur 
ce  point ,  il  avait  droit  de  la  résoudre  ;  ensuite  il  recueil- 
lait les  avis,  opinait  le  dernier  et  prononçait  publique-- 
ment  la  sentence,  qui  devait  être  rendue  à  la  majoritédes 
voix  *.  Le  magistrat  appelé  à  présider  ne  manquait  ja« 
m&is,  soit  avant  soit  après  la  sentence,  d'exhorter  l'ac- 
cusé à  avouer  son  crime,  ou  le  perdant  à  se  dé- 
clarer satisfait  de  la  décision  et  à  renoncer  à  toutes  ses 
prétentions  sur  l'objet  en  litige.  La  sentence»  chartajur 
dicatiy  était  rédigée  par  un  notaire  ;  elle  le  fut  plus^rd 
par  un  greffier.  Le  comte,  le  notaire  et  les  juges  ^  dont 
elle  exprimait  l'opinion',  la  signaient,  EUe  était  irrévo- 
cable^ et  non  sujette  à  appel,  lorsqu'elle  était  rendue  par 
un  missus  dominicus.  On  pouvait  en  appeler  au  comte 

^  Memorie  per  lervire  alla  ttoria  di  Lueca,  t.  &,  part,  s,  p.  isS, 
doc.  1 1 1  • 

*  Jbid.,p,  i3g,  doc.  397. — Oinc.,  t.  1,  p.  46S  ettaiv.  —  Bali»>r 
capit.,  t.  I,  p.  320,  396. 

*  BraneUi,  Cad,  Dipl,,  t.  1,  p.  s,  doc.  s4,  s€,  45.  — Ifaratont 
j^ni.iiaL^diss.  10. 

*  Batitz.,capit.,  t.  i,  p.  988,  609. 
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du  sacré  palais  ,  si  elle  émanait  du  tribunal  du  comte  ou 
du  centenier  ^ 

Les  juges  siégeaient  ordinairement  dans  des  édifices 
publics  destinés  à  cet  usage;  quelquefois  ils  tenaient 
leurs  audiences  dans  la  demeure  des  particuliers,  mais 
alors  le  jugement  faisait  mention  de  celte  circonstance  *. 
Les  rois  eux-mêmes  assistaient  souvent  aux  plaids»  sans 
s'arroger  le  droit  déjuger,  qui  était  exclusivement  ré- 
servé aux  magistrats  '« 

Les  amendes  appartenaient  en  partie  au  comte  et  en 
partie  aux  juges  du  procès.  Elles  compensaient  les  frais 
occasionnés  par  la  procédure^.  Le  comte  était  cbargé  de 
lexécutiondu  jugement,  et,  s41  s'élevait  quelque  obsta- 
cle à  cet  égard,  il  avait  le  droit,  pour  l'obtenir,  de  re- 
c]uérir  l'assistance  d'un  certain  nombre  de  personnes  li- 
bres *.  L'exécution  avait  toujours  lieu  au  nom  de  la  partie 
qui  avait  gagné  son  procès  *.  La  présence  du  roi  ou  de  son 
délégué  spécial  était  nécessaire  pour  l'exécution  des  con- 
damnations à  mort  ou  des  sentences  qui  regardaient 
les  grands  personnages  du  royaume'.  Les  accusations 
destituées  de  preuves  étaient  punies  '. 

Les  nombreuses  lois  promulguées  par  Gharlemagne 
sur  les  intérêts  publics  et  privés  de  ses  sujets ,  ont  rendu 
son  règne  célèbre  en  Italie.  Elles  portent  le  nom  de 
Gapitulaires,  et  165  d'entre  elles  sont  venues  jusqu'à 

'  Balttz.,  t.  I,  p.  373,  4!I7«  606,  61 3,  786. 
'  Mnrat.,  diss.  3i. 
»  Jhid. 

*  BalusE.,  capit.,  t.  i,  p.  106,  259. 

•  Cane,  t.  2,  Pact.  leg.talic.  antiq.^  tit.  48,  C  i. 

^  Cane,  t.  3,  Pact,  leg.  salie,  antiq,^  tit.  h%  c.  2;  Ut.  54,  c.  2. 
"^  Cane,  t.  I,  CaroL  mag,  ieg.^  c.  48. 
^  Dalnz.,  Capit,^i,  i,  c.  32o. 
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npiis  dans  la  collection  des  lois  lombardes.  Ces  Capitu- 
laires ,  qui  ne  £ont  pas  exempts  d'erreurs  relativement 
à  Vépoque  de  leur  publication ,  se  rapportent  aa  laps  de 
temps  écoulé  entre  les  années  779  et  807.  Baluae  ^  et 
après  lui  Pertz  *  se  sont  efforcés  de  les  ranger  par  ordre 
chronologique ,  mais  ils  n'ont  pas  pu  le  faire  avec  toute 
l'exactitude  que  l'histoire  exige. 

Le  premier  soin  de  Gharlemagne ,  après  avoir  mis  fin 
h  la  guerre  contre  les  Lombards ,  fut  de  promulguer  les 
lois  nécessaires  au  gouvernement  de  ses  nouveaux  sujets. 
Il  songea  d'abord  à  faire  prévaloir,  eu  Italie  comme  en 
France,  l'autorité  bienfaisante  du  clergé,  et  il  y  parvint 
à  Taide  d'un  grand  nombre  d'ordonnances  concernant 
l'Église.  Les  principales  ont  rapport  aux  métropolitains', 
aux  éyéques^  aux  abbés ^  aux  monastères*,  aux  dîmes', 
à  la  justice  cléricale  ',  au  'widrigild^  fixé  pour  les  ec- 
clésiastiques, aux  immunités  des  églises  **,  aux  misa 
dominioià\x  clergé",  objets  dont  s'étaient  rarement  oc- 
cupés les  rois  lombards.  L'empereur  voulut  aussi,  à  cette 
époque ,  améliorer  le  sort  de  ses  sujets  italieps ,  appelés 
à  jouir  désormais  d^une  destinée  plus  heureuse.  Les  lois 
les  plus  mémorables  concernant  les  laïcs  sont  celles  reb- 
lives   aux  aidions ,  dout  la  condition  était  devenue 

^  Baluz.,  Capit,  Reg.franc,^  t.  i. 

*  PerU,  Monumenta  Germania  hùtorica,  t.  3,  teg. 
'  Cane,  t.  I,  Caroi,  M,  leg,^  c.  i. 

*  Ibid,^  c.  s,  4,  6,  43,  Sg,  6i,  63. 

»  Jhid,^  c.  G3,  99;  Pip.  iial,  reg.  Ug,y  c.  11,  16. 

*  Jbid.,  Carol.  M.  Ug.,  c.  3,  67,  63,  1 13. 
"*  Jbid,f  c.  7,  60,  95. 

*  Ibid.,c,  99,  100,  101,  io3,  i36,  146. 

*  /Wrf.,c.  101. 

*•  Jbid,,  c.  9,  ic8;  Pip,  ital,  reg,  leg.yC»  19. 
"  Jbid.,Pip,  liât,  reg,  leg,,  c.  ai. 
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meilleure*-,  aux  plaids  *  qu'il  régla  plus  sagement; 
aux  attributions  des  officiers  de  TEtat ,  qui  furent  dé- 
terminées avec  précision  *,  et  aux  peines  qui ,  dans  cer- 
tains cas,  étaient  corporelles  ^  en  même  temps  que 
pécuniaires  ;  enfin ,  à  Yherebann  ',  c'est-à-dire  à  l'obli- 
gation pour  tous  les  sujets  barbares  ou  romains  de  se 
rendre  à  l'armée.  Cette  obligation  existait  éf^alement 
chez  les  Lombards  ,  mais  Charlemngne  l'établit  avec 
plus  de  rigueur  et  l'appliqua  à  tous  les  sujets  ,  ce  qui 
profita  singulièrema:it  aux  Italiens,  puisqu'ils  devinrent 
ainsi  tout  à  coup  les  égaux  des  conquérants  de  leur 
pays  et  purent  arriver  aux  honneurs,  jouir  des 
avantages  jusque-là  exclusivement  réservés  à  ces  der- 
niers. Parmi  les  autres  lois  remarquables  que  publia  ce 
souverain,  on  compte  encore  celles  concernant  le  choix 
des  témoins ^  les  veuves,  les  orphelins  et  les  pauvres 
recommandés  avec  une  rare  piété  à  la  bienveillance  des 
magistrats';  celles  qui  règlent  les  combats  judiciaires 
permis,  dans  certains  cas,  en  Italie  et  dans  l'empire 
carlovingien ,  mais  avec  la  condition  de  n'avoir  d'autres 
armes  que  des  bâtons',  cumfusîibus\  enfin  celles  qui 

*  Cane,  t.  I,  Carol.JÊf,  /<§*.,€.  83,  loo. 

*  Ibid,,  c.  9,  3S,  49,  69*  m4>  ho,  140;  Pip»  itmt.  reg,  leg.^  c.  4s. 
'  Jhid.^  Carol,  MJeg.,  c*  10.  43>  16,  18,  as,  t3,  3s,  3;,  38,  4^. 

48,  31,64,69,70»  7«t  73,  77,94,  los,  iiS,  116,  ii9;  Pip^ital.reg. 
Ug.^  c.  8,  s  s,  3o. 

*  Jhid,^  CaroLM.  leg.,  c.  44,  68,  82,  lOi,  lOs;  Pip.  itaL  rtg,  Itg^^ 
c.  9. 

*  Jbid.jU  I,  p.  s 94,  EerilMnnumy  her  ban.  Gastrense  edietum, 
quo  ad  exercitam  homines  vocantor ,  et  iode  muleta  in  emansores* 
CaroL  M.  ieg,,  c.  sd,  35,  80,  97. 

*  Jbid,,  c.  SI,  34,  5o,  67,  144. 

"^  Ibid.y  c.  43,  58,  77;  Pip.  itaL  reg,  Ug.,  c.  6,  1», 
"  Ibid,.  Carof,  M,  Utr,,  C.  66. 
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défendent  de  vendre  les  enclaves  aux  étrangers  et  pres- 
crivent ,  pour  cet  infâme  commerce  toléré  encore  à 
l'intérieur,  des  formalités  destinées  à  garantir  la  liberté 
des  sujets  ^.  Aux  lois  de  Charlemagne ,  je  dois  ajouter 
celles  de  son  fils  Pépin ,  appelé  à  gouverner  l'Italie  pen- 
dant que  le  premier  étendait  les  limites  de  son  vaste 
empire.  Lors  de  la  conquête  de  l'Italie  ,  Charlemagne 
avait  amené  avec  lui  un  grand  nombre  de  guerriers , 
Francs   Saliens  ,  Ripuaires,  Bavarois,  Bourguignons, 
Allemands  et  autres  appartenant  aux  nations  germa- 
niques ,  ainsi  que  des  Romains  natifs  des  Gaules.  Ces 
bommes ,  particulièrement  les  Germains ,  placés  à  la 
garde  des  frontières  dans  les  provinces  les  plus  exposées, 
et  devenus  possesseurs  de  grandes  propriétés  y  soit  pour 
satisfaire  à  un  usage  commun  chez  les  Barbares,  soit 
pour  rappeler  leur  origine ,  soit  enfin  par  attachement  à 
leurs  coutumes  nationales,  demandaient  à  être  régis  par 
.les  lois  en  vigueur  cbez  les  peuples  auxquels  chacan 
d'eux  appartenait.    Pépin,  pour  les  satisfaire  ou  par 
raison  d'état,  ordonna  que  tous  les  sujets  de  llulîe 
seraient  régis  désormais  par  les  codes  de  leurs  nations, 
et  il  donna  force  de  loi  à  leurs  coutumes  respectives,  sauf 
les  cas  dans  lesquels  celles-ci  se  trouvaient  en  opposi- 
tion avec  les  lois  du  royaume;  il  arrêta  aussi  que  le 
widrigitd  serait  payé  à  l'avenir,   conformément  aax 
lois ,  non  de  la  nation  de  l'offenseur,  mais  de  celle  de 
Toilensé  *.  Cette  disposition  anéantit  la  loi  390  de  l'édit 
de  Rolharis ,  sur  le  waregang ,  et  conserva  aux  lois 
personnelles  en  Italie  l'autorité  qu'elles  avaient  chez 


^  Cane,  t.  I,  c.  t6,  7s,  73. 

*  Ibid.f  c.  148;  Pip.  UaL  reg,  Ug,,  c.  8,  «8,  29,  55,  46- 
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les  Barbares.  Hérilier  de  la  sagesse  de  Cbarlemagne  > 
qui  avait  prescrit  à  certains  ecclésiastiques  d'assister 
aux  plaids  du  missus  dominicus  ,  Pépin  réclama ,  pour 
la  première  fois  en  Italie',  le  concours  et  les  conseils  des 
évéques  et  des  abbés  dés  monastères ,  dans  les  assem- 
blées solennelles  de  la  nation  ,  et  son  but  fut  sans  doute 
d'imprimer  aux  actes  de  ces  réunions  le  cachet  delà  civi- 
lisation romaine  que,  malgré  tant  de  funestes  vicissi- 
tudes, le  clergé  avait  conservée ,  rare  et  mémorable  ves- 
tige de  la  grandeur  de  Rome.  Il  éleva  également  au  rang 
des  codes  des  Barbares  ceux  de  Tbéodose  et  de  Justinien, 
dont  le  souvenir  ne  s'était  jamais  entièrement  efiacé  de 
la  mémoire  des  Italiens.  Le  premier  de  ces  codes  avait 
même  été  adopté  solennellement  par  les  Fraocs  et  par 
d'autres  barbares  établis  au  delà  des  Alpes  ;  et- quelques 
dispositions  du  second  s'étaient  tacitement  glissées ,  du 
temps  de  Liutprand ,  dans  la  législation  des  Lombards. 
Sous  Gbarlemagne»  l'un  et  Tautre  furent  appelés,  concur* 
remment  avec  les  lois  d'origine  germanique ,  à  régler  les 
droits  de  succession  '  et  les  intérêts  privés  de  la  majeure 
partie  des  babitants  de  l'Italie.  Dès  cette  époque ,  on  en- 
tendit retentir  dans  le  Forum ,  on  put  lire  dans  les  actes 
légaux  et  dans  les  lois,  les  expressions  suivantes  d'ori- 
gine barbare,  an  lot*,  yassi^,   truste*,  antrustiones^y 


*  Cane,  t.  I,  Pip.  Ual,  reg,  leg.prolog,,  p.  174. 

'  Baloz.,  t.  I,  p.  354.  — Cane,  Pip,  ital.  reg,  leg,,  c.  46. 

*  Cane.,  t.  1,  p.  sg3.  Âllode^  an  lod^  aon  hœreditaria. 

*  Docange,  v*  f^a//i ,  familiarei ,  qai  ex  regia,  aat  alicujus  prin- 
cipis,  familia  erant. 

'  Dncaoge,  ir«  Truite^  fidem  prestare. 

*  Dacange,  v»  jénirustio,  idem  est  qui  fidelis  domino,  tcI  qui  ci 
juramento  in  ejcu  ministerio  occnpalus  fidelitali»  obligatus  est. 
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gildonie  ',  crenecruda  %  confondues  avec  les  formules 
romaines  ;  expressions  qui ,  pendant  une  longue  suite 
d'années,  rappelèrent  aux  Italiens  les  peuples  qui  les 
avaient  fait  passer  dans  le  langage  juridique  de  leur 
malheureuse  patrie. 

Louis  le  Pieux  ajouta,  depuis  l'an  819,  aux  lois 
de  Gharlemagne  et  de  Pépin  '  soixante  et  une  autres 
lois.  Elles  renouvellent  celles  de  ces  princes ,  relatives 
à  l'administration  delà  justice  »  et  statuent  que  l'auteur 
d'un  homicide  commis  sans  motif  ou  pour  une  cause 
légère,  sera  tenu  de  payer  le  widrigild  à  la  famille 
de  la  victime,  et  ensuite  subira  Texil ,  selon  le  boo 
plaisir  du  roi  :  ainsi  se  trouvait  réunie  la  peine  corporelle 
à  la  peine  pécuniaire;  le  coupable  qui  n'avait  pas  de 
quoi  satisfaire  au  widrigild  resta  soumis  à  la  punition 
prescrite  par  le  chapitre  de  la  ohrenechruda^.  Louis  vou- 
lut aussi  que  les  églises  fussent  régies,  relativement  aux 
contrats  emphytéotiques,  parla  loi  romaiiy*^  dcmtilfit 
l'éloge  et  qu'il  proclama  la  mère  de  toutes  les  lois,  qn^ 
est  omnium  humanarum  mater  legum  *.  Plus  tard,  avec 
le  concours  de  son  fils  Loihaire ,  il  abolit  l'épreuve  ju- 
diciaire de  l'eau  froide  et  de  la  croix'  ;  il  adoucit  les  dis- 
positions concernant  les  combats  judiciaires  avec  le 
bouclier  et  le  bâton  ,  cum  scuto  et  Juste  ,  substitués, 


'  CaDC,  t.  1,  p.  i5o,  Giidonie,  todalitai ,  adnnatio  illicîta,  oon- 
fratrias. 

*  Cane,  t.  3,  Lex  aalica reformata,  tit.  €t,  Chreneehruda ,  àt  ces- 
tione  bonomm  :  abandon  de  tons  les  biens  mobiliers  et  maoM' 
liera  pour  satisOiire  au  vtfidrigiid, 

'  Cane,  r.  I,  p.  i8s. 

^  Cane,  t.  1,  Lud»  PU  ieg,^  c.  i5. 

^  Ibid,,ç.  55.— ^Baltts.,  t.  i,p.  ms6. 

•  Cane,  t.  I,  Loth.  Priai,  liai,  reg,  teg,,  c.  55,  90. 
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dans  certains  cas,  par  Cbarlemagne ,  à  ceux  qui  avaienl 
lieu  avec  Tépée  ^  épreuves  barbares  que  condamna 
si  éloquemment  saint  Âgobard ,  archevêque  de  Lyon  '. 
Lotbaire  I**,  appelé  à  gouverner,  oonjointemeni  avec 
Louis,  le  royaume  des  Lombards,  poursuivit  l'ceuvre  de 
son  père ,  en  augmentant  de  cent  six  lois  nouvelles  leCode 
de  ce  peuple*.  Cédant  à  la  nécessité  des  temps  ,  qui  fai- 
sai  t  revivre  en  Italieles  anciennes  coutumes  et  Pinfluence 
fies  Lombards,  il  ordonna  que  la  restauration  des 
églises,  des  ponts  et  des  édifices  publics,  dont  les 
hommes  libres  étaient  chargés ,  serait  désormais  con- 
fiée aux  Lombards  ^.  Mais  de  toutes  les  lois  de  ce 
monarque ,  celle  qui  intéresse  le  plus  mon  sujet  a  été 
récemment  publiée  par  Pertz",  qui  Ta  extraite  de  deux 
manuscrits  du  Code  des  Lombards  conservés  dans  la  bi- 
bliothèque Cbigi  à  Rome  et  dans  le  couvent  de  la  Cava  ^ 
Elle  concerne  uniquement  l'administration  de  la  Corse 
et  mérite ,  sous  ce  rapport ,  d'être  transcrite  en  entier  : 

Anno 

tth^9o,  Edictumde  expeditione^  Corsicana. 

MariBfo. 

»  Innomine  Domini.  Incipit  capitula  quod  domnus 


^  Caoc,  t.  I,  c.  ai  ;  Lud.  Pii  ieg»,  c.  3,  18,  i3. 
■  Sancti  Agohardi  arebiep,  iMg<l.  opera^  t.  1,  p.  107  et  8.,  t^f^r 
aduersui  Ugem  Guadebaldi. 
'  Cane,  t.  I,  p.  194. 
^  Cane,  t.  I,  Lotk,  Prim,  ItaL  reg  ieg,,  c.  ao,  19,  4i. 

*  fflitdovpici  €i  Hlotarii  eapUuUria^  nnncjprimnm  édita.  Pertz^ 
Mcmum,  germ,  kisi,,  i.  i,  Ugum^  p.  141. 

*  Capitula  de  expeditione  Corsicana  nonnisi  in  Codidbut  chisiano 
et  Cavensi  inter  Blatarii  leges  serwiia  sunt  ;  uhi  suprà ,  p.  s4 1 , 

"^  Ces  sortes  d'expédition  sont  désignées  sods  le  nom  de  herihann 
dans  les  lois  des  Francs.  11  en  sera  question  plus  tard.  ^.  (^reg. 
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»  Lotharius  imperator  sexto  aoDO  imperii  sui ,  indic- 
»  tione  tertia  ,  inslituit  in  curte  Maringo  ^. 

M  1*  Voluinus  ut  singulis  comitibus  hac  districtionem 
»  teneantur  in  ter  eos  qui  cum  eis  introeaot  'inCorsica, 
»  Tel  remanere  debeant  *. 

»  2*Utdominici^vassalliquiaustaldi'suntet  innostro 

Turon.hitt,f rancit  t.  7,0.  4 s.  Poftt  hflBC  edîctum  a  jadicibas datnm 

est,  ut  qnî  in  hac  ezpeditione  tardî  fuerftat  damnareatnr*  Dacuige, 
▼<>  fferebannum. 

^  Od  trouTO  le  nom  de  cette  cour  (Marinco)  dans  une  forinnle 
qui  fait  suite  à  la  loi  de  Liutprand  :  Quod  tu  habebas  ad  gnbenmi- 
dnm  cortem  de  Marinco.  Cane,  t.  a,  p.  469.  —  La  cour ,  dit  Dn- 
cange,  t*  CurliSy  est  yilla,  habitatio  ruatica  aidiBciis,  colonis,  seiru , 
agris,  personis  ad  rem  agrestem  reccessariis  instrncta. 

*  Jntroieruni.  Pertz. 

•  Dtbent.  Pertz. 

^  Ces  vassaux  étaient  appelés  vattali ,  passi  dominici  ou  regii;  ib 
étaient  les  hommes  du  prince ,  proprii  imperatoris  aut  principis  et 
qui  ex  ejus  familiÂ  erant,  et  ita  tamea  ex  familiâ  régis  erant,  ot 
fide  et  sacramento  principi  ohstricti  essent.  Dncange ,  y^  ^omi.  — 
Ces  vassi  dominici  étaient  envoyés  par  le  prince ,  dans  les  pro- 
vinces, soit  pour  y  assister  le  comte  dans  radministration  de  la  jus- 
tice, soit  pour  la  défense  des  frontières  du  royaume.  Le  souverain 
récompensait  fréquemment  les  services  qu'ils  rendaient  en  leur  ac- 
cordant des  bénéfices  dont  je  parlerai  plus  loin.  Ce  fait  est  attiesté 
par  un  capitulaire  de  Charlemagne ,  de  Tannée  779,  lequel  est  ainii 
conçu  :  «  Similiter  et  vassi  nostri,  si  hoc  non  adimpleverint,  beoc- 
ficium  et  honorem  perdant;  »  et  par  le  passage  suivant  du  capitn- 
laire  78  du  3*  livre:  ■  De  vassis  dominicis  qui  adhuc  intracasam 
serviunt,  et  tamen  bénéficia  habere  noscuntur,  statutom  est  ut 
quicumque  ex  eis  cum  domino  imperatore  domi  remanserit,  vassales 
sues  casatos  secum  non  relineat ,  sed  cum  comité  cnjus  pagenses 
suntire  permittat.»  Baluz.,  t.  1,  p.  197  et  768.— 'Les vassi domimci, 
possesseurs  de  bénéfices  en  Corse ,  s'appelaient  ausîaldi  et  quel- 
quefois gasialdi.  Ducange  leur  donne  le  nom  de  villœ  procumicr 
pntfectus^  V*  Castaidius, 

»  Castaldi.  Veriz. 
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placito  fréquenter  aerviunt,  volumua  ut  reinaneai>t 
eorum  homines  quos  antea  habuerunt,  qui  propter 
hanc  occasionem  eis  se  commeDdaTerunt  ^  cum  eo.  Qui 
autem  in  eorum  proprietate  manent ,  Yolumus  scire 
qui  sint ,  et  adhuc  considerare  volumus ,  qnis  eant 
aut  quis  remaneant.  lUi  vero  qui  bénéficia  nostra 
habent  et  foris  manent  volumus  ut  eant. 
»  y  Homines  Tero*  episcoporum  seu  abbatum,  et  qui 
foris  manent,  volumus  ut  cum  comitibus  eorum  va- 
dant,  ezceptis  duobusquos  ipse  elegerit  et  eorum 
austaldi  liberos  ,  exceptis  quatuor,  volumu&et  pleni- 
ter  dirigantur. 

»  V  Geteris  vero  liberis  bominibus  quos  vocant  bhari- 
gildi',  volumus  ut  singuli  comités  bunc  modum  te- 
neant:  videlicet  ut  qui  tantum  substantiae  facultatem 
habent  qui  per  se  ire  possit,  et  ad  hoc  sanitas  et 
viris  utiles  adprobaverit ,  vadant  ;  illi  vero  qui  sub- 


*  Commendareni,  Pertz.  C'est-à-dire  soumis  aa  vasselage.  Oa  les 
appelait  commendati^  id  est,  vassali  domino  fidelitate  ac  hominio 
ftstricti.  Dncange,  t®  Commendaius, 

'  Cet  hommes  des  éTéqnetet  des  abbés  étaient  sons  la  protection 
ou  le  mundeburd  des  églises  on  des  monastères  déclarés  immunet. 
Ils  étaient  désignés  par  des  dénominations  diverses,  comme  il  est  dit 
ci-après.  A  cette  classe  d'hommes  appartenaient  les  aiuiauldi  de  la 
Corse,  mentionnés  dans  Tédit  de  Lothaire. 

*  Dncange  et  les  bénédictins  se  sont  trompés  relatirement  «  la 
signification  dn  mot  BarigUdi  et  aux  attributions  de  ces  officiers. 
Voici  ce  que  dit,  à  ce  sujet,  Adelung,  dans  son  glossaire  :  «  Bari- 
gildi  itaque  dicnntur  subditi  regni  Francici  ;  yox  gildi  a  neces- 
sitatepra»tandisubditum  dénotât  ,tox  bari  libernm  snbdilum  non 
conditionis  serrilis;  sed  qui  in  malio  comitis  personam  standi 
haboit.  •  Schilterius  in  gloss.,  t^  ^ar.  Barigildos  yertit  Francos  ho- 
mines» liberos,  homines  gentis  Francicas.  Adelnog.  gloss.  manuale, 
vo  BarigUdi^  t.  i.  HalflD,  1772. 
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»  stantiam  habenl  et  tamen  îpsi  ire  non  valent ,  adiuvet 
»  valentem  et  minus  habentem. 

É  Secundum  yero  ordinis  liberis ,  quis  pro  paupertate 
ft  sua  per  6e  ire  non  possont  et  tamen  ex  parte  possunt, 
»  coniuDgantur  duo  Tel  tfes  »  aut  quataor.  Alii  vero  si 
»  necesse  faerit  quod  iasta  consideratîone  committit, 
»  eunti  adiutoriuiA  fadant  quomodo  ire  posait  ;  et  in 
»  hune  modam  ordo  iste  servetur ,  usque  ad  âlios  qui 
»  pro  nimia  paupertate  neque  ipsi  ire  valent  nequeadia- 
»  torium  cuncti  prestare,  a  comitibus  eorum  faabeatar 
»  excusatus  post  antiqua  coâsuetudo  eis ,  fideliom  co* 
»  mitibus  observanda  ^  » 

Il  résoUe  évidemment  de  cet  édit  qu'en  835 ,  sous  le 
règne  de  Lothaire  1*',  les  districts  de  la  Gorae  étaient , 
comme  ceux  des  autres  provinces  d'Italie,  gocrvemés  par 
des  comtes;  que,  parmi  les  gastatdi  ou  ausiaUi, 
plusieurs  réunissaient  h  leur  cbargè  fiscialedeafooctioDs 
relatives  à  l'administration  delà  justice;  et  enfin  qa'il 
existait,  en  Corse  et  hors  de  Ttle,  quelques  possesseurs|de 
bénéâces  ecclésiastiques  ou  séculiers.  Quant  aux  bari'" 
gildiy  obligés  de  se  rendre  en  Corse  pour  assister  les  juges 
dans  les  plaids,  ils  étaient  tenus  de  se  soumettre  aux  or- 
donnances du  prince  :  ainsi  les  hommes  valides ,  en  état 
de  subvenir  aux  frais  de  route  et  d'entretien,  devaient  y 
aller  personnellement  ;  les  impotents ,  jouissant  d'une 
certaine  aisance,  devaient  venir  au  secours  des  barir 
gildivsAideSf  mais  dépourvus  de  ressources  ;  les  hommes 
libres ,  pauvres  ou  privés  de  moyens  suffisants  pour  en» 


*  Cet  ëdit,  destiné  à  régler  les  obligations  qu'avaient  à 
les  personnes  appelées  à  se  rendre  en  Corse  par  ordre  da  scmverato, 
diffère  pen  de  Vherihann  prescrit  par  les  fois  de  CîtiarleDUigoe- 
Balaz.,capit.,  t.  i,p.  46701489. 
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treprendrele  voyage,  devaient  pour  le  faire  se  réunir  au 
nombre  de  deux ,  de  trois  ou  de  quatre  ;  les  autres  sujets 
devaient  aider  de  leur  bourse  les  hommes  bien  portants, 
mais  sans  fortune.  A  l'égard  des  pauvres  non  valides , 
impuissants  à  fournir  des  secours  à  qui  que  ce  soit ,  ils 
étaient,  à  ce  sujet ,  exemptés  de  toute  charge,  moyen* 
nant  une  dispense  délivrée  par  le  comte ,  conformément 
à  la  coutume.  Cet  heribann  lève  les  doutes  qui ,  jusqu'à 
ce  jour,  ont  enveloppé  comme  d'épaisses  ténèbres  l'his- 
toire du  gouvernement  de  la  Corse  pendant  le  huitième 
siècle.  Mon  histoire  contiendra  sur  ce  point  de  plus 
longs  détails.  Il  suffit  ici  de  faire  remarquer  qu'à 
cette  époque,  la  Corse  était  gouvernée  par  les  Francs 
comme  les  autres  provinces  du  royaume  d'Italie  ^  et  que 
les  officiers  judiciaires  de  ce  pays  remplissaient  les 
mêmes  fonctions  que  ceux  du  continent  italien. 

Soixante  lois  environ  de  Louis  II ,  quelques  ordon- 
nances de  l'empereur  Gui  »  destinées  à  continuer  autant 
<{ue  possible  l'œuvre  des  monarques  francs,  sont  les 
seuls  monuments  que,  pour  ce  long  espace  de  temps, 
l'histoire  nous  ait  transmis  relativement  à  la  législation 
iUilienne.  Sous  ces  princes,  les  lois  et  les  coutumes  des 
Lombards ,  conservées  par  le  gouvernement,  adoptées 
par  les  peuples ,  réglèrent  comme  par  le  passé  la  vie  ci- 
vile des  sujets  et  plus  particulièrement  la  marche  de  la 
justice.  Grâce  à  celle-ci,  on  ne  vit  tomber  en  désué- 
tude ni  la  wadia ,  ni  les  douze  sacramentales ,  ni  les 
autres  formalités  lombardes,  qui ,  suivant  les  documents 
arrivés  jusqu'à  nous  ^,  ne  cessèrent  d'être  en  vigueur, 
même  dans  les  temps  postérieurs. 


*  Brnnetli,  Cod»  diplom.,  t.  i,  p.  a.  Docmnenti. -*-ilftfmori>prr 
servire alla ttoria di  Lucea, t.  5, p.  s, Documenti  564»  698,  lA^^T'A* 
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Les  Francs  réglèrent  en  Italie,  avec  plus  de  précision, 
les  attributions  des  divers  officiers,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut.  Ce  pays  leur  fut  encore  redeTabledeplasienn 
autres  améliorations,  parmi  lesquelles  on  peut  compter 
la  puissance  donnée  au  clergé»  l'autorité  plus  grande 
conférée  aux  lois  romaines,  la  création  des  premien 
établissements  d'instruction  publique  S  rafiranchisse- 
ment  des  esclaves  par  l'entremise  des  ecclésiastiques,  et 
l'égalité  des  droits  accordés  aux  hommes  libres  de  toutes 
les  nations  soumises  à  leur  empire,  grâce  aux  dispo- 
sitions de  Yheribann.  Toutefois,  quelques-unes  des 
innovations  introduites  par  les  Francs  eurent,  dans 
la  suite,  des  efiets  nuisibles:  telles  furent  les  conces- 
sions de  bénéfices  en  faveur  du  clergé  ou  des  laïcs.  Les 
rois  prodiguèrent  aux  ecclésiastiques  ces  concessiODs 
par  piété  ou  parce  que ,  arbitres  de  la  nomination  des 
bénéficiaires ,  ils  rendaient  ainsi  l'indépendance  de  ces 
derniers  moins  absolue.  Us  les  multipliaient  en  (aveor 
des  laïcs ,  soit  pour  les  dédommager  des  sacrifices  aoi- 
quels  les  entraînaient  leurs  fonctions  civiles  ou  mili- 
taires ,  soit  pour  les  récompenser  de  leur  dévouement. 
Ces  concessions  firent  naître  la  féodalité  et  ses  déplo- 
rables abus  :  à  l'époque  dont  je  parle,  elles  créèrent  un 
ordre  de  personnes  unies  les  unes  aux  autres  par  des 
liens  de  fidélité  qui  rendirent  les  vassaux  plus  dépen- 
dants du  seigneur  que  du  prince  ;  elles  affranchirent 


83 1,  93o,  981.  —  Moratori ,  Jni,  ital,,  diiuri^  77>  P*  4^7-  CkmrU 
permutalionis  bonorum  inttr  ÂUonem  ductm  Lueetuem  ^  «wjm  78:. 
Disicrt,  10,  p.  96,  Judieatum  Modigini  episa^iy  anno  840.  DimutL 
t.  9,  p.  190.  Placitum  PitU  habitum^  anno  848,  exccrpta  archiptiPummi, 
^  Cane,  t.  I,  Loth,  Prim,  ital,  reg,  Ug,  additamenta ^  c.  (,  ^ 
doctrine» 
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presque  entièrement  du  pouvoir  royal  le$  possesseurs 
(le  ces  bénéfices;  plus  tard,  le  clergé  et  les  laïques,  de- 
venus redoutables  par  leur  fortune  territoriale,  leurs 
vassaux  ,  leur  autorité,  leurs  adhérents,  portèrent  at- 
teinte à  la  puissance  souveraine,  Tafiaiblirent  insensi- 
blement et  la  réduisirent  à  la  discrétion  de  ceux  qui, 
usurpant  ses  droits ,  forts  de  son  impuissance,  désobéi- 
rent, menacèrent  et  prirent  enfin  les  armes  contre  les 
successeurs  de  ces  rois  dont  l'imprudence  leur  avait  aban- 
donné les  droits  et  les  richesses  de  la  couronne. 

Les  concessions  appelées  d  abord  bénéfices,  puis  im- 
munités ,  immunitasyemuniias .étaient de  deux  espèces, 
ecclésiastiques  et  séculières  ;  les  premières  différaient, 
sous  les  rois  carlovingiens,  de  celles  qu'on  trouve  men- 
tionnées soit  dans  les  lois  romaines,  soit  dans  les  docu- 
ments relatifs  à  la  domination  grecque  ou  italienne,  et 
des  donations  faites  aux  laïques  par  les  Lombards  ^  Elles 
furent  accordées  avec  profusion  au  clergé  par  les  rois 
francs  de  la  première  dynastie*.  Les  Carlovingiens,  mar- 
chant à  cet  égard  sur  les  traces  de  leurs  prédécesseurs , 
transformèrent  ces  bénéfices  en  concessions  auxquelles 
plus  tard  on  donna  le  nom  de  fiejs  lorsqu'elles  eurent 
lieu  en  faveur  de  laïques.  Après  la  conquête  d'Italie  , 
Charlemagne  partagea  entre  le  clergé  et  ses  soldats  les 
terres  confisquées  lors  de  la  chute  des  rois  lombards 
et  de  la  fuite  de  leurs  sujets  restés  fidèles. 

Le  bénéfice  déclaré  immii/215  par  le  prince  était  sous- 
trait  à  la  juridiction  du  comte  et  des  autres  oiEciers ,  ex- 
cepté dans  les  causes  criminelles  importantes'.  D'autres 

^  Mural.,  jént.  ital,,  diss.  11.  — Ducaage,  v^  Beneficium, 
^  Gregorius  Turon.,  Hist.  Franc,  t.  6,  $  46. 
'  Cane,  t.  2  ;  Marculji  form,,  t.  1,  c.  3;  Carol.  Mag.  leg.,  c.  9, 
102. — Baluz.,  t.  i,p.  33i. 
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avantages  se  joignaient  à  ce  premier  privilège  :  les  pro- 
priétés appartenant  aux  églises  et  aux  monastères, 
après  avoir  été  déclarées  immunes,  donnaient  à  un  sei- 
gneur le  droit  de  battre  monnaie,  d'établir  des  marchés, 
d'élever  des  fortifications ,  d'imposer  des  tributs  aux 
vassaux ,  de  jouir  exclusivement  de  la  pèche  des  ri- 
vières et  d'être  exempt  des  droits  de  douane  et  des 
charges  qui  pesaient  sur  les  sujets  du  prince  ^.  Les  mo- 
nastères acquéraient ,  en  outre ,  le  privilège  de  ne  plas 
dépendre,  pour  ces  bénéfices,  de  l'autorité  temporelle  des 
évèques ,  mais  de  passer  sous  celle  des  papes,  qui  plus 
tard  s'arrogèrent  le  droit  de  disposer  à  leur  gre  de  ces 
possessions  ecclésiastiques*.  Le  bénéficier  était  tenu  de 
servir  son  seigneur  dans  les  guerres ,  dans  les  cours  de 
justice  ou  plaids  et  dans  les  assemblées  convoquées  par 
lui ,  m  campo  aut  in  curte^.  G>mnie  les  clercs  ne  pou* 
vaient  personnellement  obéir  à  Yheribann  et  prendre  les 
armes ,  ils  envoyaient  à  l'armée  leurs  soldats  soas  la 
conduite  du  uice-âorninus  ou  du  gastaldus,  attachés 
à  réghse  ou  au  monastère.  Un  ayocat  remplissait  les 
fonctions  de  comte  pour  les  bénéfices  ecclésiastiques*; 
cet  officier  était  élu  en  présence  du  missus  regius  ou  du 
comte.  Il  devait  être  laïque,  libre»  de  bonne  rèputatioD, 
habile  dans  la  science  des  lois  >  en  état  de  prêter  sèment 


*  Hist.  du  Languedoc,  t.  i,  dipl.  39,  an  816.  Append.,  Preavei. 
dipL  69,  an  845,  et  dipl.  71,  an  848.  —  Wîntpeare,  Sianmde^ii 
abusi/eodaiif  p.  ^67. 

*  Hist.  dn  Languedoc,  t.  11,  Preuves,  diplom.  ih  ,  p.  sg^anS^C. 
Baluz.,  capit.,  t.  s,  1.  6,  c.  139. 

'  Baluz.,  capit.,  t.  1 ,  p.  4^7*  489.  —  Hincmari,  de  ord,pmUt,(i 
jidelardo,  c.  39  et  35.  —  Jlnnaies  Bertitiiani  ^  an9  83o  et  83i»  D* 
Bouquet,  t.  6,  p.  193. 

^  Baluz.,  capit.,  t.  4,  p.  355.  63o 
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pour  l'églific  ou  pour  le  monastère ,  de  les  représenter  en 
justice  et  de  prendre  la  défense  des  vassaux  dans  les 
causes  réservées  à  la  juridiction  du  coilite^  Les  béné- 
fices peu  considérables  n'avaieàt  qu'un  avocat  ;  dans  les 
autres,  c*e8t*à-dire  dans  les  plus  importants,  cette  charge 
étaitconfiéeàun  officier  appelé  vice^domituis  ^  ;  les  con- 
ditions d'élection  et  les  obligations  étaient  les  mêmes 
pour  tons.  Ces  immunités  produisirent  en  Italie  des 
changements  nouveaux  et  importants  :  divers  hommes 
libres,  possesseurs  de  biens  allodiaux ,  augmentèrent 
le  nombre  des  vassaux  ecclésiastiques,  soit  qu'ils  eus- 
sent le  désir  de  vivre  à  Totubre  d'une  puissante  pro- 
tection ,  soit  que  la  douceur  de  la  domination  du 
clergé  les  séduistt ,  soit  qu'ils  fussent  vaincus  par  les  in- 
stances de  quelques  prêtres  avides  de  richesses  ',  soit 
qu'ils  cherchassent  à  s'affranchir  des  charges  de  l'Aen- 
bann  ^  qui  étaient  rarement  imposées  aux  vassaux  du 
clergé,  soit  enfin  qu'ils  voulussent  participer  aux  avan- 
tages du  précaire^,  c'est-à-dire  à  la  jouissance  des 
biens  recommandés,  commendati^t  aux  églises  et  rendus 
à  leur  véritable  propriétaires,  mais  avec  des  biens  appar- 
tenant à  l'Église.  Ils  créèrent  ainsi  pour  le  clergé  un 
pouvoir  temporel  dont  le^  effets  occupent  ^  durant  les 
siècle  suivants ,  une  si  large  place  dans  l'histoire  de 


'  Baluz.,  d.  a.Sg,  352,  3^3,  6oi.— Cane,  t.  i,  Pip.Unl.  regJeg., 
c.  7  ;  Caroi.  Mag,,  c.  99. 

*  Baluz.,  capît.,  t.  i,  p.  38;  et  667. 

'  Ihid.^  p.  480.  —  Cane,  t.  a,  p.  447.  Formul.  Goldast.  Date  et 
dahitur  vobis,  date  elemosinam  et  omnia  munda  sunt  vobU. 

*  Cane,  t.  I,  Loth,  ital.  reg,  leg,^  c.  21,  39. 

»  Ducange,  ▼•  Precaria,  — Conc,  t.    2  ,  iex  atam.,  lit.  1 .  r.  2; 
(ex  Bùjuvariorum  ^  tit.  i. 

*  Dncange,  v*  Commandatî^ 
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TEurope.  Ces  vassaux  étaient  plus  ou  moins  liés  envers 
leur  seigneur  et  obligés  de  lui  obéir,  suivant  les  actes  et 
les  conditions  de  leur  soumission,  dont  les  règles  ne  se 
trouvaient  pas  encore  dans  les  lois.  On   comptait  au 
nombre  de  ces  vassaux   les  commendati  ou  taîUables  , 
c'est-à-dire  ceux  qui ,  pour  être  défendus  ,  s'étaient  en- 
gagés à  un  service  ou  à  une  prestation  quelconque;  les 
oblati  ou  donati^^  c  est-à-dire  ceux  qui  s'étaient  donné 
à  la  charge  d'être  nourris;  les  maii?5*morfas' ouïes 
t^enduSj  c'est-à-dire  ceux  qui  ayant  concédé  à  leur  sei- 
gneur des  droits  presque  absolus  sur  leurs  personnes  et 
sur  leurs  biens ,  s'étaient  placés  dans  un  état  intermé- 
diaire entre  la  liberté  et  l'esclavage.  Il  était  interdit  de 
faire  passer  les  bénéfices  ecclésiastiques  au  pouvoir  des 
laïques. 

Les  bénéfices  séculiers  furent  accordés ,  en  Italie  •  par 
les  Carlovingiens,  aux  antrustiones  ou  leudi^  aux  inusi, 
aux  gasindii^t  qui  accompagnaient  les  rois  en  cas  de 
guerre,  étaient  leurs  commensaux  dans  les  demeores 
royales  et  composaient  leur  cortège  dans  les  assem- 
blées solennelles.  Satisfaits  d'abord  de  leur  part  des 
dépouilles  enlevées  à  l'ennemi ,  ces  hommes  appelés  à 
former  la  suite  du  roi ,  demandèrent  plus  tard,  en  se 
fixant  dans  les  provinces  conquises  de  l'ancien  empire 
romain,  à  jouir»  eux  aussi,  d'une  partie  des  terres  con- 
fisquées au  détriment  des  vaincus,  et  à  obtenir  ainsi 
un  ample  dédommagement  aux  sacrifices  que  leur 
avaient  occasionnés  les  expéditions  lointaines  et  oné- 


'  Dncange,  y®  Oblati^ 

'  Jbid,,  V.  Manus  moriua^  hominet  manùt  mortuœ» 
'  Ibid.,  f^.  Gasindii.  — Cane,  t.  i,  p.  294,  Gasimdtum ^  gwndt 
faipilia,  indegaiindiif  domestici  regif. 
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reuses  prescrites  par  Vheribann.  Sources  de  privilèges 
et  par  la  suite  d'abus ,  ces  immunités ,  nommées  béné- 
fices sous  les  rois  de  la  première  dynastie,  accordées 
en  France  par  ces  princes,  et  plus  tard ,  en  Italie  «  par 
les  CarlovingienSy  prirent ,  dans  ce  dernier  pays,  ^ers 
le  onzième  siècle,  le  nom   de  fiefs,  qu'ils  conservèrent 
jusqu'à  nos  jours,  avec  la  jouissance  plus  ou  moins 
paisible  des   avantages   qui    y  étaient  attachés  ^.  La 
dénomination  de  fief  dérive ,  selon  les  uns ,  des  mots 
germains  fohe ,   récompense  »  et  ode ,  possession  ;  selon 
les  autres  ,  du   latin  fides  ,   foi ,  expression  qui  indi- 
qua plus  tard  la  concession  pour    laquelle  la  fidélité 
du  bénéficiaire  était  solennellement  engagée  envers  sou 
bienfaiteur  *.  Ces  immunités,  ai-je  dit,  étaient  accor- 
dées aux  officiers,    pour  les  fonctions  qu'ils  remplis- 
saient %  aux  militaires,   pour  les    services  rendus  en 
temps  de  guerre  *,  aux  vassaux  et  attires  familiers  du 
roi,  à  titre  de  faveur  ou  de  récompense'.  Celles  ac- 
cordées aux  premiers  étaient  presque  toujours  tempo- 
raires; celles  dont  jouissaient  les  autres  étaient  à  vie  ; 
après  le  règne  de  Cbarlemagne  ,  elles  furent  toutes  con- 
cédées à  perpétuité  et  même   avec  la  faculté  de  les 
transmettre  par  succession  ^.  Cbarlemagne  ayant  donné, 
en  Italie ,  à  ceux  de  sa  suite  de  vastes  propriétés  prises 


*  Sclopis,  Sioria  deila  Ugislaziont  italiana,  t.  i,  p.  69. 
'  Sclopis ,  ubi  luprà,  p.  75. 

'  Balaz.,  capit.,  t.  i,  p.  860. 

*  Jbid.j  p.  467. 
'  Jbid.,  p.  904. 

*  Gregorius  Turon.,  Hift.  Franc,  1.  8,  c.  26.  —  Ducauge,  V.  Be- 
ncficium.  —  Baluz.,  t.  2,  p.  41,  268,  a64,  369.  —  Theganus,  de 
gcsds  Ludovici  Pu,  c.  19.  D.  Bouquet,  t.  6,  p.  78. 
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aux  ennemiB  de  sod  autorité  S  il  arriva  que  les  poues* 
seurs  des  bénéfices  eurent,  comme  on  le  voyait  ai 
France  ,  l'ambition  de  concéder  à  leur  tour  une  portion 
de  ces  propriétés  à  des  sons-bénéficiaires,  qui  seaoïi^ 
mettaient  à  enx  aux  conditions  que  leur  avaient  impo- 
sées les  rois. 

Celui  qui  accordait  le  bénéfice  était  appelé  relative- 
ment au  bénéficiaire  senor,  senhior,  seigneur,  mot  qui 
remonte  au  IV*  siècle  de  notre  ère  *.  Le  bénéficiaire,  re- 
lativement au  seigneur,  était  désif^né ,  en  Lomhardie, 
sous  le  nom  de  capitaneus  régis  \  et ,  cbes  les  peuples 
dWigine  germanique,  sous  celui  de  bassus^  uassus,  vas- 
sallus  *,  expressions  depuis  longtemps  en  usage  chez 
eux  à  l'égard  des  serviteurs ,  des  familiers  et  des 
autres  personnes  logées  dans  le^  demeures  sott  do 
prince,  soit  des  grands  personnages  de  l'État.  Le 
roi  était  le  soui^ain  seigneur  de  tous  les  grands  bé* 
néficiaires  appelés  uassi  ou  uassati.  Les  sous-bénéfi- 
ciaires, mentionnés  plus  baut,  portèrent  d'abord  te  nom 
dejuniores^f  puis  celui  de  îHsl-^uassi^  val-^yassorts  ou 
ifassi  uassorum^.  Les  bénéficiers  de  ces  derniers,  c'sst4« 
dire  ceux  du  troisième  degré ,  étaient  nommés  val-^vas- 
sini  ''.  Le  nom  de  miles  était  commun  à  tous  ces  béné- 
ficiers ecclésiastiques  ou  laïques,  et  c'est  dans  ce  dernier 


*  Jnnales  Franeorum ,  anDO  yjS,  D.  Bouquet,  t.  5,  p.  Z^.  Du- 
posuit  ens  omnes  per  Franeet. 

*  Cod,  Theod.y  I.  i3,  t.  lo,  Ug,  i^decemsm, 

'  Corpus JuriSjContueiud.Jeudafefj  \,   i,  tU.  i. 

*  Dacange,  ▼•  Kassus. 

*  Cane,  t.  I,  CaroL  Mag.  Ug.,i:.  121,  i53;  Pip   itai,  reg,  Uz.. 
c.  17. 

*  Duttange,  v»  ^itvassores, 
'  Ducange,  ▼"  f^ahasini. 
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sens  que  les  auteurs  du  siècle  dont  nous  parlons  em- 
ploient ce  mot,  par  opposition  avec  ceux  de  populus  ou 
de  ctWi  réservés  aux  personnes  non  soumises  auvasse* 
lage*.  Ce  qui  avait  eu  lieu  en  faveur  de  TÉglise  arriva 
également ,  sous  les  rois  Carlovingiens ,  au  profit  des 
bénéficiers  laïques  :  le  nombre  des  vassaux  de  ces  der- 
niers s'était  beaucoup  accru  en  Italie,  et  quoiqu'il  n  y 
fui  pas  aussi  considérable  qu'en  France,  l'autorité  royale 
n'en  perdit  pas  moins,  sur  une  grande  partie  de  la  po- 
pulation ,  le  pouvoir  judiciaire  que  jusqu'alors  elle  avait 
exercé.  La  cause  principale  de  ces  changements  doit ,  à 
raonavis,  être  attribuée  à  la  cupidité  des  comtes  et  des 
autresoificiers  royaux,  à  l'abus  qu'ils  faisaient  de  leur 
autorité,  aui(  charges  onéreuses  imposées  aux  proprié- 
taires libres  ^»au  besoin  qu'éprouvaient  les  faibles  d'avoir 
le  secours  et  la  protection  des  puissants ,  ainsi  qu'à  d'au^ 
tre9  causes  indiquées  avec  plus  de  détails  par  les  his- 
toriens de  la  domination  féodale. 

On  donnait  à  ces  vassaux,  comme  à  ceux  du  clergé , 
le  nom  de  commendati  et  de  mains^mortes;  le  degré  de 
leur  dépendance  correspondait  aux  conditions  des  con- 
ventions qu'ils  avaient  contractées.  Il  résulta  de  cette 
dépendance  de  déplorables  effets.  En  Italie,  et  surtout 
dans  les  autres  provinces  de  Tempire  carlovingien ,  il 
se  forma  un  ordre  de  possesseurs  unis  les  uns  aux  au- 
tres, comme  je  l'ai  dit,  par  un  lien  commun,  sous  le  nom 
de  fidélité,  qui  consistait,  pour  les  vassaux ,  en  un 
hommage  prêté  au  seigneur  et  non  au  chef  suprême  de 
l'empire  ;  il  permettait  aux  grands  bénéficiers  de  gou- 


*  DacaDge;  V  Miles ^  MiUUi,  —  Muratori,  Ant,  diss.  1 1. 
'  Canciani,  t.  i,  Carol.  Mag.  leg,,c.   121,   128;  fMdov.  HyAnt, 
reg.  ieg,yC.  3si  additam.  3,  p.  220. 
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vierner  à  leur  gré  la  majeure  partie  des  sujets  da 
royaume ,  et  divisait  dans  l'Etat  l'autorité  souveraine 
en  mille  branches  destinées  à  rendre  encore  plus  funeste 
au  peuple  le  règne  de  la  féodalité.  J'ai  déjà  parlé  des 
droits  et  des  obligations  inhérentes  aux  bénéfices  ;  je 
me  bornerai  à  ajouter  que  le  clergé  envoyait  à  l'armée 
le  contingent  des  hommes  qu'il  devait  fournir,  tandis 
que  les  laïques  étaient  tenus  de  s'y  rendre  personnelle* 
ment,  d'escorter  le  seigneur  m  curie  ont  in  campa  ^  on 
de  se  racheter  de  cette  charge  moyennant  une  certaine 
somme  d'argent  appelée  Cabalcata  ou  Caualcata  *. 

Gfaarlemagne  ordonna  de  prêter  au  seigneur,  pour  les 
bénéfices,  un  hommage  solennel  *,  à  l'aide  de  certaines 
formules  particulières  ;  plus  tard  celles-ci  constatèrent 
si  la  féodalité  était  lige,  c'est-à-dire  absolue,  unique* 
ment  due  au  prince.  Dans  ce  cas  ,  elle  était  appelée ^o 
en  italien ,  et  regardée  comme  supérieure  à  tous  les 
autres  liens  qui  rattachaient  lefeudalaireà  son  seigneur'. 

Il  n'entre  pas  dans  mon  plan  de  faire  connaître  les  vi- 
cissitudes de  la  féodalité,  mais  il  me  parait  nécessaire  de 
rappeler  qu^après  la  mort  de  Charles  le  Gros  et  les  divi- 
sions sanglantes  survenues  entre  les  marquis  dllaUe 
pour  la  couronne  de  ce  royaume,  les  grands  et  les  petits 
feudataires  obtinrent,  soit  l'accroissement  du  pouvoir 
que  devaient  nécessairement  leur  faire  acquérir  les  po- 
pulations plus  nombreuses  qui  étaient  venues  se  placer 
sous  leur  protection,  soit  l'indépendance  qu*ils  s*étaient 
efforcés  de  conquérir  avec  tant  de  persévérance  pendant 


*  Ducange,  v^  (^balcnta^  Cavalcata. 

*  Cane,  t.  I,  p.  180.  Capit.  reg. franc,  c,  8. 

'  Oucauge,  y*  ttomtnium^  /'^'ruj.  — Corpus  juris,  Feudorum  c^it' 
juctufiincsy],  3, Ht.  5,  6,  7. 
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une  longue  suite  d'années.  Les  grands  officiers  de  l'État 
et  ceux  mêmes  d'un  rang  inférieur,  excités  par  les  mau- 
vais exemples,  favorisés  dans  Texécution  de  leurs  desseins 
par  les  malheurs  des  temps  ,  transformèrent  en  béné- 
fices particuliers  les  charges  dont  le  prince  les  avait  re- 
vêtus ,  et ,  grâce  à  la  faiblesse  et  aux  discordes  des  sou- 
verains, furent  investis  de  l'autorité  et  du  titre  de 
comte  qu'ils  conservèrent  dans  les  districts  mêmes  où 
naguère  ils  exerçaient  le  pouvoir  au  nom  du  prince. 

Le  règne  des  Othons  suivit  ces  temps  désastreux  : 
aux  guerres  des  marquis  contre  là  royauté  succédèrent 
celles  du  clergé  contre  ces  redoutables  feudataires  ;  le 
clergé,  vainqueur  de  ceux-ci ,  vit  les  hommes  libres  se 
soulever  contre  le  pouvoir  des  évêques.  Enfin  Conrad  P*^ 
monta  sur  le  trdne ,  et ,  en  1037,  sanctionna  le  régime 
féodal ,  tel  que  le  temps  et  les  révolutions  l'avaient 
établi . 

Cpnrad  ,  pour  régler  les  usages  existants  ,  divisa  en 
trois  degrés  la  juridiction  féodale^  :  1^  celle  de  Tempe- 
reur,  comme  chef  suprême  de  l'Etat,  des  capitaines 
du  royaume  et  des  vavasseurs  du  roi  ;  2®  celle  des  pairs 
ou  des  vassaux  égaux  de  rang  avec  ceux  contre  lesquels 
ils  plaidaient;  3^  celle  du  juge  ordinaire  auquel  était 
dévolue  la  connaissance  de  tous  les  procès  criminels  et 
des  causes  civiles  relatives  aux  dommages  de  toute  es- 
pèce ,  sous  la  réserve  du  droit  accordé  à  la  partie  qui  se 
croyait  lésée  d'appeler  du  jugement  au  tribunal  supé- 
rieur *.  On  doit  également  rapporter  à  cette  époque  les 
distinctions  sans  nombre  données  par  les  légistes  aux 
difiéreutes  espèces  de  fiefs  ;  il  nous  suffira  d'indiquer 

»  M.— ^— ^i—  ■    I  III.  Il  i.i  ——^11  I  —r -^^ 

^  Cane,  t.  I,  p.  336. 

'  Corp,jur.feud,  consent.^  t.  i,  c.  i8. 
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celles  de  Juifs  purs  ou  conditionnels^  personnels  ou  héré- 
ditaires, temporaires  ou  perpétuels,  masculins  ou  fémi- 
nins^ patrimoniaux  ou  acquis,  divisibles  ou  indi%iisibUs. 
liges  ou  non  liges,  corporels  ou  incorporelst  aru:iens  ou 
nouveaux  \  celles  de  fiefs  de  guardia^  de  gastaldia,  de 
advocatiua ,  de  caméra  *,  et  autres  qu'il  est  inutile  de 
rappeler.  Mais  la  dislioctioD  qu'il  importe  de  signaler 
est  celle  qui  existait  entre  les  fiefs  dits  de  droit  lomhard, 
jure  Longobardomm^y  et  ceux  appelés  de  droit  franc» 
jure  Francorum.  Ces  derniers  passaieut  en  entier  à 
Tainé  des  enfants  mâles  du  seigneur;  les  autres  étaient 
partagés  par  portions  égales  entre  tous  les  enfants  du 
sexe  masculin.  Ce  mode  de  succession  fut  généralement 
adopté  en  Italie  et  particulièrement  en  Corse,  où,oomiiie 
je  Tai  fait  observer,  le  nombre  et  par  conséquent  la  pau- 
vreté des  feudataires  s'accrut  considérablement. 

La  justice  criminelle  et  civile  »  ou  la  haute  et  basse 
justice  sans  appel ,  merum  et  mixtum  imperium  ,  était 
lapanage  exclusif  des  grands  fiefs  '. 

Les  lois  auxquelles  obéirent  les  Italiens  et  les  Coctes, 
durant  cette  époque,  étaient ,  indépendamment  des  lois 
romaines,  celles  des  Lombards»  des  Carlovingîens^,  de 
Gui,  d'Olhon IV,  d'Otbon  111%  de  Henri  I\  de  Conradl  V 

^  Sclopis,  Storia  delta  legitlaz,  iiat.y  t.  i,  p.  85,  86.  —  Corp,Jar. 
fiud.  coniue(,y],  i,  t.  s,  58;  1.  4,  t.  81,91,  99,  104. —  Docaoçe. 
yo  Feudnm. 

'  Cane.,  t.  1,  p.  345.  Cotutilutiontt  regni  tieuiî ,  lit.  1  7,  dejmr 
franeorum  injudiciU  tublato, 

•^  Dncange,  v®  Imperium ^  merum  et  mixtum  imperium, 

^  Caac,  t.  1,  p.  314. 

'  Ittid  ,  p.  128. 

6  Ihid.,  p.  j33. 

■^  Ihid.,  p.   ï34. 

•  Ihid.^  p,   236. 


DE   LA    CORSE.  101  i 

de  Henri  IF  et  de  Lolbaire  II',  lois  qui ,  dès  le  douzième 
siècle,  furent  classées  par  ordre  de  matière  et  formèrent 
la  collection  connue  sous  le  nom  de  Lombarda,  code 
célèbre  pendant  le  moyen  âge  ,  dont  les  dispositions 
furent  appliquées  à  toutes  les  causes  portées  devant  les 
divers  tribunaux  de  Tltalie. 

La  procédure  civile  et  criminelle  subit  peu  de  chan- 
gements ,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  des  procès  el 
les  formalités  judiciaires;  mais  le  système  féodal  intro* 
duisit  en  Italie,  et  même  dans  toute  TBurope^  des  inno- 
vations déplorables ,  en  substituant  des  seigneurs  de 
tout  rang  aui  officiers  royaux  ,  des  cours  de  justice  aux 
plaids  généraux  et  particuliers,  des  juges  nommés  par 
le  seigneur,  et  par  conséquent  placés  sous  sa  dépendance, 
aux  écb^vins,  aux  barigildi^  élus  par  le  peuple  et  in- 
vestis de  la  confiance  publique  ;  en  admettant  quelque- 
fois des  témoins  du  fait  au  lieu  des  anciens  sacramen- 
taies;  en  adoptant  enfin  divers  autres  changements  non 
moins  remarquables  qui  portèrent  une  grave  atteinte  à 
la  liberté  des  peuples ,  liberté  que,  dans  les  temps  anté- 
rieurs, la  publicité  et  les  formalités  régulières  de  la 
procédure  suiviepar  les  barbares  avaient  conservée  dans 
toute  l'Italie. 

A  cette  époque,  l'état  de  la  Corse  était  peu  différent 
de  celui  du  continent  italien.  Les  marquis  de  Luni* 
giana,  de  la  famille  des  Malespina  ,  issus  du  comte  Bo- 
niface  etdumarquis  Ada]bert%  Bavarois  de  nation,  mais 
soumis  à  la  loi  des  Lombards  ^,  qui  étaient  chargés  ,  de- 


*  Dacange,  p.  1S7. 

*  fhid,,  p.  a38. 

*  Muratori ,  Jniuhiîà  Esttntt^  parte  1,  cap.  sa,  p.  so;. 

*  Jhid.,  c.   2*3,  p.   220,   22  1. 
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puis  le  rè^^me  de  Gharlemagne ,  de  ladmiaistralioii  de 
cette  tle  ,  Gnirent  par  y  e&ercer  un  pouvoir  presque  ab* 
solu.  Sous  le  règne  de  Henri  II  ,  la  Corse  était  divisée 
en  fiefs  grands  et  petits,  ecclésiastiques  et  séculiers; 
elle  obéissait  aux  marquis  de  Massa,  qui ,  de  temps  à 
autre,  se  rendaient  sur  ses  rivages  ou  qui  faisaient  dans 
rtle  un  long  séjour,  pour  y  exercer  les  fonctions  de  la 
souveraine  puissance  ^  lis  nommaient  les  juges  desdif- 
féreuts  districts ,  et  on  appelait  à  leur  tribunal  des  sen- 
tences rendues  par  ces  magistrats  et  par  les  petits  feuda- 
taires.  Le  marquis ,  son  vicaire  ou  son  missus^j  qui  pré- 
sidait le  tribunal  appelé  Cour  de  justice,  jugeait  les 
causes  importantes  agitées  entre  les  laïques  ou  entre 
ceux-<:i  et  les  membres  du  clergé.  Outre  le  marquis ,  son 
vicaire  ou  son  missus,  la  cour  était  composée  de  juges  ou 
d'un.certain  nombre  de  personnes ,  désignées  sous  le 
nom  de  boni  homines  dans  les  documents  de  cette  épo- 
que, parmi  lesquelles  quelques-unes  étaient,  à  ce  qu'il 
parait,  chargées  de  signer  les  sentences  rendues  '. 

Les  juges,  jWicej  ,  avaient  remplacé  les  sacramen- 
taies,  les  scabini^  les  barigildi^  et  ce  changement  avait 
amené  celui  relatif  à  la  procédure  judiciaire  dont  il  a 
été  question  ci-dessus. 

Le  marquis ,  son  vicaire  ou  son  missus^  rendait  la 
justice  dans  les  cours  et  châteaux  à  ce  destinés  ou  dans 
des  lieux  commodes  pour  les  juges  et  pour  les  plaideurs. 
Un  plaid  fut  tenu,  en  103Jii>,  dans  un  endroit  appelé 
MarcorjLo,  un  autre,  en  11^5,  sur  le  territoire  à^Aqua- 


^  Maratori ,  Âniiq.  ital.^  diss.  3s.  Documents  reUtiCi  4  U  Gone. 
'  Memorie  per  tervire  alla  ttoria  di  Lucca,  t.  5,  part.  S,  p.  3o. 
'  Placitum  de  io34.  Muratori,  diss.  3i.  Docam.  Querimoma  Jalti 
abbatis  insula  Mvntis  Christi. 
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Jlrigida,  Dans  Tun  et  dans  l'autre,  la  senteuce  fut  signée 
par  diverses  personnes  qui  y  vaient  pris  part  ^ 

Après  la  juridiction  du  marquis  et  celle  des)U|;es 
par  lui  nommés,  il  fautmentionner  celle  des  grands  feu- 
dataires.  Ces  derniers»  grâce  à  la  décadence  toujours 
croissante  de  l'autorité  des  marquis ,  étaient  parvenus 
à  conquérir,  dans  la  seconde  moitié  du  dixième  siècle , 
l'indépendance  dont  jouissaient  les  grands  feudataires 
de  l'Italie  '.  En  Corse ,  la  juridiction ,  dans  les  grands 
fiefs,  s'exerçait  avec  le  merum  et  mixtum  imperiian^, 
c'est-à-dire  d'une  manière  presque  absolue  et  tout  <î  fait 
indépendante  du  pouvoir  royal.  Mais  ces  fiefs  s'étant 
subdivisés,  par  suite  d'u  droit  de  succession  appelé 
jure  Longobardorum^  il  devint  nécessaire  de  pourvoir 
à  la  bonne  administration  de  la  justice,  à  l'aide  de  rè- 
glements obligatoires  pour  tous  les  seigneurs  du  même 
fief.  Ces  règlements  ,  conservés  presque  sans  change- 
ments jusqu'à  la  fin  du  seizième  siècle,  renfermaient  en 
général  les  dispositions  que  je  vais  analyser. 

Les  procès  entre  les  vassaux  du  même  fief  étaient  por* 
tés  au  tribunal  du  seigneur  et  jugés  sommairement; 
les  sentences  étaient  sans  appel  ^. 

Si  les  parties  dépendaient  de  différents  fiefs  ayant 
une  même  origine,  le  demandeur  pouvait  appeler,  n'im- 
porte pour  quelle  somme,  à  un  tribunal  composé  de 
tous  les  seigneursdu  fief,  moins  celui  qui  avait  rendu 
la  sentence.  Ce  tribunal  avait  droit  d'annuler,  de  con- 


^  Muratori,  loco  citaio.  —  Documenls  inëdiU  que  je  publierai 
dans  mon  Histoire  de  la  Corse. 

'  Filippini,  Sioria  di  Corsica,  t.  3,  append.  p.  107. 
^  Jbid,^  p.   106. 

*  Ihid.^   p.    109. 
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firmer  ou  de  réformer  le  premier  jugement  ;  le  sien  éUit 
en  dernier  ressort  *.  Chaque  seigneur  avait  nne  yoîi  : 
en  cas  de  partage,  le  greffier  devait  connattre  de  Taffaire 
et  formait  la  majorité  *. 

Les  causes  entre  des  habitants  libres  et  des  ▼assani 
étaient  portées  au  tribunal  du  seigneur,  si  le  défendeur 
étaitunde  ses  vassaux  ;  à  celui  du  juge,  s*il  était  citojen 
libre  '.  Dans  les  procès  criminels,  le  seigneur  jugeait 
sans  appel,  et  pouvait  prononcer  la  peine  de  mort> 
lorsque  Taccusé  était  son  vassal;  mais ,  dans  le  cas  ou 
l'accusé  et  celui  contre  la  personne  et  les  biens  duquel 
le  délit  avait  été  commis,  dépendaient  de  fiefs  difiérents, 
la  sentoace  était  rendue  par  un  tribunal  ccHnposé  de 
leurs  seigneurs  respectifs  ^. 

Les  actes  de  curatelle  des  biens  des  défunts,  des  ab- 
sents ou  des  mineurs,  devaient  être  passés  par  le  gref- 
fier, avec  l'assentiment  de  tous  les  seigneurs  du  même 
fief.  Celui  auquel  la  curatelle  était  confiée  devait  eo 
être  investi  eu  présence  desdits  seigneurs.  Les  procès 
résultant  de  ces  actes  étaient  ^  comme  les  autres,  jugés 
sans  appel  par  le  seigneur  du  fief  dont  le  défunt,  le 
mineur  ou  Tabsen  tétait  le  vassal.  Si  le  demandeur  et  le 
défendeur  étaient  de  deux  fiefs  difiérents,  celui  qui  ne 
dépendait  pas  du  juge  par  lequel  avait  été  rendue  la 
sentence,  pouvait  en  appeler  au  tribunal  des  différents 
seigneurs»  comme  dans  les  autres  causes  '. 

La  justice  se  rendait  dans  undesCbAleaux  du  fief,  ou 


^  Filippini,  p.   i  lo. 

*  Ibid.^  p.  III. 
'  Jbid,y  p.  3;. 

*  Jbid,,  p.  1 1 1. 
'  Jhid,^  p.    112. 
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les  seigneurs  étaient  tenus  de  se  réunir  deux  fois  par 
mois,  c'est-à-dire  de  quinzaine  en  quinzaine  ;  les  absents 
non  excusés  étaient  soumis  à  une  peine  pécuniaire  ^ 

Les  lois  en  vertu  desquelles  on  jugeait  les  procès 
étaient  d*abord  celles  anciennement  suivies  en  Italie, 
notamment  la  Lombarda^  ainsi  que  les  ordonnances  re- 
latives à  l'investiture,  à  la  jouissance  et  à  la  succession 
des  possessions  féodales*.  Mais,  plus  tard,  quand  la 
puissance  des  marquis  commença  à  décliner  en  Corse, 
les  feudataires  tirèrent  de  la  Lombarda  et  des  ancien- 
nes coutumes  de  cette  tle  ,  des  statuts  ou  eapitoli  qui  , 
pendant  longtemps,  réglèrent  les  intérêts  privés  de 
leurs  vassaux  * . 

Sous  la  domination  des  marquis  en  Corée ,  le  clergé 
avait  aussi  «  avec  plus  ou  moins  de  succès ,  fait  passer 
entre  ses  mains  l'autorité  qui  était  jadis  exercée  par  le 
prince  et  les  grands  feudataires.  Il  faut ,  suivant  moi , 
attribuer  à  cette  usurpation  la  résolution  prise  par  les 
Corses  d'appeler,  en  10T7,  au  gouvernement  de  Ttle , 
l'incomparable  défenseur  des  droits  de  la  papauté, 
Grégoire  VII,  qui,  dans  la  même  année,  y  avait  envoyé 
son  légat  Landolfe,  évèque  de  Pise,  pour  s'assurer  des 
dispositions  de  la  population  envers  le  siège  pontifical  ^. 

11  est  inutile  de  rappeler  les  événements  auxquels 
cette  nouvelle  occupation  donna  naissance.  La  Corse,  à 
cette  époque ,  n'avait  pas ,  comme  le  reste  de  l'Italie, 
proclamé  dans  ses  statuts  les  libertés  municipales  ,  et  la 


^  Filippini,  p.   ii3. 
'  Corpuijurit.  Feudûmm  eonsuetudinet . 
'  Muratorî,  Ant,  ital,,  diss.  11. 

*  Jeta  conciliorum  ^  Paritiis,   t7i/(,t.  6,  p.   1.  —  Grrgorii  P^II, 
epist,,  1.  5,  ep.  I  et  4. 
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majeure  partie  de  la  population  de  cette  ile  obéissait 
encore  aux  nombreux  feudataires  qui  la  gouvernaient 
depuis  une  longue  suite  d'années. 

Le  pape,  devenu  maître  de  la  Corse»  en  cQofia  l'ad- 
ministration à  un  gouverneur  décennal  remplissant  les 
fonctions  des  anciens^  marquis;  mais  il  paraît  que  ce 
délégué  fut  impuissant  à  comprimer  les  désordres  qui 
troublaient  la  paix  de  toutes  les  provinces  ^ 

En  1091  y  l'Église  et  la  république  de  Pise  farent  in* 
vesties  par  le  Pape  du  gouvernement  de  la  Cîorse ,  si  le 
diplôme  qui  relate  ce  fait  n'est  pas  apocrypbe  ',  comme 
on  le  suppose.  Les  Pisans  envoyèrent  dans  Tile  un  gou- 
verneur biennal  revêtu  de  tous  les  pouvoirs.  Les  an- 
ciennes chroniques  rapportent  que  les  premiers' gouver- 
neurs s'étudièrent  à  maintenir  la  paix  et  la  tranquillité 
publique ,  à  pourvoir  aux  besoins  et  au  bien-être  des 
personnes  de  toute  condition  qui  habitaient  l'Ile'.  Ils  ré* 
sidaient  à  Biguglia ,  château  situé  non  loin  des  ruines 
de  l'ancienne  Mariana  ;  là  se  réunissaient  les  t^edute  ou 
assemblées  générales  de  la  nation  et  se  tenaient  les  cours 
de  justice,  ce  qui  fît  donner  à  ce  château  le  nom  de 
Hesidenza  délia  ragione''.  Les  appels  des  sentences  ren- 
dues par  les  petits  feudataires  '  ou  par  les  juges  des  po- 
pulations libres  étaient  portés,  comme  du  temps  des 
marquis,  devant  les  cours  présidées  par  le  gouverneur 
et  composées  de  douze  juges ,  boni  homines  ,  dont  il  sera 


*  Filippini,  Storia  di  Corsica,  t.  s,  p.  89. 
'  Bo8si,  Storia  cTItalia,  t.  14,  p.  614. 

'  Filippini,  t.   s, p.  gi. —  Moratori,  Ber,  itaiic  scripi,,  t.  t4, 
p.  679. 

^  Filippini,  t.  2,  p.  256,  SaS;  t.  3,  p.  i. 
^  Filippini,  t.  2,  p.  i36. 
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queslion  plus  tard;  ceux-ci  étaient  élus,  soit  par  le 
peuple  y  soit  par  le  gouverneur  ou  son  vicaire.  Pendant 
leur  domination,  les  Pisans  ne  portèrent  atteinte  ni  à 
l'autorité  des  grands  et  petits  feudataires ,  ni  à  celle  du 
clergé  ;  leur  règne  donna  h  Ttle  un  siècle  de  tranquillité^. 
MaiSf  dans  les  temps  postérieurs,  c'est-à-dire  au  XIII* 
siècle ,  les  Génois  s'étant  emparés  de  plusieurs  châteaux 
forts  et  de  diverses  parties  du  territoire  de  la  Corse  ' , 
établirent  des  intelligences  avec  les  feudataires  et  les 
chefs  du  peuple  les  plus  influents'  ;  un  grand  mécon- 
tentement éclata  tout  à  coup  contre  les  Pisans  et  enfanta 
les  événeipents  qui  devaient  pour  toujours  enlever  cette 
fie  à  leur  république  *. 

Devenue  »  en  1300 ,  maîtresse  pacifique  de  la  Corse* 
Gènes ,  ennemie  des  feudataires  attachés  à  laucien  gok 
vernement,  jalouse  d'acquérir  une  autorité  indépen- 
dante de  la  volonté  des  seigneurs  qui  opprimaient  l'île 
et  présidaient  à  ses  destinées  ^,  s'edorca  d'abord  d'abais- 
ser, puis  d'anéantir,  soit  par  la  ruse,  soit  par  la  force 
des  armes,  le  pouvoir  qu'exerçait  cette  redoutable  no- 
blesse«  Pour  arriver  à  l'accomplissement  de  ses  desseins , 
elle  excita  des  troubles ,  principalement  dans  les  pro- 
vinces septentrionales ,  et  suscita  les  révoltes  des  peuples 
contre  leurs  seigneurs  '  ;  elle  ouvrit  ainsi  la  voie  qui , 
dans  les  siècles  postérieurs ,  conduisit  les  Corses  à  l'in- 
dépendance et  à  la  liberté.  L'histoire  ne  fait  pas  con- 

^  Filippini,  t.  s,  p.  91. 

*  Ibid,,  p.  84,  i4s,  145,  147. 

'  Ibid.,  p.  129,  148,  i5i,  iSi,  i53,  i54. 

*  Ibid.,  p.   122. 

*  Dalborgo,  Diplomi  tcelti  Pisani,  p.  272. 

*  Filippini,  t.  2,  p.  196. 

^  Ibid.,  p.  197,  198,  anno  1359. 
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naître  les  causes  de  ces  premières  séditions  ;  mais  il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute  sur  les  résultats  qu'elles  pro- 
duisirent dans- la  suite.  La  domination  féodale  arrivée  à 
son  déclin  donne  encore  lieu  à  une  remarque.  En  Corse, 
en  Italie  et  dans  toute  l'Europe,  elle  était  parvenue  à 
substituer  Tautorité  du  feudataire  à  celle  du  souverain, 
le  fief  à  la  patrie  ,  Tintérét  particulier  au  bien  public^ 
les  combats  livrés  par  les  seigneurs  aux  guerres  entre- 
prises pour  la  défense  commune ,  l'obéissance  de  ïesckit 
à  la  dignité  de  Thomme  libre;  elle  laissa  également aui 
Corses )   pour  dernier  et  funeste  héritage,  l'esprit  de 
parti ,  la  soumission  absolue  de  rfaonune  à  la  volonté 
d'un  maître  ,  et  l'élévation  de  chefs  pervers,  ambitieux, 
plus  avides  que  les  anciens  feudataires  ;  ces  chefs  s'ani- 
rent  au  peuple  ,  non  par  les  liens  de  gratitude  qui  atta- 
chent le  client  au  patron,  mais  par  une  alliance  impie 
que  cimentaient  le  sanp:  et  le  crime ,  source  des  malheurs 
qui ,  pendnnt  plusieurs  siècles ,  ont  troublé  la  tranquil- 
lité du  pays.  Dans  les  premiers  temps  de  leur  domina- 
tion y  les  Génois  marchèrent  sur  les  traces  des  précédents 
possesseurs  de  Tile  ;  un  gouverneur  génois  sj  rendait 
tous  les  ans  ,  et ,  à  son  arrivée ,  procédait  à  Télectiondes 
ofEciers  qui  devaient  l'assister  dans  lacconiplissement 
de  sa  mission  '.  Les  lois  alors  en  vigueur  étaient  cdles 
auxquelles  on  avait  obéi  sous  les  marquis  ,  sous  les  papes 
et  sous  les  Pisans.  Mais  ,  lorsqu'une  plus  grande  partie 
du  pays  eut  secoué  le  joug  de  la  féodalité  ,  les  Génois, 
dans  une  assemblée  solennelle ,  convoquée  le  iS  aonî 
1347,  firent  décréter  qu'il  serait  formé  un  recueil  des- 
tiné h  donner  force  de  loi  aux  coutumes  et  aux  anciens 
usages  des  provinces  qui   furent  appelées ,  dès  cette 

*  Filippiiii,  t.  3,  p.  i52,  174,  ig8. 
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époque,  terra  del  commune  \  Cette  collection,  divisée 
en  chapitres  y  renfermait  les  règlements  relatifs  aux  in* 
téréts  publics  et  privés  des  Corses.  Ceux  concernant  le 
droit  public ,  dont  on  connaît  à  peine  le  contenu ,  déter- 
minaient la  forme  du  t^ouvernement ,  l'autorité  des  offi- 
ciers, les  droits  et  obligations  des  sujets.  Ceux  concer- 
nant le  droit  privé  offraient  peu  de  différences  avec  les 
statuts  que  je  publie.  Ces  anciens  règlements  avaient 
été  modifiés  d'un  commun  accord  entre  les  députés  de 
Corse  et  les  Génois,  dans  l'assemblée  de  Sainte-Marie  de 
Mariana ,  en  llb'S3  ,  adoptés  ,  sans  beaucoup  de  change- 
ments ,  par  le  gouvernement  génois,  sanctionnés,  dans 
la  même  année,  par  l'assemblée  de  Biguglia',  et 
déposés  dans  les  archives  de  Toffîce  de  Saint-Georges, 
alors  protecteur  de  Ttle  ;  c'est  là  que  Filippini  '  et  Ca- 
nari *  ont  pu  les  examiner'.  Le  témoignage  de  ces  histo- 
riens me  porte  à  penser  que  les  lois  auxquelles  la  Corse 
a  été  soumise  pendant  plusieurs  siècles  ne  différaient 
presque  pas  des  règlements  de  1347,  et  ces  derniers  de 
ceux  de  111^53  ,  par  conséquent  des  statuts  queje  publie. 
Au   XIV^  siècle,  l'administration  de  la  justice  qui 

'  Filippini,  t.   i.  p.    197. —  f^iilani,  Cronica  fiorenfina,  lib.  12, 
c.    100. 

*  Filippini,  t.  3,  p.  35,  3s3,  324»  3s5. 
'  Ihid.y  p.  3ï4. 

*  Canari  opéra  t  Mss.  de  domino  ser.  reip.  genuensts  ^  I.  2.  Frout 
quidem  eodem  anno  i453.  R.  Stephanus  de  Quarcitello,  Philippi- 
nus  de  Episcopatu,  Frediann»  de  Carte ,  Lncianusde  Burgo,  et  Bac 
oacins  de  Pereliis  uti  oratores  Gorsicae ,  vi  maadati ,  celebrati  die  3 
maii  in  ecclesia  Marianensi ,  comparaeruot  coram  prcefato  ofiicio 
Saucti  Georgii  die  7  junii ,  et  obtinuerunt  coafirmationcm  capitu- 
iorum  ab  ipsis  delatorum  ;  qaorum  exemplar  legitur  in  archÎTio 
magîstrati  Corsicœ. 

^  Filippini,  t.  3,  p.  324. 
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était  restée,  à  peu  de  chose  près ,  ce  qu'elle  était  précé- 
demment, fut  réglée  de  la  manière  suivante  par  les  peu- 
ples habitant  les  provinces  situées  entre  Calvi,  Aleria  et 
les  montagnes  qui  partagent  Ttle  de  l'orient  à  Toccident. 
Le  conseil  de  justice  ou,  comme  on  disait,  le  banc, 
&a»ca'(  ainsi  nommé  parce  que  les  juges  étaient  séparés 
de  l'auditoire  par  un  banc),  était  composé  de  douze, 
citoyens  libres  qu'on  appelait  boni  homines* ,  char- 
gés de  juger  les  procès  portés  à  leur  tribuDal.  Les 
fonctions  de  ces  magistrats  étaient  annuelles  :  les  six 
premiers  siégeaient  pendant  le  premier  semestre  ;  les 
autres,  pendant  le  second.  Aucun  d'eux  n'avait  une 
voix  prépondérante;  leur  traitement,  pour  la  durée 
de  leurs  fonctions ,  était  de  50  livres ,  indépendam- 
ment des  deux  tiers  des  condamnations  pécuniaires'. 
Ce  conseil  était  élu  à  la  majorité  des  voix ,  par  le 
gouverneur,  le  vicaire,  le  capitaine  du  peuple  et  deux 
députés  par  canton  ,  pieue.  Quatre  de  ces  juges  de- 
vaient être  pris  parmi  les  habitants  de  chaque  dis- 
trict appelé  terziero  par  suite  de  la  division  en  trois 
parties  du  territoire  de  la  terra  del  commune  ^.  Le  vi- 
caire et  le  capitaine  du  peuple  étaient  élus  cobame  les 
douze  juges  du  conseil  ;  leurs  fonctions  étaient  annuelles  ; 
ils  jouissaient  d^un  traitement  de  350  livres  ;  ils  avaient 
place  au  conseil  et  leur  suffrage  était  égal  à  celui  de 
chacun  des  autres  membres  ^  Le  gouverneur,  quand  il 
le  voulait,  pouvait  présider  le  conseil  \  mais  ordinaire- 
ment le  vicaire  du  peuple  jouissait  de  ce  privilège*. 
Toutefois  le  gouverneur,  ses  lieutenants  et  les  cbâte- 


1  Filippini,  t.  3,  append,^  p.  7. 
«,  »,  *,  «  Ihid.,  p.  7  et  8. 
6  7AiV/.,  p.  7. 
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ïains  admis  quelquefois  à  prendre  part  aux  décisions  de 
ce  tribunal ,  avec  voix  délibérative  ,  ne  pouvaient  rendre 
de  sentence  sans  le  concours  des  autres  conseillers'  . 
Les  actes  judiciaires  et  les  arrêts  étaient  rédigés  par 
quatre  greffiers  appelés  écrivains  de  la  cour*;  leur  élec- 
tion avait  lieu  comme  celle  des  magistrats  précités.  On 
donnait  à  ce  tribunal  le  nom  de  cour  eu  de  conseil  du 
banc  f  délia  banca  '.  Il  résidait  ordinairement  dans  le 
château  de  Biguglia ,  chef-lieu  de  l'tle;  mais  il  pouvait 
siéger  dans  d'autres  lieux  indiqués  ,  soit  par  le  gouver- 
neur, soit  par  le  vicaire  du  peuple ,  soit  par  le  conseil 
lui-même  ^. 

Chaque  territoire  ,  ou  piei^e ,  avait  un  tribunal  qu'on 
nommait  Arringo^^  composé  de  deux  podestà  et  de 
deux  ragionieri^as  par  le  gouverneur,  le  vicaire,  le  ca- 
pitaine du  peuple,  et  par  deux  députés  de  chaque piei^e 
de  la  terra  del  commune  *,  ainsi  que  d'un  scribe  ou  d'un 
greffier''.  Les  charges  des  podestà  et  ragionieri  étaient 
annuelles  *;  ils  jugeaient  en  dernier  ressort  jusqu'à  10 
livres. 

Le  gouverneur,  le  vicaire  et  les  autres  officiers  étaient 
soumis  chaque  année  à  l'eiamen  des  actes  de  leur 
charge,  selon  les  prescriptions  des  lois  romaines  *;  cet 

^  Filippinîy  t.  3,  p«  17. 

*  Ibid.,  p.  8. 
«  Jhid,,  p.  7. 

*  Ibid,,  p.  9. 

'  Jhid,,  app€nd,p,  i^^, '■^ Staiuta  di  Cortica ^  addiz^  ined,^  t.  s,^ 
p.  idet  16. 

*  Filippini,  t.  3,  p.  ai. 

"^  Ibid.  —  Staiuii  di  Corsica,  addiz.  ined.,  p.  i3. 

*  Filippini,  t.  3,  p.  21. 

*  Cod.  Jusf.j  1.  I,  tit.  ^9,  ut  omnesjudices^  etc.  -In  ttuth.^   ncv* 
8,0.9. 
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exaiu^D,  appelé  sindicato,  avait  lieu  en  présence  soit  des 
syndics  envoyés  parle  souverain,  soit  de  ceux  quiavaient 
été  nommés  par  le  nouveau  gouverneur,  le  vicaire  du 
peuple  et  deux  mandataires  de  chaque  pieue.  Les  syo- 
dics  de  c^tte  seconde  catégorie ,  au  nombre  de  six  ,  élus 
par  tiers  dans  chaque  terziero,  devaient  être  boni  ho- 
mineseinis  en  Corse.  Le  prince  n'en  envoyait  que  deux, 
mais  leurs  voix  étaient  égales  à  celles  des  six  autres. 
Tous  ces  syndics  étaient  chargés  de  rendre  la  justice  à 
l'expiration  des  fonctions  de  chaque  oflicier,  époque  à 
laquelle  commençait  le  syndicat  ;  il  durait  un  mois  pour 
les  actes  du  gouverneur  et  du  vicaire,  et  vingt  jours  pour 
ceux  des  autres  officiers.  Chaque  syndic  corse  touchait  un 
irailemfint  de  15  livres,  et  le  tiers  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  par  le  tribunal  auquel  il  était 
attaché  ^  Il  était  interdit  à  ces  magistrats  temporaire» 
de  rendre  des  arrêts  dans  les  causes  déjà  jugées.  Lear 
seuk  mission  était  de  décider  si  l'officier  dont  ils  exa- 
minaient les  actes  avait,  dans  l'exercice  de  ses  fonctioBS, 
violé  les  lois  ou  cédé  à  la  corruption ,  rotto  il  capital»  o 
j9ig'/ia£o/9reU'o'«  Les  peines  portées  contre  le  coupable 
consistaient  dans  une  amende  de  100  livres,  dans  la  pri- 
vation de  sa  charge  et  l'exclusion  perpétuelle  de  toute 
fonction.  La  sentence  qu'il  avait  rendue  en  violation 
des  lois  était  annulée;  celle  qu'on  avait  obtenue  de  lui, 
à  l'aide  de  la  corruption,  était  maintenue,  mais  au 
profit  de  celui  qui  avait  perdu  sa  cause ,  ou  ,  comme  on 
disait,  de  x^incta  perduta.  Le  corrupteur  et  celui  qui 
l'avait  aidédcms  l'exécution  du  crime,  étaient  condamnés 
à  payer  100  livres,  et  le  premier  à  rendre  ce  qu'il  avait 

*  Filippini,  t.  i,  append,,  p.  lo  et  ii. 

*  IhuL,  t.  3,  append.^  p.  i3. 
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indûment  obtenu*.  Excepté  pour  les  crimes  de  lèse- 
majesté,  la  torture  ne  pouvait  être  ordonnée  qu'avec 
rassentiment  du  conseil*.  Les  statuts  étaient  déposés 
chez  les  juges  ,  particulièrement  chez  le  vicaire  et  le  ca* 
pitaiue  du  peuple'.  Il  était  permis  à  chaque  piei^e  de 
faire  des  statuts,  capitolare  ;  mais  il  fallait ,  pour  qu'ils 
fussent  obligatoires,  le  consentement  de  tous  les  habi- 
tants \  Toutefois  c  était  seulement  dans  les  provinces  de 
Tintérieur  que  la  population  était  régie  par  les  lois  de 
cette  espèce;  les  provinces  ullramontaiues  obéissaient 
aux  capitoU  ou  statuts  de  leurs  fiefs  respectifs,  qui  dif- 
féraient peu  des  coutumes  des  autres  parties  de  TSle  '. 

Tels  furent  les  règlements  relatifs  «i  l'administration 
de  la  justice,  en  vigueur  dans  Tile  de  Corse  jusqu'au  sei- 
zième siècle  ;  mais  l'office  de  Saint-Georges,  vainqueur 
pendant  cet  espace  de  temps  des  plus  redoutables  feu- 
dataires, cédant  aux  plaintes  des  vassaux,  créa,  dans  la 
première  moitié  de  ce  siècle,  un  podestà  chargé  dans 
chaque  piei^e,  faisant  partie  du  fief,  de  juger  les  causes 
civiles  de  peu  d'importance,  innovation  qui ,  dans  le 
siècle  suivant,  porta  la  république  de  Gènes  à  ordonner 
que  tous  les  procès  civils  et  criminels  ,  déférés  au  tribu- 
nal des  fiefs,  seraient  jugés  en  première  instance  par  un 
lieutenant;  celui-ci  devait  être  choisi  par  le  feudataire  *, 
ou  nommé  par  le  gouverneur  ,  lorsque  les  seigneurs  ne 
pouvaient  s'entendre  sur  l'élection.  Cette  charge  était 

1  Filippini,  t.  3,  apptnd.,  p.   12. 

•  Jbid;  p.  17. 
«  Ibid.,  p.  32. 

*  Jbid.,  p.  3o. 

'  Ihid,^  p.   iSf). 

^  Décret  promulgué  en  iGo3,  el  règlement  fait  en  i(}i4»  p^i*  ic 
gouverneur  Georges  Centurione  ,  sur  le  fîcf  d'istria. 


1024  AlICIEirNE    LÉGISLATION 

conférée  pour  trois  ans;  les  parents  du  feudataire  jus- 
qu'au troisième  degré,  ne  pouvaient  en  remplir  les  fonc- 
tions. Il  fallait,  pour  Teiercer  de  nouveau,  cinq  ansdMn- 
tervalle,  à  dater  du  jour  où  Ton  avait  cessé  de  la  remplir. 
On  appelait  des  sentences  du  lieutenant  à  un  tribunal 
composé  de  tous  les  seigneurs  du  fief»  et  celle  des  parties 
qui  se  croyait  lésée,  pouvait  avoir  recours  au  gouver- 
neur ou  au  commissaire  d'Ajaccio,  pour  faire  réformer 
Tarrét  rendu  contre  elle.  Cet  appel  suspendait  toute 
exécution  quand  il  s'agissait  d'une  condamnation  an 
dernier  supplice  ou  à  la  mutilation  des  membres '. 

Sous  le  gouvernement  de  l'office  de  Saint-Georges,  il 
était  permis  aux  vassaux  de  porter  plainte  contre  leur 
seigneur  ;  l'office  statuait  sur  les  réclamations  '.  Mais  , 
en  1614  ,  le  sénat  accorda  aux  vassaux  la  faculté  de 
s'adresser  au  seigneur  relativement  à  leurs  griefs  contre 
les  officiers  du  fief;  en  cas  de  déni  de  justice  delà  part 
du  feudataire  ,  les  doléances  étaient  portées  au  gouver- 
neur ou  au  commissaire  d'Âjaccio.  Si  les  plaintes 
étaient  fondées ,  les  coupables  ,  outre  la  perte  de  leur 
charge ,  étaient  condamnés  aux  peines  prescrites  par  ta 
loi  ,  peines  que  le  gouverneur  seul  avait  droit  de  pro- 
noncer \  Le  seigneur  ou  ceux  qui ,  dans  son  intérêt  ou 
par  ses  ordres ,  empêchaient  un  vassal  de  recourir  au 
gouverneur  ou  au  commissaire  d'Ajaccio  ,  pour  deman- 
der justice  contre  les  officiers  du  fief,  pouvaient  être 
condamnés  à  une  peine  corporelle ,  à  la  confiscation  des 
biens  et  à  cinq  années  de  bannissement.  Les  eufauts 


'  Règlement  de  1614,  précité. 
'  Filippini,  t.  3,  append,  p.  169. 
'  Règlement  de  1614,  prëeitê. 
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rlu  feudataire,  coupables  du  même  crime  >  étaient  passi- 
bles de  semblables  condamnatioDs. 

Les  injures ,  les  dommages,  les  offenses  »  les  mauvais 
traitements  exercés  soit  contre  les  vassaux  par  le  sei- 
sçneur^  ses  enfants,  ses  proches,  ses  officiers  ou  ceux 
qui  avaient  agi  par  son  ordre  et  dans  son  intérêt,  soit 
par  les  vassaux  contre  le  seigneur,  étaient  jugés  et  pu- 
nis par  le  gouverneur  ou  par  le  commissaire  d'Ajaçcio , 
après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  sénat  de  Gènes. 

Tous  les  officiers  des  fiefs  étaient  soumis  au  syndicat  '. 

Je  reviens  au  gouvernement  de  Toffice  de  Saint-Geor- 
ges :  des  changements  fort  importants  furent  opérés  par 
lu,i  rehitivement  aux  affaires  publiques  de  la  £e/Ta  Je/ 
commune.  Cet  office ,  après  avoir  abaissé  la  puissance 
des  feudataires  ultramontains  et  affermi  son  autorité 
dans  les  provinces  de  l'intérieur,  abolit  le  tribunal  des 
Podestà  des  pieves  *  où  avaient  éclaté  les  premiers  dé- 
sordres des  dangereuses  factions  de  Ristagnaccio  et  de 
Cagionaccio  \  Plus  tard,  il  priva  les  Corses  de  la  faculté 
d'exercer  les  fonctions  de  greffier  pour  les  affaires  civi- 
les *  ;  et,  en  15&6,  les  commissaires  généraux  Troilode 
Negroni  et  Paul  Moneglia,  irrités  contre  le  Conseil 
des  Douze  ,  rendirent  un  édit  qui  interdit  à  jamais  les 
élections  pour  la  nomination  des  membres  de  ce  conseil, 
et  bannirent  à  perpétuité  ceux  qui  à  cette  époque  en 
faisaient  partie  \  Ces  Douze  ,  créés  jadis  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice  ,  avaient  acquis  depuis  l'arrivée 


'  Règlement  de  1814. 

•  FilippiDÎ,  t.  3,  p.  5^9. 

•  Jhid.^  t.  j,  p.  199. 

•  Ibid.,  t.  3,  p.  349- 

•  AAiW.,  t.  S,  p.  248. 
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des  Génois  un  pouvoir  si  étendu ,  qu'il  n'était  permis  de 
rien  décider  sans  leur  consentenient ,  relativement  aux 
afiaires  publiques  de  Ftle  ^ 

Le  pouvoir  de  l'office  de  Saint^Georges  cessa  d'exis- 
ter en  Corse  dans  l'année  1562.  La  république  deGé- 
nés,  éclairée,  par  de  déplorables  calamités  ,  sur  la  mau- 
vaise administration  des  agents  de  cet  office  ,  permit  aux 
Corses ,  le  30  juin  1569  * ,  d'élire  deux  représentants  ou 
oratori  nommés  l'un  en  deçà ,  l'autre  au  delà  des  monts, 
et  chargés  de  réclamer  du  sénat  toutes  les  mesures  qu'ils 
croiraient  propres  à  assurer  la  prospérité  de  Ttle.  En 
1573,  il  rétablit  \  sous  le  nom  de  Conseil  des  Douze  No- 
bles, l'ancien  Conseil  des  Douze,  et,  le  18  janvier  1587  \ 
il  en  régla  le  mode  d'élection  \  Dans  la  même  amiée, 
les  députés  despicues,  réunis  à  Bastia  en  assemblée  soleo- 

^  FilippiDÎ,  t.  3,  p.  SOI. 

*  Statut i  dl  Corsica,  addiziohi  inédite ^  t.  2,  p.  6. 
'  Livre  rouge  de  Bastia. 

*  Jhid.f  p.  iSj. 

'  En  i5ô6,  vers  le  milieu  de  septembre,  i>endant  que  les  Français 
étaient  maîtres  de  la  Ckirse,  les  peuples  de  cette  tie  éloreot  les 
mambres  du  conseil  des  douce  nobles  à  rassemblée  VeêuUk  de 
Corte;  «t ,  et)  iSS;,  ils  renouvelereot  cette  élection  dans  une  as- 
semblée tenue  au  Yescovato  de  Casinca. 

Les  attributions  de  ce  conseil  s'étendaient,  à  cette  époque,  non- 
seulement  au  droit  d'administrer  la  justice,  mais  encore  à  celui  de 
prendre  part  au  gouvernement  de  l'île. 

En  i555,  les  Français,  encore  maîtres  des  provinces  sitaées  dans 
l'intérieur  de  la  Corse,  confièrent  Li  mission  de  juger  à  un  magistrat 
qui  résidait  à  Corte;  il  se  nommait  Micbel  Pertuso,  de  Raoooigi, 
en  Piémont.  Plus  tard,  en  1 667,  le  roi  envoya  en  Corse  on  prési- 
dent ou  juge  d'appel ,  avec  pouvoir  d'examiner,  sindicare  ,  la  con- 
duite des  magistrats  inférieurs.  Ce  président  amena  avec  lui  dem 
docteurs  en  droit;  le  premier  pour  remplir  les  fonctions  de  procu- 
reur du  roi  ou  d'avocat  du  fisc  ,  le  second  pour  l'aider  de  ses  avi« 
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nelle,  procédèrent  à  la  Dominalion  de  ce  conseil,  investi 
(le  lautorité  la  plus  étendue  qui  ait  été  confiée  aux  ci- 
toyensdeTtle.  La  république  détermina,  en  même  temps, 
les  attributions  de  ce  conseil,  borna  le  pouvoir  judiciaire 
et  administratif  dont  il  avait  joui  dans  les  temps  anté- 
rieurs ,  au  droit  d'empêcher  rétablissement  de  nouveaux 
impôts  sans  son  consentement  ;  de  veiller  au  maintien 
des  privilèges  ,  delà  tranquillité  et  du  bien-être  des  ha^ 
bitants  de  la  terra  del  commune  ;  d'exposer  au  sénat , 
par  l'intermédiaire  du  représentant ,  oratore  ,  nommé 
parle  dit  conseil  et  pris  dans  son  sein  ,  les  vœux  ,  les 
besoins  et  les  plaintes  des  peuples  de  l'intérieur  '. 

Les  provinces  ultramontaines  ,  affranchies  de  la  dé- 
pendance des  seigneurs  ,  et  déjà  admises,  en  1581  ,  à 
élire  leur  réprésentant  %  olrtinrent ,  par  un  décret  du  31 
mai  158â  S  un  conseil  de  six  nobles,  investi  de  toutes 
les  prérogatives  de  celui  des  douze  ,  y  compris  le  droit 
d'envoyer  à  Gènes,  d'abord  tous  les  dix-huit  mois  et  plus 
tard  tous  les  deux  ans,  un  représentant  chargé  de  réclamer 

Filippini  et  de   Germanes  rapportent  que  ce  président  était  natif 
d'ATÎgBon  et  qu'il  se  nommai t Pierre  Pan isse. 

Le  droit  d'exercer  le  syndicat  apparteeait  à  deux  Françata  nom- 
iiiéa  par  le  roi  et  à  six  Gorseï  élus  par  la  nation,  comme  dans  les 
anciens  temps.  A  la  diète  Consulta  de  YescoTato ,  les  douze  nobles , 
conjointement  avec  Sampiero,  nous  apprend  Filippini,  ajoutèrent, 
avec  l'assentiment  du  peuple ,  des  lois  et  des  exemptions  à  celles , 
capitofi ,  qui  avaient  été  publiées  par  les  Génois,  et  régissaient  les 
Corses  à  cette  époque.  Ces  innovations  ont  duré  dans  l'île  seulement 
pendant  la  domination  française  ,  c'est-à-dire  de  iS5i  à  iSSg.— 
yojrez  Filippini ,  t.  i,  p.  67,  58,  91,  io5,  189  ;  de  Germanes,  His- 
toire des  Révolulions  de  la  Corse,  t.  i ,  p.  171. 

'    Livre  rouge  de  Bash'a.  ' 

*   Statut i  di  Corsica  ,  addizioni  inédite,  t.  2,  p.  fî. 

^    fhid.,  p.  6,  10,  M ,  12. 
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du  sénat  ce  qui  pourrait  être  avantageux  à  la  province. 
De  toutes  les  requêtes  adressées  au  sénat  par  ces  dé- 
putés ,  quelques-unes  à  peine  ont  échappé  aux  rayâmes 
du  temps  ;  on  les  trouve  dans  les  livres  des  privilèges . 
libri  rossij  de  Bastia  etd'Ajaccio  ;  les  plus  remarquables 
sont  celles  que  j  ai  publiées  à  la  suite  des  statats  de  U 
Corse  ;  elles  ont  rapport  à  l'Ëtat ,  aux  lois,  aux  divi- 
sions intestines ,  aux  besoins ,  aux  abus  et  enfin  aux 
intérêts  publics  de  Ttle. 

Le  gouverneur,  envoyé  en  Corse  par  la  république, 
n'avait  pas ,  comme  précédemment,  une  autorité  bor- 
née à  un  an  ;  son  pouvoir  durait  dix-huit  mois;  plus 
tard  y  il  fut  prorogé  à  deux  ans  '.  Le  gouverneur  investi 
d'une  autorité  civile  ,  judiciaire  et  militaire  presqoe 
souveraine  y  merwn  et  mixtum  imperium^  était  élu  par 
les  deux  collèges  et  le  grand  conseil  de  Gènes  ;  il  devait 
réunir  les  trois  cinquièmes  des  suflra^ns  ,  être  âgé  de 
trente  ans  et  appartenir  à  la  noblesse.  Appelé  à  juger 
par  lui-même ,  ou  par  son  vicaire  ,  toutes  les  causes  ci- 
viles et  criminelles  portées  à  son  tribunal  et  les  appels 
des  jugements  rendus  par  tous  les  magistrats  de  File, 
il  avait  aussi  le  pouvoir  de  promulguer,  avec  rassen- 
timent  du  sénat ,  des  gride  ou  édits  relatifs  à  l'ad- 
ministration ;  d'évoquer  à  sa  cour  les  procès  pendants 
aux  tribunaux  inférieurs  ;  d'en  ordonner  TexpèditioD 
sommaire  ;  de  prononcer  dans  certains  cas  ses  arrêts  ex 
injormatd  conscientid  ;  de  suspendre  de  leur  charge 
tous  les  officiers  ;  et  de  bannir  de  Ttle  la  femme  ,  les  en- 
fants et  les  parents  les  plus  proches  du  condamné  par 
contumace  *. 


^  Filippini ,  t.  3,  append.,  p.  76. 
»  Ihid. 
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Il  rendait  ordinairement  ses  jugements  dprès  avoir 
entendu  le  rapport  du  vicaire  et  des  autres  oiEciers. 
Il  touchait  le  quart  .des  condamnations  pécuniaires  pro« 
noncées  par  tous  les  tribunaux  de  Ttle  ;  il  recevait ,  en 
outre ,  un  traitement  annuel  de  1000  scudi  et  divers 
autres  émoluments  qui  lui  étaient  accordes  par  le  sénat. 
Bastia,  capitale  de  la  Corse  ,  était  le  lieu  de  sa  rési- 
dence. En  1666  9  on  lui  assigna,  indépendamment  de 
son  pouvoir  sur  l'île  tout  entière,  une  juridiction  par- 
ticulière composée  de  quatorze  pievfcs  \  Les  lois  en  vi- 
gueur, à  cette  époque ,  étaient  d^abord  les  statuts  de 
rtle ,  les  décrets  et  les  règlements  du  sén2it ,  les  édits 
des  gouverneurs  ,  les  décisions  obtenues  par  les  repré- 
sentants y  oratori  ,  puis  les  statuts  de  Gènes  et  enfin 
les  lois  romaines. 

Le  gouverneur  était  assisté  ,  pour  l'administration  de 
Injustice  ,  par  deux  vicaires  qui  alternativement  étaient 
chargés,  pendant  une  année  y  de  la  connaissance  des  af- 
faires civiles  et  de  celle  des  affaires  crimiuelles.  Le  vi- 
caire préposé  aux  affaires  criminelles  fut  nommé ,  pour 
la  première  fois,  en  1631^  ;  il  rédigeait  les  rapports  re- 
latifs aux  procès  que  lui  avait  confiés  le  gouverneur, 
résumait  les  charges  et  citait  leslois  d'après  lesquelles  la 
sentence  devait  être  rendue.  Le  vicaire  chargé  des  affaires 
civiles  siégeait  à  Bastia  dans  toutes  les  causes  portées 
au  tribunal  du  gouverneur.  Il  donnait  tous  les  jours  au- 
dience à  des  heures  déterminées.  Il  eut  d'abord  le  pou- 
voir de  juger  tous  les  procès  en  premier  et  en  dernier 
ressort  ;  mais,  en  ^053  ,  un  décret  du  sénat  permit  de 
déférer  par  appel  au  gouverneur,  toutes  les  condamna- 

■    ■  ■ •  - i y 

'  Ij^h  pievejf  à'OrtOf  Brando,  Lola,  Catinea,  Moriani^   Tavagna^ 
j^mpugnani,  RostinOy  Orezza^  f^alUriutiej  Borgo^  Caccia ,  Bigorno, 
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lions  à  100  scudi^  et  au  syndical  ou  au  sénat  de  Géoes, 
celles  qui  excédaient  cette  somme  ;  toutefois  ,  lappel ne 
pouvait  retarder  l'exécution  des  jugements.  Les  vicaires 
étaient  élus  par  les  collèges  de  )a  république  ;  ils  tou- 
chaient un  traitement  ;  ils  devaient  être  citoyens  génois, 
âgés  de  trente  ans  au  moins ,  inscrits  depuis  cinq  ans 
sur  la  liste  des  docteurs  en  droit ,  et  avoir  exercé  en 
cette  qualité  pendant  quelque  temps  ou  avoir  rempli 
d  autres  fonctions  dans  TEtat  '. 

Les  greffiers  ou  écrivains  de  la  cour,  plus  ou  moins 
nombreux  selon  le  besoin  ,  étaient  nommés  par  le  gou- 
verneur ,  choisis  parmi  les  notaires  et  obligés  d'acheter 
leur  charge  aux  enchères  '.  Les  archives  de  la  cour  leur 
étaient  confiées. 

Les  juges  ou  lieutenants  du  gouverneur  résidaient: 
trois  ,  avec  le  litre  de  commissaires,  à  Ajaccio,  Bonifa- 
cio,  Gaivi  ;  cinq  ,  en  qualité  de  lieutenants,  à  Gorte, 
Sartène,  Aleria  ,  Vico,  Rogliano,  Algajola.  San^Fio- 
renzo  avait  un  châtelain ,  Baslia  un  podestat. 

Le  commissaire  d'Ajaccio,  placé  immédiatement  après 
le  gouverneur,  avait  dans  son  ressort  seplpàeves^  et 
prononçait  sur  les  appels  des  sentences  rendues  par  le 
podestat  de  la  ville,  lequel  avait  le  droit  de  juger  les 
procès  n'excédant  pas  10  livres. 

Bonifacio,  ancienne  place  totie^presidio,  de  la  répu- 
blique, dotée  par  les  Génois  de  statuts  particuliers  et  de 
précieux  privilèges ,  était  gouvernée  par  un  commis- 
saire appelé,   dans  les  premiers   temps,  préteur,  puis 


I  Statuii  civilité  t.  i,  c.  X,  p.  9. 
'  Ihid.,  r.  LUI,  p.  76. 

^  h&èpieves àe  Cinarca,  Celavo,  Tapera^  BasUliea^  Gguro,  Omm»^ 
Taiavo. 
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châtelain  et  ensuite  podestat  ^  Il  rendait  la  justice  ci- 
vile et  criminelle  d'après  les  statuts  du  lieu,  et,  lorsque 
ces  règlements  étaient  muets,  appliquait  les  lois  de 
Gènes  ou  les  lois  romaines.  On  pouvait  appeler  de  ses 
jugements  au  gouverneur,  au  syndicat  ou  au  sénat  de 
Gènes,  suivant  les  dispositions  des  statuts  :  au  civil, 
lorsque  lobjet  en  litige  n'excédait  pas  10  livres,  au  cri* 
minel  ,  pour  tous  les  crimes.  Il  jugeait  en  dernier  res- 
sort les  sentences  des  mas^istrats  municipaux  de  la  Cam- 
peria  et  des  censeurs  ou  ministrali  '. 

Les  privilèges  de  la  ville  de  Caivi  '  difTéraicnt  peu  de 
ceux  de  Bonifacio  ;  Calvi  était  un  ancien  château  habité 
par  des  familles  originaires  de  l'Etat  et  de  la  ville  de 
Gènes.  Le  commissaire  génois  qui  j  résidait,  rendait  la 
justice  d'après  les  statuts  particuliers  du  lieu,  et ,  à  leur 
défaut ,  suivant  les  lois  génoises  et  romaines*.  Les  pro- 
cès civils  entre  les  habitants  étaient  jugés  par  le  magis- 
trat, airié  du  concours  rie  trois  ou  de  six  consuls  de  la 
ville,  élus  par  les  citoyens.  Si  Tobjet  de  litige  n'excé- 
dait pas  la  valeur  de  25  livres ,  il  était  permis  aux  par- 
ties d'interjeter  appel  devant  le  sénat  de  Gènes.  Les 
contraventions  aux  lois  rurales  et  celles  relatives  aux 
règlements  sur  les  objets  de  consommation  ,  étaient  ju- 
gées par  trois  des  consuls  mentionnés  ci-dessus ,  avec 
charge  d'appel  à  deux  syndics  élus  par  le  conseil  des 
citoyens.    Les    magistrats  de  Calvi   portaient  le  nom 


'  Filippini,  t.  3,  p.  i3o;  t.  3,  p.  97,  append.;  t.  4,  p.  91. 

*  Statuti ,    t.    I,   P'    247,   ^iS,  ~^  Siatuti    criminalî  di  Bonifacio 

(GeDOva,  i6i5,  i  vol.  in-folio),  p.  70 Siatuti civili de  Bonifacio, 

p.  17  et  45. 

^  Filippini,  t.  4,  p.  106  et  suiv.,  append. 

*  Ihid.,  p.   107. 
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d«  consuls,  déûominalion  qui  rappelle  et  sert  à  fixer 
Torigine  de  cette  place  forte  fondée  par  les  Génois, 
après  Tapplicatioij  du  nom  de  consuls  aux  citoyens 
revêtus  de  certaines  charges  municipales. 

Dans  les  juridictions  de  Corte  S  Sartène',  Aleria*, 
Vico  *,  Rogliano  *,  AIgajola*ou  Balagna,  la  justice  ci- 
vile et  criminelle  était  rendue  par  un  lieutenant ,  avec 
faculté  d  appel  au  gouverneur  pour  les  causes  civiles, 
jusqu'à  la  somme  de  50  livres ,  au  criminel ,  pour  toutes 
les  condamnations  à  des  peines  pécuniaires,  au  bannis- 
sement ou  k  la  déportation.  Toutefois  l'appel  ne  pouvait 
suspendre  Texécution  du  jugement. 

Indépendamment  des  lois  dont  j  ai  parlé  plus  haut, 
on  suivait  dans  ces  tribunaux  les  règles  de  procédure  en 
usage  à  la  cour  du  vicaire.  A  chaque  tribunal  étaientatta- 
chés  des  avocats  et  des  procureurs  y/Mateji,  dont  lenombre 
était  fixé  par  le  gouverneur  ou  parle  lieutenant.  Les  au- 
diences avaient  lieu  tous  les  jours. 


^  Cette  juridiction  comprenait  7  pUves  ,  eayoir  :  Talcini^  Nich , 
Giovelline,  Bozio^  Rogna ,  Casîelîo  et  Venaco, 

*  Cette  juridiction  comprenait  6  pièces,  savoir  :  Iae  Rocca^  jittalem^ 
Snn  Gavino,  Quenza^  la  Serra,  le  F^e. 

'  Cette  juridiction  comprenait  10  pieves ,  savoir  :  Sari,  F'entiseri^ 
Prunelli ,  Alésant  ,  Matra ,  Campoloro  ,  Tallone  ,  Fiumorbo  ,  Tojt . 
F'erde. 

^  Cette  juridiction  date  de  1670.  Elle  fut  créée  pour  facilîter  la 
décision  des  procès  relatifs  au  commerce  de  bois  de  la  forêt  «TAî- 
tone.  Elle  ne  comprenait  que  lApieve  de  f^ico  et  la  colonie  de  iW- 
mia.  La  justice  ciyile  et  criminelle  y  était  administrée  par  on  gon- 
remeur,  noble  Génois,  que  nommait  le  sénat. 

*  Celte  juridiction  se  composait  de  5  pieves,  saroir  :  Tomimt,  Lmn, 
Canari,  Sisco,  Barettali. 

*  Cette  juridiction  comprenait  5  pieves  :  Jregno,  Sanf  jéttdrta, 
Zuani ,  Ostriconi ,  Giussani. 
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Dans  chaque  juridiction  ou  ville  de  la  Corse,  sur  un 
livre  appelé  Iwre  rouge,  peul-étre  à  cause  de  sa  cou- 
verture ,  étaient  transcrits ,  outre  les  décrets  et  règle- 
ments de  la  ville,  les  privilèges  et  concessions  qui  lui 
étaient  particuliers ,  et  que  le  sénat  lui  avait  accordés 
directement  ou  qu'elle  avait  obtenus  par  son  repré-* 
sentant  ^  oratore.  Le  livre  rouge  de  Bastia,  commencé 
en  1572,  renfermait  les  lois,  les  règlements  du  sénat,' 
les  édits  du  gouverneur  ,  les  requêtes  des  représentants 
du  conseil  des  douze  ,  communs  à  toutes  les  parties  de 
rtle.  Celui  d'Ajaccio»  qui  date  de  1581,  comprenait, 
outre  les  décrets  et  les  lois  concernant  la  ville  et  son 
territoire,  les  requêtes  des  six  nobles  ou  de  leur  man- 
dataire, oratore^  et  les  procès* verbaux  des  élections  des 
uns  et  des  autres  '.  Les  livres  rouges  des  autres  juridic- 
tions furent  établis  vers  1583  ;  et,  en  165&' ,  le  sénat, 
instruit  du  peu  de  soin  avec  lequel  ils  étaient  tenus  par 
les  grefEers  qui  en  étaient  dépositaires,  décréta  des 
peines  sévères  contre  ceux  qui  seraient  coupables  de 
négligence,  et  ordonna  la  transcription  sur  ces  registres 
de  toutes  les  lois  et  de  tous  les  décrets  promulgués  pour 
compléler  l'ancienne  législation  *. 

Les  seigneurs  avaient  aussi  leur  livre  rouge ,  sur  le- 
quel étaient  inscrits  les  statuts  accordés  aux  fiefs  depuis 
les  temps  les  plus  anciens.  Les  places  fortes  conservaient 
également,  dans  des  registres  particuliers,  les  titres  de 
leurs  franchises  et  le  souvenir  de  leurs  actes  munici- 
paux. 

*  Une  copie  authentique  du  lÂrre  rouge  de  Bastia  et  de  celui 
d'Ajaccio  ,  qui  appartenait  à  M.  le  comte  Pozzo  di  Corgo,  ancien 
ambauadenr  ,  fait  actaellement  partie  de  la  bibliothèque  de  M.  le 
comte  Charles  Pozzo  di  Borgo ,  son  neveu. 

'  Livre  ronge  de  Bastia. 

II.    3*    SÉRIE.  G7 
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San-Fiorenzo,  régi  comme  Bonifacio  et  CaWi  ^  par 
des  lois  particulières,  fut  gouverné,  jusqu'au  seizième 
siècle,  par  un  châteLiin  appelé  aussi  podestat ,  chargé  de 
rendre  la  justice.  Mais,  à  cette  époque  >  cet  ancien  châ- 
teau perdit  de  son  importance  par  les  nouvelles  fortifi- 
cations dont  £astia  était  entourée  et  ses  citoyens  furent 
soumis  à  la  justice  du  {gouverneur  de  File. 

Les  procès  entre  les  habitants  de  Bastia  étaient  portés 
au  tribunal  du  podestat  de  la  ville.  Ce  magistrat ,  nommé 
chaque  année  par  le  conseil  des  citoyens,  avait  le 
pouvoir  de  ju£:er  en  dernier  ressort  toutes  les  causes 
dont  la  valeur  n'excédait  pas  h  livres,  et ,  en  première 
instance,  avec  faculté  d'appel  au  gouverneur,  toutes 
celles  dont  la  valeur  excédait  cette  somme. 

Le  syndicat  se  maintint  en  Corse,  mais  avec  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  avaient  présidé  à  son 
origine.  Tous  les  deux  ans  ,  comme  par  le  passé,  deux 
syndics,  nobles  génois,  se  rendaient  dans  l'tle  et  s  ad- 
joignaient, pour  remplir  leur  mission,  des  syndics  cor- 
ses élus  comme  le  conseil  des  douze,  savoir  :  deux  par 
terziero ,  dans  les  provinces  de  l'intérieur,  un  par  ter- 
zierOy  dans  les  provinces  ultramontaines,  et  trois  pour 
le  district  de  Balagna.  Ce  conseil  prononçait  sur  les  ap- 
])els  des  sentences  rendues  en  matière  civile  par  tous  les 
magistrats,  et ,  si  l'objet  en  litige  excédait  la  valeur  de 
500  livres,  on  pouvait  recourir  au  sénat  sans  suspendre 
néanmoins  l'exécution  des  jugements^. 

Les  syndics  génois  connaissaient  seuls  desafiaires  cri- 
minelles, à  l'exclusion  des  syndics  corses.  On  appelait 
de  leurs  décisions  à  la  seigneurie  de  Gènes,  et  cetappd 
emportait  suspension  des  condamna  Lions  au  dernier  sup 

*  Statut i ,  addizioniy  t.  i,  p.  189- 
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plice,  aux  galères  et  à  la  mutilation  des  membres.  Lors- 
que deux  jugements  consécutifs  étaient  en  opposition, 
le  condamné  pouvait  se  pourvoir  devant  le  syndic  su- 
prême de  la  république  *.  Les  syndics  génois  avaient 
également  mission  d'examinerla  conduite  des  officiers  de 
tout  grade,  de  terminer  les  divisions  survenues  entre  eux, 
de  visiter  les  tours  et  les  forteresses,  de  recevoir  les 
plaintes  des  sujets ,  de  veiller  à  tout  ce  qui  pouvait 
intéresser  la  sûreté  du  gouvernement  et  le  bonbeur  des 
peuples  •, 

ABonifacioet  à  Caivi,  les  syndicsgénois  remplissaient 
leur  mission  avec  l'assistance  de  deux  syndics  élus  par  les 
citoyens,  ta^t  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle, excepté  ^  regard  des  délits  de  lèse-majesté,  sur 
lesquels  ils  statuaient  ex  o^cio'. 

Après  1573,  d'autres  règlements  furent  publiés  rela- 
tivement au  syndicat  ;  ils  furent  provoqués  par  les  abus 
que  commettaient  les  syndics,  soit  au  détriment  du  peu- 
ple, soit  par  opposition  aux  gouverneurs, soit  enfin  dans 
le  but  d'anéantir  les  concessions  que  les  représentants 
avaient  obtenues.  En  1606,  le  sénat  enleva  d'abord  h  ces 
officiers  la  faculté  de  déclarer  nulles  les  sentences  enta- 
chées d'irrégularité  et  rendues  contre  les  condamnés  par 
contumace.  En  1655,  illeur  défendit  déjuger  les  causes 
en  première  instance,  d'accorder  des  franchises  et  des 
sauf-conduits  ,  de  délivrer  des  prisonniers,  d'acquitter 
des  bandits  ou  des  parents  de  ces  derniers;  en  166<^ ,  les 
syndics  perdirent  le  droit  d'annuler,  de  modifier  ou  de 


^  Siatuii ,  addizioni ,  p,  ii^  i .  — Livre  ronge  de  Baslia,   requête 
du  conseil  des  Douze,  de  i58i. 

*  Siaiuti,  addizioni ,  t.  i,  p.  191,  192. 
'  Jbid  ,  p.    193. 
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réformer  les  actes  rendus  par  leurs  prédécesseurs.  Eu 
1 666 ,  pour  mcltre  un  terme  aux  divisions  qui  survenaient 
souvent  entre  eux  et  les  gouverneurs,  le  sénat  arrêta 
qu'il  ne  leur  serait  pas  permis  de  revoir  les  condamna- 
tions à  mort,  aux  galères  et  à  la  déportation,  prononcées 
par  les  gouverneurs  ' . 

Pour  remplir  leur  mission  ^  les  syndics  demeuraient 
en  Corse  environ  cent  jours ,  répartis  entre  les  diverses 
juridictions  ,  selon  le  besoin  de  chacune  d'elles  et  con- 
formément au  règlement  publié  par  le  gouvernement. 
Leur  traitement  était  fixé  à  300  écus  d'or  et  à  des  pres- 
tations nécessaires  à  leur  entretien*.  A  la  fin  du  syndi- 
cat, ces  oiEciers  distribuaient  aux  magistrats  des  certifi- 
cats,/^ate/ifi,  signés  par  eux  et  par  le  greffier.  Il  y  en  avait 
de  quatre  espèces  :  la  première,  lorsqu'aucune  plainte 
n avait  été  portée  contre  le  magistrat;  la  deuxième, 
lorsqu'il  avait  bien  et  dûment  administré  la  justice;  la 
troisième ,  lorsque  le  plaignant  n'avait  pas  administré 
une  preuve  suffisante  à  l'appui  de  sa  plainte  ;  la  qua- 
trième ,  quand  les  syndics  avaient  statué  sur  les  griefs 
articulés  contre  les  magistrats  et  que  ceux-ci  avaient 
été  acquittés.  Ces  certificats  étaient  refusés  aux  juges 
accusés,  si  leur  innocence  n'avait  pas  été  reconnue. 
Ces  derniers  étaient  soumis  aux  peines  prononcées 
par  la  loi  et  regardés  comme  indigues  de  servir  l'Etat, 
jusqu'à  ce  que  leur  conduite  eut  été  examinée  par  de 
nouveaux  syndics. 

Je  parlerai ,  dans  Thistoire  de  Corse,  des  tribunaux 
ecclésiastiques  de  Mariana  Accia,  d'Aleria,  d'Ajoccio, 
ilc  Nebbio  et  de  Sngona. 


'  Livre  rouge  de  Uastia, 
•  Livre  rouuc  de  liaslia. 
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Les  lois  imprimées  ou  inédites,  que  je  publie,  doi- 
vent, ce  me  semble ,  être  considérées  comme  les  prin- 
cipales dispositions  législatives  qui  ont  régi  la  Corse, 
soit  dans  les  anciens  temps  ,  soit  dans  ceux  dont  je  viens 
de  parler.  En  tète  de  ces  lois  ,  il  faut  placer  les  statuts 
civils  et  criminels  rédigés  sans  ordre .  à  plusieurs  re- 
prises ,  avant  et  après  l'année  14>53,  soit  par  les  officiers 
du  peuple ,  soit  par  les  gouverneurs  nationaux  ou  étran- 
gers qui  se  sont  disputé  le  pouvoir  suprême  dans  l'Ile'. 
L'office  de  Saint-George  eut  le  mérite  de  les  classer  avec 
assez  de  discernement  à  l'époque  où  il  déployait  tant 
d'habileté  et  tant  de  rigueur  pour  devenir  maître  paci- 
fique de  la  Corse  '. 

Marchant  sur  les  traces  de  ce  gouvernement ,  la  ré- 
publique ,  dès  les  premières  années  de  sa  nouvelle  do«» 
mination,  chargea  deux  représentants  corses'  et  trois 
jurisconsultes  génois  de  la  révision  de  ces  statuts.  Le 
7  décembre  1571 ,  cette  commission  présenta  au  sénat 
Je  recueil  des  lois  destinées  à  régir  la  Corse  à  dater  du 
1"  février  1572*. 

Ce  recueil  renfermait  les  anciens  statuts  révisés ,  les 
innovations  et  modifications  sanctionnées  par  des  lois 
et  règlements  promulgués  jusqu'à  l'année  1602,  et,  en 
outre ,  plusieurs  lois  nouvelles  rapportées  en  entier  et 
désignées  sous  le  titre  dl Appendice  aux  statuts.  On 
ignore  encore  le  nom  de  l'auteur  de  ce  travail  qui ,  sui- 
vant les  conjectures  les  plus  probables,  fut  publié 
Tannée  1603,  en  un  volume  grand  in-i^'',  sans  titre  et 


^  Filippinî,  t.  3,  p.  35,  nppend, 
'  IhùL^  l.   2,  p.  324. 

*  Stntuti,  t.  I,  p.  4. 

*  Jbid.,  p.  5. 
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sans  date.  L'approbation  du  sénat ,  pour  la  publication 
de  ce  code ,  figure  après  la  dédicace  ;  elle  porte  la  date 
du  25  juin  1602'. 

Mais ,  dans  Tintervalle  de  temps  écoulé  entre  cette 
année  et  la  chute  du  gouvernement  génois  dans  File , 
celui-ci  promulgua  un  grand  nombre  de  lois  inscrites 
pour  la  plupart  dans  le  livre  rouge  de  Bastia.  J'ai  ex* 
trait  de  ce  livre  les  plus  importantes;  je  les  ai  insérées, 
sous  le  titre  A' Additions  inédites  ^  à  la  fin  du  tome  se- 
cond de  Touvrage  que  je  publie.  Les  autres  documents 
inédits  ont  été  tirés  du  livre  rouge  d'Ajaccio  ;  ils  con- 
sistent principalement  en  requêtes  présentées  au  collège 
de  Gènes  ,  vers  la  fin  du  XVP  siècle,  p.ir  les  représen- 
tants ,  oratori ,  pour  provoquer  des  mesures  réclamées 
dans  l'intérêt  du  pays. 

Toutefois ,  cette  nouvelle  révision  des  statuts  n'eat 
pas  lieu  sans  murmures  et  sans  remontrances  de  ia  part 
du  peuple.  La  modification  de  quelques-unes  de  c^eslois 
fut  4  abord  réclamée,  en  1573,  par  les  représentants  des 
provinces  de  l'intérieur;  dans  les  années  suivantes^ 
ceux  des  deux  parties  de  Ttle  signalèrent  avec  persévé- 
rance les  défauts  de  cette  nouvelle  législation  contre 
laquelle  protestait  la  généralité  des  Corses.  Eknfin, 
d'autres  représentants  élevèrent  une  voix  courageoae 
contre  la  fixation  disproportionnée  des  peines  pécu- 
niaires et  sollicitèrent  le  sénat  de  prendre  en  considé- 
ration la  pauvreté  de  eeux  auxquels  ces  peines  devaient 
être  appliquées.  Le  gouvernement  refusa  d'abord  d'é- 
couter ces  avertissements  salutaires  et  de  faire  droit  aux 
plaintes  des  représentants  de  la  nation  ;  mais  plus  tard, 
cédant  à  de  meilleures  inspirations  et  aux  instances  réi- 

*  Slaiuti,  t.  i,p.  6,  i38. 
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térées  (les  représentants ,  il  ordonna,  le  8  décembre  1573, 
au  gouverneur  Jean-AntoinePallavicini,  au  vicaire  Jean- 
Baptiste  Gentile  et  à  Marsile  Fiesco  de  faire  une  nou* 
velle  révision  des  statuts.  Enfin  il  consentit  à  ce  que 
divers  chapitres  plus  spécialement  désignés  comme  ob- 
scurs, inintelligibles  et  peu  conformes  aux  véritables 
principes  de  la  jurisprudence  funsent  successivement 
modifiés.  Néanmoins  il  persista  dans  sa  première  déter- 
mination relativement  aux  peines  pécuniaires  qui  ne  fu- 
rent pas  diminuées  et  qui  continuèrent  à  être  appliquées 
avec  une  rigueur  excessive.  Le  sénat  recommanda  fré- 
quemment aux  gouverneurs  et  aux  magistrats  d'être 
inexorables  dans  l'application  de  ces  peines,  de  frapper 
les  Corses  plutôt  dans  leur  fortune  que  dans  leur  per- 
sonne*. 

Les  statuts  civils  et  criminels  de  la  Corse  renferment 
aussi  des  dispositions  conformes  à  celles  des  statuts  de 
Gênes  ,  ainsi  qu'il  est  facile  de  s  en  assurer  en  confron- 
tant les  chapitres  des  deux  recueils \  Cette  analogie  ré- 
sultait de  Torigi ne  commune  de  ces  codes;  de  Tinfluence 
des  Génois  sur  les  affaires  de  la  Corse  ,  des  réformes  ap- 
portées aux  lois  de  la  république  en  11^13  et  1S56,  et.aux 
statuts  de  Tile  en  1&53  et  1571  ;  enfin,  de  l'abolition  de 
quelques  usages  barbares  condamnés  en  Italie  et  en 
Corse  et  tombés  en  désuétude,  grâce  à  la  jurisprudence 
romaine  dont  les  principes  étaient  alors  proclamés  dans 
les  écoles  de  droit  et  les  tribunaux'. 

*  Livre  rouge  de  Bastîa.  —  Statuti,  t.  i,  p.  ii,  177. 

'  yoyez  Statuts  ciyils  de  Gènes,  1.  i,  c.  is,  si;  1.  s,c.  s,  3,  17, 
20,  11;  1.  3,  c.  3,  11;  1.  4j  c.  10,  30,  SI;  1.  5.  c.  3,12,  23^  s4;  et 
Statut  civil  de  la  Corse,  c.  4,6,10,  11,19,1 3, 14,  16,  23,  25,  26, 
3o,  41,  43,  44. 

^  Serra,  Storia  di  Genova  (Capolago,  i835),  t.  4.  discorso  primo ^ 
p.  1 1(),  cd  annolazioni  al  discorso  quarto,  p.  2()2. 
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Après  la  promulgation  des  statuts,  les  juges  introdui- 
sirent dans  Tile  Tusage  d'initier  les  légistes  à  la  connais- 
sance des  formules  suivant  lesquelles  on  devait  procéder 
en  justice ,  et  Ton  vit  alors  celles  de  Vignolo  et  de  Viceto' 
adoptées  avec  faveur  par  les  tribunaux  de  la  Corse, 
comme  elles  l'avaient  été  par  ceux  de  la  république.  Ces 
recueils,  à  leur  toun^  furent  plus  tard  éclipsés  et  rem- 
placés par  les  Institutes  accompagnés  des  formules  ju- 
diciaires qui ,  sous  le  titre  de  Pratiche  manuaU  ^  ont 
procuré  une  grande  réputation  au  docte  Pierre  Morati 
de  Muro  et  à  mon  savant  concitoyen  Antoine  Morelli. 
dont  la  ville  et  le  barreau  de  Bastia  aiment  encore  à  rap- 
peler rbonorable  mémoire. 

Après  avoir  parlé  des  statuts,  il  est  nécessaire  de 
mentionner  brièvement  les  effets  que  ces  lois  produisi- 
rent en  Corse  relativement  à  Tadministration  de  la  jus- 
tice. Les  statuts  de  Ttle,  et  particulièrement  les  statuts 
criminels,  prescrivant,  pour  la  faute  la  plus  légère, 
des  amendes  plus  ou  moins  fortes ,  et,  pour  presque 
tous  les  délits ,  des  peines  pécuniaires  et  corporelles 
que  le  gouverneur  prononçait  en  premier  et  dernier 
ressort  y  il  arriva  que,  dans  beaucoup  de  cas,  le  genre 
et  la  gravité  des  condamnations*  dépendaient  moins 


^  Pratica  manuale^  nus. 

*  Le  gouverneur  avait  le  droit  de  prononcer  sonverainement , 
manu  regia ,  en  se  conformaDt  ou  sans  se  conformer  anz  prescrip- 
tions de  la  loi,  sur  le  sort  des  voleurs,  det  assassins  et  des  fansairei 
(Statuts,  t.  I,  p.  86).  Il  pbuvait  aussi  juger  ex  infbrmaid  comdea- 
iid  les  faux  témoins,  les  faux  mounayeurs  et  les  femmes  aoemée» 
d'avoir  provoqué  les  vengeances  transversales  ou  indirectes  on  ^} 
avoir  coopéré (f7/<V/.,  t.  3,  p.  idg,  145  etsuîvantes).  Voir  Uloici  l<^ 
considérations  placées  eu  tête  du  chapitre  de  non  procedelar,  M 
inéd.  aux  statuts,  1. 1,  p.  178. 
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(les  disposilions  de  la  loi  que  du  pouvoir  arbitraire 
laissé  à  cet  officier  par  le  législateur.  Lorsqu'un  crime 
était  commis  par  des  personnes  d'une  classe  élevée, 
ce  qui  avait  lieu  fréquemment  en  Corse,  h  cette  époque, 
les  parents  ou  les  protecteurs,  le  plus  souvent  com- 
plices du  coupable 'y  se  rendaient  chez  le  gouverneur  ou 
chez  le  vicaire  et  y  mettaient  en  œuvre  toutes  les  ruses 
pour  obtenir  la  liberté  du  prévenu ,  en  acquittant  le 
maximum  de  la  peine  pécuniaire  prononcée  par  la  loi. 
Dépositaire  d'un  pouvoir  presque  absolu  *,  le  gou- 
verneur était  circonvenu  et  finissait  par  céder  à  di- 
verses considérations  :  tantôt  il  se  laissait  séduire  par 
les  offres  des  amis  ou  des  protecteurs  du  coupable;  tan- 
tôt il  se  décidait  par  la  crainte  de  voir  les  biens  de  ce 
dernier  soustraits  au  fisc  par  les  soins  des  parents ,  dans 
les  cas  où  il  se  montrerait  trop  sévère  ;  quelquefois  il  se 
conformait  scrupuleusement  aux  instructionsdusénat  re- 
lativement aux  peines  pécuniaires  ;  d'autres  fois  il  était 
retenu  soit  par  la  rigueur  excessive  des  peines  corpo- 


'  GiastiDianî,  dans  sa  Description  de  la  Gone,  Mss.  inëd.,  re- 
proche ans  eapcrali  ou  chefs  da  peuple  d'en  deçà  des  monts,  d'ac- 
corder leur  protection  aux  homicides,  aux  voleurs,  aux  malfaiteurs 
et  de  leur  donner  à  tons  de  mauvais  conseils.  Il  ajoute  plus  bas  : 
«  E  spera  che  cou  vigilante  cura  la  Sîgnoria  daria  opéra  a  correg- 
gere  castigare  le  presunzioni,  le  arrogantie,  e  le  malizie  e  gli  assas- 
sinamenti  di  molti  caporali  li  qnali  è  commune  fama ,  che  siiuo 
causa  délia  più  parte  delH  mali ,  che  si  fanno  in  l'isola ,  ordinando 
e  comandando  che  stessero  nelle  loro  case  a  godere  lo  suo ,  e  non 
andassero  ognara  alla  Bastia  a  corrompre  con  li  loro  presentazzie 
conleloro  hngiee malizie,  la  bnona mente degligovematori  e  degli 
al  tri  ufBziali. 

'  A  chaque  page  des  statuts  criminels,  on  lit  >  edogni  ailra  pena, 
arhitrarin  al  governatore. 


i 
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relies  \  soit  par  la  répugnance  qu'il  éprouvait  à  frapper 
des  hommes  accusés  de  délits  plus  déplorables  qu'o- 
dieux. Il  faisait,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  motifs,  flé- 
chir le  principe  de  la  vindicte  publique.  A  la  réappari- 
tion du  coupable  sur  le  lieu  du  crime,  dans  un  pays  où 
les  liens  du  sang  et  l'honneur  de  la  famille  ont  tant  de 
puissance,  les  parents  de  l'offensé,  indignés  de  n'avoir 
point  obtenu  justice  de  celui  qui  avait  la  mission  de  pu* 
nir,  car,  à  leurs  yeux ,  une  peine  pécuniaire  n'était  pas 
un  châtiment  suffisant,  convaincus  que  le  sang  ré- 
pandu demande  du  sang,  vomissant  d'horribles  inipré- 
cations  contre  la  république ,  se  portaient  souvent  à  de 
nouveaux  crimes.  De  là  prirent  naissance  les  imputa 
tions  malveillantes  Fiépandues  dans  toute  Ttle  et  exagé- 
rées à  dessein  par  les  ennemis  des  Génois  qu'on  accu- 
sait, de  concussion  et  d'injustice ,  à  qui  on  reprochait 
de  n'être  cruels  qu'envers  les  pauvres. 

Il  existait  en  Corse  un  autre  genre  d'impunité  pour 
les  criminels  :  il  résultait  de  l'habitude  où  étaient  oeax- 
ci  de  se  retirer  dans  les  forêts  ou  sur  les  montagnes,  de 
se  laisser  déclarer  bandits,  de  mener  une  vie  errante  et 
misérable  soit  dans  l'Ile ,  soit  au  dehors ,  par  l'horreur 
qu'ils  avaient  pour  la  prison  et  le  peu  de  conGance 
que  leur  inspiraient  les  magistrats. 

Quand  la  république  était  en  guerre  avec  quelque 
puissance,  ces  bandits  accouraient  sous  les  drapeaux. 


^  Celui  qui  avait  volé  une  croix ,  un  missel  oa  des  ornemeuU  sa< 
cerdoiaux ,  ëtAit  condamné  à  avoir  les  oreilles  coapëes  et  envoyé 
aux  galères  (^Siat,  crim,,  c.  36  ).  —  Les  faux  témoins  devaient  avoir 
la  langue  ou  le  nez  coupé,  suivant  la  volonté  du  gonvemeor  {Jbid,, 
c.  87).  —  Les  proxénètes  avaient  le  nez  coupé  (Ibid.,  c.  4^). — 
L'adultère  et  la  bigamie  étaient  punis  de  mort  {Ibid.,  c.  41  et  4SK 
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soit  par  or«!re  du  gouvernemenl'  ou  des  officiers  de  l'ile, 
soit  par  les  conseils  de  leurs  compatriotes  au  service  de 
l'État;  ils  combattaient  avec  courage.,  et,  si  la  victoire 
couronnait  leurs  eOTorts ,  ils  ne  demandaient  d'autre  ré- 
compense que  la  permiseion  de  rentrer  dans  leur  pa- 
trie et  de  pouvoir  s'asseoir,  avec  leurs  parents,  aux 
foyers  paternels.  L'avare  sénat  accédait  tacitement  à 
leurs  voeux  et  à  leurs  demandes  ;  les  magistrats  obéis- 
saient aux  ordres  ou  aux  instructions  secrètes,  et, 
transformés  en  soldats  victorieux ,  les  bandits ,  sans 
avoir  obtenu ,  comme  les  lois  l'exigeaient ,  la  paix  de  la 
famille  de  l'offensé,  reparaissaient  dans  les  villages  où 
ils  avaient  reçu  le  jour,  y  étaient  accueillis  par  des  dé- 
monstrations de  triomphe  et  de  joie»  surtout  quand  ils 
étaient  puissants  par  leur  naissance ,  leur  famille  ,  'leurs 
adhérents  ou  leurs  richesses.  Les  offensés  ou  les  parents 
de  ces  derniers  ,  indignés  du  retour  et  de  l'altitude  du 
coupable,  irrités  des  témoignages  bruyants  auxquels 
se  présence  donnait  lieu,  se  renfermaient  alors  dans 
leurs  demeures  en  signe  de  deuil  ;  les  pusillanimes  se 
bornaient  à  maudire  le  gouvernement  ou  à  éclater  contre 
lui  en  vaines  lamentations  ;  les  hommes  de  cœur  cou- 
raient aux  armes ,  accomplissaient  de  sanglantes  ven- 
geances ou  arrêtaient  le  sinistre  projet  d'apaiser,  par  la 
mort  du  criminel ,  les  mâoes  de  sa  victime  et  d'effacer 
ainsi  la  tache  faite  à  l'honneur  de  la  famille. 

Outre  ces  considérations,  je  pourrais  en  énumérer 
d'autres  moins  importantes  ;  je  les  passerai  sous  silence 
et  me  bornerai  à  indiquer  le  mauvais  choix  des  officiers 
préposés  à  l'administration  de  l'île,  plaie  aussi  funeste 
à  cette  époque  qu'elle  le  fut  plus  tnrd  :  j'en  parlerai 

*  Statuti,  t.  I,  p.  ji5. 
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avec  impartialité  dans  mon   histoire,  à  ia  honte  des 
goÙTernements . 

Les  statuts  civils,  moins  défectueux  que  les  statuts 
criminels ,  plus  en  harmonie  avec  les  mœurs  et  les  cou- 
tumes du  peuple ,  continuèrent,  comme  au  temps  des 
Génois,  à  être  observés  en  Corse,  même  après  la  révo- 
lution de  1729,  jusqu'à  la  publication  des  lois  de  la  ré- 
publique française.  Dans  les  villes  et  les  places  fortes 
restées  au  pouvoir  de  la  république ,  les  anciennes  auto- 
rites  conservèrent  leurs  noms  et  leurs  attributions  jus- 
qu'à la  réunion  de  Ttle  à  la  France.  Dans  les  provinces 
centrales,  appelées  depuis  1729  à  vivre  sous  l'égide  de 
la  liberté ,  l'administration  de  la  justice  fut  confiée  à  des 
magistrats  élus* par  le  peuple  et  désignés  par  de  nou- 
velles dénominations.  Ces  généreux  citoyens ,  au  milieu 
des  guerres  et  des  discordes  civiles ,  remplirent  le  de- 
voir sacré  qui  leur  était  imposé  avec  le  zèle  et  la  droi- 
ture que  leur  inspirait  Tamour  de  la  patrie  ;  leur  con- 
duite mérite ,  de  notre  part  y  les  plus  grands  éloges,  et 
leurs  noms  doivent  être  recommandés  à  la  reconnais- 
sance de  nos  descendants ,  non  dans  ces  humbles  pages . 
mais  dans  les  fastes  de  la  nation. 

J.*A.  GàifiiBi-DoBoiiBcimr. 
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1.  Commentaire  du  Code  de  procédure  civile  français 
(  Commentar  àber  die  franzœsische  CmI  -  Prozess- 
Ordnung),  précédé  d'un  exposé  de  l'organisation 
de  la  compétence  et  de  la  discipline  des  cours  et  tri- 
bunaux, ainsi  que  des  olBciers  ministériels  et  autres 
personnes  qui  contribuent  à  ladministration  de  la 
justice,  par  M.  Schlink ,  conseiller  è  ia  cour  royale 
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«rappel,  à  Cologne  (Prusse  rbéDane).  2  vol.  Coblentz, 

Hoekcher,  1843. 

Nous  avons  sous  les  yeux  les  deux  premiers  Tolomes  de  cet  ou- 
vrage; ils  renferment  les  notions  préliminaires  sur  l'organisation 
la  compétence  et  la  discipline  judiciaire ,  ainsi  que  l'exposition  des 
matières  du  Gode  de  procédure  civile  jusqu'à  la  procédure  devant 
les  tribunaux  de  commerce  et  autres  tribunaux  d'exception.  On  sait 
que  les  divers  Codes  français  sont  encore  en  vigueur  dans  la  Prusse 
rhénane  :  M.  Schlink,  auteur  d'un  travail  remarquable  sur  la  pro- 
cédure d'exécution  en  matière  civile  (^.  notre  t.  VIII,  p.  9s  i),  s'est 
attaché  à  faire  connaître  k  ses  compatriotes  le  système  ainsi  que  les 
dispositions  de  détail  du  Code  de  procédure  civile  ;  c'est  une  œuvre 
d'autant  plus  méritoire  que  jusqu'à  ce  moment  il  n'existe  pas  de 
chaire  d'enseignement  de  la  législation  française  à  l'université  de 
Bonn.  M.  Schlink  appartient  an  petit  nombre  des  jurisconsultes 
de  ce  pays  qui  ont  fait  Jeurs  études  en  France ,  du  temps  de  l'Em- 
pire, et,  depuis ,  ont  mis  la  procédure  civile  en  pratique ,  d'abord 
comme  avocats  et  ensuite  comme  magistrats.  L'auteur  est  entière- 
ment maître  de  son  sujet,  et  il  Ta  traité  avec  une  grande  supériorité. 
Quoiqu'il  ait  donné  à  son  travail  le  titre  de  commentaire,  il  adopte 
la  forme  du  traité  :  sa  méthode  est  analogue  à  celle  qui  est  suivie 
par  Boncenne ,  dans  sa  théorie  de  la  procédure  civile  ;  il  s'est  abs- 
tenu de  citer  les  auteurs  et  les  arrêts,  pour  ne  pas  trop  augmenter 
le  nombre  des  volumes  :  il  annonce  avoir  profité  des  ouvrages  de 
Pigean  ,  Carré ,  Desenne,  Berriat-Saint-Prix,  Demiau-Crouzilhac  , 
Lepage ,  Delaporte ,  Thomines ,  Merlin ,  et  surtout  de  la  jurispru- 
dence du  XIX*  siècle,  par  M.  Dalloz,  du  recueil  de  Sirey  et  de 
celui  des  arrêts  de  la  cour  de  Cologne  ;  en  effet  l'auteur  a  fait  en- 
trer dans  son  traité  la  décision  des  principales  questions  qui  ont 
été  examinées  par  les  auteurs  cités  ou  débattues  devant  les  cours  et 
tribunaux.  M.  Schlink  s'est  occupé  en  passant  de  quelques  matières 
du  droit  civil  qui  exercent  de  l'influence  sur  la  procédure,  telles  que 
celle  de  l'aveu  de  la  partie  et  de  Tindivisibilité  de  cet  aveu;  sur  ce 
dernier  point ,  son  opinion  diffère  de  celle  de  Touiller. 

Nous  ne  saurions  passer  sous  silence  la  critique  (vol.  1 ,  p.  56  et 
57)  du  système  reçu  en  Prusse ,  d'après  lequel ,  en  règle  générale, 
le  jurisconsulte  qui  a  embrassé  la  carrière  du  barreau  ne  peutarriver 
dans  la  magistrature  :  l'auteur  accorde,  avec  raison,  la  préférence 
au  système  contraire  suivi  en  France.  «Un   bon  avocat,   dit-il, 
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»  sera  également  bon  juge  :  la  proposition  inverse  n'est  pas  tonjoors 

»  vraie.  C'est  dans  l'exercice  de  la  profèssion  d'avocat  qa*on  ap- 

»  pi*end  k  saisir  promptemeDt  les  circomttnces  et  rememhie  d*Dne 

•  cause  ;  on  acquiert  la  facilité  de  la  parole,  la  coonaîssaiice  du  ca- 

>  ractère  des  hommes,  une  bonne  mémoire,  etc.  •  F. 

2.  Annnles  des  prisons  et  des  établissements  péniten- 
Claires  [Jahrbûcher  der  GefaengnUs  ^  Kunde  und 
Besseruîigsanstalten);  publiées  par  MM.  Julios, 
Noellner  et  Varrentrapp  ;  vol.  II,  cah.  1  et  S. 

Sommaire,  La  colonie  agricole  pour  les  jeunes  délinquants,  à 
Metlray;  par  M.  Ducpétiauz.  Des  prisons  de  TEurope  méridionale. 
Les  prisons  de  Suède  et  de  leur  réforme.  Réforme  des  prisons  en 
France  :  nouveau  projet  de  loi.  Eléments  de  la  popalition  des  bagnes 
en  France.  Observations  sur  les  discussions  relatives  aux  prisons, 
qui  ont  eu  lieu  aux  congrès  scientifiques  de  Florence  et  de  Padoae; 
par  M.  Dietz.  De  l'isolement  des  détenus;  par  M.  Sanden,  inspec- 
teur  des  prisons.  La  nouvelle  maison  de  détention  à  Genève  ;  par 
M.  Julius.  Sur  la  prison  de  la  Roquette  à  Paris  ;  par  M.  le  profeseor 
David,  de  Copenhague.  Sur  la  méthode  d'instruire  les  condamnés 
cellules,  snivie  par  M.  de  Villars.  Tableau  des  maisons  de  refuge 
pour  les  jeunes  délinquants  an-dessous  de  quatorze  ans,  qui  existent 
en  Wurtemberg.  Maison  de  refuge  pour  les  jennes  délinquants  à 
Hambourg.  Sur  les  recherches  de  M.  Leblanc,  relatives  à  la  respira- 
tion de  l'air  non  libre.  Du  système  pénitentiaire  suivi  aujonrdlrai 
par  le  gouvernement  anglais.  Les  prisons  de  Prusse.  Dispositions  en 
vigueur  dans  le  royaume  de  Saxe,  sur  tes  peines,  sur  leur  exécution 
et  sur  le  régime  des  prisons;  par  M.  Noellner.  Des  sociétés  de  pa- 
tronage, particulièrement  en  Silésie  ;  par  le  même.  Sociétés  de  pa- 
tronage des  détenus  libérés,  établies  à  Oldenbourg,  à  Hanovre  et  à 
Cologne.  Asile-onvroir  établi  à  Paris  en  faveur  des  jeunes  convales- 
centes sortant  des  hôpitaux.  Compfe-rendu  des  ouvrages  suivants  : 
i^  de  l'application  de  la  phrénologîe  à  ta  législation  pénale  et  an 
régime  des  prisons;  par  M.  Combe  ;  2^  de  Télément  religieox  et  ec- 
clésiastique dans  la  punition  des  crimes  et  délits  ;  par  M.  JabltK 
nowski  ;  article  de  MM.  Gillet  et  Wilke;  3®  du  rapport  entre  le  sys- 
tème pénitentiaire  et  le  principe  du  droit  pénal;  par  M.Ab^g;4^dcs 
prisons  et  des  maisons  de  correction  d'après  ^e  besoin  de  notre 
époque;  par  M.  Ri^telhuber;  article  de  M.  Varrentrapp  -,  lettre  de 
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M.  le  conte  PelUti  de  Roreto  (extrait  delà  Revue,  y.  Suprà^  p.  767). 
Chronique.  Bibliographie. 

3.  Les  systèmes  pénitentiaires  produiront-ils  le  véri- 
table amendement  des  détenus ,  sans  Tiuiluence  de 
religion   et  de  l'église   [TVerden  Pœnitentiar' Sys- 
tème ohne  den  Einjluss  der  Beligion  und  Kirclie  zur 
wahren  ' Besserung  der  Ge/angenen  in  den  Straf- 
anstalten  uollhommen  wirsksam  seyn)  ?  par  M.  Mill- 
ier, docteur  en  théologie,  membre  du  chapitre  ca- 
thédral  à  Fribourg  (Bade).  Garlsruhe»  Macklot,  18&3. 
M.  Mûller  s^ett  déjà  fait  connaître  en  Allemagne  par  plosieurt  tra- 
vaux concernant  les  prisons  :  deux  de  ses  publications,  les  Contes  mo- 
raux à  l'usageAs détenus  {Erbauungf-Bu^fikr  Gefangene)  et  la  bible 
chrétienne  des  prisonniers  (Chrisftiche  Bihelfùr  Gefangene)  viennent 
d^étre  traduits  en  français,  sous  les  yeux  de  M.  Moreau-Christophet 
inspecteur  général  des  prisons,  et  la  Revue  en  rendra  compte.  L'opus- 
cule que  nous  annonçons  a  pour  objet  de  démontrer  que  l'amende- 
ment des  détenus  ne  saurait  être  complètement  obtenu  sans  Tinter* 
▼ention  active  des  secours  de  la  religion,  quel  que  soit  le  système  pé- 
nitentiaire que  l'on  adoptera.  Cette  thèse  ne  pouvait  mieux  être 
développée  que  par  un  prêtre  auquel  des  travaux  antérieurs  ont  déjà 
assuré  une  position  supérieure  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Du 
reste,  les  visites  réitérées  que  M.  Mûller  a  faites  dans  diverses  pri- 
flons  de  l'Allemagne,  de  la  France  et  de  la  Belgique  l'ont  mis  à  même 
d'apprécier  l'état  moral  des  détenus  et  la  nécessité  de  le  réformer. 
/».   Oui^rages publiés  en  France, 
Discours  sur  la  vie  et  les  travaux  du  baron  de  Gérando  ;  par 
M.  Jomard.  Paris ,  imprimerie  de  Schneider. 

Manuel  des  inventeurs  et  des  brevetés  ;  par  M.  Perpigna.  6*  édit. 
Paris,  chez  l'auteur.  Prix  :  5  fr. 

Régime  administratif  et  financier  des  communes  ;  par  M.  Da- 
venne.  4*édit.  Paris,  Carilian-Gœury.  Prix  :  8fr. 

Traité  général  du  droit  administratif  expliqué;  par  M.  Dnfonr. 
T.  I.  Paris,  Delarootte.  Prix  des  deux  volumes  :  3)  fr. 
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AuTRicBE.  D'après  des  documents  qui  viennent  d'ctre  publiées, 
les  importations  de  la  monarchie  autrichienne  s'élevaient,  en  1 83 1 , 
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à  65  millions  de  Horius,  k&  exportations  à  76  inillions  :  en  1S40» 
les  importations  étaient  de  loS  millions  et  demi,  les  exportations 
de  io3  millions  et  demi.  —  Les  États  de  la  provhiee  de  la  Basse- 
Autriche  ont  délibéré  une  adresse  à  S«  M.,  lendanl  à  faire  préparer 
un  projet  de  loi  pour  le  rachat  des  dîmes  et  d'autres  redevances 
foncières  (Robot). 

LucocEs.  Dans  le  cahier  de  janTÎer  1644 ,  la  Revue  rendra  compte 
des  traTaux  dn  congrès  scientifique  réuni  en  cette  Tille,  relatifs 
à  la  réforifte  des  prisons. 

RorAUMK  DE  Sabdâionb.  Les  conseils  provinciaux  et  congrès 
(V°  suprà ,  p.  855)  se  sont  réunis  au  mois  ^'octobre;  lears  séances 
viennent  d*âtre  closes.  Le  calme  et  la  maturité  avec  lesquels  les 
délibérations  ont  été  conduites ,  ont  reçu  Tapprobation  et  les  éloges 
de  la  nation. 

FsAHCFOBi^Dn-MEiir.  La-trommission  désignée  dans  le  sein  dn 
corps  législatif  pour  faire  son  rapport  sur  la  constmction  de  nou- 
velles prisons,  a  été  d^avis  de  construire:  i»  Une  maison  destinée 
à  recevoir  les  prévenus  ;  s^  une  maison  d*arrét  pour  dettes  ;  3^ 
prison  cellulaire  mais  contenant  en  même  temps  des  salles 
étendues  afin  qu'elle  puisse  servir  aux  deux  systèmes  ;  4*  une  maison 
de  travail  pour  les  gens  de  mauvaise  vie.  Telle  est  la  proposition  de 
la  majorité  de  la  commission.  La  minorité  a  voté  ponr  rinlrodne- 
tion  du  système  de  Pennsylvanie  et  la  constmction  d'une  prison  cel- 
lulaire. Elle  demande  en  même  temps  qu'une  loi  fixe  le  maximnm 
de  la  durée  de  l'emprisonnement  solitaire. 

Pbusse  KBSNàKB.  A  la  suite  du  discours  de  rentrée  prononcé  par 
le  procureur  général  de  la  cour  royale  de  Cologne ,  ce  magistrat  a 
exposé  la  statistique  de  l'administration  de  la  justice  civile  el  crimi- 
nelle du  ressort ,  qui  compte  plus  de  deux  millions  d'habitants. 
Voici  un  extrait  de  cette  statistique  :  Les  iSgd  procès  cÎTils  pendants 
devant  la  cour  dans  le  courant  de  Tannée  judiciaire  1841-1843,  ont 
été  jugés,  à  l'exception  de  8  7 .  Les  huit  tribunaux  de  première  instance 
ont  été  saisis  de  11,817  causes  ci  viles,  dont  io,5oi  ont  été  jugées. 
Le  chiffre  des  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce  et 
des  causes  arriérées  ne  paraît  pas  avoir  été  indiqué  par  M.  le  pro- 
cureur général.  Les  is3  juges  de  paix  décident ,  année  oommone, 
plus  de  j 00,000  affaires  civiles  et  autant  d^afiaices  de  police.  Les 
conseils  de  prud*hommes  parviennent  à  termiaerpar  transaction 
presque  tontes  les  contestations  portées  devant  eux. 

FIN    DU    DIXIÈME    VOLUME. 
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(les écoles,  6oo.  —  Mariages  mixtes  ,   855. —  ^.  Jugements. 

Annales  des  prisons,  par  MM.  Julius  ,  Noellner  et  VarrentMpp .  Som- 
maire analytique  des  cahiers^  ^57,  5i3,  1046. 

Annales  néerlandaises  de  droit  et  de  législation ,  par  MM.  Den  Tes  et 
van  Hall.  Sommaire  analytique  des  cahiers,  i5o. 

Arbitres,  V,  Suppression  d'écrits. 

Archives  du  droit  criminel.  Sommaire  analytique  des  cahiers  ,  161. 

Archives  de  la  jurisprudence  en  matière  civile.  Sommaire  analytique  des 
cahiers ,  Sq^. 

Autriche,  Exportations  et  importations.  1047.  *-  Rarh.it  des  dîmes  et 
autres  redevances,  io^8.  —  f^.  Nataralisation. 

Auvergne.  V.  Histoire. 

II.    3'    SÉRIE.  68 
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Bavière.  Taux  des  iatéréts ,  88,  34a.  —  Législation  pénale,  acrical- 
turc  ,  88.  —  Doel ,  a6a.  —  Proposition  pour  la  réforme  dés  Codes , 
a63,  34^,  4^0*  ^  Procédare  publiqae  et  orale,  i4a-  —  Abolition 
de  la  loterie,  34^  «  699.  —  Police  àe^  chemins  de  fer»  34^-  — Cen- 
sure, 5 18.  -—Compétence  de  U  coar  de  cassation  de  la  Bavière 
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Bayle  Mouillard,  f^.  Histoire. 

Belgique.  Traité  avec  Içs  Pays-Bas ,  a64-  —  Chiffre  de  la  popala- 
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struction primaire  et  moyenne;  rapport  aux  chambres,  5i9.  » 
Convention  postale  avec  l'Espagne  «  520.  *-  Administration  provin- 
ciale, 6a8.  —  Loi  relative  au  renouvellement  des  inscriptions  hy- 
pothécaires, 936.  —  y.  Jugements,  naturalisation,  pruahommes, 
statistique. 

Benech»  V.  Adoption. 

Berne.  V.  Suisse. 

Berriat^Saint'Prix .  V.  Cujas. 

Bianehini,  V.  Histoire. 

Bonnier.  V.  Traité  des  preuves. 

Brème.  V.  Traite. 

//rei'tf/f  d'invention.  V.  Allemagne. 

Brocher,  y.  Analogie. 

B  rond  ni.  V.  Sardaigne. 

Brunrwich.  Motion  relative  à  l'état  légal  du  Hanovre,  4^0- 

Buchka,  f^.  Possession  immémoriale. 
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Chaires  de  droit,  V.  Concours. 

Championnière.  y .  Enregistrement. 

Charges  des  donations.  V.  Donations. 

Charroux,  y.  Coutume. 

Chemins  de  fer.  y.  Hesse,  Mecklenbourg,  Wurtemberg. 

Chose  Jugée.  Ouvrage  de  M.  Conzo,  80. 

Qaus.  y  Westçhalie. 

Code  civil   y.  Wurtemberg. 

Code  de  commerce,  y.  Sardaigne ,  Valachie. 

Code  de  procédure  civile,  y.  Commentaire. 
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Concours  pour  les  chaires  de  droit,  5^7. 
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Corse  (Ancienne  législation  de  la).  4oo,  650,  883,  986. 
Cour  de  cassation,  y,  Bavière. 
Cour  des  comptes.  Ouvraiçe  de  M.  MaiBoli,  i65  ,  686. 
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Cours  d'ÏDtroduction  à  1  etade  da  droit.  Oavragc  de  M.  Eschbiich,  763. 

Coutunu  dt  Charnux.  Publiée  par  M.  de  la  Fontenelle,  697. 

Créanciers.  V,  Westphalie. 

Crédlr/ j;^/W,  309,  81 3. 

Culu,  y.  Liberté. 

Cujas,  Oavraf^e  de  M.  fierriat-Saint'Pr»,  85. 

D 

Danemark.  Cession  de  biens  et  i'ailiite,  1S9.  —  Ëtats  de  1  ile  d'Is- 
lande» 4^^*  9^^*. —  Bud^t,  excédant  des  recettes  sar  les  dépen- 
ses ,  599.  — .  nemise  des  contnbQtioDS ,  855.  —  Loi  sur  les  lettres 
de  change  pour  la  ville  de  Flensboar|^  «  93 5. 

Dèciaration  dê/aUUte.  (  Acte  de  jwidiction  volontaire  )  ,  4^5 . 

Deux'SicUes»  Défense  des  jeuK  de  bourse  ,  167.  —  Loi  relative  aux 
hypothèques,  34 1*  i^.  Histoire,  Jugements. 

Vigtste  (Nouvelle  lédaction  du),  y.  Russie. 

Distribution  des  prix  à  la  faculté  de  droit,  à  Paris ,  686. 

Donation»  Exécution  des  charges,  769,  97a. 

Droit  allemand.  V.  Usufruit. 

Droit  international.  Ouvrage  de  M.  Fœlix;  rapport  de  M.  Oupin,  349- 

Droit  pénal.  V.  Symbolique. 

Droit  romain,  y.  Régime  dotal. 

Dro%*  V,  Histoire. 

Dufresne.  y.  Séparation  des  patrimoines. 

Dupin.  y.  Droit  international. 

E 

Ecdâiastîqmts.  y.  Juridicttoti . 

Effets  de  la  naturalisation  «  44^*  * 

Embargo  Ouvrage  de  M.  Karseboom  ,  i58. 

Enfants  adultérins  ou  incestueux  ,  937 . 

Enfant  naturel .  y.  Adoption. 

Enfants,  y.  Naturalisation. 

i?nre^'5fre/?iera/,  jurisprudence  actuelle;  travaux  de  MM.  Champion- 
nière  et  Rigaud  ,216.  —  Résolution  des  actes  ,  a83  ,  5ai ,  837. 

Époux,  y.  naturalisation. 

Eschbach.  y.  Cours  d'introduction. 

Esclavage.  Suppression,  ouvrage  de  M   de  Neuf  vil  le,  i56. 

Espagne.  Ecole  des  aspirants  aux  fonctions  publiques ,  ib7.  —  Propor- 
tion des  détenus  avec  la  population,  167.  —  Réduction  d'une  nou- 
velle législation  civile  ei  criminelle ,  856.  —  y.  Jugements 

Établissements  industriels.  Leurs  rapports  avec  les  propriétaires  voi* 
sins,  4^5,  601. 

États-Unis.  Abrogation  de  la  loi  des  faillites,  261 ,  34 1.  — Constitu- 
tion. Ouvrage  de  M.  Story  ,  traduit  par  M.  Odent,  687.  —  y.  Ju- 
gements- 

Ethnographie  des  prisons.  Ouvrage  de  M.  Marquet  —  Vasselot,  93o. 

Expropriation  forcée,  y,  France. 


Faculté  de  droit  de  Paris.  y>  Distribution  des  prix. 

Faillite,  y.  Commanditaire,  Danemark ,  déclaration  de  faillite. 

Femme,  y.  Hypothèque  légale. 

Fontenclle  (  De  la  )  de  Vaudoré.  /'.  Coutume. 
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Frais  d*expropnatioH,  f^,  France. 

France»  Sesnon  des  chambres,  projets  de  1ms  présentés,  168.  — Frais 
des  expropriations  forcées ,  168.  —  Modifications  du  Gode  dln- 
stroction  criminelle ,  a6d ,  Sao.  —  Loi  des  patentes ,  a6d.  —  Pro- 
jets de  lois  présentés ,  344«  ""  Vote  par  scratin  secret ,  344«  —  In- 
terdiction aux  dépatés  d'accepter  des  fonctions  pabliqnes ,  344-  — 
Traité  d'extradition  avec  la  Grande-Bretagne ,  344-  *~  Propriété 
littéraire  des  étrangers,  344'  — *  Projet  de  loi  snr  les  prisons ,  4^- 
—  Sar  les  actes  notariés  «  la  police  des  théâtres,  la  chasse,  le  con- 
seil d'Etat,  les  commissaires-priseurs ,  les  brerets  d'invention ,  les 
pensions  des  anciens  ministres  et  les  traités  passés  entre  le  gonver- 
nement  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer ,  a^ ,  Sac  •  600.  — 
Propositions  relatives  ans  droits  sarleseanx-de-vieetà  la  falsifica- 
tion des  vins  ;  propositions  tendantes  à  modifier  la  loi  dn  9  septem- 
bre i835 ,  à  interdire  anx  fonctionnaires  de  porter,  devant  les 
tribunaux  civils,  les  actions  en  réparation  aontrages;  enfin, 
à  défendre  les  condamnations  oontre  les  prévenus  d»  délits  de 
presse  déclarés  non  coujf>ables  par  le  jury,  a24'  —  Concoun  entre 
les  élèves  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ;  fabrication  dn  sacre  indi- 
gène, 5ao.  —  Travaux  d'irrigation,  5ao.  —  Gardes  champêtres, 
oao.  — *  Convention  postale  avec  l'Angleterre ,  5ao  —  Coboouis 
pour  des  places  de  professeurs,  768.  — Rèf^lement  snr  le  con- 
cours, 768.  —  Examens  aux  écoles  de  droit,  856.  —  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  avec  la  Sardaigne ,  qSÔ.  — -  Convention 
avec  le  même  ^uvemeraent  snr  la  propriété  littéraire  ,  oSfi.  — 
Ouvrages  oubliés ,  86,  166,  a6i,  34i  t  4'^«  ^i^«  ^97  «  ^^«  9^^« 
io47«  ^*  Concours,  distribution  des  prix,  liberté  des  cultes. 

Fran^ort  (sur-Mein).  Publicité  des  séances  du  corps  législatif  ;  pré- 
sence des  avoués  aux  enquêtes;  tribunal  de  commerce,  88.  — 
Construction  d'une  prison,  34a.  —  Prisons ,  rapport  an  corps  légis- 
latif, 1048. 

Franque,  V.  Alfférie ,  instruction  primaire. 

Fritdlatndtr.  y.  Possession  immémoriale. 


Géraneh  (  De  ).  Notice  biographique ,  56. 
Grande-Bretagne.  V»  Angleterre. 
Grèce*  V,  Jugements. 
Grimaud,  V.  Régime  dotal. 

H 

Uàiti,  V,  Jugements. 

Hambourg,  Juifs,  87. 

ifonot^re.  Etats  de  la  Frise  orientale ,  856. 

Beste  (Electorat   de).   Instruction   criminelle,  expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique ,  chemins  de  fer ,  enfants  issns  de  manages 

mixtes,  88,4^0* 
Neusde  (  Yan).  F.  Loi  Poetoelia. 
Hildenbrand.  V,  Purgatio. 
Histoire  de  la  législation  de  la  Corse.  F.  Corse. 
Hittmre  du  droit  en  Auvergne.  Ouvrage  de  M.  Bayle-Monillard ,  ^1. 
Histoire  du  parlement  de  Normandie;  par  M.  Flocqnet,  5oa. 
Histoire  du  régne  de  Louis  XVI.  Ouvrage  de  M.  Diob  ,  93a. 
Histoire  économique  et  civile  des  Denz-Sidles  ;  par  M.  Bianefaini,  683. 

ohenzollern-Sigmaringen,  Nouvelles  loîs,  a69. 
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Hongrie.  Session  de  la  diète  ;  Code  criminel .  Code  de  commerce  ; 
Organisation  politiqoe  des  villes  et  des  comtés  ;  Limitation  da  veto 
royal  ;  Liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  ;  Suppression  des  fidéi- 
commis,  617 ,  5i8.  —  Mariaffes  mistet ,  764.  —  Projet  de  loi  cri- 
minelle et  des  prisons,  çSS.  y.  Constitation. 

Hypothèque  légale  ;  rédaction.  44- 

I 

Ilet  du  Mkiu,  Propriété ,  169  »  386. 

Immixtion.  V.  Commanditaire. 

/iKJtiNAiié  accordée  ans  accusés.  Ouvrage  de  M*  Conzo ,  80. 

Jusimuttiom.   V.  Sardaigne 

Instruction  criminelle,  K,  Wurtemberg. 

Initruction  primaire.  Ouvrage  de  MAI.  Franque  et  Tempié,  85. 

Intendants  gènirmux,  V.  Sardaigne. 

Islande.  V.  Danemark. 


Journal  américain  de  droit.  Sommaire  analytique  de  ses  cahiers ,  760. 
Jugements  rendus  en  pays  étrangère,  Belgique*  100.  <-*  Rive  gaucbe 

du  Rhin  ,110.  —  Toscane ,  1 13.  —  Deux-Siciles,  1 15.  —  Haïti,  1 15. 

Grèce ,  1 15.  —  Pays-Bas ,  1 16.  ^  Espagne ,  118.  —  Portugal  ,119. 

Suéde ,  131.  —  Norwège  ,  laa.  —  Russie,  ia3.  —  Grande-Bretagne 

et  Etats-Unis ,  1^3. 
Juifs,  y.  Saie.  • 

Juridiction  ecclésiastique,  386. 
Juridiction  volontaire  ,  398. 
Jury.  Ouvrage  de  M.  Reynolds  »  83. 
Justice  civile.  Ouvrage  de  M.  Gonzo,  80. 

K 

Karseboom.  y.  Embargo. 

Klimratlt»  y.  Travaux  sur  Thistoire  du  droit. 


Laboulaye.  y.  Organisation  des  tribunaux  chez  les  Romains. 

Lehuërou.  Histoire  des  institutions  mérovingiennes^  (M). 

Lettres  de  chanae  au  xrv«  siècle ,  ao3  ,  344* 

Lettre,  Droit  d'en  disposer.  Ouvrage  de  M.  de  Vries,  8a. 

Liberté  des  cultes  en  France,  554* 

Lippe  Detmold.  Adoption  du  Code  pénal  de  Brunswick  ,  856. 

Loi  Poetoelia  Papiria.  Ouvrage  de  M.  van  Hensde,  169 

Lucerne.  y,  Sunse. 

Lucque*.  Congrès  scientifique ,  10^ 


M 

Macarel.  y.  Colonisation. 
Maffioli,  y.  Cour  des  comptes. 
Mari.  y.  Hypothèque  légale. 
Mariages  mixtes,  r,  Hesse- 
Marquet  yasselot.  y.  Ethnographie. 
Mecklembourg.  Chemins  de  ter ,  764. 
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AfiiwiHgiêHS.  y.  Lehaëroo. 
MUmrs  (Actes  de).  345,  689. 
Minorité,  ^^,eèQ, 
Mitiler.  V,  Système  pénitentiaire. 

N 

Naple*.  y.  Histoire  économique. 

Nassau  (  Daché  de  ).  Session  des  États .  'i63. 

Naturalisation  des  mineurs  étrangers ,  855. 

Naturalisation,  V,  Effets. 

i\reu/W//e(De).  ^.EsclaTâge. 

Norv9è^.  Sanction  du  Code  pénal  \  construction  d'une  maison  |péni« 

tentiaire,  166.  V,  Jugement. 
Notariat.  V,  Pays-Bas ,  Sardaigne. 

o 

Odtnt,  V.  Etats-Unis. 
Oerttett.  y,  Danemark. 
Opposition.  V,  Ordonnance  d'exequatur. 
Ordonnanct  d*exequatur,  ao. 

Organisation  dês  tribunaux  chez  l^s  Romains.   Mémoire  de   M.   I.a- 
boulaye,  600. 


Parlement  de  Normandie.  Ouvrage  de  M.  Fiocqnet .  65a  ,  7^6.  —  /'. 
Histoire. 

Pays-Bas,  Révocation  des  membres  du  ministère  public ,  87 .  —  Traita 
avec  la  Belgique ,  a63.  —  Colonies  agricoles,  a63.  —  Imjp6ts  sur  les 
successions  en  ligne  directe,  a63. — Cniffre  de  la  population,  oGB. — 
Traité  de  commerce  avec  la  Grèce,  343-  —  Timoré  des  imprimés  . 
343.  —  Loi  sur  les  brevets  d'invention ,  ^ao.  —  Réduction  des  ren- 
tes ,  5ao.  —  Loi  du  timbre,  855.  —  Projets  de  lois  sur  les  prisons, 
sur  l'organisation  judiciaire ,  sur  les  droits  de  succession,  sur  les 
retenus  des  immeubles ,  sur  les  rentes  et  sur  les  traitements  des 
fonctionnaires  publics ,  sur  un  impôt  général  des  revenus ,  936.  -^ 
y.  Jugements ,  notariat. 

Petitti {ComXe  de).  V.  Prisons,  régime  pénitentiaire. 

Pinheiro  Ferreira.  V.  Portugal. 

Portugal.  Proposition  de  M.  Pinheiro  Ferreira ,  5g8. — y.  Jugements. 

Possession  immémoriale.  Ouvrages  de  MM.Bucbka  et  Friedlacnder,  161. 

Presse,  y.  Suisse. 

Propriété  (Droits  de),  y.  Établissements  industriels. 

Propriété  littéraire,  y.  France,  Saxe- 

Propriétaires  voisins  d'établissements  industriels.  -—  ^\  Établissements 
industriels. 

Prisons,  y.  Ethnographie ,  réforme. 

Prudkommes.  y.  Conseils. 

Prusse.  Réduction  des  impôts;  chemins  de  fer,  88.  —  ConstrurtioB 
des  prisons  ,  167.  —  Prohibition  de  publier  des  gravures  offensan> 
tes,  des  caricatures  et  des  charges,  a63.  —  Publicité  des  séances 
du  conseil  municipal  de  Berlin ,  a64.  —  Censure  et  Kberté  de  b 

ÏTesse ,  343.  —  Etats  de  la  province  de  Brandenbonrg ,  344-  —  ^^ 
ibérations  des  Etats  des  provinces  de  Posen ,  de  la  Prusse  et  de 
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Brandebourg,  sur  \e  projet  du  Code  pénêl ,  ^'21 ,  620.  —  Id€m  des 
États  des  piovinces  de  Saxe  et  de  Silésie,  Ô20.  —  Création  de 
chambres  du  commerce,  5io.  —  Appel  à  l'université  de  Bonn  des 
professeurs  Oahlmann  et  Blâme,  Ô99.  —  Demande  des  Ëtats  de  la 
Frosse  rhénane ,  relative  à  la  publication  de  lenrs  procès-verbaux  ; 
arrêtés  des  même  États  sar  le  projet  de  Code  pénal  et  sur  les 
Jaifis,  765.  —  Règlement  relatif  à  la  censure ,  760  —  Traité  avec 
le  Hanovre,  766.  —  Statistique  de  lajnstice  civile  et  criminelle 
dans  la  Prusse  rhénane ,  104B.  —  f^.  Naturalisation. 
Purgatio  canonica  et  vtilgarit.  Ouvrage  de  M.  Hildenbrand,  Ô94» 

R 

Aecomnais tance  d'enfants  adultérins  ^  937. 

Réforme  des  priions.  Ou v race  de  M.  le  comte  Petitti ,  81 

Bégime  dotal  des  Romains.  Ouvrage  de  M.  Grimaud ,  ]63. 

Régime  pénitentiaire.  Lettre  de  M.  le  comte  Petitti ,  757- 

Religion,  V.  Système  pénitentiaire. 

Reynolds,  V,  Jury. 

Rigaud.  V,  Enregistrement. 

Rhin.  V.  Iles  du  Rhin. 

Rive  gauche  du  Rhin.  f^.  Jugements. 

Rosshirt.  y.  Codes  français. 

Russie,  Code  civil  pour  les  provinces  de  la  mer  Baltique,  517.  — 
Caution  à  fournir  par  les  demandeurs  anglais,  617.  — Université 
de  Dorpat.  600.  —  Publication  de  documents  relatifs  à  l'histoire  de 
la  Russie  ,  600.  —  Chiffre  des  sujets  sachant  lire  et  écrire ,  764  •  — 
Relevé  des  établissements  d'instruction  publique,  764.  —  rïouvelle 
rédaction  dn  Digeste ,  9^7.  —  y.  Jugements. 


Sardaigne,  Code  de  commerce  ,  a6a  et  371.  —  Intendants  généraux  , 
421.  —  Conseils  d'intendance  charsés  du  contentieux  administratif, 
431-  —  Notariat  et  insinuation  ,  4^^  •  ^^7'  —  Etudes  du  droit  com- 
mercial ,  par  M.  Broncini ,  5,i  1 .  —  Maintien  provisoire  des  tribu- 
naux de  commerce ,  5i8.  —  Établissement  des  conseils  provinciaux, 
855,  1048.  —  f^.  France. 

Saxe  (Royaume  de).  Projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  et  artisti- 
que, 87,  4^0 >  7^^*  —  Idem,  sur  la  censure;  réforme  judiciaire  , 
publicité;  débat  oral;  procédure  d'accusation  ,87.  —  Pétition  de.s 
avocats,  87.  —  Vote  des  chambres,  relatif  an  projet  de  Code  d'in- 
struction criminelle,  167  ,  5i8,  856. —  Instruction  criminelle,  uGS, 
37a.  —  Loi  sur  les  hypothèques  ,  fyio.  —  Emancipation  des  Juifs, 
5i8.  —  Instituteurs  primaires;  lettres  de  change  et  contrainte  par 
corps;  hypothèque,  765.  — Surveillance  sur  1  Église  catholique, 
856. 

Schwarzenberg ^  y.  Usufruit. 

Séparation  des  patrimoines.  Ouvrage  de  M.  Dufresne  ,  16^. 

Siciles  (Deux-),  f^.  Histoire. 

Stephen.  V,  Angleterre. 

Story,  V.  Etats-Unis. 

Système  pénitentiaire.   Influence  de  la  religion;   ouvrage  de  M.  Mïil 
1er,  io47' 

Suéde,  y.  Jugement*. 


V 
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Suisse.   Tessin,  rejet  da  pipjet  Âc  constitation ,  167.  —  Berne,  pu- 
bltcation  du  Gode  péiiAl  /^4^,' —  Luccrne ,  loi  de  la  presse ,  Si 8. 


Suppression  décrits^  3n 
Symbolique  da  droit  (lenel' .  920 


T 


Tempier.  V,  Listractioiib  primaire. 

Tessin.  y,  Sai^M» 

Toscane»  y*  Jageiftent. 

Traité  des  preuves  ,  par  M.  Bonnier,  5l4- 

Traite.  Prooéiore  saivie  à  Brème,  157. 

Travaujç  sur  fhistoirodu  droii/rançais,  Ouvrai^e  de  M.  Klimrath,  730. 

Tuteurs  (Actes  de)  ,  345. 

u 

Unioi^  douanière*  V.  Allema{;ne. 

CTru/rult  dans  le  droit  allemand.  Onrrage  de  M.  Schwartzenber^.  i56. 


Volachie,  Code  de  .commerce ,  7^11. 
y  ries  (De)    y.  Lettre. 

w 

fVUdner,  y.  Constitation  de  la  Hongrie. 

Pyurtembef^,  Les  arocats  demandent  la  publicité  des  aadiences  et  le 
débat  oral,  ^7.  —  Chemins  de  fer,  167,  4qo.  —  Instruction  cri- 
minelle, ^65  ,  269 ,  4ao  —  Loi  du  notariat»  4^0.  —  Projet  de  Code 
civil,  5 18. 


riM    DE  LA    TARLE: 


ERRATA. 


f- 1 


Page   757,  ligne  10,  au  Heu  dé  Surlnger,  lisez  Suringa. 

—  759,    —     3,  au  lieu  de  renoncé ,  lisez  commencé. 
•^      75«,    —   10,  au  lieu  de  Sarrigiani ,  lisez  TorrigiaoL 

—  750,    —   13,  ott /ieu lie MorceUni,/MexMoricfalnl. 

—  10â«,    —     9,  au  lieu  de  vol.  II ,  lisez  vol.  III. 


PARIS.— IMPRIMERIE  DE  FAIN  ET  THUKOT, 

IHrKIME^RS    DB    L'DRIVERSITA  ROTALB    BE     FRAHCB, 

Rue  Racine,  28,  près  de  rOdé^. 


